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MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. — CH ART .ES X. 



6=:pr. 3i jANYitR 1825. — Ordonnance du 
Roi portaol éublissenienl d'une Qourse de 
commerce dans la ville d* Angers. (8 , Bull, 
i8,n«458.) 

f^oy. loi dn a8 VENTcfst an 9, art. i"". 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat an département de Tintérteur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville d'Angers, département 
de Maine-et-Loire. Elle se tiendra dans Tan- 
cienne saHe de la police municipale, mise 
par la viUe i la disposition do commerce , 
a*Anprs. 

9.. Xe nombre des agens de change cour* 
tiers de marchandises pour en remplir les 
fonctions à Angers, est fixé à trois. 

leur cautionnement sera de six mille 
francs. 

a5. 



3. Le tarif des droits de courtage sera 
di^BSsé immédiatement par le tribunal de 
commerce, et soumis à rapprobation de no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de Tintéricur. 
Il sera affiché au tribunal de commerce et 
à la Bourse. 

4. Notre ministre de l'intérieur est ^ar- 
gé, etc. ' 

6 JANVIER = Pr. i4 FivRifB iBzS. — Orâoti' 
nance du Roi qui appelle ^ I1cti%il^ douze 
mille jeunes soldait de ta classe de i8a3 , ri 
prescrit leur rëparliliun entre les corps des 
armées de terre et de mer, conrormëmen4 à 
rétat j annexe. (8 , Bull, ao, n° 53 1) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : * 

Art. i". Sont appelés à Tactivité douze 
mille jeunes «oldats de la classe de i$23. 



a CHARLES X. — »V 6 

a. Cet appel aura lieu dans Tordre des 
numéros de tirage, parmi ceux àt& jeunes 
soldau de la classe ci-dessus indiquée qui se 
trouveront disponibles dans les déparle- - 
mens. 

3. Les jeunes soldats appelés à l'activité 
par Tarticle précédent seront répartis entre 
les corps de bos armées de terre et de mer 
qui seront indiqués dans Fétat de répartition 
joint à la présente ordonnance. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement d^ la guerre est chargé, etc. 



6=Pr. 3i jAHViBR i8a5. — Ordonnance da 
Roi qui nomme les présîden» de* collée* 
électoraux du deuxième arrondiisemcnl du 
Gard et du premier arrondissement de Seine- 
et-Oise, convoqués par l'ordonnance da 24 
novembre i8a4. (8, Bail. 18, -n*" 4^9 ) 



AV II JAMYIIR i8a5« ^ 

des églises de Saint-Germain de Tallevende , 
de Maclas, ainsi qa*aux pauvres de Roojan, 
de Belmont, de Laignë, de Vendin-lès-Be'- 
Ihune, d*Arette, de Qiampdeniers et de la pa- 
roisse Sainte-Margaerite de Paris ; ^ la corn- 
mananté des filles de Saint-Louis, à Flécha- 
tel ; au petit séminaire d'Agen ; aux fabriques 
des églises de La Roqae-Timbaulle de Men- 
tiozier, de Hédoitchd, de Yieure, de Ber- 
nieulles, de la Chapelle auxFîIsmen de Saint- 
Cyr-le-Gravelaîs, de Messey, de Saint-Crîstol 
en Jarret , de Yalsonne , et aux sœurs de la 

^ Providence de La Rochelle; aux fabriques 
des égUset de Savelinges et de Folaincoart 
(BnU.25, !i6,$i,53.) 



6 = Pr. 3i JANVIER 1825. — Ordonnance du 
Roi portant que le remboursement des actions 
des emprunts des canaux du due d'Angou- 
lême et des Ardennes s'effectuera conformé- 
ment aux nouveaux tableaax y annexés. (8 , 
Bull. 18, n» 457) 



6 jANviBB=sPr. 1" FivRiRR i825.— Ordon- 
nance du Roi portant proclamation des bre- 
-vels d'invention, de perfectionnement et d'im- 
portation , délivrés pendant le quatrième tri- 
mestre de i8a4. (8, Bail. 19, n« 487) 



6 JANrrRR = Pf« 3o mars i8a5. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation de la société ano- 
nyme formée à Paris sous le nom de Compa^ 
gnie des mines de plomb de Chabrignae et de la 
verrerie du lardin. (8 , Bull. 24 bis^ n» i.> 



6 jANViRR 1825. — Ordonnance qui autorise fa 
demoiselle Thudium )i établir son domicile 
efl France. (Bull. 17.) 



6 JANVIER iRaS. — Ordonnances qui «ulorisent 
Tajcceptation de dons et legs faits aux pauvres 
des communes de Saint-Michel , d'Arpajon , 
de Saint-Pons de Mauchiens, de Malagas, de 
Saint- Christophe -du -Bois, de la Cropte, de 
Saînt-MarlîndeCastîllon, et de la ville de 
Kîmes, ainsi qu*à Tadminiitration des secours 
publics de Cambrai, et aux hospices de Gar- 
danne, de Bourdeilles,deSaînl-Pons, de Pon- 
torson , de Wisembourg, de Channy, de Sedan , 
de Belpecheld'Aubagne ; aux hospices de Gar- 
danne, delà Cîotal, de Tours, de Sully, de 
Mâcon, d'Elbœuf, de Castres, d'Enlrecas- 
teaux , aux bureaux de bienfaisance de Bé- 
ziers et de la ville de Brie ; au bureau de 
charité de la commune d'AUierj aux fabriques 



6 jAirviKR 1 8 a5. — Ordonnance qui érige en 
succursale Téglise de Saint-Martin de Salies. 
(Bull. 5i,nO i35a.) 



6 JANVIER 1825. — Ordonnances 4|ni autorisent 
la fabrique de Téglise de Sainte-Colombe 
(Seine-et-Marne) à donner II bail emphytéo- 
tique un terrain au sieur Leberton ; la fabri- 
que de Téglise de Fontaines- lès- Croîzille, 
(Pas-de-Calais) li faire une échange de terre 
avec le sieur de Hée ; les sœurs de la Charité 
de Tours à acquérir une maison aux époux 
Desnœuds ; la fabrique de l'église de Sainte- 
Gemme ( Loir-et-Cher ) à acquérir du sieur 
Peschard une maison ; le conseil de fabrique 
de l'église de Malzieu (Lozère) à acquérir un 
nouveau cimetière ; le préfet de la Meuse à 
acquérir du bureau de Charité de Verdun une 
portion de l'ancien couvent de Saint-Manr, 
pour un séminaire. (Bull. 5i, n^ i35} et 
1558.) ' 

6 JANVIER 1825. — Ordonnance qui autorise les 
sieurs MontiHet de Grenaod à prendre du ser- 
vice près de sa majesté catholique. (Bull. 5i, 
n» ï33o.) . ____^ 

6 jAKViia i8aS. —Ordonnance qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité an 
sieur Sadet. (Bail. 53j, W* i465.) 



6 JANVIER i8a5. — Ordonnances qui accordent 
des . pensions ^ six veuves de militaires , et à 
des militaires. (Bull. 20 615, n**^ 7, 8, 9, et 10.) 



6 JANVIER 1825. — Ordonnance qui autorise la 
société anonyme nommée Compagnie des mi' 
nés de plomb de Chabrignae et de la verrerie 
du Lardin. (Bail. 9}.) 



II JANVIER 1825. — Ordonnance qai autorise 
l'inscription de 2o55 soldes de retraite. (Bull. 
20 bisj n** 1 1 .) 



CHARLES t. — 1 

lt = Pr. 18 jANTtXR i8a5 (1). — Ordonnance 
da Roi portant règlement général inr les pen- 
sions de retraite des fonctionnaires et em« 
ptoyés do de'partement des financef< (8 , Bail. 
]6,nM38.) 

Kof. loi do 3 := a a Aour 1790. 

Charles, par la grâce de Dieu, roi de 
France et de Navarre ; 

Ya les réglemens relatifs aux pensions du 
ministère et des administrations de finances ; 

Tu notre ordonnance du 4 novembre 
i8a4; 

Sur le c6mpte qui nous a été rendu de la 
situation des diverses caisses de retenues éta- 
blies dans le département des finances, et de 
la nécessité de coordonner les réglemens qui 
}eii régissent aujourd'hui avec les ressources 
qui leur sont propres; 

Considérant qu'il convient d'adopter on 
règlement uniforme pour l'admission à la 
retraite de tous les employés de l'adminis- 
tration des finances, la liquidation et la fixa* 
tion des pensions, et leur réversibilité en fa- 
veur des veuves et orphelins ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances ; notre ConseiUd'Etat en- 
tendu, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

TiTRK I''. €oiKtilQtion d'une caisse générale et 
commune des pensions de retraite des fonc- 
tionnaires et employés da déparlement des 
finances. 

Art. i". A compter du x«» janvier i8a5, 
seront réunies en une caisse commune, sous 
la dénomination de Caisse généra te des pen» 
siens de retraite des fondicnnaires et em- 
ployés des finances^ et seront réeies confor- 
mément aux dispositions énoncées dans la 
présente ordonnance, les sept caisses spé- 
ciales en ce moment établies pour snbvenir 
au paiement des pensions de retraite des 
employés du ministère des finances, de l'en* 
registrement et det domaines, des forêts, des 
douanes, des contributions indirectes, des 
postes et de la loterie. 

a. Les recettes de la caisse générale des 
pensions de retraite se composent : 

i» D'une retenue de cinq )>our cent sur 
les traitemens, remises prop(MrtionnelIes,sup- 
plémens de traitement, et généralement sur 
toutes sommes payées par rEtat, autres que 
gratifications, éventuelles, salaires de travûl 
extraordinaire, indemnité de perte, frais de 



s JANVIER i8a5« 3 

voyages, aboRBement pour frais de bureaux 
et do loyer, cl remboursement de dépestei; 
a* De la retenue du premier mois d'ap- 
pointemens; 

3* De la retenue, pendant le premier mois, 
de la portion de traitement accordée à titre 
d'augmentation ; 

4* Des retenues qui seront déterminées 
smr les appointemens des employés en oon- 

5* Des prélèvemens réglés par nos ordon- 
fiances sur les ports attribués par les lois 
aux employés dans le produit des amendes, 
saisies et confiscations ; 

6* Det fonds subventionnels accordés par 
les lois et les budgets ; 

7« Des arrérages de rentes et des intérêts 
des fonds appartenant i la caisse générale. 

3. Les retenues et autres sommes attri- 
buées i la caisse générale sont affectées au 
service des pensions de retraite actuellement 
existantes, et de celles qui seront ultérieure- 
ment accordées aux employés, â leurs veuves 
et orphelins. 

Il ne pourra, sous aucun prétexte, en être 
rien détourné pour, une autre destination, 

4. Les fonds provenant des ressources af- 
fectées à la caisse générale des pensions se- 
ront, au fur et à mesure des recettes, et en 
exécution de l'article iio de la loi du a8 
avril 18 16, et de l'ordonnance royale du 3 
juillet suivant, versées à la caisse des dép4ts 
et consignations, qui demeure exclusive- 
ment chargée du paiement des pensions ac- 
cordées sur leurs produits, d'après les états 
nominatifs envoyés par le ministre des fi- 
nances. 

5. La caisse des dépôts et consignations 
remettra, à la fin de chaoue année, à notre 
ministre des finances, létat des sommes 
qu'elle aura reçues, payées ou placées pour 
la caisse générale. Cet état sera mis sous nos 
yeux, accompagné d'un rapport sur la situa- 
tion de ladite caisse générale des retraites 
au 3i décembre, et sur ses ressources et ses 
charges présumées pour l'année suivante. 

TiTRB II. Conditions d'admission à la retraite. 

6. Les employés pourront obtenir pension 
sur la caisse générale lorsqu'ils auront 
soixante ans d'âge et trente ans accomplis de 
service, dont au moins vingt années au mi- 
nistère des finances, ou dans l'une des six 
administrations désignées en l'article x*'. 



(i) La deoxième date est celle de \k publica- 
tion pour les ordonnances, et de \^ promulgation 
ponr 1m lois {F'oy. les noies sur la loi du 



1 4 ventôse an fi (5 mars i8o3), titre prélîroï- 
naîre da Code civil , et sur les ordonnances du 
2^ novembre 1816 et du 18 janvier 1817.) 



4 CHARLES X, — 

Il lUffira de vinet-cina am de service 
pour les employés désignés au tableau aa* 
nexé i la présente ordonnance sous le N<> f « 
pourvu toutefois qu*tU aient passé quinze 
années dans le service actif de 1 admiuislra- 

Sera considéré comme service actif cemi 
des employés des douanes, des contributions 
indirectes, des forêts et des postes, dans Tun 
des grades indiqués au tableau susmentionné. 

7. Tout employé reconnu hors d*état de 
continuer otil|iment ses fonctions pourra, 
quel quo soit son âge, être admis à la pen- 
sion, s*il réunit la durée et la nature des ser* 
vices exigés par Tarticle précédent. 

8. Pourront exceptionnellement , et sur 
la proposition de leur administration respec« 
tive, obtenir pension : 

!• Quels que soient leur âge el le nombre 
de leurs années de service, les employés du 
service actif mis hors de service a la suite 
d*nn engagement contre des fraudeurs, de» 
rébellionnaires, et généralement par suite 
de lutte ou combat soutenu par eux pour 
Texercice de leurs fonctions, et ceux qui au- 
raient été mis dans Timpossibiliié de les 
continuer par accident fortuit relatif aux 
mêmes fonctions; 

a* S*ils ont quarante-cinq ans d âge et 
s*ils comptent quinze ans de serrices dans le 
département des finances, ou seulement qua» 
rante ans et dix années de services dans la 
partie active, les employés notoirement de- 
venus infirmes par le résultat de Texercice 
de leurs fonctions. 

9. Les employés admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite seront tenus de produire 
leurs titres au plus tard dans les trois mois. 

Ceux qui se seront mis en devoir de rem- 
plir cette condition conserveront leur em- 
ploi jusqu*i Tordonnance qui aura fixé la li- 
quidation de leur pension. 

Dans le cas où il aurait été reconnu que 
remployé n*a pas droit à la retraite, Tadmi- 
nistration sera appelée à délibérer s'il peut, 
ou non, être conserré dans ses fonctions. 

TiTKi III. Fixation et liquidation des pensiont. 

10. Poiir déterminer la fixation delà pen- 
sion, il sera fait une année moyenne du 
traitement fixe dont les employés admis à 
pension auront joui pendant les quatre der- 
nières années de leur activité. 

Cette année moyenne s'établira, pour les 
employés auxquels les remises et salaires 
tiennent lieu de traitement fixe, savoir : 
pour les directeurs des poUes à remises, sur 
les quatre cinquièmes desdites remises; et 
pour les conservateurs des hypothèques et 
receveurs de Tenregi^trement^ sur les deux 
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tiers seulement de leurs remises et salaires ^ 
les deruiers cinquième et tiers devant être 
considérés comme indemnité de loyer et 
frais de bureau, 

1 1. La pension accordée après trente an- 
nées de services sera de la moitié du traite- 
ment fixe, comme il a été dit en Tarticle 
précédent. 

Il en sera de même de la pension accor- 
dée après vingt-cinq années de services ren- 
dus dans les fonctions désignées au tableau 
annexé à la présente ordonnance sous le 
NT. 

Après trente ans de services, ou après 
vingt-cinq de services actifs donnant droit à 
la moitié du traitement moyen, la pension 
s*accroitra d*un vingtième de cette Aoitié 
pour chaque année en sus. 

En aucun cas, elle ne pourra excéder ni 
les trois quarts du traitement moyen , ni les 
maximum portés an tableau ci-annexé sous 
leN«a. 

xa. Les employés du service actif mis 
hors de service par le résultat de lutte sou- 
tenue contre des fraudeurs ou des rébel- 
lionnaires pourront ' obtenir une pension 
fixée i la moitié du dernier traitement d'ac- 
tivité dont ils ont joui. 

Ceux de ces employés ^i seraient mis 
dans rimpossibilité de continuer leurs fonc- 
tions par accident fortuit relatif aux mêmes 
fonctions obtiendront, s'ils ont moins de dix 
ans de services, une pension calculée sur 
dix années d'activité, et sur le dernier trai- 
tement qui leur était attribué. 

i3. Les pensions des employés admis ex- 
ceptionnellement à la retraite seront liqui- 
dées à raison d'un soixantième de leur trai« 
tement moyen pour chaque année de ser- 
vice : mais, dans le cas où la pension est li- 
mitée par un maximum inférieur à la moitié 
de Tannée moyenne de leur traitement, cette 
pension sera fixée à raison d'un trentième 
audit maximum par chaque année d'exer- 
cice, 

i4* Les liquidations seront établies sur la 
durée effective des services ; néanmoins les 
fractions de mois et celles de franc seront 
négligées. 

Titre IV. Veuves et enfans. 

x5. La veuve d'un pensionnaire, ou celle 
d'un employé décédé dans l'exercice de %tB 
fonctions, aura droit i la réversion du quart 
de la pension que son mari avait pu obtenir 
ou dont il aurait joui, lors seulement que ce- 
lui-ci avait, au moment de sa mise en re- 
traite ou de son décès, trente ans accomplis de 
services civils. 

Il n'est dérogé à cette règle qu'en faveur 
des veuves d'employés décèdes ou mis en 



CnARtES X. — 1 

retraîle après vingt-cirm ans de «ervices dans 
la partie active de raJministration des fi* 
Dances(i). 

i6. La pension de la veuve, si elle est 
âgée de duquante ans au motneot du décès 
de son mari, ou si elle a un ou plusieurs en- 
(ans au-dessous de seize ans, sera portée au 
tiers de celle' attribuée à remployé; elle sera 
de la moitié dans tous les cas où elle ne s'é- 
lèverait pas à la somme de ceut vingt-cinq 
francs, mais sans toutefois qu'elle puisse 
dépasser ladite somme de cent vingt-cinq 
francs. 

1 7. La veuve d*un employé qui aurait per> 
du la vie par un accident fortuit relatif Xses 
fonctions, ou qui mourrait dans les six tnois 
qui suivraient Taccident sans avoir dix ans 
de services, pourra obtenir une pension 
égale au tiers de celle à laquelle remployé 
aurait eu droit de prétendre. 

18. La veuve d'un employé qui perdrait 
la vie dans un engagement contre des frau- 
deurs, des rébellionnaires, et généralement 
par suite de lutte ou combat soutenu par 
lui pour Texercice de ses fonctions, ou qui 
viendrait à décéder dans les six mois de ses 
blessures, soit que la pension ait été ou non 
liquidée, aura droit i une pension égale à 
la moitié du dernier traitement d'activité 
dont son mari aura joui. 

Hors le cas de mort dans les six mois des 
blessures reçues dans les circonstances et 
pour les causes ci-dessus énoncées, la veuve 
n'aura droit qu'à la réversion du tiers de la 
pension dont son mari était titulaire. 

19. La veuve pouvant prétendre à pen* 
sion, aux termes des articles précéJens, ne 
sera toutefois admise à la réclamer qu'autant 
qu^clle justifiera, 1» qu'elle était mariée cinq 
ans avant la mort de l'employé décédé en 
activité, ou cinq ans avant la mi&e en re- 
traite de l'employé mort pensionnaire, ou, 
dans le cas des articles 17 et 18 seulement, 
avant l'événement ^ui aurait amené la mort 
ou la mise en retraite de l'employé ; 2* qu'il 
n'existait pas de séparation ae corps entre 
eux. 

90. Si la pension est réversible, mais que 
la veuve ne soit pas babile à la recueillir, 
faute par elle de pouvoir remplir les condi- 
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tions exigées par Tarticle précédent, elle 
pourra être réclamée et elle sera partagée 
par portions égales entre tous les enfans is- 
sus de remployé décédé et y ayant droit. 

Il en sera de même dans le cas où U 
veuve aurait convolé en secondes noces, et 
dans celui de séparation de corps. 

ac. La pension se distribue par tp\t% 
portions entre les enfans qui y ont droit, et 
s'éteint proportionnellement, sans réversion 
de l'un a l'autre, i mesure que chacun d'eux 
atteint sa seixième année, ou vient à décéder 
arant d'y être parvenu. 

aa. Dans le cas où il existerait des enfans 
de plusieurs mariages et une veuve ayant 
droit à la réversion, la portion réversible de 
la pension sera partagée également entr« 
tous les enfans âgés de moins de seize ans 
et la veuve, qui comptera pour deux tètes si 
elle n'a pas d'enfant de son mariage avec 
l'employé décédé ou le pensionnaire. 

Si elle a des enfans, la pension sera attri- 
buée pour moitié à la veuve, et pour l'autre 
moitié aux enfans des premiers mariages 
âgés de moins de seize ans. 

a 3. Les pensions susceptibles d*étre ac« 
cordées aux veuves et aux orphelins d'em- 
ployés qui auraient péri dans les cas énoncés 
par les articles t^ et 18 pourront être, en 
rabon de circonstances particulièret, portées 
à la somme de cent vingt-cinq francs pour 
la veuve, ou de cinquante francs pour cha- 
que enfant resté orphelin. 

TfTRB y. Services admisiibles. 

a4. La contribution au fonds de retenues 
sera désormais une condition nécessaire et 
indispensable pour donner droit à une pea* 
sion sur les fonds de la caisse générale. 

En conséquence,les fonctionnaires et em- 
ployés qui, à partir de la promulgationde la 
pràente ordonnance, entreront dans l'une 
des parties de l'administration des finances» 
ne pourront compter comme services civila 
utiles pour la retraite que ceux pour lesqueli 
ils auront été soumis à une retenue au pro- 
fit de la caisse générale, ou, s'il y a récipro- 
cité, au profit de l'une des caisses de retraite 
établies dans un département ministériel. 



(t) L« veore d'un pensionnaire no d'un em- 
ployai de r«dmînislralion des nontribations indi- 
rectes , mort dans rcxercice de ses fonctions, n'a 
droit ^ la rërersion d'on qnarl de la pension 
qae soa mari avait pa obleaiv on dont il aaralt 
joai , qtt*a«lanl que celoi-ci avait , ait moment 
de $» mise en retraite , trente années at corapUes 
de srrvîces civils. 

Cet article ne fait aucune di>linciinn entre 
les eroptoy^fs d'uil les rensinns étaient liquidëes 
ai'onl la publication de l'ordunnance re'glemen- 



taîre et ceas qui les ont fait liquider depuis 
(37 avril i8a6 ; urd. Mac. 8 , aS;). 

La pension de la veuve d'on employa âéeédi 
ca jouissance d'une pension de retraite, doit être 
riglée sur celle qu*> oblenne son mari. 

Lorsque l'employé n'a pas rëciamé en tempe 
utile contre la fixation de sa pension, et que la- 
dite pension se trouve irrévocablement fixée , sa 
veuve, qui a droit au tiers, n^est pas fondée ^ ré- 
clamer contre U liquidation (5 mai i8}t ; erd. 
Mac. lî, 178) 
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i5. Les fêrvioes militaires non récompen- 
sés seront admis dans ta liquidation des pen- 
fions des employés, conformément aux or- 
donnances royales des aa novembre i8i5 et 
6 mai 1818, et rétribués dans les propor- 
tions déterminées pour chaque grade par 
les réglemens relatifs aux pensions militai- 
res. 

Les services militaires récompensés par 
une pension sur fonds généraux concourront 
avec les services civils postérieurs pour éta- 
blir le droit à pension, mais n'entreront pas 
dans la fixation numérique de la pension 
liquidée sur les fonds de la caisse générale, 
La jouissance de la pension militaire sur 
fonds généraux continuera d'avoir son cours, 
cumulativement avec celle de la pension as* 
signée sur les fonds de la caisse générale, 
conformément à la loi du i5 mai 18 18. 

Seront rejetés ceux de ces services qui ne 
seraient pas admis dans la liç[uidation des 
pensions militaires par le ministère de la 
guerre. 

a6. Continueront d'être comptés aux fonc- 
tionnaires et employés présentement en ac- 
tivité, comme services utiles pour la retraite, 
lès services militaires et civus actuellement 
admis dans la liquidation des pensions sur 
lès fonds de retenues des employés du minis- 
tère ou de Tune des administrations des fi- 
nances. 

37. Les services civils admissibles pour la 
retraite ne pourront être comptés qu'a partir 
de l'âge de vingt ans accomplis, et seulement 
de la date du premier traitement d'acti- 
vité. 

Il n'est dérogé à cette règle qu'en faveur 
des facteurs de la poste et des matelots de l'ad- 
ministrationdes douanes, dont les services en 
cette qualité, pourvu qu'ils aient été salariés, 
leur seront comptés à partir de l'âge de dix- 
kuit ans. 

Ne seront comptés dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, les services rendus comme 
suppléant, adjoint, élève ou surnuméraire, 
et généralement les services qui n'auraient 
pas été rendus dans le titre et la qualité de 
remploi dont on aurait exercé les fonctions. 

a8. Les services militaires de terre et de 
mer seront admis pour le temps effectif de 
leur durée, sans doublement pour les années 
de campagne et sans addition pour les an- 
nées de grâce. 

ag. Tout employé destitué perd seê droits 
à la retraite, lors même f|u'il aurait l'âge et 
le temps de service nécessaires pour l'obtenir. 
Cependant, si l'employé est réadmis dans 
la même administration, le temps de son 
premier service lui sera compté pour la pen- 
sion. 

3o. Toute démission avaut soixante ans 
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d'âee et trente ans de services fera perdre 
le droit à la pension, à moins de réadmission 
ultérieure dans la même administration. 
La sortie d'une administration pour passer 
immédiatement dans une autre, ou dans le 
service militaire ne sera pas considérée 
comme démission. 

3i. Les services civils dont la durée n'au- 
rait pas été d'une année consécutive , et ceux 
qui, à l'avenir, seraient interrompus par 
une inactivité de plus de dix années, ne se- 
ront pas admis. 

3a. Les employés qui, sur leur demande, 
sm*ont remplacés par leurs femmes ou leurs 
enfant » â moins que ces derniers ne fussent 
employés de la même administration et dans 
un grade immédiatement inférieur, ne pour- 
ront prétendre à la pension de retraite, quel 
que soit le nombre de leurs années de ser- 
vice. 

, TiTBE yi. Pièces jastificatives de la durée et de 
la nature des services. 

33. Tout employé admis à faire valoir ses 
droits à la retraite devra produire, indépen- 
damment de son acte de naissance et d'un 
certificat du directeur de la dette inscrite au 
Trésor royal, constatant qu'il jouit ou qu'il 
ne jouit pas d'une pension sur les fonds gé- 
néraux , 

lo Pour la justification des services ci- 
vils, 

Un extrait des registres et sommiers de 
l'admiuistration à laquelle il appartient, dû- 
ment certifié par les chefs, énonçant ses nom 
et prénoms , sa qualité, la date et le lieu de 
sa naissance, la date de son entrée dans l'em- 
ploi avec traitement , la série de ses grades et 
services , l'époque et les motifs de leur ces- 
sation, et le montant du traitement dont il a 
joui pendant chacune des quatre dernières 
années de son activité. 

Lorsqu'il n'aura pas existé de registres, ou 
que tous les services administratifs ne se 
trouveront pas inscrits sur les registres exis- 
tans, il sera suppléé, soit par un certificat du 
chef ou des chers compétens des administra- 
tions où l'emplojé aura servi, présentant 
les indications ci- dessus énoncées, soit par 
un extrait des comptes et états d'émarge- 
ment, certifié par le greffier de la Gour des 
comptes. 

▲ défaut de ces justifications, et lorsque, 
pour cause de destruction des archives d'où 
on aurait pu les extraire, ou du décès des 
fonctionnaires supérieurs, l'impossibilité de 
les produire aura été prouvée, pourront être 
admis des actes de notoriété , conformément 
à l'ordonnance du i3 novembre i8c6. 

a° Pour la justification des services mili- 
taires de terre ou de mer, 
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Soit un coii|;é en bonne forme, soit un cer* 
tificat du ministère de la guerre ou de la ma- 
rine : ce certificat devra indiquer la nature 
des services, leur durée, et faire connidtre 
la cause de leur cessation. 

En outre, il sera produit un certificat qui 
constatera que ces services n*ont pas été ré- 
compensés sur les fonds de la caisse des inva- 
lides delà guerre ou de la marine. 

34* Les veuves aux(|uelles le décès de leur 
mari ouvrindt un droit à pension, fourniront 
avec les pièces oue ceux-ci auraient été te- 
nus de produire, leur acte de naissance, Tacte 
de célébration de leur maria|^, Tacte de dé- 
cès de leur mari , et un certificat constatant 
qu'il n'y a pas eu entre eux séparation de 
corps. 

Elles produiront en outre, si elles ont des 
enfans au-dessous de seize ans , les actes de 
naissance et les certificats de vie de chacun 
d'eux. 

35. Les tuteurs des orphelins produiront 
pour leurs pupilles leurs actes de naissance, 
les actes de mariage et de décès de leur père 
et mère, et les titres de services et justifica- 
tions exigées par l'article 33. 

TiTBB yil. Mode de liquidation et de puemcnl 
des pensioof . 

36. Les demandes à fin de pension, ou les 
propositions des administrations ayant pour 
objet l'admission à la retraite des employés, 
seront adressées avec les pièces justificatives, 

' à notre ministre des finances, qui , après en 
avoir fait préparer la liquidation, les ren- 
verra à l'examen du comité des finances» 
pour être ensuite soumises à notre appro- 
bation. 

37. Les pensionnaires seront inscrits au 
ministère des finances sur un registre spécial, 
indiquant leurs noms, prénoms, date de nais- 
sance, l'administration à laquelle ils appar- 
tenaient en dernier lieu, le montant de leurs 
pensions, la date de jouissance, celle des dé* 
crets et ordonnances qui les ont accordées, et 
leurs motifs. 

Chaque pensionnaire sera porteur d'un 
certificat de cette inscription, signé du fonc- 
tionnaire que le ministre des finances aura 
désigné. 

38. Les pensionnaires sur les fonds de la 
caisse g^érale seront assujétis aux disposi- 
tions des lois des 26 mars 1817, et i5 mai 
x8i8, relatives aux déclarations et justifica- 
tions à faire. 

39. Après la reconnaissance provisoire des 
droits de l'employé à obtenir pension, s'il est 
constaté qu'il soit dans le besoin, le ministre 
des finances pourra lui faire avancer, à titre 
de provision , un secours proportionné à la 
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pension présumée, et dont le montant sera 
précompté sur le paiement des arrérages de 
la pension. 

40. Les pensions dont les arrérages n'au- 
ront pas été réclamés pen4ant trois années i 
compter de l'échéance du dernier paiement 
seront censées éteintes, et ne seront plut 
comprises dans les états de paiement. Si le 
pensionnaire se présente apNf la révolution 
desdites trois années, les arrérages ne com- 
menceront à courir qu'à compter du premier 
jour du trimestre qui suivra celui dans le- 
quel il aura obtenu le rétablissement de sa 
pension. 

4i* Lorsqu'on raison de causes ou de cir- 
constances extraordinaires, il y aura lieu de 
présumer l'absence d'un employé titulaire de 
pension, et s'il s'est écoulé plus de trois ans 
sans qu'il y ait eu de sa part réclamation du 
paiement des arrérages, sa femme, ou les en- 
tans qu'il aurait laissés, pourront, si d'ailleurs 
ils justifient de leurs droits à la réversion, 
l'obtenir à titre de pension alimentaire. 

43. Les pensions courront, au profit de 
l'employé mis en retraite, à dater du jour de 
la cessation de son traitement d'activité, et au 
profit de la veuve et des enfans, du jour du 
décès dé l'employé ou de la mère. 

Tiras YIU. Diipoiilions génértfei. 

43. Les anciens services civils, admissibles 
aux termes de la présente ordonnance, déià 
récompensés par une pension sur fonds 
généraux, seront comptes avec les services 
postérieurs pour régler une pension nouvelle, 
en raison de la généralité des services. 

La pension sur fonds généraux , pouvûmi 
rester et im èharge du TVâor, oonforméaient 
à la loi du i5 mai x8x8, sera déduite decdie 
résultant de la liquidation faite sur la géné- 
ralité des services, et le surplus de cette ni- 
dation sera affecté sur les tonds de la caisse 
générale. 

44- Lorsqu'un pensionnaire sera remis en 
activité de service, le paiement de sa pension 
sera suspendu. 

Mais, après b cessation de la nouvelle ac- 
tivité, la pension reprendra son cours. Si le 
pensionnaire à rendu de nouveaux services, 
et si sa pension n'a pas atteint le maoiimumf 
il sera procédé à une nouvelle liquidation, 
qui réunira les derniers services avec les 
précédons. 

45. Nul fonctionnaire ou employé de l'ad- 
ministration des finances, à l'exception des 
directeurs généraux , auxquels nous laissons 
cette faculté, ne pourra, même en renonçant 
au bénéfice éventuel d'une pension sur la 
caisse générale, s'affranchir de la retenue de 
cinq pour cent; et^ dans aucun cas, les em- 
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ployés, leurs veuves et orphelins, aepourroDt 
prétendre au remboursement des relègues 
exercées au profit de la caisse générale. 

46. Les réglemens particuliers relatifs aux 
pensions actuellement en vigueur dans le mi- 
nistère et les administrations des finances 
sont abrogés. 

Néanmoins, les pensions des fonctionnai- 
res et employés ayant aujourd'hui aocompll 
trente ans de services, ou seulement vingt- 
cinq susceptibles d*étre comptés comme 
trente, s'ils appartiennent aux administrations 
où cette règle est établie, continueront d'être 
liquidées conformément aux anciens régle- 
mens sans qu'elles puissent toutefois excéder 



ni les trois quarts du traitement moyen des 
trois dernières années, ni le maximum de 
six mille francs. 

47> Les dispositions di| présent règlement 
sont étendues aux employés attachés au bu- 
reau du commerce établi près le président du 
conseil des ministres. 

48. Notre ministre secrétaire-d'Etat des fi- 
nances est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bulle- 
tin des Lois. 

Donné au château des Tuileries, le 12 du 
mois de janvier, l'an de grâce iSaS, et de 
notre règne le premier. 



Tabl£AU No I. 

Tableau indicatif des Employés du service actif de r administration des finances 
ayant droit à la retraite après vingt " ciffff ans de service. 



AGEN 


S ACTIFS DES ADMINISTRATIONS 




DBS DOUANES. 


DBS COMTRIBUTIOirS 
IJIDIBBCTBS. 


DBS FOaÊTS. 


DBS POSTBS. 


GoBlr6leurs de brig«def. 




Gardes k cheval. 


Facteurs. 


CapiUtnes. 


Contrôleurs de ville. 


Gardes k pîed. 




CoiBmMidans d*embarcalioas. 


Contrôleurs de culture d« 






LiealciMiit princtpanx. 


lâbac. 






Lieolcnaas-d'ordre. 


Receveorsambalans à che* 






LiealenaM k cheval et k pied. 


val el à pied. 






Soos-Heol'.k cheval el ^ pîed. 


Brigadiers et soos- briga- 
diers ^ cheval et k pied. 






Cavaliers el eavaUers d'ordre. 






Proposes. 


Commit k cheval et k pied 






Pilotes et soos-pilotei. 


Commis aox exercices. 






1 patroM et sons-patrons. 


Employés da service de la 






! Timoniers et matelots. 


garantie. ^ 






Novices et muasses. 


Préposés en chef d'ociroi. 






Emballeors. 








Peseurset plombeurs. 









Charles x. — li janvier i8i5. 9 

Tableau No II. 

Tableau du maximum des Pensions des fonction nattes et employés du ministère 
et des administrations et régies des finances. 



QUOTITES DES TRAITEMENS. 


MAXIMUM 
de 

LA PBVSION. 


OBtmVATlONS. 


/ de 1,000 et aa-dessons . . 

de 1,001 à a,ioo 

de a. loi à 3,aoo 

de 9,001 à io,5oo 

de 10, Soi à 13,000 

\ aa-dessD5 de 13,000 

Fonctionnaires h rtmias el lalaires. 

Receveurs et conservateurs des hypothèques 
dans les chefs- lieux de département .... 

Conservateurs des hypothèques dans les chef»- 
l'eiix d'arrondissement. ..•.*. 


7So« 
i,4oo 
1,600 
Moitié dalraitcmcnt. 
4,000 
4,5oo 
5,000 
6,000 

3,000 
i,5oo 

1,000 

Moitié du traitemeol. 
5oo 


' 


Receveurs de renregistremeDi dans les chefs- 
lieax-d'arrondissemenl ou de canton .... 

Employés de l'alelier général da timbre l Paris 
el du timbre dans les dépatlemeof 

Facteurs 





ia=Pr. 3i jahtibr 1 8 iS*- Ordonnance du Rni 
portant règlement sur IVicrctce de la*|»rofes- 
sion de boucher à Paris et la boucherie de 
cette ville. (8 , Bull. 18, n<* 4S6.) 

f^o/. ordonnance da 18 octobre 1829. 

Charles, elc 

Vu la loi du 17 mars 1791 (i); 

Vu Tarrété du Oouveroemenl, du 3o sep- 
tembre x8oa(8 vendémiaire au 11), portant 
règlement pourl'extrcice de la profession de 
boucher à Pails; 

Yn le décret du 6 février iSi i , relatif à 
rétablissement de la caisse de Poissy; 

Vu Tordonnance du 9 octobre 183a ; 

Vu les délibérations du conseil municipal 
de Paris et de la chambre de commerce de la 
même ville, des 6 septembre et 9 avril tHaS; 

Voulant spécialement encourager la prc- 
duction et rengrais des bestiaux dans les 
pays de culture , et en même temps ramener 
a un taux modéré le prix de la viande dsfns 
noire bonne ville de Paris; 



Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*État an département de Tintérieur; notre 
Conseil-d*État entendu, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui sait : 

Art. j". L*arrété du 3o septembre 1809 
(8 vendémiaire an 11), relatif à Fexercice d« 
la profession de boacher à Paris, estrap- 
porté. 

a. A dater du i«' janvier i8a8, le nombre 
des élaux cessera d*étre limité. 

Jusqu'à cette époque et à compter de la 
présente année, le nombre des étatix de bou- 
cherie actuellement en activité sera chaque 
année, auementé décent nouveaux établisse- 
mens, si l autonsation est demandée pour ce 
nombre, avec les justifications exigées par 
Vartiole suivant. 

Lorsque ce nombre sera complet, aucun« 
autre autorisatiop ne pourra être donnée dant 
la même année. 

3. Les individus qui voudront exercer la 
même profession seront tenus de te faire in- 



(i)Loidtti'''=si7 mari f 791 , abolilÎTc dts maîtrises et Jurandei. 
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scrire à U préfecture de police, et d*y pro* 
duire un certificat de bonnes vie et mœurs, 
délivré par le maire de leur domicile. 

,Ge certificat constatera en outre qu'ils ont 
([ait leur apprentissage , et qu'ils connaissent 
suffisamment la prati^e de leur état 

4* Le préfet de police leur dâivrera l'au- 
torisation d'exercer la profession de boucher. 

ladite aotorisation énoncera le quartier, 
la rue ou la place où le boucher aura déclaré 
avoir dessein de s'établir; elle mentionnera 
aussi l'obligation souscrite par le boucher de 
verser son cautionnement dans les délais dé- 
terminés par l'artide ci-après. 

Il ne pourra être délivré d'autorisation au 
même individu pour exercer deux ou plu* 
sieurs étaux; chaque boucher sera tenu d ex- 
ploiter son étal par lui-même. 

5. Les bouchers inscrits et autorisés seront 
tenus de fournir pour chaque étal un cau- 
tionnement de trois mille francs; ce caution- 
nement sera versé , de mois en mois et par 
sixième, à la caisse de Poissy, qui en paiera 
l'intérêt à cinq pour cent. 

6. La quotité du cautionnement de chaque 
boucher actuellement en exercice restera telle 
qu'elle est aujourd'hui, jusqu'à décès ou 
transmutation de fonds. 

7. Aucun boucher ne pourra quitter son 
commerce que trois mois après en avoir fait 
la déclaration au préfet de police, à moins 
qu'il n'ait obtenu à cet effet une permission 
spéciale. 

8. Tout étal qui cessera d'être garni de 
viande pendant trois jours consécutifs, sera 
fermé pendant six mois. 

9. Le préfet de la Seine remplacera les 
syndics et adjoints de la boucherie de Paris, 
•n ce qui concernait leurs rapports avec le 
préfet oe police, relativement au <^it indi- 
viduel de chaque boucher sur la caisse de 
Poissy. 

10. Il ne pourra être vendu et acheté de 
bestiaux, pour l'approvisionnement de Paris, 
ailleurs que dans les marchés de Sceaux , de 
Poissy, et de la halle aux veaux et des vaches 
grasses. 

I X. Les bestiaux amenés sur lesdits mar- 
èhés seront, avant l'ouverture de la vente , 
s'oumis à l'inspection de la police, afin de 
s'assurer s'ils sont dans le cas d'être livrés à 
la boucherie; ils devront être ensuite frappés 
d'une marque particulière qui constate cette* 
vérification. 

la. Il est fait défense expresse de reven- 
dre sur pieds les bestiaux achetés sur les 
marchés ae Sceaux, de Poissy, et de la halle 
aux veaux et des vaches grasses. 

X 3. Les beMiaux destinés à la boucherie de 
Paris seront abattus exclusivement dans les 
cinq abattoirs généraux, situés aux barrières 
des rnvattdes, de Mirotnénit, de Roche- 
cbouart, d'Ivry et de Popincourt; défrises 



sont faites d'en abattre dans aucune bouche- 
rie, étable, bergerie et abattoir particulier. 

14. Les personnes qui introduiront des 
bestiaux à Paris seront tenues de justifieraux 
empb3fés de l'octroi , ainsi au'aux préposés 
de la police des abattoirs, a'un bulletin et 
certificat qui constate l'achat desdits bestiaux 
sur les marchés autorisés. 

i5. Les bouchers forains seront admis, 
concurremment avec les bouchers de Paris , 
ainsi qu'ils le sont aujourd'hui, h vendre ou 
faire vendre de la viande sur les marchés pu- 
blics, en se conformant aux réglemens de po- 
lice. 

x6. Toutes les dispositions du décret du 6 
février x 8 1 1 , relatif a la caisse de Poissy, non 
contraires k la présente ordonnance sont 
maintenues, et continueront d'être exécutées 
dans leur forme et teneur. 

17. Notre ministre secrétaire d'État au 
département de l'intérieur est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois. 



ta JAicviBB = Pr. 22 MARS 1825.— Ordon- 
nance da Roi qui nomme les membres de U 
commission créée par Tarticle 3 de Tordon- 
nance royale du 39 décembre i8a4, relalive 
an paiement de seconrs annuels aux armées 
royales de rOaest.(8 , Bail. a3 , n"" 58o.) 

f^oy. ordonnance da 19 DicBHiii i8a4' 

Charles, etc. 

Vu l'article 3 de notre ordonnance du 29 
décembre dernier, concernant le nouveau 
crédit de deux cent cinquante mille francs, 
destiné pour l'exercice t8a5, au paiement de 
secours annuds aux armées royales de 
l'Ouest, 

Avons ordonné et ordonnons : 

Art. !<'. Sont nommés membres delà com- 
mission créée par l'article 3 de notre ordon- 
nance du S19 décembre dernier : 

Les sieurs comte de Bourmont, pair de 
France, président; comte Charles d'Auti- 
champ, pair de France; baron d'Andigné, 
pair oe France; duc de Fitz-James, pair de 
France ; de Frénilly , conseiller • d'État , 
membre de la Chambre des députa ; de 
Yérgny , conseiller d'Etat , membre de la 
Chambre des députés ; marquis de For- 
bin des Issarts, conseiller-d'Etat, membre 
de la Chambre des députés ; marquis de la 
Boëssière, membre de la Chambre des dépitâ- 
tes ; comte de la Rochejacquelein, maréchal- 
de-camp; comte de la Rodie-Saint- André, 
membre de la Chambre des députée; comte 
du Botdérv, membre de la Chambre des dé- 
putés; de Trégomain, membre de la GhanH' 
bre des députés ; de Maquillé, membre de la 
Chambre des députés. 

a. Le sieur comte Septime de la Tour- 
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MaubouK, auditeur au Gomeil-d'État, rem- 
polira les onctions de secrétaire de la commis- 
sibn. 

3. Notre ministre secrétaire d*État de la 
guerre est diargé de Texécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Donné en notre diiteau des Tuileries, le 
II* jour du mois de janvier, Tan de grâce 
x825;et de notre règne le furemier. 



ï2 JAKTiiB = Pr. i" iVBit i8a5. — Ordon- 
nance da Roi reUUve anx conseils de fa- 
brique des églises. (8 , Bpll. sS , n* $90.) 

yof, décret da 3o oicsvBai {809. 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias* 
tiques et de Vinstruction publique. 

Vu le décret du 3o décembre 1809, con* 
tenant règlement général sur les fabriques des 
églises; 

Considérant que, dans la plupart des con- 
seils des fabriques des églises de notre 
royaume , les renou\ellemens prescrits par 
les articles 7 et 8 dudit décret n*ont pas été 
faits aux époques déterminées; 

Voulant que les disftositions relatives à 
cette partie de Tadministration. temporelle 
des paroisses puissent donner les moyens de 
remédier aux inconvéniens que Texpérience 
a signalés; 

Notre Con8eil-d*ÉUt entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Dans toutes les églises ayant le ti- 
tre de cure, succursale ou diapelle vicariale 9 
dans lesquelles le conseil de fabrique n*a pas 
été régulièrement renouvelé, ainsi que le 

Srescrivent les articles 7 et 8 du décret du 3o 
écembre 1809, il sera immédiatement pro- 
cédé à une nouvelle nomination des fabri- 
ciens, de la manière voulue par l'article 6 du 
même décret. 

3. ▲ l'avenir, la séance des conseils de fa- 
brique, qui, aux termes de Farticle 10 du 
règlement général, doit avoir lieu le premier 
dimanche du mois d'avril, se tiendra le di<* 
manche de Quatimodo. 

Dans celte séance devront être faites, tous 
les trobans, les élections ordinaires prescri- 
tes par le décret du 3o décembre 1809. 

3. Dans le cas de vacance par mort ou dé* 
mission, l'élection en remplacement devra 
être Csite dans la première séance ordinaire 
du conseil de fabnque qui suivra la vacance. 

Les nouveaux fabriciensne seront élus que 
pour le temps d'exercice qui restait i ceux 
qu'ils sont destinés à remplacer. 

4. Si, un mois après les époques indiquées 
dans les deux articles précéaens, le conseil de 
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fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évè- 
que diocésain nommera lui-même. 

5. Sur la demande des évéques et Tavis des 

Sréfets, notre ministre secrétaire d'État au 
épartement des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique pourra révoquer un 
conseil de fabrique pour défaut de présen- 
tation de budget ou de reddition de comptes, 
lorsque ce conseil, requis de remplir ce de- 
voir, aura refusé on négligé de le faire, ou 
pour toute autre cause grave. 

Il sera, dans ce cas, pourvu à une nouvelle 
formation de ce conseil, de la manière pres- 
crite par l'article 6 du décret du 3o décembre 
1809. 

6b L'évéque et le préfet devront rédnro* 
quement se prévenir des autorisations n'as* 
seaablées extraordinaires qu'aux termes de 
l'article 10 du décret du 3o décembre 1809» 
ils acoorderaient aux conseils de fabrique, et 
des objets qui devront être traités dans cea 
assemblées extraordinaires. 

7. Dans les communes rurales, la nomina- 
tion et la révocation des chantres, sonneurs 
et sacristains seront faites par le curé , des* 
servant ou vicaire ; leur traitement conti- 
nuera à être réglé par le conseil de fabrique, 
et payé par qui de droit 

8. Le règlement général des fabriques, du 
3o décembre 1809, continuera d'être exécuté 
en tout ce qui n'est pas contraire à la pré- 
sente ordonnance. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé« 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique est chargé, etc. 



12 JANVIER i8a5. — Ordonnance qui aalorîie 
les sieurs Albulquerque et Comtesse à établir 
leur domicile en France. (Bull. 17, n^ 447<) 



is JANViiB 1825.— Ordonnance qnl antoriie 
Tacceptation de dons et legs faits ans com- 



court; aux écoles dirétiennes de Sattenay; 
aux sœurs de la doctrine chrétienne de Nancy; 
aax pauvres de la succursale de Pompaire. 
(Bull. a6, 5a, 53,54.) 



12 jAirviKR 1825. — Ordonnance qui accorda 
des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Delieu. (Bull. 53, n^ i466). 



ta JAKVIKR 1825.— Ordonnances qui antorisent 
le sieur Petit-Jean à construire un lavoir à 
bras à t^apelle-Saint-Quilain, et le sieur Phi- 
libert Yauvîlliers, ^ reconstruire la forge de 
Choiiean. (BbU. 26, t!* 653.) 
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iS = Pr. 19 jANviii 1835. — Loi reUiîve k U 
fixation de U Vult citile (1). (8, Bail. 17, 
!»• 445.) 

rof. lois do a6 MAiss 1*' tmn 1791 ; d« 
8 NOVEMBRE i8i4i l«>i du 3 MARS i83a. 

Charles, etc. 

' Art. i*r. Les biens acmiis par le feu Roi 
et dont il n*a pas dispose, ainsi que les écu* 
ries d'Artois, faubourg du Roule, provenant 
des biens particuliers du Roi régnant, sont 
réunis à la dotation de la couronne (2). 

9. La liste civile du Roi est fixée, pour 
toute la durée de son règne, à la somme de 
de vingt*cinq millions, qui seront payés an- 
nuellement par le Tré»or royal, sur les or* 
donnances du ministre de U maison du Roi. 

3. Il sera payé en outre par le Trésor 
royal, sur les ordonnances du même minis* 
tre, U somme annuelle de sept millions pour 
tenir lieu d*apanaeeaux princes et princesses 
de la famille royale (3). 

4. Les biens restitués à la branche d'Or- 
léans, en exécution des ordonnances royales 
des 18 et ao mai, 17 septembre et 7 octobre 
i8i4» et provenant de Tapanaj^e constitué 

J>ar les édits des années 166c, 1671 et 169a 
i Monsieur, frère du Roi Louis XIV, pour 
lui et sa descendance masculine, continue- 
root à être possédés aux mêmes litre et con* 
dit ion par le chef de la branche d'Orléans 
jusqu'à extinction de sa descendance mâle, 
auquel cas ils feront retour au domaine de 
TÉtat. 

5. Une somme de six millions sera payée 
extraordinairement par le Trésor royal, sur 
les ordonnances du ministre de la maison du 
Rot, pour les frais des obsèques du feu Roi et 
ceux du sacre du Roi régnant. 
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i6iAifyiBR^Pr. 23 mars i 8 aS. — Ordonnance 
da Roi coneemanl les haras. (8 , Bull. 33 , 
n» 573.) 

Charles, etc. 

Vu le décret du 4 juillet 1806 et Tordon* 
nance royale du a8 mai i8aa ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État au dé|>artement de l'intérieur, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Titre I". 

Art. 1*'. Il sera établi près de notre mi« 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur un conseil des haras , composé de 
sept membres, qui seront nommés par nous, 
sur la présentation de notre ministre de l'in- 
térieur. 

Le directeur de l'administration générale 
de l'agriculture, du commerce et des haras, 
sera, en outre , membre de ce conseil. 

Le conseil sera présidé par notre ministre 
de l'intérieur. 

Les fonctions des membres du conseil se* . 
ront gratuites. 

a. Le conseil d'après la convocation qui en 
sera faite par notre ministre secrétaire d'Etat 
de 1 intérieur, donnera son avis sur les ré- 
glemens, instructions et objets divers , con- 
cernant le service des haras^ que notre mi- 
nistre de l'intérieur jugera utile de lui corn* 
muniquer. 

Titre H. 

3. Il y aura denx haras, composés d'étalons, 
jiunens et poulains; trois dépôts d'étalons et 
poulains , et vingt -quatre dépôts d'étalons. 



(1) Pràenlatîon k la Cliambre des de'pat^s 
(Mon. do 4 Janner) ; rapport (Mon. du 9) ; dis- 
cassion (Mon. da i3 et du i4); présentation à 
la Chambre des pairs , adoption sans rapport ni 
discassion (Mon. du i5). 

<3) Application da principe que les biens 
particaliers acquis par le Roi k titre singolier, et 
non en verta dn droit de la couronne « sont , 
lors de son décès , réunis de p'eîn droit aa do- 
maine de TBlat , et qae les b'ens parlicalierc du 
prince qui parvient au Irône sont de plein droit 
dévolus aa domaine de TElat (édit de 1607, et 
loi du 8 novembre i8i4i art. 30 et 31). 

La question de savoir si la de'volalion qui s'o- 
père lors de l'avènemenl au trône décharge le 
Roi de tonte obligation personnelle a été jugée 
pour l'affirmative dans la célèbre affaire Desgra» 
viers, {Foy. S. 30 , s « 4i l '3 1 3 « 38 ; 32 , 1 , 
Il3; 34* 3, iSo. L'arrêt de cassation est du 
3o janvier 1813). El dans l'affaire Peysson de 
Bacol, arrêt du 36 avril 1834 (Gast. S. 3{ , 1, 
258). 



(3) Les articles 3 , 4 et ^ ont été l'objet d'une 
discuss'on vive ; on a soutenu qu'ils étaient 
étrangers à la loi, qui devait se borner à la 
liste ciinle du Roi. 

On a soutenu d'ailleurs que l'art. 4 était inu- 
tile , puisque les ordonnances des 18 et 30 mai, 
17 septembre et 7 octobre 1814 avaient déjà 
reAdu 2k U branche d'Orléans les biens dont il 
s'agit. On a répondu que les lo:s da i5 aoât== 
31 septembre 1790 et du as novembre =1^' 
décembre 179O1 art. 16 et 17, prohibaient toute 
concession d apanage réel , et révoquaient toulte 
concessions antérieures; que ces lois n'ayant 
pas été légalement rapportées depuis la restaura- 
tion , la disposition proposée était nécessaire 
pour fixer le sort des biens rendus ^ la branche 
d'Orléans. • 

f^oj. les deux lois ci -dessus indiquées, qui , 
dans la discussion rapportée au Moniteur du 
1 4 janvier, sont mal dési|uiées, et confondues. 
yoy. ausii la constitution du 3 septembre 1791, 
chap. 3 , secl. 3 , art. 8 ; le sénatus-consufle du 
3o janvier 1810, et U loi du 8 novembre 181 4* 
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. Ces établbsemens sont désignés etdivUés 
en huit arrondissemens , suivant le tableau 
annexé à la présente ordonnance. 

4. Il y aura huit inspecteurs généraui des 
baras et dépôts. 

Chacun d*eux aura Tinspection d*nn des 
arrondissemens ci-dessus, y établira son do* 
niicile, et sera habituellement en tournée. 

5. Deux agens généraux des remontes, 
Tun pour le nord, l'autre pour le midi, se- 
ront spécialement chargés de l'achat des éta- 
lons et poulains, 

6. Le personnel de chaque haras et de cha- 



3ue dépôt d'étalons et poulains sera composé 
'un directeur, d'un agent s(>écial régisseur, 
d'un surveillant et d'un vétérinaire; celui de 
chacune dépôt d'étalons, d'un chef, d'un- agent 
spécial et d'un vétérinaire. 

7. Les inspecteurs généraux, agens des re« 
montes, directeurs des haras, des dépôts d'é- 
talons et poulains , et chefs de dépôt, seront 
nommés par nous sur la présentation de notre 
ministre de l'intérieur. 

8. Les autres employés seront nommés par 
notre ministre de l intérieur. 

p. Les traitemeos seront fixés ainsi qu'il 
suit : 



EMPLOIS. 



8 Inspecteurs g^ne'raux , ^ 

a Agens g/ne'raux des remontes , 3k. 



a Directeurs de haras, ^ 

3 Directeurs de dépôt d'étalons et poulains, \ 
a4 Chefs de dépôt, à. 

5 Agens spéciaux régisseurs, k • . 

24 Agens spécbux , à 

5 Vélériaaîres de haras ou dépôt de poulains. 



a4 Vétérinaires, ^ . 
5 Surveillans, ï. . 



TSAITBMSNS 

fixes. 



S, 000' 
5,000 



5,000 
4,000 
a,70o 
3,100 
i,5oo 

i,5oo 

1,000 

800 



Total définhif. 



IKDEMKtlTE 

Di FRAIS 

de tournée. 



a,ooo« 
a,ouo 



Nourriture 
d'un cheval 

ou 
tndrninilé 

de 

3oo 
3 00 
3oo 

3 00 



TOTAL 



5G,ooo^ 
1 4,000 



io,(ioo 
1 3,900 
73,000 
13,000 
3 G, 000 

7,5oo 

24iOOO 

4,000 



249,000 



t^ CHAELES X. — 1 

to« Les inspecteurs généraux et agensdes 
remontes actuellement en fonctions recevront 
par an un supplément de traitement de trois 
mille francs tant qu'ils seront en activité. 

IX. Lesdirecteursde haras, cheb de dépôt, 
agens spéciaux et vétérinaires actuellement 
eomloyes, qui, par Teffet de la présente 
ordonnance, ne trouveraient pas dans la fixa- 
tion nouvellede leurs appointemens la quotité 
de leur ancien traitement fixe en seront dé- 
dommagés par un supplément suffisant pour 
le com^éter* 

la. Nul ne pourra être employé, s'il M 
commence par hn surveillant ou agcôot ^é» 
daU 

i3^ Lorsqu'un officier des haras ne pourra 
faire les tournées auxquelles il sera tenu, 
l'indemnité qui lui est allouée par l'art. 9 
sera attribuée à celui qui le remplacera, i 
proportion de la durée du remplacement. 

14. Nul employé ne pourra nourrir ou 
laisser nourrir, dans l'établissement qui lui 
sera confié , d'autres animaux que ceux qui 
doivent en faire partie, et ce, sous peine dtt 
révocation. 

i5. La retenue sur le traitement des em* 
ployés des haras sera portée à quatre pour 
cent, afin d'accrdtrele tonds des pensions de 
retraite et secours. 

TiTBi m. 

16. Les propriétaires (jui auront des éta- 
lons qu'ils aestineront àla monte des jumens 
pourront les présenter aux inspecteurs géné- 
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raux, par qui ils seront approuvés quand ils 
en seront susceptibles, sauf la ratification du 
ministre de l'intérieur. 

17. Les étalons seront inspectés, chaque 
année , avant la monte ; l'inspecteur général 
proposera la réforme de ceux qu'il trouvera 
défectueux. 

18. Les propriétaires d'étalons approuvés 
recevront, pour chaque année d'entretien 
d'un étalon, une prime de cent à trois cents 
francs, suivant la qualité de l'étalon. 

19. La race des chevaiyL de selle étant celle 
qm deminde le plus à être encouragée, des 

5 rimes de cent à deux cents francs seront 
onnées annuellement aux propriétaûrei dea 
plus belles jumens de cette espèce. 

Ces primes ne pourront être obtenues que 
lorsque la jument sera suivie de son poulain 
de llumée. 

90. Les primes ci-dessus seront accordées 
par notre ministre de l'intérieur, sur la pro- 
position des inspecteurs généraux. 

TiTHlIV. 

ai. Continueront d'être exécutées les dis- 
positions antérieures non contraires aux pré- 
sentes. 

aa. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
départementde l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, le 
16 janvier, l'an de grâce iSaS, et de notre 
règne le premier. 
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TABLEAU DES HARAS ET DÉPOTS. 



i5 



Circonscription des Arrondissemens» 



ÉTABLISSEMENS. 



nous. 



CLASSES. 



DÊPAETEMEMS 

formant la circonscription 

des arroxlisseincns. 



le Pm. . 

Saînt-Lô. 
Le Bec. . 



Haras 

Dépôts d'étalons 



Abbevillc .... 

Braisoo 

Monlier-cn-Dtr. 
Auxerre 



Difpôls d*clalons < 



\ Rosières. . 
y \ Strasbourg. 
^ Besançon . 



Haras ....... 

Dépôts d'étalons 



Langonnet. . . . 

Angers 

Autre a former , 
Saint-Maixent. , 



Dépôts dVialons. 



Seinflnféricnre. 

Enre. 

Manche. 

Calvados. 

Orae. 

Eure-et-Loir. 

Seine. 

Sarthe. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Nord. 

Oise. 

Aisne. 

Ardennes. 

Seine-et-Oise. 

Seine-et-Marne. 

Marne. 

Aube. 

Hante-Marne. 

Yonne. 

MoseHe. 

Meuse. 

Menrthe. 

Vosges. 

Bas-Rhin. 

Hant-Rhin. 

Hante-Saône. 

Doubs. 

Jnra. 

, Finistère. 
Côtes-du-Mord. 
Morbihan. 
Ille-et-Vilaine. 
Mayenne. . 
Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire. 
Vendée. 
Deux-Sèvres 
Vienne. 



i6 
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^TAELlSSBblENS. 



noMS. 



CLASSES. 



UÂPAnTEMENS 

rDrininl li cjrcanicriplîi 
des irrDniiîJiemFnf. 



5« 



filais. , É 
CorLigiif. 



8« 



Jvil»niifn« ....... 

VilkncufE-^'Agcn . h 

Pa*i 

Tiiliït. , 



Pompadour . 

AurîUac . . . 
A(»(|ès . . . . 
Perpignan . » 



Parenlîenac . 

Grenoble. . . 
Arles 



D^pâli dVtilani . 






Dépôts dVuloni et pou- 
lains 



Dépôts dVtalons 



Df'pAts dVulons 



Lotr«t, 
Loir-et-Cher. 

Indre-tl'Luirfp 
Indre. 
Cher. 
Nièvre 

Allier 

Câte^U'Or. 

Siofif-ehLuirP, 

Ahune. 

Ain. 

Charente Inf^rieurF. 

Clii renie ■ 

DcHfdDgne. 

Gironde. 

Jiût-el-GiiCtnne. 

Ta rD' ç î -G ir a ji n e - 

Landes. 

Basjct-Pyrcnïcj. 

Geri. 

Haults-Pyr^në». 

ftiulE-Gironnex 

Haute- Vienne. 
Creuse. 

Cantal. 

Lot. 

Loaère. 

Aveyron. 

Tarn. 

Hérault. 

Aude. 

Ariége. 

Pyrénéef-Orienlalcs. 

Pay-dc-Dônie. 

Loire. 

Hante-Loire. 

Ain. 

hère. 

Ardèche. 

Drôme. 

Haules-Alpei. 

Gard. 

Yaucluse. 

Basses-Alpes. 

Bouches'du -Rhâne. 

Var. 



CKAULKS X. — 

19 JANVttH = Pr. I4 fivRiFR i8a5. — Ordon- 
nance du Koi qui maintienl raballoir pub'ic 
et common existant dans la*^ville de Nîmes. 
(8,6oU. ao,n<' 53a.) 

Charles , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au département de l'intérieur; notre 
Ck>nseil-d*£tat «itendu, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art X*'. L'abattoir public et commun 
existant dans la ville de Nîmes», département 
du Gard , est maintenu; le bâtiment com- 
munal actuellement affecté a cet usage con- 
tinuera à recevoir la même destination. 

a. A dater de la publication de la présente 
ordonnance , Tabatage des bestiaux destinés 
à la boucherie de Nîmes aura lieu exclusi- 
vement dans ledit bâtiment, et les tueries 
particulières seront fermées. 

Néanmoins, les bouchers conservent la 
faculté de débiter les viandes à leur domi- 
cile, dans des étaux qui devront être cons- 
truits et disposés suivant les règles de la po- 
lice sanitaire. 

3. Les bouchers forains pourront égale- 
ment faire usage dudit abattoir public; mais 
celte disposition est seulement facultative 
pour eux , soit qu'ils concourent à Tappro- 
visionnement de la.ville , soit (ju'ils appro- 
visionnent simplement la banlieue ; ils se- 
ront Ubres de tenir des abattoirs et des étaux 
hors de la commune , sous Tapprobation de 
l'autorité. 

4. Les bouchers forains ne pourront ex- 
poser en vente et débiter de la viande dans 
la ville de Nîmes que sur les places publi- 
ques désignées par le maire et aux jours 
qu'il aura fixés , et ce en concurrence avec 
les bouchers de Nîmes qui voudront profiter 
de la même faculté; ils ne pourront en col- 
porter dans l'intérieur de la ville. 

5. Les droits à'payer pour l'occupation des 
places dans l'abattoir public seront réglés 
par un tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

6. Le maire de Nîmes fera les réglemens 
locaux nécessaires pour la police dudit éta- 
blissement et pour celle do commerce de la 
boucherie; mais ces réglemens ne devien- 
dront exécutoires qu'après avoir été approu- 
vés par notre ministre de l'intérieur , sur 
l'avis du préfet du département. 

7. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur est chargé , etc. 



19 jANViiR = Pr. i4 FÉVRIER i8a5 — Ordon- 
nance da Roi portant établiscement d'un con- 
seil de pradMiommrs dans la ville de Calais. 
(8, Bull, ao, n« 533.) 

yoy, loi do 8 mars i 806 ; déejels dp 
Il JUIN 1809 et 3 AOUT 1810. 
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Charles , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de« l'inténeur ; notre 
Gonseil-d'Etat entendu, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. X*'. Il sera établi un conseil de pru- 
d'hommes dans la ville de Calais , départe- 
,ment du Pas-de-Calais. Ce conseil sera com- 
posé de sept membres, dont quatre seront 
choisis parmi les marchands fabricans de tulle 
et de deutclle, et les trois autres , parmi les 
chefs d'atelier, contre-maîtres ou ouvriers 
patentés dans ces deux branches d'industrie. 

a. Indépendamment des sept membres 
dont il est question en l'article précédent, il 
sera attaché au conseil deux suppiéans : l'un, 
marchand-fabricant, et l'autre, chef d'ate- 
lier, contre-maîire ou ouvrier patenté; tous 
deux également pris parmi les fabrioans et 
ouvriers du pays. Ces suppiéans remplace- 
ront ceux des membres qui , pour dermo- 
tifs quelconques , ne pourraient assister aux 
séances, soit du bureau particulier, soit du 
bureau général des prud'hommes. 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les^ marchands , fabricans, chefs d'ate- 
lier , contre-maîtres , commis apprêteurs , 
ouvriers, compagnons et apprentis travail- 
lant pour les fabriques de la ville de Calais 
et de ses environs, quel que soit l'endroit de 
la résidence des uns et des autres. 

4. Dans le cas où il serait interjeté appel 
d'un jugement rendu parles prud'hommes, 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
commerce séant à Calais. 

5. L'élection et le renouvellement des 
membres du conseil auront lieu suivant le 
mode et de la manière qui sont réglées par 
le décret du 11 juin 1809. ^^^ membres se 
conformeront, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions , aux dispositions établies par la loi du 
8 mars 1806 et par les décrets des 11 juin 
1809 et 3 août 18 10. 

6. La ville de Calais fournira le local ne* 
cessaire pour la tenue des séances du con- 
seil ; les dépenses de premier établissement , 
de chauffage, d'éclairage , et de paiement 
du traitement du secrétaire, seront égale- 
ment à sa charge. 

7. Notre garde-des-sceaux , ministre de 
la justice, et notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'intérieur , sont char- 
gés , etc. 

19 JAifViBff=Pr. 25 JUILLET i8a5. — Ordon- 
nance da Roi qui prescrit la publication du 
bref portant prorogau'on, dans le cas y ex- 
prim<*, At% pouvoirs des vicaires généraux de 
M- l'archevêque d Amasie , administrateur du 
dîocèie de Lyon. (8 , Bull. 49 . n"» 1 1 9 1) 

Charles , etc. a . 

Il a été reconnu que la nomination d'un 



tdinimstrateiir de TégUse mélropoUtûoe d« 
Lyon , chargé du gouvernement spirituel d« 
ce diocèse , ne pouvait prévenir l*intemiD« 
tion de Texercice de la juridiction archié- 
piscopale , au cas où le titulaire actuel de 
ce siège survivrait audit administrateur: 

▲ quoi voulant pourvoir , 

Tu l'article 4 de la loi du f s janvier t9i6, 
el Tordonnance du 14 janvier i5i4 qui auto- 
rise M* Jean-Paul^Gaston de Pini, alors évê- 
tfue de Limoges* depuis archevêque d* Amasie 
«n partibttt infi^liumf à exercer les pouvoirs 
d'administrateur du diocèse de Lyon ; 

Tu le bref de $a Sainteté, du a i septembre 
iSa4 , expédié à notre demande; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias« 
tiques et de rinstruction publique ; 

Notre Conseil*d*Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Le bref, sous la date du ai sep« 
tembre i8a4, qui proroge les pouvoirs des 
vicaires généraux de M. rarchevèque d'A- 
masie , administrateur du diocèse de Lyon , 
dans le cas où ce dernier viendrait à mourir 
avant le titulaire de ce siège, est reçu et sera 
publié dans la forme accoutumée, sans^u^on 
puisse induire dudit bref rien qui nuise ni 
préjudicie aux droits de notre couronne. 

a. Ledit bref est reçu sans approbation 
des clauses, formules et expressions qu'il ren- 
ferme et oui sont ou pourraient être contrai* 
res à la Cfnarte constitutionnelle , aux lois du 
royaume, aux franchises, libertés et maxi- 
mes de l*£^se gallicane. 

3. Ledit Dref sera transcrit en latin et en 
français sur les registres de notre Conseil* 
d'Etat Mention de ladite transcription sera 
faite sur Toriginal par le Mcrétaire général 
du Conseil. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique , et notre 
garde-des-sceaux , sont tiargés , etc. 
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société sont approuvés tels qu'Us «éaultcnt 
des actes ci-dessus, letauela demeureront an- 
nexés à la présente ordonBanee. 

a. Nous nous réservoM de révoquer notre 
présente autorisation en cas de non-exécu- 
tion ou de violation des statuts , sans pr^- 
dice des drnti et dee dom^agei-iotéréu des 



' 3. Notre miaifltro teerétaîrc d'Etat an dé- 
partement de Vintérieur nommera «a com- 
missaire auprès de k compagnie. Il est 
chargé do prendre eonoaiseanoe de set opé- 
rations et #8 fobsirvation det statuts : il ren- 
dra compte du tout à notre miubtre de l'iur 
térieur et au piéfet du département. Il pourra 
suspendre provisoirement oelles des opéra- 
tions de la compagnie qui lui paraîtraient 
contraires aux lois et statuts, ou dangereu- 
ses pour la sûreté publique, et ce, jusqu'à 
décision à intervenir des autorités compéten- 
tes. 

4. La société sera tenue de remettre , tous 
les six mois , copie conforme de son état de 
situation au préfet du département de l'Allier 
et au greffe du tribunal de commerce de 
Moulins , et pareille copie sera adressée à 
notre ministre secrétaire d'Etat de Vintérieur 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur est chargé , etc. 



t9 JAK viiR Œ Pr. 3o MABS i8a5. — Ordoo- 
nance da Roi portant autorÎMlion , pour le 
d^psrlciBcot de l'Allier, «ie la Sociéti d*a»- 
sarance malaelle contre V' mt tmdlt formée à 
Moulini. , Bail. i4 Hs, »'' a.) 

Charles, etc. 

Sur lé rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, nous avons 
•rdoBoé et ordonnons ee qui suit : 

Art. I*'. La société d'assurance mutuelle 
contre l'incendie formée à Moulins par actes 
passés devant Delarue et son collègue, notai- 
res à Moulins, les X 5 juin et a décembre 
x8a4 » est autorisée pour le département de 
l'Allier. En comé^uenct les itatuts de ladite 



Stâtati de la Socîët^ d*a<sarance mutuelle contre 
fincendie poar le dëpattement de t'AtHer. 

Par-devant Jean-Baptiste Delarue et son 
collègue , notaires royaux à la résidence de 
Moulins, chef-lieu du départeiMut de l'Al- 
lier, soussignés, sont comparus , etc. 

Lesquels, dans l'intention de resserrer en- 
core, s'il csl possible , les liens qui eiistent 
ontfotous les babitans du département de 
l'Allier , mus d'ailleurs par l'exemple et en- 
couragés par l'expérience de plusieurs dépar- 
temens de la France , se sont réunis pour for- 
mer le centre d'une compagnie d'Assurance 
mutuelle contre l'incendie; en consé<]uenee, 
les soussignés ont fait et arrêté ce qui suit : 

Slatols de la Sociale d*aMnrance ravluelle dn 
d^parlemenl de rAliier. 

Chapitre V. Fondation. 

Art. !•'. n est formé par le présent acte 
une Sociéfé anonyme d'Assurance mutuelle 
contre l'incendie, entfe les propriétaires sus- 
nommés et autres de maisons ou bâtimens 
situés dans le département de l'Allier qui 
adhéreront aux présens statuts. 

Cette société exclut toute solidarité entre 
les sociétaires; chacun d'eux, en tout état de 
cause , ne peut supporter que la perte à la- 
ouelle il est tenu dans la contribution que le 
aommage peut néoiistter, s^on les étata de 



r^ptrlhioB r«ikdui txécutoirM par le conseil 
d'admimstralioii. Chaque anooiè pourra astu* 
rer facultatÎTeniMit tout ou partie de ses 
biens. 

2. La présente association ne peut avoir 
d*effet que du moment où, j^ar suite des 
adhésions aux présens statuts, il se trouvera 
ponr une somme de dix millions dlmmeubles 
engagés à l'assurance. 

L'accomplissement de cette condition sera 
constaté par un arrêté du ponseii «l'adminis- 
tration , dont il sera donné connaissance à 
chaque sociétaire par le directeur, qui déter- 
minera le jour de la mise en activité de la 
société. 

Ladite somme de dix millions n*est pas li- 
mhalive; le nombre des sociétaires est indé- 
fini, la compagnie admettant à Vassurance 
mutuelle tous tes propriétaires de maisons, 
ou bàtimens sitnés dains le département de 
TAlUer^ 

3. La durée de la société est àe trente ans, 
pourvu qu'à l'expiration de chaque période 
de cinq années, le montant des immeubles 
assurés s'élève à dix millions. 

riiAPiTRS II. Bot et organisation de la Société. 

4. Cette société a pour objet de garantir 
niutueilemerit ses membres des dommages 
que pourraient causer l'incendie et même 
tous feux du ciel et des cheminées aux mai- 
sons, bàtimens, usines et édifices de' toute 
espèce et qui participent aux bienfaits de 
Tassociation. 

Ne sont pas compris dans la présente as- 
surance et ne pourront donner lieu à aucun 
paiement de dommages, tous incendies pro- 
Tenant, soit d'invasion, soit de commotion ou 
émeute civile, soit de force militaire quelcon- 
que, ou explosion de moulins et magasins à 
poudre. 

La police d'assurance devient nulle dans 
ses effets passifs et actifs, si la propriété cesse 
d'exister par d'autres causes que celles d'in- 
cendie. 

5. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour cinq ans, à fiartir du premier jour du 
mois qui suit celui dans lequel il est devenu 
sociétaire. Trois mois avant l'échéance deê 
cinq ans, il fera connaître, par une déclara- 
tion consignée sur un registre tenu à cet effet, 
s'il entend continuer de faire partie de ladite 
société ou s'il y renonce. 

Par le seul fait du défaut de déclaration à 
l'époque donnée, on lui supposera l'intention 
de demeurer attaché à la société, et il conti- 
nuera d'en faire partie. 

S'il continue, toutes les conditions de l'as- 
surance, une nouvelle expertise même, s'il y 
a lieu, doivent être remphes avant l'échéance 
du terme de l'engafement. 
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S'il renonce , son immeiiblf est dégagé d« 
toute diarge sociale, comme il c«as« dé pro* 
fiter de tout bénéfice de ganntie, i ^Hir do 
l'échéance dudit terme et son dernier jour 



' jour 
compris. 

Le présent article sera exécutoire ttiM 
contre l'assuré que contre §eê héritiers et 
ayant-cause, et mèçne contre ses acquéreurs 
en cas de vente. 

• Le propriétaire auuré s'interdit le droit de 
faire assurer les mêmes biens par une autre 
compagme : celui qui aurait déjà fait assurer 
une partie de ses maisons et bàtimens pourra 
être sociétaire pour les biens qui ne seraient 
point assurés par d'autres sociétés. 

6. Il sera apposé sur chaque propriété assu- 
rée, et dans la quinzaine au plus tard de 
l'engagement du propriétaire, une plaque in- 
dicative de l'assurance, portant les lettres 
initiales A. M. {Mênrane9MuiueUe), Le prfx 
des plaques sera fixé par le conseil d'admi. 
nistration, et i^ayable par l'assuré, au mo. 
ment où la police d'assurance sera signée. 

7. La valeur des maisons et bàtimens sera 
établie sur un cinquième au-dessous de leur 
valeur réelle déclarée par le propriétaire, 
puis vérifiée par ordre du conseil d'adminis- 
tration, Vil le juge à propos, dans les trois 
mois de la déclaratioo. Les frais de cette ex<^ 
pertise seront à la charge du déclarant, si 
son évaluation est d'un quart en sus plus 
élevée que la valeur réelle déterminée par les 
experts. 

8. L'évaluation doit porter séparément sur 
chacun des bàtimens composant l'ensemble 
de la propriété assurée : elle est constatée tant 

5ar le registre de société que par la police 
'assurance donnée à chaque sociétaire. 
Le montant de cette estimation ne com- 
prend pas la valeur du sol : elle forme le ca- 
pital à assurer, et ce capital est la base de la 
somme à laquelle le propriétaire assuré aura 
droit en cas d'incendie , comme il est la base 
de la somme pour laquelle il doit concourir 
au paiement des dommages. 

Si des changemens quelconoues opérés ul- 
térieurement dans une propriété bâtie et as- 
surée lui donnait une valeur plus ou moins 
grande, une nouvelle déclaration en sera faite 
par le propriétaire, sauf la vérification que 
le conseil d'administration aura le droit de 
faire faire , ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

9. Les fermiers ou locataires principaux 
ou particuliers , soit ensefoble, soit séparé- 
ment, sont admis à devenir membres de la 
présente société , en satisfaisant, comme s'ils 
étaient propriétaires, aux dispositions des 
présens statuts. 

^ Tout fermier , locataire principal ou par- 
ticulier de maisons et bàtimens assurés , en 
état de justifier, par Mt authentique ou 
ayant une date certaine , qu'il concourt avec 
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MMi propriétaire aux italuts d'assurance pour 
U maÎMA et bâtincoi qu'il habite ou «loot il a 
U Jouissance, jouit des mêmes avantages que 
l« propriétaire lui-même. Il est affranchi en- 
vers U compa;;nie de la responsabilité que lui 
impose Fartide 1733 du Gode civil. 

Le bénéfice de cette assuran<;e n*aura lieu 
•a fateur du fermier ou locataire qu'autant 
que , par l'événement , il sera tenu lui-même 
à une indemnité envers son propriétaire. 
L'efl'et de l'assurance cessera avec le bail. 

Tout créancier hypothécaire est également 
admis, si le propnétaire ne l'a pas fait, à 
faire assurer Timmeuble, qui lui sert de ga- 
rantie , en satisfaisant , comme s'il était pro- 
priétaire, aux conditions de l'assurance. Ce 
créancier , ain»i assuré, sera payé par la so- 
ciété du montant de sa créance seulement , 
pourvu toutefois que Timmeuble assuré soit 
d'une valeur égale au moins à sa créance^ 

L'usufruitier peut, comme le créancier hy - 
poihécaire , assurer l'immeuble dont il a l'u- 
sufruit, en satisfaisant aussi, comme s'il était 
propriétaire, ausL conditions de l'assurance. 

10. En sa qualité d'assureur, tout sociétaire 
est tenu de fournir une garantie pour le paie- 
ment des portions contributives auxquelles 
l'assujétit le présent système d'assurance mu- 
tuelle, dans le cas où le produit des cotisa- 
tions annuelles, fixées par l'article 36, ne 
couvrirait pas les ministres de l'année. Cette 
garantie est donnée pour chaque assuré au 
moyen de l'engagement qu'il contracte dans la 
police d'assurance, de verser, chaque anné<*, 
suivant les appels faits par le conseil d'aJmi- 
ni&traiian , lesdites portions contributives , 

Îiû ne pourront jamais dépasser le double 
e la cotisation annuelle. Lorsque le proprié- 
taire aura pris cet engagement, il sera exécu- 
toire contre lui. 

II. Si les fonds en caisse provenant des 
paiemens faits dans l'année courante par les 
sociétaires, ou si les fonds placés provenant 
du boni sur Us comptes des années antérieures, 
se trouvaient absorbés, par l'effet des paie- 
mens extraordinaires d'incendies, l'adminis- 
tration aura recours à des appels de fonds 
qu'elle fera aux sociétaires; mais, dans aucun 
cas, ces appels de fonds ne pourront dépas- 
ser, chaque année, le fonds de garantie fixé 
par l'article précédent. 

xa. Tout fait d'incendie ett dénoncé, si 
S'incendie a lieu dans la ville où est établie la 
direction, au moment où il se manifeste; et 
pour les autres distances, comme il est d'u- 
sage en matière l^ale. 

Cette dénonciation est faite par le proprié- 
taire assuré, ou par toute autre personne qu'il 
est tenu de charj^er expressément de ce soin, 
au bureau de la direction, qui le fait vérifier 
et constater sans autres d^élais, de même que 
celui nécessité par la distance à parcourir. 



La déclaration du propriétaire ou de sofi 
représentant est consignée sur un registre à 
ce destiné, et signée dfu déclarant, auquel il 
en est donné copie. Dans le cas où le décla- 
rant ne fiourrait ou ne saurait signer, le di- 
recteur lui donne acte de sa déclaraiiou, 
après l'avoir enregistrée, et avoir consigné 
audit registre le motif du défaut de signa- 
ture. 

i3. Vingt- (|uatre heures après l'événement 
constaté, trois experts procéderont à l'esti- 
mation du dommage causé par l'incendie à la 
propriété asinrée. L'un des experts, nommé 

Par l'administration, s'y transportera d'après 
avis du directeur; l'autre, nommé par le 
propriétaire incendié, se joindra au premier; 
et le troisième sera nommé par les deux pre- 
miers. 

Lei frais d'estimation seront supportés, moi- 
tié par la société, et l'autre moitié par le pro- 
priétaire incendié. 

La base de l'estimation est la valeur de la 
poKtion incendiée, et non le prix de la recons- 
truction; si la propriété est entièrement con- 
sumée, c'est l'estimation première qui doit 
servir de base, si ce n'est pour les matériaux 
restans. L'effet de la police d'assurance est 
suspendu jusqu'à sa reconstruction, et le so- 
ciétaire est, pendant ce même temps, affran- 
chi des charges sociales. 

Les matériaux qui auront résisté en tout 
ou en partie à l'incendie seront repris par le 
propriétaire d'après une estimation contradic- 
toire qui en sera faite et leur valeur viendra 
en diminution du montant du paiement des 
pertes que le propriétaire assure aura éprou- 
vées. 

14. Quatre mois au plus après la clôture 
du procès-verbal des experts, la somme à la- 
quelle le dommage aura été fixé sera payée à 
l'ayant- droit sur l'ordre exprès du conseil 
d'administration. 

Les paiemens seront faits à la charge de 
subroger la société, et jusqu'à concurrance seu- 
lement de rindemniié par elle payée, aux 
droits et actions que le propriétaire incendié 
aurait contre la personne du fait de laqu lie 
Tmcendie serait provenu; mais néanmoiiiS 
cette subrogation n'aura lieu qu'autant que 
le- propriétaire incendié aura été totalement 
indemnisé de ies pertes, tant par l'indemnité 
que lui aura payée la société, que par celle 
qu'il aura pu obtenir contre l'incendiaire 
pour le surplus des dommages que lui aurait 
occasionnés l'incendie. 

i5. Lorsque les fonds en caisse seront 
insuf fisans pour couvrir les dégâts occasionnés 

Sar les incendies survenus dans l'année, le 
irecteur établira le compte de la contribu- 
tion du sociétaire à raison des sinistres qui 
ont eu l ieu d'après la proportion établie en 
l'article 3(t pour la cotbation annuelle. 
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1j% conseil d'adiniui>tration vérifie ce 
compte et en arrête défioi'ivemeDt la répar- 
lilioo ; \e directeur receveur est diargé d*en 
poursuivre le recouvrement. 

^ Il en est donné avis aux sociétaires, qui 
Tiennent en prendre connaissance au bureau 
de l*administration, et versent entre les mains 
du directeur, qui leur en donne un reçu, le 
montant de la part dont ils sont respective* 
ment tenus dans ladite contribution. 

A défaut de paiement, cet avis est renou* 
velc; et, trente jours après ce dernier aver- 
tissement, l'assureur en retard est poursuivi, 
à la diligence du directeur et par toutes voies 
de droit, pour le paiement de la somme dont 
il se trouve débiteur ; les frais de poursuite 
restent à sa charge. 

i6. La compagnie se réserve, pour sa plus 
grande prospérité, de pourvoir, par les voies 
que sa prudence et son expérience lui suggé- 
reront, aux moyens de préserver de rincendie 
les immeubles engagés à Tassurance, et parti* 
culièremeot de veiller à ce que les lois et or-, 
donnances de police sur le ramonage et la 
coo9*r action des cheminées, fours et four* 
neaux à faire, soient rigoureusement obser- 
vées dans les maisons garanties par Fassu- 
rance. 

Chapitre III. Adminislralion de U Société. 

17. La compagnie est administrée par un 
conseil général , un conseil d'administration 
et un directeur. 

Toute ville du département qui pourra 
réunir, tant dans sou sein que dans l'arron- 
dissement , pour au moins trois millions de 
maisons ou làtimens assurés , aura droit de 
former une commission administrative, com- 
posée de cinq membres chargés de surveiller 
les agens du directeur et de correspondre 
avec le conseil d'administration; les membres 
en seront pris parmi les plus forts assurés, 
et désignés par le conseil général. 

CuAPiTRE IV. Conseil g^^nëral des sociéUirei. 

18. Il y a une assemblée générale des socié- 
taires sous la dénomination de conseil gêné" 
rai. 

Le conseil général est composé de vingt* 

auatre membres, dont huit sont pris dans la 
asse des propriétaires qui ont affecté à l'as- 
surance des immeubles pour une somme de 
quarante mille francs et au-dessus, huit parmi 
ceux qui ont affecté de vingt à quarante mille 
francs, et huit parmi ceux qui ont affecté 
pour une somme de dix à vingt mille francs. 
Il est désigné, pour la première fois, parle 
conseil d'administration provisoire : sesmem* 
tires nommeront par la suite les rcmplaçans 
de ceux qui viendraient à cesser d'être so- 
ciflëiies. 11 c»t présidé |uir uu d«s membres, 



19 JANVIER i8x5. SI 

élu à la majorité dt$ suffrages ; il se rrunil 
une fois par année : sa première séance a 
lieu six mois après la mise eu activité de k 
société. 

19. Le conseil général nomme les membres 
du conseil d'administration, et en détermine 
le nombre. Le conseil général choisit dans 
son sein deux censeurs chargés de surveiller, 
pendant le cours de l'année, toutes les opéra- 
lions de l'administration; iU rendent compte 
au cooseihgénéral des observations qu'ils ont 
pu faire pendant Tannée, et proposent les 
améliorations qu'ils jugent convenables. 

Le conseil général après avoir délibéré 
sur le rapport des censeurs, statue sur leurs 
observations. 

En cas d'urgence, sur la demande du con- 
seil d'administration, le président du conseil 
général pourra convoquer des assemblées ex- 
traordinaires de ce conseil. 

ao. Le conseil d'administration est com- 
posé de neuf membres et de neuf suppléans ; 
ces membres sont nommés à la majorité des 
suffrages ; ils peuvent être pris hors même du 
conseu général ; mais néanmoins il ne peut 
en é're pris plus d'un tiers parmi les memores 
du conseil général. 

a t. Le conseil général, sur la proposition 
du conseil d'administration, déterminera les 
(irimes à accorder k ceux qui se seront dis- 
tingués en cas d'incendie, et le mode de dis- 
tribution. 

CuApiTRs V. Conseil d aJmini$lr»lion. 

22. Le conseil d'administration est com- 
posé provisoirement, pour parvenir a la for- 
mation de l'institution, de neuf membres et de 
deux suppléans, dont les noms suivent : 

MM. Descolombiers, président; le mar- 
quis de Saint-George, vice-président; Jutier, 
président du tribunal de Moulins ; de Boo- 
nand, Tourret, de Gomeau, Martin de Bres- 
solles. Donjon; Michel, banquier; Tallard 
père ; Boyron, avocat. 

Le conseil général nommera, dans sa pre- 
mière réunion, les membres du conseil d ad- 
ministration et leurs suppléans. 

23. Les membres du conseil d'administra- 
tion sont renouvelés par tiers tous les ans; 
les premiers sortans sont déterminés par le 
sort. 

Les censeurs, les membres du conseil d'ad- 
ministration et leurs suppléans seront nom- 
més à la prochaine séance du conseil géné- 
ral, qui s^assemblera ainsi qu'il est dit 

Les fonctions des censeurs, qui auront voix 
consultative aux séances du conseil d'admi- 
nistration, cesseront k la deuxième assemblée 
du conseil général, lors de laquelle il sera 
procédé à leur remplacement ou k leur réé- 
lection, à la majorité des membres préscqs, 
pour un an. 
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Tant BMinbre du coiueil d'administratioa, 
tout censeur, dmt avoir au moins trente 
mille francs de propriétés engagées à Tassu- 
rance mutuelle. 

Le conseil d*administration définitif nom- 
mera les aTocat, avoué, notaire et architecte 
de la compagnie. 

«4. Les avocat, notaire, avoué et archi* 
tecte de la compagnie peuvent être appelés 
aux délibératioos du conseil d'administration, 
et auront voix consultative. 

a5. En cas de démission ou de décès de 
l'un des membres du conseil d'administra- 
tion» il sera remplacé de droit par son sup- 
pléant, jusqu'à ce au'il ait été fpourvu à son 
remplacement parle conseil g&éraL 

En cas de clécès ou de démission de l'un 
des censeurs, il est remplacé, jusqu'à la pre* 
mière assemblée du conseil général, par un 
des membres de ce conseil, élu par le conseil 
d'administration à la majorité des suffrages; 
et ce membre du conseil sera remplacé par 
un suppléant. 

a6. Les membres du conseil d'administré* 
tion et les censeurs peuvent être réélus après 
l'expiration de la durée de leurs fonctions. 

27. Le conseil d'administration se réunit 
d'obligation Une fois par mois; il ne peut dé- 
libérer qu'autant que cinq de êes membres 
sont presens ou représentés par leurs sap- 
pléans : en cas de partage des voix lors dfes 
délibérations, celle de M. le président sera 
prépondérante. 

Le directeur tient la plume, et remplit les 
fonctions de secrétaire. 

a8. Les membres du conseil d'administra- 
tion , ceux du conseil général , ainsi que les 
sociétaires, ne sont resoonsables que de 
l'exécution du mandat qu ils ont reçu. 

Ils ne contractent, à raison de leur gestion, 
aucune obligation personnelle ni solidaire 
relativement àUx engagemens de la société. 

19. Le Conseil d'administration peut pro- 
voquer et poursuivre la révocation du direc- 
teur près le conseil général convoqué extra- 
ordinairement à cet effet. Le conseil général 
ne peut délibérer qu'au nombre de seiee 
VMmbrei, et lii révocation ne peut être pro- 
noncée qu'à la majorité de deux tiers. 

Le directeur est entendu en tes moyens de 
défense. La décision du conseil général est 
sans appel. 

Le conseil d'administration, sur le rapport 
du directeur, peut révoauer les autres em- 
ployés ^ar lui présentés. Il délibère sur toutes 
tes affaires de la société; il décide par des 
arrêtés oMisienés sur «n des registres tenus à 
iM effet. Le directeur est tenu de s'y confor- 
mer. 

Il ne peirt preadre aucun arrêté qui, en 
contrevenant aux présens statuts, tende à 
grever ou à cbanger le sort dei sodétairef. 
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Ses décisions sont prises à la majorité des 
suffrages; elles sont exécutoires pour toute In 
compagnie. 

Le conseil général, lors de la première 
réunion, nommera définitivement le direc- 
teur et les autres employés sur la présenta- 
tion de ce dernier. 

Les fondateurs, pour la première fois seu- 
lement, nomment le directeur et les autres 
employés, sur la présentation de ce dernier : 
à l'avenir, ils seront nommés par le conseil 
général. 

Le conseil d'administration nomme les 
avocat, notaire, avoué et architecte. 

3o. Un commissaire du Gouvernement, 
nommé pas son excellence le ministre de 
l'intérieur, peut prendre connaiuance des ar- 
rêtés du conseil d'administration et en sus- 
pendre l'exécution, s'il les trouve contraires 
aux lois et en opposition avec les réglemens 
de police. 

Chapitbs VI. DireeUoB. 

3 c. Il y a un directeur, qui, à ce titre* sous 
les ordres du conseil d'administration, dirige 
et exécute toutes les opérations de la société. 

Il assiste avec voix consultative aux assem- 
blées du conseil d'adoiiaistration ; il convo- 
que l'assemblée du conseil général des socié- 
taires aux époques et dans le cas prévus. 

Il convoque également, lorsque le cas l'e- 
xige, les assemblées extraordinaires du con- 
seil d'administration, et en donne avis aux 
censeurs. 

3a. Le directeur met sous les ytvtj. du 
conseil général des sociétaires, lors de la ré- 
union, 1 état de situation de l'établissement, 
celui des recettes et dépenses de l'année pré- 
cédente, et le compte détaillé de tout ce que 
la compagnie a été dans le cas de rembour- 
ser pour cause d'incendie. 

Il donne également à chaque sociétaire les 
renseignemens dont il peut avoir besoin. 

33. Il donne aux censeurs toutes les com- 
munications que ceux-ci jugent convenable 
de demander, leur présente le registre des 
délibérations et arrêtés de l'administration, 
les états de situation de l'établissement, et 
leur*procure tous les renseignemens que l'in- 
térêt de leurs commettans exige. 

34. Le directeur, dans le cas prévu par 
l'artide 7, fait procéder, toutes les fois qu'il 
est ordonné par le conseil d'administration , 
à l'estimation des maisons et bâtimens enga- 
gés à l'a^urance. 

Il est chargé de la délivrance des polices 
d'assurances, de la tenue de l'ordre des bu- 
reaux, des rapports de la société avec les au- 
torités, de la correspondance, enfin de la 
confection comme de la suite de l'exécution 
de tous les actes qui peuvent concerner l'éta* 
Uiisemeat. 
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35. ht directeur, clargé de l'exécnâon des 
préseM statuts, ne peut s'en écarter en au* 
cane des opérati<ms qui en sont robjet. Eà 
conséquence', H est tenu non-seidement d'a- 
vfÀr les régisses nécessaires ira conseil gêné» 
rai et au conseil d'administration pour leurs 
déËbérations et arrêtés, mais encore d'atoir 
on journal qui offre, dans f ordre jugé con«- 
venable, les noms des sociétaires, la taleur 
de leurs assurances et compte ouvert à cha« 
cun d'eux, enfin les registres relatift aux dé* 
darations d'incendies, aux é^aluattons de 
dommages et! la correspondance. 

36. Tous Crais de bureau, de loyer et de 
correspondance, tous traitemens d'employés, 
droits d'enregistrement, honoraires au no- 
taire pour les actes d'administration, enfin 
toutes les dépenses, soit d'établissement, soît 
de gestion, sont et demeurent à la charge de 
la direction. 

A cet effet, pour faire face tant à ces dé- 
penses que pour fournir et alimenter le fonds 
de réserve dont il Ta être parlé ci-après, les 
maisons, bâtimens, usines et édifices de tout* 
espèce, soumis à l'assurance, sont divisés en 
trois classes; et le tarif de la prime qu'ils 
sont dans le cas de payer a été fixé conformé- 
ment au tableau annexé aux présens statuts. 

Ke pourront être admis k l'assurance les 
sidles de spectacles, les ateliers d'artillerie, 
du génie, les moulins et "»*Mfinft à poudre 
et tous autres bâtimens qui, d'après l'avis du 
coaseil d'adfloinistration, présenteraient des 
risques trop imminens, ou tels bâtimens pu- 
blics dont k valeur esédertit le trentième 
de celles de toutes les maisons et bâtimens 
engagés à l'assurance. 

le paiement de ces primes est ^igible 
comme il suit: 

La première année, en signant la prime 
d'assurance, et nour le paiement des quatre 
autres années, u sera souscrit quatre effets 
puyabies d'année en année au domicile du 
directeur. 

A défaut de paiement, trente jours après 
l'échéance de l'efjfet en recouvrement, Tassu- 
reur en retard sera déchu de ses droits dans 
le cas d'incendie qui lui serait personnel, et 
n*j sera rétabli que lorsqu'il aura acquitté 
ton débet. En outre, il sera poursuivi, à la 
diliçence du directeur, par toutes voies de 
droit pour le paiement des sommes dont il 
pourra être reliquataire. 

Le fonds de reserve se compose de l'excé- 
dant des produits des cotisations, prélève- 
ment ftiit du traitement alloué au directeur 
et aux em|>lovés sous ses ordres. 

Le conseil d'administration demeure chargé 
du placement de ce fonds de réserve; mais il 
devra le faire déposer chez le receveur géné- 
ral, ou à la caisse des dépôts ti ponsigna- 
tions. 
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Le oonsMl d'admiaistratiol» dtfis le ç^ 
d'incendie, devra disposer tant du capital 
aue des inlérêts avant de faire aucun appà 
de fonds, après, toutefois, s'être pourvu de 
tous les ustensiles è incendie dont il aum n- 
connu la nécessité. 

Le conseil d'administration pourra attsiîy 
si ses facultés le lui permettent, disposer 
d'une partie des fonds oe réserve pour ache- 
ter des pempes ou machines à incendie, afin 
de les placer dans les lieui où il jugennt 
qu'elles sont le plus utiles. 

3;. Toute action judiciaire à laqudie pour- 
rait doimer ouverture tout autre objet que 
le simnle recouvrement, soit des eetisatioas 
annaelles, soit des portions contributives, ne 
pourra être engagée par le directeur, en m 
aualité et aux frais de la société» que d'après 
1 avis du conseil d'administration, TavoeÉt et 
l'avoué de la compagnie entendus. 

M. Le directeur est responsable de l'exé- 
eution du mandat ^'il reçoit. 

39. M. Tavemier est nrtmmà diiwcteif 
l^visoire. 

Chapitmk vu. Comptabilité. 

40. Les sociétaires n'étant tenul à auctthe 
garantie en numéraire, il n'y a point de cais- 
sier. Le directeur prend le titre de receveur, 
et en remplit les fonctions; il fournit un 
cautionnement en immeubles de dix mille 
francs au moius. 

Les inscriptions néceuaires sont prises sur 
ses biens par le conseil d'administration, au 
nom de U société. 

tl ne peut être donné main-levée ni con- 
senti la radiation qu'après l'apurement de 
ses comptes et leur exactitude reconnue. 

41. Pour la sûreté des Fonds que le conseil 
sera dans le cas d'avoir en réserve iusqn^au 
moment de leur placement, il sera étBj>Ii une 
caisse à trois clâ, dans laquelle le directeur 
remet, le dernier jour de chaque mois, le 
montant des fonds qui ont été versés ^tre 
ses mains, à quelque titre ce soit Ces fonds 
n'en sont tirés qu'au fur et à mesure des besoins 
de la direction. Les trois clés sont conservées 
pur les personnes d-après désignées: la pre- 
mière, par M. le président du conseil ^ad- 
ministration ou soo délégué; la seconde» par 
l'un des censeurs désigné par le conseil géné- 
ral, et la troisième par le directeur. 

4a. La comptabilité journalière sera tenue 
par le directeur, sous le contiôle immédkt 
du conseil d'administration, sans l'autoriia- 
tîon duquel il ne sera fait aucun pmement. 

Cbapitbi VIII. Di«positîoni gënërales. 

43. S'il survient quelque contestation au 
civil entre la compagnie, comme chambre 
d'assurance, et un ou plusieurs des assurés, 
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elle est jugée, à la diUçenc<> du directeur, 
nour la société, par trois architecte?, dont 
deux sont nommés par les parties respecti- 
ves, el le troisième par le tribunal de prer 
mtère instance de Moulins. 

44. Le domicile de la compagnie est élu à 
Moulins dans le local de la direction. Cha- 
que sociétaire est tenu d*élire un domicile à 
Moulins. , 

45. Tous les cina ans , il sera etahU par 
Tadministration un décompte (jui présentera 
toui les boni desdites cinq années, déduction 
faite de tous frais. 

Sur ces boni, il sera prélevé la somme (^ui 
sera jugée nécessaire pour garantie des sinis- 
tres d'une année, el le surjplus sera partagé 
«ntre tous les associés en raison des sommes 
par eux versées. 
. Dont acte. 

Par devant M« Jean-Baptiste Delarue et 
son collègue, notaires royaux à la résidence 
de Moulins, chef-lieu du département de l'Al- 
lier , soussignés, sont comparus , 

MM. François -Thomas Descolombiers, 
président delà société d'agriculture du dépar- 
tement de l'Allier, demeurant à Moulins , 
rue de Paris ; . 

Edme-Philippe de Lasseigne , marquis de 
Saint George, chevalier de l'ordre royal et 
militaire de Saiint-Louis, premier adjoint du 
maire de Moulins, demeurant aussi à Moulins, 
rue de Paris; , 

François Tourrel, receveur spécial des de- 
niers de la ville de MouUus, y demeurant; 

Joseph-Charlcs-Théodore de Comeau, pro- 
priétaire, maire de la commune d'Iieure , y 
demeurant, en sa propriété de Champvallier; 

Gabriel de Bonnand, maire de la commune 
de Neuvy,y habitant, en son château de 
Valièrc; 

Jean-Martin de Bressolles, membre de la 
société d'agriculture du déparlement de l'Al- 
lier , demeurant commune de Bressolles ; 

Pierre Michel, négociant, habitant en la 
ville de Moulins; 

Et Joseph Tallard l'aîné, membre du con- 
seil municipal de la ville de Moulins, y de- 
meurant; 

Tous Qiembres du conseil d'administration 
provisoire de l'association d'assurance mu- 
tuelle contre l'incendie , du département de 
l'Allier, assistés de M. Charles-Frédéric Ta- 
vemier, géomètre en chef du cadastre .du 
département de TAllier, directeur provisoire 
de ladite association, demeurant à Moulins, 
1 ue de l'Aumône ; 

Lesquels, après avoir pris communication 
d'une lettre de son excellence le ministre de 
l'intérieur, par laquelle le ministre présente 
les observations du comité de l'intérieur et 
les changemens et modifications qu'il croit 
nécessaire d'apporter aux statuts et régie- 
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mens de la société d'aHurance mutuelle con- 
tre l'incendie pour le département de l'Allier, 
afin d'obtenir l'autorisation de sa majesté, 
. Considérant combien il importe pour le 
succès de la société d'être mise en activité 
très-prochainement, 

■ Sont unanimement convenus et ont arrêté 
de faire aux statuts de l'association contenus 
en l'acte passé devant M« Delarne, l'un des 
"notaires soussignés, qui en a la minute, et soft 
confrère, le 1 5 juin, dernier, dûment enre- 
gistré , les additions et changemens qui sui- 
vent et nui en feront le complément. 

Dans l'article 5, au cinquième paragra- 
phe , aux mots , et même contre ses acqué" 
reurs en cas de vente, il est substitué ceux- 
ci : « En cas d'aliénation de l'immeuble assu- 
«. ré, le vendeur sera tenu de charger l'acqué- 
« reur de se soumettre aux conditions actives 
« et passives de l'assurance pour le temps à 
« parachever la période de cinq années com- 
« mencée; faute de ce faire, le vendeur res- 
« tera personnellement obligé. »> 

L'article 7 est supprimé en entier, et rem- 
placé par celui qui suit: 

« La valeur des maisons et bâtimens sera 
(' établie sur un cinquième au-dessous de leur 
« valeur réelle déclarée par le propriétaire, 
" puis vérifiée par ordre du conseil d'adnii- 
«< nistration, s'il le juge à propos, dans les 
» trois mois de la déclaration, par deux ex- 
« perts, l'un nommé parla partie, l'autre 
« par l'administ ration ; et en cas de dissidence, 
« un troisièmB sera choisi par les deux pre- 
« miers. 

« Les frais de celte expertise seront à la 
« charge du déclarant, si son évaluation est 
« d'un quart en sus plus élevéeque la valeur 
« réelle déterminée par les exi>erts, et à la 
« charge de l'administration, si l'évaluation 
« est exacte. ^ 

L'article xo est supprimé, el remplacé par 
celui qui suit: 

« Comme assureur, tout Eociétaire sera 
« tenu de payer sa part des sinistres c|ui sur- 
«* viendront, lorsque le produit des cotisations 
« annuelles ne pourra les couvrir. 

« A cet effet, en souscrivant la police 
« d'assurance , il prend l'engagement de sol- 
« der les appels de fonds faits par le conseil 
« d'administration, d'après les articles 11 et 
«* i5. 

t< Lorsque le propriétaire aura pris cet en» 
« gagement , il sera exécutoire contre lui. • 

Dans l'article 1 1, les mots, mais dans aucun, 
cas ces appels de fonds ne pourront dépasser , 
chaque année , le fonds de garantie fixé par 
l'article précédent, sont supprimés. 

Dans l'article ao, ces mots, le conseil d*ad- 
ministration est composé de neuf membres et 
de neufsuppléans ; ces membres,,, sont rem- 
placés par. ceux qui suivent : les membres du 
conseil d'administration. 
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Tels soiil les cfiangemens, additions et 
modifications aniquels les susnommés et 
soussignés ont déclaré consentir, en leur nom 
et qualité de membres du conseil d'adminis* 
t ration delà société d'assurance mutuelle coU'- 
tre rincendie, provisoirement constituée pour 
le département de T Allier et en insUnce pour 
obtenir Tautorisation royale. 

Dont acte. Fait et passé à Moulins, en l'é- 
tude dudit notaire Delarue, qui gardera la 
minute, le a décembre i8a4; et ont les com- 
parans signé avec les notaires, après lectqre. 
A.insi signé: Touret^ Bonnand^ Michel^ de 
Saint Georges, de Comeau, Martin, Taver» 
nier. Descolombiers, TaihrdVtiînê^ Germain 
et Delarttc, notaire. 
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19 JANVIER 1825. — Ordonnance qui réintègre 
dans la qualilé de Français le sieur Jaj (Au- 
guste). (Bull. 18.) 



19 jANviBB i8a5. — Ordonnance qui autorise 
le sieur Pfeiffer à établir son domicile en 
France. (Bail. 18.) 



19 JANVIER i8a5.— Ordonnances qui aatoHsenI 
racceplation de dons faits aux paurres des 
commanes d^Alleanme, de Panlatle et d'Hel- 
lenvillers; à la commune de Palinges; à la 
commission administrative des hospices de 
Saint' Quentin, h la coiurauue, an bureau de 
bienfaisance et au conseil de fabrique de Té- 
glise paroissiale de ladite ville ; aux fabriques 
des églises de Hcurlevenls, de Fresnaj, de Ca- 
rentan et de la Bluutière (Bull s6, 39, 54). 



19 JANVIER 1825. — Ordonnance qui autorise 

le sieur Perrée de Yillestrrux ^ prendre du 

~ service près de i» majesté catlioliqiif . (Bull. 5 1 .) 



as JANVIER 183S.— Iicttres* patentes portant 
érection de majorais en faveur de MM. Bou- 
laud , Leifèvre , marquis de la Grange et de 
Foorrilles; Alexandre-Bemard Pierre, mar- 
quis de Froissard ; et Charles-Iiouis de Ran- 
cber. (BuU. ao, n*" 535 ) 



19 JANVIER i8a5. — Ordonnances qui e'rigent 
en succursales les églises d'Aubrac, de Glas- 
sae , de Fontainous et de Paillas ( Aveyron ). 
(Bull. 5a, n* 1441) 



19 JANVIER 1825. ~ Ordonnances qui érigent 
en succursale la commune de Meyrial (Ain), 
et en chapelle de secours la chapelle située 
dans la forêt de Crannon, commune de Han- 
vec (Finistère). (Bull. 54, n*" i5a6.) 



as JANVIER 1825. — Lettres - patentes portant 
institution de titres de pairie en faveur de 
MM. de Mnrel-Vindé. de Rongé et de lally- 
Tolendal. (Bull. 74,»' a54o.) 



a3 JA»viER = Pr i4 EiviiER 1825. — Ordon- 
nance du Roi qui accorde une pension de 
quinze mille francs ^ madame la comtesse de 
Serre. (8, Bull 30 bis, n'* la.) 



a6 JANVIER = Pr. i"" rÉvRiBB i8a5. — Ordon- 
nance du Roj qui 6xe déGnitivement ^ douae 
le nombre des avoués du tribunal de première 
instance de Villefranche , département du 
Rhône. (8, Bull. 19, n' 488 ) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. Le nombre des avoués du tribu- 
nal de première instance séant à Yillefran- 
che, département du Bbône, fixé à dix par 
Vordonnance du a 3 février i8ao, demeurera 
définitivement fixé à douze. 

3. Le surplus des dispositions de la susdite 
ordonnance du a 3 février i8ao recevra son 
exécution. 

3. Notre garde-des-sccaux, est chargé, etc. 



26 JANviER = Pr. 1 4 FEVRIER i825. — OrdoB» 
nance du Roi portant 6xation du prix des pou- 
dres qui seront livrées pendant Vannée i8a5 , 
pat la direction générale du service des pou- 
dres, aux départemens de la guerre , de la 
marine et des finances. (8, Bull, ao, n** 534-) 

Charles, etc. 

Vu Tarticle a de Fordonnance du a5 mars 
18 18, relatif à la fixation du prix des poudres 
fournies par la direction générale du service 
des poudres aux départemens de la guerre, 
de la marine et des finances; sur la proposi- 
tion de notre ministre secrétaire a£tat an 
département de la guerre , 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*». Le prix des poudres qui seront 
livrées pendant l'année i8a5,par la direction 
générale du service des poudrés, aux départe- 
mens de la guerre, de la marine et des colo- 
nie.*, est réglé ainsi qu'il auit ; 



a6 CfUAllS y. — ti» 

!Mur le éépartemenl 
d« ItguerM. . . . s'S3«Uk. 
poor ecl«i de la bm- 
ri»« a 59 
p«w «elni des iata- 
cei 1 4S 

■ô / de mine a 19 

. i de comineree extérieur. ... 177 
^ i /pMe d^Mrt^ 

. |ordi-j delagoèrte. a 64 
! naire j pour celuâ dtf 
I Y financef ... a 78 
( sapernne 394 

9. Nos ministres secrétaires d'Etat de la 
guerre, de la BtriM et des fiaances , sont 
chargés % efe» 

a6 JANVIXR= Pr. %o mais i8aS. — Ordonnance 
da Rot qui maintient Tabaltoir pablîc et com- 
mun existant dans la ▼ilie de Diense* (8, 
Bull, ai , n» 538.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur; notre 
Conteil-d'Etat entendu , nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit: 

Art. I*'. L*abattoir public etconmiun exis- 
tant dans la commune de Dieuze, départe- 
ment de la Meurthe. est maintenu; le bâti- 
ment appartenant à ladite commune , et dans 
lequel a lieu maintenant Tabatage aes bes- 
tiaux , demeure affeeté à cette destination. 

a. A dater delà publication de la présente 
ordonnance, Tabatage des bestiaux et porcs 
ëestinésà la boucberie et à la charcuterie de 
Dieuze aura lieu exclusivement dans ledit 
bâtiment, et les tueries particulières seront 
lennées. 

B. Les bouchers et les ehareuliers forains 
pourront épkment faire usage dudit abattoir 



qu ils approvisionnent seulement labanlieue; 
ils seront libres de tenir des abattoirs et des 
élâMx hors delà ooouBiint,sous l'approbation 
dertoterltétoeaje. 

4. Iie9 droits àfoâyer |>ar les bouchers et 
chtrèttClers pour roccupation des places dans 
rabâltoir sei^Mit réglés paf nn tàttf arrêté 
suivant la forme ordUnûre. 

5. Le maire de Dieuze pourra faire les 
r ég l e m e as Imm» néeetsains pour le service 
de l'abattoir public; mais ces réglemeas ne 
•eront exécutoires qu'aprèi avoir reçu l'ap- 
prohafion du ministre de l'intérieur, sur l'a- 
vis d« préfet. 

6. Hotre minislre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de Vmn ê ri m r est eliaifé , etc. 



JANVIER i8a5. 

a€ #AirviiR BE= Pr. 1*'' MoviMBAt i8a5. — Or- 
donnance do Roi portant q«*k dater àm 
1*' janvier i8a€ , les tronpct , officiers sass 
troape et antres, nécessaires an ttvntt mili- 
taire des colonies , seront fournis par le 4^ 
partement de la guerre , qai pourvoira , en 
même temps , \ Ta cooCecllon , aux rëpara- 
tiens et k 1 entretien des fortifications et bâli- 
mens militaires , etc. (8, Bull. 63, n* ao4i-) 

Charles, elc: 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I•^ A dater du i«' janvier 1896, le 
département de la guerre fournira, poiir lot 
colonies, indépenaamment des garnisons 
d'infanterie , les détachemens d'artillerie et 
d'ouvriers d'artillerie, la gendarmerie à 
pied ou à cheval, les officiers d*état-major du 
génie, de l'artillerie et des places, les ingé- 
nieurs géographes , et généralement tous offi- 
ciers sanstroupe et autres nécessaires au ser- 
vice militaire de ces établissemens. 

Le corps de cipayes de l'Inde demeure 
excepté. Il continuera d'être commandé par 
des officiers des corps d'infanterie delà mari- 
ne , conformément à l'ordonnance royale du 
a8 juillet dernier. 

Les compagnies d'ouvriers et de sapeurs 
du génie et les brigades du train des équipa- 
ges militaires oui avaient été formées dans 
quelques-unes ae nos colonies, seront licen- 
ciées avant le 3i décembre i8a5. 

a. Le département de la guerre pourvoira 
dans nos colonies, à dater de i8ti6, à la con- 
fection , aux réparations et à Tentretien des 
fortifications, des bâtimens militaires, des 
batteries et autres ouvrages de défense, et 
généralement à toutes dépenses du matériel 
de rartillerie et du génie. 

Tous les projetsrelatifs à ces divers travaux 
seront fournis , par l'intermédiaire de notre 
ministre delà marine, au ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, pour être soumis au 
comité de l'artillerie et du génie, dans la 
même forme que le sont ceux des places de 
France. 

3. Le montant des dépenses énoncées aux 
articles précédens qui ne sont pas comprises 
au budget de la guerre en 1 8a5 sera ajouté au 
budget de ce département pour i8a6, au 
moyen de la déduction de pareille somme 
sur te budget du département de la marine. 

4. Le ministre de la marine continuera de 
diriger seul aux colonies , ainsi qu'il Ta fût 
jusqu'à ce jour , le service militaire dans tou- 
tes ses parties. 

5. Les dispositions de l'ordonnance rof ate 
dttSodécemore i8a3 cesseront d'avMr leur 
effet k partir du i*^ janvier itaô. 

6. Nos ministres des finances, de la guerre 
et de la marine, sont chargés, etc. 



cHÀaiis x^ ^ s6 

Qaact an ftoi qui fVfpriaM da ba4«tl 4» 
département de la marine le chapitre XI » 
Mnvctf colomàl^ rattache aux dépenies de U 
gdterre et de U marine les dépenses qu! en 
font f nsceptibles , et charge la Marlini^oe , U 
tf^aadelonpe et l'île de Boarbon de pourvoir k 
lenrt dépenses Intérieares snr leurs revenus 
locanx. (8 , Bnll. 63 , n* ao4a.) 

Charlef,etc. 

Tu notre ordonnance de ce jour, auia 
pour objet de faire porter au budget de la 

Suerre, a dater de i8i6, le complément des 
épenseï du service militaire de nos colonie»; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies , 

Notre Conseil entendu^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. Les dépenses des colonies qui 
sont susceptibles d'être rattachées aux divers 
chapitres du service Marine^ y seront ajou- 
tées à dater de i§«6. 

2. Le crédit du service de la marine sera 
augmenté du montant de celles desdites dé- 
penses qui ne sont pas comprises dans le 
crédit du même service pour x8a5. 

3. Les dépenses des colonies qui se ratta* 
chent aux dépenses de la guerre et de la ma- 
rine, étant ainsi mises à la eharge des deux 
départemens, il ne sera pliu fût d'aUocation 
spéciale sur les fonds du Trésor royal aux 
colonies de la Martinique, de la GuadeloufNe 
et de Bourbon; ces colonies seront désormais 
chargées de pourvoir sur leurs revenus locaux 
à toutes dépenses autres que celles qui sont 
portées au compte de la guerre et de la ma- 
rine; à cet effet, il leur est fait entier aban- 
don desdits revenus, qu'elles qu'en soient la 
nature et l'orip^ne. Dans les établissemens de 
l'Inde, le service continuera d'être réglé ainsi 
qu'ill'est actuellement, sous la déduction des 
dépenses qui jsont mises à la charge de la 
marine. , , , 

4. Le produit de la rente de quatre lacks 
de roupies sicca qtii est payée en France par 
le Gouvernement anglais dans llnde, sera 
laissé à la disposition de notre ministre delà 
marine, pour subvenir dans les autres colo- 
nies aux diverses parties du service. 

Les arrérages de ladite rente seront versés 
successivement à la caisse des invalides de 
la marine; notre ministre de la marine est au- 
torisé à conserver dans cette caisse, à titre 
de réserve, pour les besoins imprévus de nos 
colonies, la portion de ces fonds qui resterait 
sans emploi à la fin de chaque exercice. 

5. Au moyen de ces dispositions, le chapi- 
tre XI du budget du département de la ma- 
rine, lequel comprenait les dépenses du 
service colonial, «st et demeure supprimé. 

6. Nos ministres secrétaires d^ÉUt des 
fiaaacts et da la marine sattt ehargés, ete. 



lAHTiEa 1825. 



^7 



>« «SMviBa i9a5.<«*Ord«aiuat«f qoéaiieriseat 

U coouDnne de YiUaid-BoaiMit h aeecptcr 9$ 
millimétrés d*ea« pour alimenter les fontaipcf 
publiques; et le s|enr Bradfcr, I c^vfrtir en 
aciérie le moulin de Qninqnempoix. (Bail. 
36, n*" 654) 



s6 JÀNVUR 18 aS.^ Ordonnancé qui anlèt'ise 
la commune de Rives à accepter nue maison. 
(BuU. 37, a*> 66s.) 



a6 JAHTiiB i8a5. — Ordonnance 40I autorise 
l'acceptation de legs faits aux pauvres dn ha- 
meau de Fréeonrupt , au conseil de fabrique 
de la paroisse de tlpneille âl de ta BNiflie , 
et an barftaa di fcianfalwawe de eeMf d tnii èx 
CMumnne. (Bntt. li^n"* ^^^^ 



a6 lANViiB i8a5.— Ordonnances qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux com- 
munes de Leverdes, de Bonnèfoy, de Fléç, 
d*Ubexy, de Saint- Julien , de Vouvsntts , |« 
Mussy-soos-Dun, à U ville d*Aro, I la com- 
mission admfnistrativ» é« It mrfson ie ehSrîlé 
de 1* ville d'Etain % S«x barteM et bienfai- 
sanee de Li^«ss«c,d*Aalitnas, et aux bos- 
pices de La Souterraine et de Mirepeîx« à 
rbosf ice civil de Cap* nu gr*"^ M^U de 
Baïcnx, aux beepicns de HMKde liW*- 
aau, du Mans, anx pauvres de Viç-suc-Cér*, 
de Saint-Servan , du Rulhiange, de Monfuit 
de Pompidou, de Saussemenif , du Havre, et 
de la paroisse Snhit-©ermaîa-dtf»rés de ?a- 

* ris; au bureau de bies^iaftnea dé 6itiil-Caa- 
lomb, anx fabriques des égtflKi de Fonteaef- 
le-Cbâteau. de Bew^nbonrt, d^Ossé, de Soa>- 
sey, de Lailly, du Vannesn, de Vannavès, de 
Villy, de Marie, de Thélus, de MesnU- 
Osenne, d'Autrain , de Mondidier, de Soolta- 
les-Baihs, d*Aihiens, d'Atttaaee, de Chaaelle- 
sur-Lyon, de Cersnint, de Kerlonaa et de 
Saint-Merty de Paria. (BuU. i§, *•, «4) 



li jAMviEB 1825.— Ordeaaaneesqirf stcerdent 
des lettres de déclaration de Mt«rtl«4ë mx 
sieurs de Ruyk ttScarlatH. (Ibll. 55» n» t4t«.) 



a6 JAMVisB i8a5. — Ordonnance qui érige en 
chapelle de secours Tancienne église des Ca- 
pucins de Marans, Charente-Inférieure. (Bail. 
54, n* l53o.) 

a6 lAKViBi i$a5. — Ordonaaaees qui accordent 
des pensions de reiraite i pinaienrs mUitaires, 
des pensions à dés veuves de Ailitaires , et an 
secours à un orphelin de miliuire. (BnQ. 9> 
bis, n« a, î, 4» 5, 6, 7.) 
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ClI.VaLKS X. — DU a6 JANVIBR au 2 FBVElEa lÔaS. 



a6 iAifViit i8a5. — Ordonnance qoî refuse Tae- 
cepiation da legs fait par la dame veave Go- 
ber! à la fabrique de l'ëgUte de Sainle-Marie 
d*Epinal. (Bull. 54, n« i53i ) 



a6 iARriBB i8a5. — Ordonnance qui aaloriie 
l'inscription de deux cent dix-neuf pensions 
civiles et miliuires. (Bail, aa bis^ n^ i ) 



3o JANYIIM = Pr. 1 1 M \R8 iSiS. — Ordonnance 
du Roi contenant des dispositions relalirei 
au service de la garde nationale de Paris. (8 « 
Bull. aa. n» 554) 

Cliarles, etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu par 
notre ministre secrétaire d'Eut au départe- 
ment de Tintérieur, du vœu ei primé par le 
conseil municipal de notre bonne ville de 
Paris; voulant profiler des circonstances favo- 
rables où nous nous trouvons pour alléser les 
charges que cause à la ville et à ses babitans 
le service de la garde nationale, mais sans 

E ri ver ce corps, qui a tant de titres à notre 
ieuveillance , dts occasions de nous mon* 
trer le zèle et le dévouement dont il n*a cessé 
de nous donner des preuves. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Les cadres d*activité de la garde 
nationale de Paris seront réduits par légion à 
doux bataillons, chacun de cinq compagnies 
dont deux de grenadiers et trois de chasseurs. 

a. Chaque compagnie aura en outre, con- 
formément aux ordonnances royales du 1 7 
juillet et ti décembre 1816, un cadre de ré* 
serve, composé des gardes nationaux pour 
qui le service habituel serait une charge trop 
onéreuse. 

3. Les cadres de réserve seront dispensés 
de tout service , à moins de circonstances 
extraordinaires H d'un ordre émané de nous. 

4. Les officiers et sous*officiers des batail* 
Ions et des compagnies supprimés seront atta- 
chés avec leur grade aux bataillons et aux 
compagnies réservés, en titre, Uoù les places 
seront vacantes , et là où elles ne le seront 
pas, comme seconds des titulaires, avec le 
droit de les remplacer dans tous les cas dVm- 
pèchement. 

5. Le service habituel de la garde natio- 
nale de Paris sera réduit, à dater du i*' mars 
prochain, aux trois postes du château des 
Tuileries, de rHôlel de-Yille^ etde TEUt- 
major général. 

- 6. La ^arde nationale de Paris couservera la 
prérogative qui lui a été précédemment con- 
férée, de servir seu^e auprès de notre per- 
sonne et des princes de notre famille, le jour 
anniversaire de notre retour dans la capitale 
du royaume. 



7. Elle pourra ètie roquise , comme par le 
passé, pour les cérémonies publiques , et spé- 
cialement jiour celles où nous assisterons. 

8. Contmueronl à recevoir leur exécution 
toutes dispositions réglementaires générales 
ou spéciales à la garde nationale de Paris qui 
sont actuellement en vigueur et qui ne sont 
poiot contraires aux dispositions qui précé- 
dent. 

6. Notre ministre secrétaire d*Etat au dé- 
partement de l'intérieur est charjgé, etc. 



3i JA«viEB = Pr. I**" rivRiBR i8a5. — Tableaa 
des prix des grains poor servir de régulateur 
de 1 exportation et de Hniporlalion , confor* 
meinent aux lois des 16 juillet 1819 et 4 juillet 
i8ai , arrêté le 3i janvier 1836. (8, Bull. 19, 
n» 486.) 

(Suivent fes tableaux.) 



a rÉv«iiR = Pr i**" mAhs i 8 a5. — Ordonnance 
du Roi portant ëtab'i>senient d*nn conseil de 
prud'hommes dans la ville de Réihel (8, 
Bull ai , n<> 539.) 

yof loi du 18 MARS 1806; décrets do 
Il iuiir 1809; du 3 août 1810. 

Charles, etc. 

Sur te rapport de notre oninistre secrétaire 
d'Etat au département de rintérieur ; notre 
Conseil-d'Etat entendu, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. i*Ml est établi un conseil de prud'hom- 
mes dans la ville de Réthel, défiartement des 
Ardennes ; ce conseil sera composé de neuf 
membres , dont cinq seront choisis parmi les 
marchands-fabricans, et les quatre autres par- 
mi les chefs d'atelier, contre-maîtres ou ou- 
vriers patentés. Les branches d'industrie ci- 
après aénomméesconcourrontàla formation 
du conseil dans les proportions suivantes : 

Les fabriques d étoffes de laine , de toile , 
de tannerie, de corroierie,de teinture, de cha- 
pellerie, les établissemens de brasseur et ceux 
de fabrication d'huile, fourniront cinq mem- 
bres , qui seront pris parmi les marchands 
fabricans, ci 5 

Les mêmes fabrioues et les fileurs 
de laine cardée et ae laine peignée 
foiirnirontles quatre autres membres, 

3ui seront choisis parmi les chefs 
'atelier, contre-maîtres ou ouvriers 
patentés exer^ntles professions sus- 
dites, ci 4 



Total, nenf membres, ci. • 9 

a. Indépendamment des neuf membres 
dont il est question à l'article précédent, il sera 
attaché audit conseil deux suppléans, l'un 
marchand fabricant, et l'autre chef d^atelicr, 
Gontre-maiire ou ouvrier patenta, tous deux 



ClIARLkS X. — DO 1 AU 9 î'ÉVftlFIl i8îîî 
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pris parmi les fabricant et ouvriers du pay.^. 
Ces suppléans remplaceront ceux des mem- 
bres qui, par des motifs quelconques, ne 
pourraient assister aux séances, soit du bu* 
reau particulier, soit du bureau général des' 
pnid'nomroes. 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les marchands-fabricans, chefs d'atelier, 
opQtre-maitres, commis, teinturiers, ouvriers, 
com.pagnons et apprentis travaillant pour la 
yïXÙ de Rétbel, quel que soit le lieu de la rési- 
dence des uns et des autres. 

4. Dans le cas où il serait interjeté appel 
d*un jugement rendu par les prud'hommes , 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
commerce de Réthel. 

5. L'élection et le renouvellement des 
membres du conseil auront lieu suivant le 
mode et de la manière qui sont réglés par le 
décret du rrjuin 1809; ces membres se con- 
formeront, dans l'exercice de leurs fonctions, 
aux dispositions établies par ledit décret, 
ainsi que par la loi du 18 mars 1806 et par 
un antre décret du 3 août 18 10. 

6. La ville de Réthel fournira le local né- 
cessaire pour la tenue des séances du conseil ; 
les dépenses de premier établissement, ainsi 
que celles de chauffose, d'éclairage et de paie- 
ment du traitement du secrétaire, seront éga- 
lement à sa charge. 

7. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur est chargé, etc. 

a FÉVRIER 182b. — Ordonnance qui aulonse )k 
établir leor domicile en France les sieuri de 
Crufrer, Manlon , Krœutler et Winlerhalter. 
(Bull. 21, H** 546.) 



a FÉVRIER i8a5. — Ordonnances qui aulorisenl 
racceptation de dons et legs faits aux com- 
munes de Boais, de Bouxières-aux-Chènes, et 
anx villes de Moxan , d*Aix et de Mallièvre , 
de Collinëe, de Boigny-lès-Gamaches , de 
Gorre, de Werwik, de Sommerviea; à l'hos- 
pice civil d'Entrevaux; aax pauvres des com- 
munes de Saint-Etienne , de Montgitcard , de 
C^pet, de Viilemnr, de Marlignë, de Grazaz, 
de Locoal-Mendon , de Bailienii, et li la pa- 
roisse Saint-Pierre de Caen ; aux hospices de 
Strasbourg, de Châlons, de Monlivilliers, de 
Toulon, de Rochefort, de Mortagne, de Cler. 
roonl-FerranJ, de Vecquieras, de Monteux, 
de Malaucène, d'Oipède , de La Ciotat, de 
Pont'l'Evéque, d'Orbe c , de La Mure, de 
Lons-le-Saolnier, de Lavaur; aux bureaux 
de bienfaisance de Ycrtaison de Carentan, de 
Rexpoède , aux pauvres des communes de 
Caslélis, de Yiilefranche, de Marigny, de Ca- 
rentan d'Arretle , de Yalensale, de Coulibœaf, 
de Langrumé, de Saint- George de Mouclard, 
de Besançon, de Montesquiou, de Baziëge, et 
au bureau de charité et de Tain et de Vitré. 
(Bull, ai, 33)34) 



2 FévRiRR 182S. — Ordonniitces qui anlorisent 
l'aecepUlioa de legs faits aux Be'nédiciioes au 
palais du Temple à Paris , cl aux fabriques 
de$ ^lîses de Trîlbardou et de Vignelj (Bull. 
56, n*» a6a3.) 

a PÉTRIKR 1825. — Ordonnance qui autorise le 
iitnr de Rotalîer à prendre du service près 
de sa majesté catholique. (Bull. 5i.) 



a FÉTRiBR iSaS. — Ordonnance qui accorde des 
lettres de déclaration de n Pluralité au sieur 
Willemin et au sieur Lejeune. (Bull. 53, 
et 62) 

9 PxvRiKR = Pr. 1"^ MARS i8aS. — Ordonnance 
du Roi relative h la classification des établis- 
•emens dangereux, insalubres on incommodes. 
(8, Bull, ai, n<» 54o.) 

Charles, etc. 

Sur le rafiport d« notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Yule décret du x5 octobre 18 fo, et les 
ordonnances des 14 janvier i8i5 , «9 juillet 
1818, aS juin et a avril i8a3, et ao août 1824; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i". Sont rangées dans la première 
classe des établissemens dangereux , insalu- 
bres ou iiicommodes : 

Les fabriques de toile cirée. 

Les fabriques d'urate; 

Le dépôts de matières provenant de la 
vidange des latrines ou des animaux , et des- 
tinées à servir diengrais. 

Les dépôts et les ateliers pour la cuisson ou 
dessication du sang des animaux , destiné à 
la fabrication du bleu de Prusse; 

Les dépôts de chairs ou débris d'animaux ; 
les ateliers ou les fabriques où ces matières 
sont préparées par la macération, ou dessé- 
chées pour être em|>loyées à quelque autre 
fabrication ; 

Les fabriques de dégras, ou huile épaisse à 
l'usage des tanneurs; 

Les voiries et dépôts de boue ou de toute 
autre sorte d'immondices; 

Le travail en grand des résines^goudrons, 
galipots, arcansons, et de toute autrt^ matière 
résineuse, soit pour la fonte et l'éj^uration 
de ces matières, soit pour eu extraire la téré- 
benthine. 

a. Sont rangés dans la deuxième classe: 
Les moulins à farine , dans les villes ; les 

moulins à broyer le plâtre, la chaux et les 

cailloux ; 

Les fabriques de colle de peau de lapin : 
Les ateliers pour la salaison et le saunssage 

des poissons; 

Les fonderies à fourneau à la PFitkenson ; 
Les dépôts d'huile de térébenthine et d'au* 
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nm hmàm tuialitHM » l ai ^u al i dtrtMt tn 

iiM âMilM«8 #«Uittt d;«Miilbe ; 

liMiibfl^Mf oc tow ftrBM $ 

Le» fiU^rifiiet de bitume en plandief . 

3. SoBt nmgéet dans la troitième dauei 

LedlibrM|«eedebonui artifict^; 

les fabri^pei da féenle de pomme de terre ; 

L'eitracuon do ftirop de ui fécule de pom- 
inei de terre; 

Les fabricpiet d# pbîoprèecaft » 

La fabrication delà gélatineextraite deios; 

Les ateliera de toiles peintes ; 

Les dépôts de charbon de bois, dans les 
villes; 

Les chantiers de bois à bhHer, dans les 
villes (i); 

Les ftJmqnes de diromate de plomb ; 

Les fabriques debougies de blancde baleine; 

Les ateliers pour le grillage des tissus de 
coton par le gaz (la surreiliance de la police 
locale, établie par Tordonnance du ao ao&t 
x8a4 pour les ateliers d'éclairage par le eaz, 
est applicable aux ateliers pour Te grillage); 

L'établissement des lavoirs à laine. 

4. Les fabriques d*acide nitrique (eau for- 
te) où la décomposition du*Salpétre par Taci- 
de sulfurioue a lieu dans des vases ek», an 
inoyon de l'appareil de Wooif, sont comprises 
dans la deuxième classe. 

5. Les ateliers à enfumer les sabots dans 
lesquels il est brIUé de la corne ou d'autres 
matières animales , dans les villes, sont com- 
pris dans la première classe. 

6. L'affinage de l'or on de l'argent par l'a- 
cide sulfurioue est raneé dans la première 
classe, quand les gazd^agés pendant cette 
opération sont versés dans l'atmosphère; et 
il est placé dans la deuxième classe, quand 
ces mêmes gaz sont condensés complètement. 

7. La fusion du soufre pour le couler en 
canons, et l'épuration de cette matière par 
fosioa ou décantation , sont comprises dans 
la deuxième classe. 

La purification du soufre par distillation, et 
la fabrication de fleur de soufre, restent 
placées dans la première classe. 

8. Les dispositions de l'ordonnance du i4 
janvier 181 5 oui ont rangé les fabrications de 
noir d'os ou d'ivoire dans la première classe, 
lorsqu'on n'j brûle pas la fumée, et dans la 
troisième lorsque la fumée est brûlée, sont 
applicables à toute calcinationd'os d'animaux, 
fabrication ou revivi&ation de charbon ani- 
mal. 

9. La fabrication du chlore (acide mnria* 
tique oxigéné) et celle des chlorures alcalines 



pivAim iëi5. 

(eau de)av«Ue)ionipUcéfs deoft MMaième 
oksseï, Miand ces praduiUaaatenpUfé» dans 
les éfahlifsemiii même où ils sont préparés. 

La fabricition en grtnd des dilorurei alca* 
lises destinées au commerce, aii( fabriques 
et aux arts, est rangée dans la première classe. 

10. L'établissement des fabriques, ateliers, 
dépèts, cemnrta dns leaar tielee qui précèdent 
•e pourra pins avoir lieu qu'après l'aceomplis* 
iement des formalités déterminées par le 
décret du i5 octobre 18x0 et l'ordonnance du 
14 janvier 181 5, suivant la classe à laquée 
ils appartiennent. 

XI. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur est chargé, etc. 

f péTBil»ss= Pr. 1*^ MAMS i8a5. — Ordonaance 
da Roi qai autorise U création d'an abattoir 
pnbUc et comman dans U ville de Chaamont, 
département de la Haate-Marae. (8, Bull. 
ai,n«54i.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; notre 
ConseU-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. La création d'un abattoir public 
et commun dans la ville de Ghaumoot (Haute- 
Marne) est autorisée ; il sera placé dans des 
bêtimens situés au faubourg Saint - Jean de 
cette ville, attenant à la porte dite de l'Eau, 

a. Aussitêt que les nouveaux échaudoirs 

Sublics seront en état de faire le service, et 
ans le délai d'un mois après que la notifica- 
tion aura été faite au public par affiches, l'a- 
batage des bestiaux et porcs destinés à la 
boudierie et charcuterie de ladite ville aura 
heu exclusivement dans l'abattoir, et toutes 
les tueries particulières seront prohibées et 
fermées. 

Néanmoins les bouchers et charcutiers con* 
serveront la faculté d'exposer et de débiter 
les viandes dans des étaux à leur domicile, à 
la charge par eux d'avoir des locaux conve- 
naUement disposés et appropriés, suivant 
les règles de U police sanitaire. 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage dudit abat- 
toir public ; mais cette disposition est sim- 
plement facultative pour eux, soit qu'ils con- 
courent à l'approvisionnement de la ville, 
soit qu'ils approvisionnent seulement la ban- 
lieue; ils seront libres de tenir des abattoirs 
et des étaux hors de la ville, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 



(1) Lorsqn^nn chantier est placé dans Pan des 
qaarticfi déterminés par les liklemeas de police 
ponr l'établisiemeiit des chantierf de boif dans 



la ville de Paris , il y a lien de rejeter U re- 
quête des opposans et d'accorder l'antorisation 
(a4 février iq3o; ord. Mac. la , 98), 
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4 Les droits a payer par lei bouchers et 
charcutiers pour l'occupatioo des places dans 
Tabattoir seront réglés par un terif arrêté 
suivant la forme ordinaire. 

5. Le maire de Chaumont fera les régle- 
mens locaux nécessaires pour le service du 
nouvel établissement; mais ces régUmens ne 
d(Bviendront exécutoiaes qu'après avoir ét4 
approuvés par notre ministre de l'intérieur, 
mxr Tavis du péfet. 

^ 6. If otre ministre secrétaire d'Etat de Tin* 
teneur est chargé , etc. 

9 FiyiuBft=:Pr. i8 juillet it»5. — Ot^mi- 
aaoce do Roi qui ^«if e le miaistre d« na« 
térienr de «oumeltre à l'apjprobtfioB de «• 
majesté le renouirellement «ut membres des 
conieili généraux da coiamerce et des mana- 
factores, et modifie les ordonnances du 
a3 aoAt i8i$, rclativet k forganiiation de ces 
conseils. (8» Bull. 47i ■** iio4 ) 

Charles, etc. 

Yo les ordonnances du a 3 août 1819 , re- 
latives à l'organisation des conseils généraux 
eu commerce et des manufactures ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Nmu avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. ji«'. Notre ministre de rintérieur sou* 
mettra sans retard à notre approbation le re« 
nouvellement des membres des conseils gé- 
néraux du commerce et des manufactures , 
pour servir juaqu'au 'ii décembre 1837. 

Il procédera à ce renouvellement , quant 
aux membres qui ont été présentés par les 
chambres de commerce pour le conseil de 
commerce, en se conformant à l'article 6 de 
l'ordonnance du ^3 août 1819, et , pour tout 
le surplus, à l'article 5 de l'une et de l'autre 
desordonnancesde ladite date, sans néan- 
moins qu'il y soit interdit de comprendre 
dans son choix les négocians ou fabricans re- 
tiré» du commerce qu'il jugerait utile d'ap- 
peler dans lesdits conseils. 

a. Notre directeur du commerce et des 
manufactures aura voix délibérative dans 
les deux conseils et les présidera dans 
l'absence de notre ministre de l'intérieur. 

3. Notre ministre de l'intérieur nommera, 
avec notre approbation, un secrétaire com- 
mun aux deux conseils. Il y aura voix con- 
sultative , et , dans le cas où il serait ancien 
négociant, il pourra prendre voix délibéra- 
tive dans le conseil du commerce ou respec- 
tivement dans le conseil des manufactures , 
s'il est ancien fabricant. 



rivRiBR iSaS. 
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4. A l'avenir , les séaneei dilei dé grêmi 
ordre du jour n'auront lieu que lonoiie no- 
tre ministre de l'^téricur trouvera Mo de 
les convoquer , suivant l'occmreiiee des ma- 
tières à traiter. 

5. Sont maintenues les dispositions de nof 
ordoniMuces du a3 août 18199 en tout ce qû 
n'est Ms modifié par la prtbenteu 

6. Notre mîmatre seeréiaire 
Pintérienr est cbargè, etc. 



dIRat de 



9 rivBiia = Pr. si vais i8a5. — Ordonn||ice 
du Roi qoi aeeorde one pension h la dame 
Barref , veore da sieor Mtchellet. (8 , B»\U 
aa bis, n*" II.) 

Charles , ele. 

Sur le rapport de notre ministre secrétare 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Yu l'article 7 de la loi du ai août 1790 , 
l'article i*' de celle du ai août 1791 , la loi 
du x5 germinal an xi (5 avril i8o3) , sur les 
pensions de retraite , et le décret du i3 s^p. 
tembre 1806, portant règlement sur cette «aa- 
tière; 

Vu les titres présentés par la dame Louise 
Barret , veuve du sieur Michellet, pour éta- 
blir ses droits à la pension, fondés sur les 
services de son mari, décédé dans Fexercfce 
de ses fonctions de conseiller de préfecture 
du département de h Greiue, desquels il ré- 
sulte que ce fonctionnaire comptait trente'^ 
un ans et un mois de service au moment de 
son décès , et (|u'il est mort des suites d'une 
maladie dont il a été atteint dans lexercice 
et à l'occasion de ses fonctions; 

Considérant que l'article 7 du décret du 
aa août 1790, n'a point fixé le taux de la 
pension accordée, a défaut de patrimoine, 
aux veuves des fonctionnaires décédés dans 
l'exercice de leurs fonoClons, mais qu'il pa- 
rait convMuible de leur accorder la moitié 
de ce qu'aurait obtenu le mari , s'il eût de- 
mandé sa retraite pour cause d'infirmité (i) ; 

Vu l'avis donné par notre ministre des fi- 
nances; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*^ Il est accordé à la dame Louise 
Barret , veuve du sieur Louis • Léonard Mi- 
chellet, une pension annuelle et viagère de 
cent dix-huit francs, qui sera inscrite au Tré- 
sor royal , et dont elle jouira à partir du 
3o décembre i8a3, jour du décès du sieur 
Michellet. 

a. Nos ministres secrétaires d'Etat de l'in- 
tériçnr et des finances sont chargés , etc. 



(1) La pension accordée , à défaut de patri- 
moine , aox veuves des fonctionnaires décédés 
dans Pezereice de leors fooctionst doit donc dé- 
formât! être fixée I la moitié de la ptmion de 



retraite dn fonctionnaire. La rhfft citée au cas 
particulier doit être éleodae à tous les cas 
lemhlablet. 
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9 révAlilssPr. il mars i8i5. — Ordoiinance 
do Roi qoi fait des changemens l relie du 
19 mars i8a3, relative k radjudicajio» des 
travaux de reconslraction do pont siloé sor 
la Marne à Mareuil-sor-Ay, déparlemeni de 
la Marne. (§, Bail, as , n* 555 ) 



9 pévRiit 1 8 a5. — Ordonnances qoi aolorisent 
raceeptation de dons et legs faits h la chambre 
de commerre de Bordeaux , aux paorres de 
Saint-Jean.d*Angely et de Bordeaux, à l'hos- 
|»ce civil de Loos-le-Saalnier, et aox bnreaox 
de bienfaisance de Yalr^as, à rëvêchë de 
Nantes^ anx fabriques des églises du Mesnil , 
de Trédanec, de Manbeoge, de Coorcelles- 
Chaassy, de Dooé , de Torcë , d'Oison , de 
Plomion , de Cambrai , de Saint-Pierre-des- 
Corps, de Tencqocs, de Hellesmes « du Un- 
debîsof, de Merc Saint -Liévin, de Réthovitle, 
Montcomet, d'Amblainville , de Gathémo et 
de la Rëole ; anx se'roinaires de Pamiers , de 
Montaaban et de Marseille. (8 Boll. 34 et 56.) 



9 pivRiBB 1825. — Ordonnances qoi accordent 
dés pensions de retraite ^ plosieors militaires, 
des pensions ^ des veuves de militaires rt des 
secoors ^ des orphelins de militaires. ( Boll. 
sa 6/5, n**' S, 9, 10, ta, i3.) 



AI] ifi FÉVRlta l8i5* ^' 

dice des «iroiU et dommages - întcréis des 
tien. 

3. Noire mioistre seci^taire d*Etat de Tin- 
térieur nommera un commissaire auprès de 
la compagnie. Il sera chargé de prendre con- 
naissance de ses opérations et de Tobserva- 
lion des statuts ; il rendra compte de tout à 
notre ministre de rintll>itur et au préfet du 
département. Il pourra suspendre provisoi- 
rement celles des opérations de la compagnie 
qui lui paraîtront contraires ami lois on sta- 
tuts, ou dan{;ereuses pour la sûreté publique, 
et ce, jus^'à décision à intervenir de la part 
des autorités compétentes. 

4. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois , copie conforme de son état de 
situation au préfet du département de la 
Nièvre et au greffe du tribunal de Nevers : 
pareille copie sera adressée à notre niiuistre 
secrétaire d'Etat de Tintérieur. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de Pin- 
térieur est chargé , etc. 



9 piraiiB i8a5. — Ordonnances qoi autoiiseni 
racceplaliou de dons et legt. (8, Bull. 34 et 56.) 

9 pératta i8a5. — Ordonnances qoi accordent 
des pensions de retraite à plusieurs militaires. 
(8, Bull. 12 bis, n"^ 8, 9, 10, ta et i3.) 

14 rivAiBii 1 8 15. — Lettres- patentes portant 
institution d*on titre de pairie en faveur de 
M. le comte de Kergorlaj, (8 , Bull. 74 , 
n<^a54o.) ^ 

16 FArBiSR = Pr. 3o mais i8a5. — Ordon- 
nance du Roi portant antorisation , pour le 
département de la Nièvre , de la Société d*as- 
surances mutuelles contre Tincendie forroëe 
à Nevers. (8 , Bull. 34 bis, n*" 3.) 

Charles , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au déparlement de l'intérieur ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. La société d'assurances mutuelles 
contre l'incendie formée à Nevers par acte 
passé par-devant Rolland et son collègue, no- 
taires à Nevers, le 7 décembre 1824, est au- 
torisée pour le département de la Nièvre. 
En conséquence, les statuts de la société sont 
approuva tels qu'ils sont contenus audit acte, 
lequel demeurera annexa à la présente or* 
donnance. 

a. Nous nous réservons de révoquer notre 
présente autorisation en cas de non-exécu- 
tion ou de violation des statuts , sans préjii- 



Par-devant M* Louis- Philibert Rolland et 
son collègue , notaires royaux résidant à Ne- 
vers , soussignés, furent présens, 

{Suivent tes noms.) 

Lesqueb, pénétrés di*. l'utilité d'une assu- 
rance mutuelle contre l'incendie, et désirant 
en fonder une à Nevers pour le département 
delà Nièvre, après s'être réunis plusieurs 
fois pour discuter le projet qui leur a été sou- 
mis par M. Robin, ont définitivement arrêté 
ainsi qu'il suit les bases de leur association : 

STATUTS. 

Chapitre V. Fondations et conditions de 
l'assurance. 

Art. 1*'. Il y a société anonyme d'assuran- 
ces mutuelles contre l'incendie entre les 
soussignés et tous autres propriéuires de 
maisons et bàtimens situés dans le départe- 
ment de la' Nièvre qui adhèrent aux présens 
statuts. 

a. La durée de la sociétéNest de trente an- 
nées ; elle pourra être prolongée avec l'auto- 
risation du Gouvernement . 

3. Elle n'entrera en activité que lorsqu'elle 
aura réuni des adhésions pour une somme 
de trois millions; elle cessera, si la masse 
d'assurances retombe au-dessous de cette 
quotité. 

4. L'association est administrée par un 
conseil général, un conseil d'adminbtration 
et un directeur. 

5. Un arrêté du conseil d'administration, 
rendu public , déterminera l'époque de la 
mise en activité de la société ; jusque-là, l'ef- 
fet des adhésions restera suspendu. 

6. L'objet de l'association est de garantir 
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miUa^llement tes membrei des pertes et dom- 
mages occtsioDués à leurs bàtîmens^ par Tin- 
ceiidie, et même par le feu du ciel/ 

L'assurance peut s'étendre aux pressoirs , 
cuves, tonnes, et à tous instrumens et ob- 
jeta placés par le propriétaire dans ses bâti* 
mens pour 4e service et Texploitation du 
fonds , ainsi qu'à touf «fffets mobiliers qu'il y 
aura fixés à perpétuelle demeure. 

Tous autres effets mobiliers sont expres- 
sément exclus et l'assurance. 

7. La propriété assurée qui serait détruite 
en tout ou partie , sur l'ordre de l'autorité , 

{>our arrêter les progrès d'un incendie, donne 
ieu à l'indemnité , comme si le dommage 
était causé par les flammes. 

8. La société ne garantit point les incen- 
dies causés par l'état de guerre , par toute 
force militaire quelconque , par commotion 
ou émeute civile. 

9. Tout sociétaire dont les bâtimens se 
trouveront , au moment de l'incendie, enga- 
gés soit à une coropaçnie à prime, soit à une 
autre société mutuelle, perdra, par le seul 
fait de ce double engagement , ses droits à 
toute indemnité , sans cesser d'être passible 
de ses obligations envers la société jusqu'à 
l'expiration de son assurance ; s'il a été in- 
demnisé avant que ce double engagement 
fût connu , la société recevra l'indemnité à 
lui due par la compagnie à prime ou la so- 
ciété mutuelle dont il ferait partie. 

10. Les usines ne seront point admises à 
l'assurance. 

I r. Les bâtimens réunis sous le même toit 
appartenant au même propriétaire ne peu- 
vent être assurés qu'en totalité. 

12, Nul ne peut s'assurer pour moins de 
cinq ans , ni se retirer de l'association avant . 
l'expiration de soiwengagement. 

ï3. L'engagement ne peut cesser qu'à l'ex- 
piration d'une année socia'e : à cet effet , ce 
qui reste à courir de l'année dans laquelle 
on s'assure ne compte point en déduction du 
temps déterminé par l'article 12, comme 
étant le minimum de la durée de l'engage- 
ment. 

14. L'année sociale date du jour de l'en- 
trée de la société en activité. Le premier jour 
commence après minuit , le dernier finit à 
minuit précis. 

i5. Avant les trois derniers mois de son 
engagement , chaque sociétaire fait connaî- 
tre à l'agent de son arrondissement , par une 
déclaration écrite , dont il lui est donné ré- 
cépissé, s'il entend se retirerde l'association; 
à défaut de cette déclaration dans le délai 
fixé, il continue, lui et ses héritiers ou ses 
successeurs à titre universel» d'en faire par- 
tie pour un nombre d'années égal à celui de 
l'engagement précédent. 

a5. 



16. Le sociétaire qui a fait sa renonciation 
en temps utile est affranchi des charges so- 
ciales , et cesse de recueillir les bénéfices de 
l'assurance à partir de l'heure de minuit du 
jour où son engagement expire. 

97. La compagnie est subrogée par le fait 
même de l'incendie en tous les droits et ac- 
tions du propriétaire incendié, envers et con- 
tre qui il appartiendra , jusqu'à concurrence 
des indemnités payées. 

18. L'association exelut toute solidarité 
entre les sociétaires : chacun paie , tik pro- 
portion des valeurs qu'il a assurées, sa quote- 

5 art dans les indemnités , dans les dépenses 
'administration , et dans les frais d'exper- 
tise ou de poursuite , lorsqu'il y aura lieu. 

19. Il y a quatre classes de risques pour le 
bâtimens : 

1^ ciaste. Les bâtimens construits en 
pierre ou brique, couverts en tuiles , ardoi- 
ses ou métaux ; 

a* ciassc. Les bâtimeus de même* espèce 
renfermant des récoltes ou mardiandises ha- 
sardeuses, ou habités par des personne^ 
exerçant des professions aangereuses ;les bâ- 
timeus en pans de bois couverts en tuiles ou 
ardoises , les bâtimens en pierre couverts en 
bois ; 

3« classe. Les bâtimens des deux dernières 
espèces renfermant des récoltes ou marchan- 
dises hasardeuses , ou habités par des per- 
sonnes exerçant une profession dangereuse ; 
les tuileries , les moulins à vent, et les mou- 
lins mus par l'eau, quelle que soit leur cons- 
truction et couverture ;tes bâtimens en pierre 
ou en pans de bois couverts en chaume ; 

4« classe. Les bâtimens de la dernière es- 
pèce renfermant des récoltes ou marchan- 
dises hasardeuses, ou bien offrant les risques 
d'une profession dangereuse. 

ao. Les marchandises réputées hasardeuses 
sont celles ci-après : 

Les récoltei en paille, fourrages , chanvre, 
lin, laine; huile, liqueurs et eaux- de- vie, 
goudrons , esprits , vernis et térébenthine. ' 

ai. Les professions réputées dangereuses 
sont celles ci-après : 

Les aubergistes « commissionnaires de rou- 
lage , cordiers , épiciers , liquoristes et disti- 
lateurs , marchands de chevaux , entrepre- 
neurs de voitures publiques , marchands de 
fourrages , et postes aux chevaux. 

22. Les coa. ti'uctions de première rJasse 
' contignës à un bâtiment -de troisième classe 

paieront comme celles de la seconde ; celles 
de première et de seconde classe contiguës à 
un bâtiment de quatrième paieront comme 
celles de troisième. 

23. Pour subvenir aux frais de direction 
et composer le fonds de prévoyance , les so- 
ciétaires paieront annuellement sur le mon- 
tant de la valeur des objets assurés : 

3 
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par mille francs 
de It valeur 
asinréc. 
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3t. A. mesure fut Uêêééitiû iéfêU|yn, 
là quotité ée U pMiiiàre iaâajpnité, fixée eu 



Po«r U i'« daase . . 
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Pour la a' claue . . 


. • 3 


Pour U y claMc . . 


. . 4 


Pour la 4* claue. . . 
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a4. Sur la masse qui est formée par cette 
eotisation, U est d'abord prélevé la quote- 
part allouée pour les frais de gestion par l'ar- 
ticle 44 ; le surplus forme le fonds de pré- 
▼oyance destiné à couvrir les dommages ré- 
sultent de rincendie. 

i5. Si cette première mise est insuffisante 
pour «ouvrir les pertes de l'année , il est fût 
un appel de fonds. 

Cet appel de fonds ne pourra jamais excé- 
der, 



par mille francs 
de la valeur 
assnr^e. 



a6. Le paiement de la cotisation annuelle 
se fait d'avance au i*' janvier de chaque an- 
née , soit entre les mains du directeur, soit 
entre celles des agens d'arrondissement. 

Celui oui souscrit dans le courant de l'an- 
née sociale ne contribue au fonds de pré- 
voyance , comme aux appels de fonds , quo 
dans la proportion des mois qui restent à 
courir. 

27. Quelque minime que soit la valeur as- 
surée , eUe ne pourra être moindre d'une co- 
tisation annuelle de deux francs. 

a8. Un douzième du fonds de prévoyance 
demeure afCecté à chaque mois de Tannée , 
et se répartit, au marc le franc , entre tous 
les incendiés du mois , 4e manière cepen- 
dant qu'aucun d'eux ne puisse obtenir par 
cette première répartition plus du quart de 
l'indemnité à laquelle il a droit. 

ag. Si , par l'effet de cette répartition , les 
incendiés du mois n'obtiennent pas le quart 
de cette indemnité, ce quart leur est com- 
plété sur le restant libre des douzièmes des 
mois antérieurs , et , à défaut , des mois sui- 
vans. 

3o. Si le fonds de prévoyance est insuffi- 
sant , les dommages seront soldés au moyen 
d'un appel de fonds fait dans les bornes du 
maximum fixé dans l'article a5. 

En cas d'insuffisance du maximum de la 
portion contributive, elle sera distribuée, au 
marc le franc, entre les incendiés, imputa- 
tion faite à chacun d'eux des sommes déjà re- 
çues par eux sur le fonds de prévoyance. 

3i. Dans le cas où, par raison d'insuffi- 
sance de fonds , le propriétaire incendié ne 
serait pas indemnisé en entier, les sommes 

Îue la société recouvrera, comme subrogée 
ses droits, lui seront remises jusqu'à con- 
currence de son indemnité. 



quart par l'article ^, pourra Utm tugmtBiée 
par le conseil d'administration. 

33. Chaque sociétaire est tenu par sa dé- 
claration de fidre élection de domicile à Ke- 
vers. 

34\ En cas de mutation entre vifs, ou à 
cause de mort, à titre singulier, l'ayant -droit 
de l'assuré devra être subrogé à l'engagement 
de son auteur, à défaut de quoi l'assuré ou 
ses héritiers seront réputés continuer offi- 
cieusement l'assuranceen faveur de cet ayant- 
droit. 

35. La police ne peut avoir d'effet que du 
jour où elle est insente à Nevers sur le regis- 
tre de la direction. 

36. Les frais de timbre, d'enregistrement 
et d'amende, seront à la charge de l'assuré 
qui y donnera lieu. 




AU prix de la police et de la plaque que de la 
cotisation annuelle. 

38. La déclaration de l'assuré portant adhé- 
sion aux statuts est faite en double expédition 
dont une pour le sociétaire et une pour la di- 
rection. 

39. Le prix de la police est fixé à un franc 
vingt-cinq centimes pour toutes les construc- 
tions situées dans le même arrondissement. 

La police he sera point renouvelée tant 
que durera rengagement, à moins d'augmen- 
tation ou de diminution dans la valeur de U 
propriété assurée : dans ce cas , la nouvelle 
police ne coûtera que soixante-quinze centi- 
mes. 

40. Le sociétaire qui perdra sa police en 
recevra un duplicata pour le même prix de 
soixante-quinze centimes. 

41. Dans la Quinzaine qui suivra la déli- 
vrance de la police, chaque sociétaire est tenu 
de faire apposer sur la propriété assurée une 
plaque portant les lettres A. M. 

Cette plaaue , dont le prix est fixé à un 
franc, sera aélivrée lors de la signature de 
la police. 

49. Le directeur et les agens d'arrondisse- 
ment ont seuls qualité pour signer les polices 
au nom de la société. 

43. Le conseil d'administration pourra em- 
ployer les fonds qui restent en caisse, après 
le solde des sinistres de l'année ou des trais 
de gestion , à l'achat de pompes ou machines 
à incendie, qui seront placées dans les chefs- 
lieux de canton qu'il désignera. 

44- Les frais d'administration sont fixés 
par chaque année à trente-cinq centimes par 
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chaque raille francs de la Taleur des proprié^ 
tés assurées : ils seront prélevés sur le mon* 
tant de la cotisation annuelle. 

45. Pour assurer la garantie du paiement 
des sommes dues en vertu des présens statuts, 
c^que sociétaire qui ne jouit pas par lui- 
même, fait au besoin, et jusqu'à due con- 
currence , délégation des loyers et fermages 
des bâtimens assurés et des propriétés ru* 
raies qui en dépendent, en sorte quis la sodété 
pourra toucher après simple notification an 
fermier. 

Les frais de notification et autres oui pour- 
raient être faits demeurant à la cnarge de 
rassuré, à défaut de cette garantie, le di- 
recteur peut exiger caution. 

Chapitrx II. Déclaration des propri^lës, et leur 
engagement à l'assurance. 

46. Les bâtimens seront reçus à l'assurance 
d'après l'estimation qui en sera faite entre le 
propriétaire et l'agent de la société : la valeur 

ui leur est donnée sei^t de base au paiement 
e la portion contributive , d'après la classe 
à laquelle ils appartiennent , comme à l'in- 
demnité à laquelle l'assuré a droit en cas d'in- 
cendie. 

47. Lorsque le directeur le juge convena- 
ble , il fait vérifier les estimations; cette vé- 
rification s'opère par des experts nommés con- 
tradictoirement : s'il en résulte qu'il y a lieu 
h réduction d'un cinquième de la valeur don- 
née aux immeubles , les frais de l'expertise 
sont à la charge de l'assuré ; dans le cas con- 
traire , ils sont supportés par la société. 

Si les experts ne peuvent pas s'accorder, ils 
nomment un tiers-expert pour les départager. 

En cas de réduction de la valeur d'un im- 
meuble, le sociétaire ne peut rien réclamer 
des sommes (|u'il a payées d'après la pre- 
mière estimation. 

48. La vérification laissée à la faculté du 
directeur par l'article précédent est prescrite 
et comme obligée , quant aux bâtimens de 
troisième et de quatrième classe : elle pré- 
cédera toi^ours la délivrance de la police. 

Dans ce cas, le déclarant paiera deux francs 
pour tous frais de l'estimation qui sera faite 
par le préposé de la société. Il acquittera en 
outre les trais de l'expert qu'il jojgera à pro- 
pos d'adjoindre à celui de la société. 

49. Il est fait parles déclaraos une des- 
cription séparée et détaillée de chacun des 
bâtimens assurés , avec indication de leur si- 
tuation , de leurs tenans et aboutissans , des 
matériaux dont ils sont construits et couverts, 
de leur destination et de la profession qui y 
est exercée ; ils donnent une estimation par- 
ticulière à d^acun desdits bâtimens , en dé- 
duisant la valeur du sol. 

JjM estimations sont toujours en sommes 
rondes de cent francs. 
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5o. Si la valeur de la popriété vient à 
éprouver daas le cours de VonfMement une 
augmentation notable par suite de construc- 
tions et réparations, le sociétaire a la faculté 
d'augmenter son assurance en fournissant une 
déclaration nouvelle et prenant une nouvelle 
police. 

5 t. Dans le cas où la propriété aurait au 
contraire essuyé une diminution notable par 
le fait de l'assuré ou par un événement quel- 
eonque, il est tenu de faire à l'agent 4'arron- 
dissement, dans les trois mois de l'événement 
qui aura diminué U valeur de l'immeuble, 
une déclaration supplémentaire k l'effet de 
diminuer la valeur assurée. 

5a. Lorsque le directeur apprend qu'un 
immeuble a éprouvé une diminutinn notable 
dans sa valetff , sans que l'assuré ait fiait sa 
déclaration , il fait vérifier la valeur actaell« 
de la propriété assurée par des experts nom- 
més contradictoirement. Si les experts ne 
peuvent s'accorder , il nomma un tiers ex <> 
péri qui les départage. S'il résulte de cette 
vérification que la diminution opérée est d*un 
cinquième, les frais de vérification sont à la 
charge du sociétaire, et l'assuruice est ré- 
duite, sans que l'assuré puisse rien réclamer 
des sommes versées par lui depuis la diminu- 
tion de la valeur de sa propriété. 

93. A défaut des déelaralions prescrites 
par les arlicle8«49 9 5o, Si, ou en cas de 
fausses déclarations , rindeoinité à laquelle 
l'assuré a droit en cas d'ineeadie , subit une 
diminution proportionnelle à la rétribution 
dont la société a été privée^ 

Ainsi , si un objet dédaré de la première 
classe, et , comme te) , taxé à cinquante cen- 
times par mille francs, se trouvait au mo- 
ment de l'incendie appartenir à la troisième 
classe , qui est taxée a un franc, il ne serait 
payé à l'assuré que moitié de ce qu'il aurait 
eu è prétendre. 

54. Le locataire ou fermier peut s'affran- 
chir du recours que le propriétaire a le droit 
d'exercer contre lui en. casd'inceiidie» d'a- 
près les articles 1733 et 1784 du Gode civil, 
en s'assurant comme s'il était propriétaire. 
La société demeure alors subrogée eu tous 
ses droits envers qui il appartiendra. 

Si le propriétaire est assuré, le locataire 
ou fermier est affranchi envers la société d(i 
recours qu'elle pourrait avoir à exercer 
contre lui en cas d'incendie , pourvu qu'il 
justifie , par une déclaration du propriétaire, 
enregistrée à la direction, qu'il concourt avec 
lui aux obligations de l'assurance. 

55, L'assurance du fermier ou locataire 
prendra fin dès qu'il y aura cessation d^ 
jouissance de sa part , quand même les cinq 
apnées de l'engagement nç seraient pas ex- 
pirées. 

3. 
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L'iisurruliior p*iil Aire admis à faire apu- 
rer rimmenblc donl il a la jouissance : l'ex- 
tinctioQ de rusufniit emporte cessation des 
effeU actifs et passifs de ra«surance. 

Le créancier hypn!»écaire peut faire assu- 
rer rimmeuble qui lui sert de gage. 

CiiApiTHB IIl. E<perlîse el paiement de» dom- 
mages. 

56. Tout incendie , au moment oti il »e 
manifeste, doit être déclaré par le propné- 
taire assuré, ou par toute autre personne 
quM aura chargé de ce soin , à la mairie de 
la commune où l'immeuble est situé. Une se- 
ronde déclaration doit être enw oyée, à la di- 
ligence de l'incendié, dans les deux jours 
qui suivront l'incendie , à l'agent de l'arron- 
dissement , ou à U direction , si le b&timeat 
«fst situé dans l'arrondissement de Nevers. 
<;ette déclaration doit contenir la date de 
l'incendie, la cause présumée qui l'a produit, 
l'espèce de construction atteinte par le feu , 
indiquant approximativement la gravité des 
dommages , et être signée du déclarant. Ré- 
cépissé en sera délivré par l'agent, et elle 
sera consignée en extrait sur un registre à ce 
destiné. 

57. Dans le mois de la réception de cet 
avis, deux experts procéderont à l'estimation 
du dommage. L'un de ces deux experU est 
nommé par l'agent de l'arrondissement, et 
l'autre, par le sociétaire incendié ; en cas de 
dissentiment, les deux experts en choisissent 
un troisième qui les départage ; l'expert choisi 
par le sociétaire, ainsi que le tieri-expert , 
ne pourront être pris dans la commune où 
l'incendie a eu lieu. 

Procès-verbal de l'expertise se dresse en 
dounle minute , dont l'une est laissée à l'in- 
oendié, et l'autre envoyée à l'agent dans les 
quarante-huit heures de sa signature par les 
experts, à la diligence de celui de la société. 

La décision des experts est inattaquable. 

Les frais de l'expertise sont à la charge de 
la société. 

58. Si la propriété est entièrement dé- 
truite, l'indemnité se règle d'après la va- 
leur totale pour laquelle elle a été assurée : 
néanmoins , l'incendié est tenu de prendre 
en déduction les matériaux qui auraient ré- 
sisté à l'incendie sur l'estimation des experts. 

Son assurance cesse dès ce moment. 

59. Si la propriété n'est consumée qu'en 
partie , l'estimation des dommages est faîte 
sur la b&se du capital assuré , et les experts 
déterminent la proportion delà partie consu- 
mée relativement à la totalité de la propriété. 

D{^s ce cas, les avantages comme les 
charges de l'assurance subsistent pour la va- 
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leur que la propriété conserve » jusqu'à par- 
faite réparation du dommage. 

La société a toujours le choix , ou de faire 
réparer les bâiimens incendiés, et même de 
les faire reconstruire s'ils out péri en totalité, 
ou de payer le montant des dommages après 
l'expertise. 

60. A la fin de l'année sociale, si un appel 
tur le reste de la' portion contributive est né- 
cessaire, le directeur dres«$ un tableau où fi- 
gurent le montant des pertes et des premiè- 
res indemnités payées , la somme r«>stant à 
solder , les ressources offertes par le fonds 
de prévoyance, et la quotité des fonds dont 
il faut faire appel ; il en présente en même 
temps la répartition entre les sociétaires, et 
appuie le tout 4es procès - verbaux d'exper- 
tise dfs sinistres. Après vérification , le con- 
seil d'administration arrête l'état de réparti- 
tion , et en prescrit le recouvrement. Tout 
assuré peut en prendre connaissance dans les 
bureaux de la direction. 

61. Les sociétaires sont tenus d'acquit tt^r 
leur quote-part entre les mains des agens 
d'arrondissement dans les quinze jours de la 
date de l'avis qu'iU en ont reçu. 

62. Les qui uze jours écoulés, cet avis est 
renouvelé , et , quinze jours après ce dernier 
avertissement , le directeur poursuit par tou- 
tes les voies de droit le sociétaire en relard 
de payer la somme dont il est débiteur d'a- 
près l'état de répartition ; l'effet de sa p<»lice 
est suspendu à -son égard jusqu'à ce qu'il se 
soit acquitté, sans que pour cela il puisse ces- 
ser de remplir ses engagemens envers la 
société. 

La suspension du bénéfice de l'afsurance 
date de la première signification judiciaire 
qui lui est faite à la diligence du directeur. 

Les dispositions du présent article sont 
applicables au recouvrement de la cotisation 
annuelle. 

Chapitrb IV. Conseil général des sociétaires. 

63. Il y a une assemblée de sociétaires 
sous la dénomination de conseil générât. Les 
trente plus forts assurés du département for- 
ment le conseil général, lei|uel ne peut se 
réunir qu'au chef-lieu de la direction. Le tiers 
des membres est nécessaire pour que le con- 
seil délibère ; ils ont la faculté de se faire re- 
présenter par d'autres sociétaires, pourvu 

Îiue ceux-ci aient au moins pour quinze mille 
rancs de constructions assurées. 

64. Le conseil général est présidé par un 
de ses membres, élu à la majorité des suffra- 
ges. Le président n'est nommé que pour une 
année : il peut être réélu. 

65. S'il arrive une vacance dans le sein 
du conseil général par décès , démission , 
vente de propriétés^ etc., la vacance sera 
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remplie par le plus fort assuré du même dé» 
parlement non encore membre du conseil. 

66. Le conseil général se réunit une fois 
par an, afin d'arréler déliuilivement le 
compte des recettes et dépenses sociales dé 
Vannée précédente : l'un des membres rem- 
plit les fonctions de secrétaire; il est nommé 
pour une année par le même scrutin que le 
président, et peut être réélu. 

Le conseil peut être convoqué extraordi- 
nairement, si cela est nécessaire. 

67. A l'avenir, le conseil |énéral nommera 
les membres du conseil et cinq suppléans. 

Il nommera aussi le directeur en cas de 
décèsy de démission ou de révocation. Il dé- 
cidera, d'après les services rendus, la quotité 
de la pension à laquelle pourraient avoir 
droit sa veuve et ses enfans, ou le directeur 
roéme en cas de démission. 

Chapitre. y. Conseil d'adminitiration. 

68. Le conseil d'administration est com- 
posé de neuf sociétaires et de cinq suppléans : 
il est provisoirement porté à sept membres, 
et sera complété par le conseil général dana 
sa première réumon. 

Les sept sociétaires dont les noms suivent 
sont choisis par les fondateurs pour composer 
le conseil d administration jusqu'à ce qu'il 
soit complété, savoir : 

M. le vicomte de Bertbier Bizy, M. Bon- 
vallet, conseiller de préfecture; M. Dechamps, 
secrétaire-génék'al de la préfecture ; M. Fla- 
mend d'Assigny, conseiller de préfecture; 
M. le marquis de Gaillon, propriétaire; 
M. Lefèvre le jeune, adjoint ; M. Pinel, pro- 
priétaire. 

69. Deux des membres du conseil d'admi- 
nistration seront renouvelés chaque année. 

Pendant- les neuf premières années, les 
deux membres sortans seront désignés parle 
sort : à la dixième, les plus anciens sortent de 
droit, et ainsi d'année en année. 

Les membres nommés au lieu et place de 
ceux qui sortent du conseil par décès, démis- 
» ion, etc., sont remplacés lorsque le tour de 
ceux auxquels ils ont succédé arrive. 

Les membres du conseil d'administration 
peuvent être réélus. 

70. Les suppléans des membres absens 
sont appelés aux séances du conseil : aucune 
délibération n'est valide, si elle n'est prise 
par cinq membres ou suppléans. Le conseil 
nomme dans son sein , à la majorité des suf- 
frages, un président, un vice-président et un 
secrétaire : la durée de leurs fonctions est 
d'une année; \U peuvent être réélus. 

71. Les membres du conseil d'administra- 
tion ne contractent, à raison de leurs fonc- 
tions, aucune obligation personnelle. 

72. Le conseil ^e réunit d'o)}ligation chaque 
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trimestre, sauf les convocations extraordinai- 
res jugées nécessaires par le diriecteur. 

73. Le conseil délibère sur toutes les affai- 
res de la société, elles décide par des arrêtés 
consicnés sur des registres doubles ouverts à 
cet effet. Ses décisions sont prises à la majo- 
rité absolue des suffrages : en cas de partage, 
le président a voix prépondérante. 

74. Il arrête les états de répartition et eii 
ordonne le recouvrement , après en avoir vé* 
rifié l'exactitude et s'être assuré que les li- 
mites posées à la mutualité par Varticle 2$ 
pe sont dépassées par aucun sociétaire. 

75. Il se fait rendre compte des poursuites 
exercées par le directeur pour faire rentrer 
les portions contributives des sociétaires en 
retard; il déclare tombées en non-valedlr 
celles qu'il reconnaît irrécouvrables, et, après 
avoir entendu l'avocat et l'avoué de la société, 
il prescrit les mesures à prendre pour la ren- 
trée de celles qu'il croit pouvoir être encore 
recouvrées. 

76. La délibération qui déclare une cote 
tombée en non-valeur prononce la radiation 
du sociétaire contre lequel elle a été pour- 
suivie. Extrait en est inscrit à son article, et 
son nom est radié tant par le directeur sur le 
journal général des sociétaires que par l'agent 
d'arrondissement sur son journal particulier. 

77. Sont à la charge de la société , toutea 
les fois qu'ib ne sont pas susceptibles de re» 
couvrement, les frais de poursuite contre les 
retardataires , ceux de toute action intentée 
et suivie d'après l'avis du conseil d'adminis* 
tration , ceux de vérification de la valeur des 

Sropriétés assurées, et ceux d'expertise des 
omiuages. Ges frais t'acquittent sur le fonda 
de prévoyance, et sont compris, s'il y a lieu, 
après l'autorisation du conseil d'administra- 
tion, dans la première répartition, sans que le 
maximum de la portion contributive de cha* 
que sociétaire puisse jamais être dépassé. 

78. Le conseil vérifie, reçoit et débat 1« 
compte annuel des recettes et dépenses so- 
ciales, lequel reste entre les mains de son pré- 
sident, pour être par lui remis, avec ex pédition 
de la délibération contenant les observations 
du conseil, au président du conseil général. 

79. Les avocat, notaire, avoué et architecte 
de la société seront, à l'avenir, nommés par 
le conseil d'administration sur la présentation 
du directeur; ils y auront voix consultative 
lorsqu'ils y seront appelés. 

Les fondateurs choisissent aujourd'hui 
pour avocat M. Trébault, pour noUire 
M. Rolland, pour avoué M. Sauvageot, 
pour architecte M. Pol-Seurrat. 

CirAPiTRB VI. Direclîon. 

80. Il y a un directeur chargé d'exécuter 
toutes les opérations de la société. 
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Il assisté avec v<nt coBsultatÎTe aui 
blées dti eonseil d^administratioii ; il convo- 
que les membres da conseil général, il en 
eonfoqne en outre les réunions estraordi- 
naires; il assiste aux unes et aux autres avee 
Voix consultative seulement : il couToque 
également, lorsque cela est nécessaire , les 
assemblées extraordinaires du conseil d'ad- 
ministration. 

8i. En cas d'empêchement , le chef des 
bureaux de la direction retnplace le directeur 
sous la responsabilité de ce dernier. 

8a. Le directeur met sous les yeux du con- 
seil général, lors de sa réunion annuelle, 
rétat de situation de rétablissement , et le 
compte détaillé de tout ce que la société a 
été aans le tas de pajer par suite des dom« 
mages causés par le feu. 

83. Il donne à chaque sociétaire les ren- 
seignemens dont il peut avoir besoin. 

84. Après Texpiration de chaque année 
sociale, le directeur soumet au conseil d'ad- 
ministration le compte des recettes et dé- 
penses de Tannée précédente. 

85. U est charge de la délivrance des po- 
lices d'assurances, de la correspondance, et 
de Texécution de tous les actes qui peuvent 
concerner rétablissement 

86. Il tient un journal où sont inscrits tous 
!^s sociétaires , avec désignation de leur do- 
micile, de !a situation et oe la valeur des ob* 
|ets assurés. 

Les livres dé caisse, les registres de eorres^ 
pondance, de déclarations de dégîts, et tous 
avres auxiliaires nécessaires, sont également 
tenus par hii; il fournit au conseil général et 
au conseil d'adminktration les registres dont 
Us Ont besoin. 

87. Toute instance autre que ceHe néces- 
saire pouf la rentl^ des portions contribu- 
tives et du fonds de prévoyance à laquelle hsi 
orésens statuts donneront ouverture ne peut 
€lr« engagée on soutenoe par hà que d'après 
Fautorâaaon du conseil d'administration , 
Fkvocat et l'avoué entendus. 

M. Le directeur nomme un agent parti- 
ettlier dans chaque cliel>Keud'amondissement 
dn département .* H détermine, suivant les lo- 
•alités, la quotité du cautionnement en im- 
meubles à fournir par chacun d'eux, et prend 
mt son nom toute inscription nécessaire. 

89. Le direetemr nomme et révoque les 
employés dont il a besoin. 

io. Les frais do premier établissement, de 
Ï9fn des bureaux de la direction, de fourni- 
Mfes de bureau, de ports de, lettres et pa- 
quets, d'impresêiont^ les remises des agens 
et les traitemens des employés, sont à sa 
charge. 

01. Il ne peut être tenu des avances des 
IN» k la cWm do h société : eHes sont pri- 
ses sur le Unm de prévoyance , d'après Ft«- 



•« 16 FEVRIER l8a5. 

torisation du conseil d'administration « et y 



sont réintégrées ensuite, pour celles qui sont 
susceptibles de rentrer. 

92. Un traité à forfait est consenti entre 
l'association et le directeur pour les frais 
d'administration à la charge de ce dernier , 
aux conditions énoncées au présent chapitre, 
et exprimées, en outre, dans les articles 89, 
40 et 44, pour dix années, à l'expiration des- 
(|uelles il sera renouvelé avec lui aux condi- 
tions oui seront trouvées convenables par le 
conseil général, sur l'avis du conseil d'admi- 
nistration. 

93. Le domicile de la société est élu dans 
le local de la direction à Nevers. 

94. M. Robin est nommé directeur. 

95. Le directeur ne devant point être dépo- 
sitaire des fonds sociaux d'après l'article 98, 
n'est tenu oue d'un cautionnement en im- 
meubles de la valeur de six mille francs : le 

S résident du conseil d'administration pren- 
ra toutes inscriptions au nom de la société : 
main-levée n'en sera donnée que sur une dé- 
libération du conseil d'administration. 

96. Ce cautionneasent sera fourni succes- 
sivement : il sera de trois mille francs, jus- 
ou'à ce qu'il y ait une somme de vingt milhons 
oe bâtimens assurés; à ce taux, il sera porté 
à quatre mille cinq cents francs , puis a six 
mille francs, dès que la niasse d'assurance at- 
teindra trente millions. 

97. Le directeur est chargé de l'exécution 
des présens statuts, et ne peut s'en éenrter en 
aucune circonstance. 

Chapitri YII. Comptabilité. 

98. Les fonds sociaux seront versés chez 
le receveur général, ou, à défaut de consen- 
tement de sa part, chez un banquier on né- 
gociant agréé par le conseil d'administrat^o, 
afin de rapporter intérêt au profit de la So- 
ciété. 

99. S'il y avait difficulté de placer avec 
avantage les fonds sociaux, ils seraient versés 
chez celui des autres dépositaires que dési- 
gnerait le conseil d'administration. 

xoo. Le» mandats du directeur pour paie- 
ment des indemnités seront tirés sur les dé- 
positaires des fonds sociaux, et revêtus du 
vUa du président du conseil d'administra- 
tion. 

Chapitrb yill. DJsposilioni gén^rsles. 

xoi. Toutes les difficultés que les présens 
statuts pourraient faire naître seront déci^ 
dées par le conseil d'administration, le direc- 
teur entendu. 

X09. S'il survient queloue contestation 
entre l'association et un ou plusieurs associés, 
elle sera jugée, à la diligence du dtrecCo«r, 
par trois arbitres, dont deux sortnt nommés 



CHARLES X. 

par l«i pnrtîM respeetives, et le trouième par 
le président du tribunal civil de Nevert. 

Leur jugement sera sans appel et sans re- 
cours en cassation ; la sentence sera rendue 
exécutoire conformément aux lois sur la pro^ 
cédure. 

Le sociétaire qui se refusera de nommer 
un arbitre sera contraint par toutes voies de 
droit. 

xo3. A Texpiration de trente années, il 
sera procédé par le conseil d'administration à 
Texamen de la situation de Téublissement 
que lui présentera le directeur, et le conseil 
décidera si Ton devra demander, ou non, une 
autorisation de prolongation au Gouverne- 
ment. 

104. Si le conseil décide que la prolonga- 
tion ne sera pas demandée, il procédera à la 
liquidation générale sur le compte dressé paf 
le directeur; les fonds existans seront répar- 
tis entre toutes les personnes qui seront alors 
sociétaires, au prorata de ce qu*elles auront 
versé dans la dernière année de la société. 

xo5. Si Fexpérience démontrait que des 
changemens et modifications dussent être in- 
troduits dans les statuts pour l'avantage de la 
société, les fondateurs autorisent le conseil 
d'administration à les faire sous l'approbation 
du conseil général, après avoir entendu le 
directeur. 

A cet effet, les fondateurs donnent dès ce 
moment au conseil d'administration tous les 
pouvoirs à ce nécessaires. 

106. Ils autorisent le directeur c^-dessus 
i^mmé à se pourvoir par-devant M. le préfet 
de la Nièvre, ainsi queprès du Gouvernement, 
pour parvenir à 1 approbation des présens 
statuts, comme aussi à adhérer, au nom de la 
société , aux amendemens que le Gouverne* 
ment jugerait convenables. 

Fait à Nevers, le 7 décembre i8a4, en 
l'étude, lecture faite aux sieurs comparans, 
ils ont signé avec les notaires. 



DU 16 AU ^4 VBVRIER iBaS. 3f| 

Etienne-FrançoH Qaette^ iOB défaut mtri* 
(8, BaU. ai,ii<» 548) 



16 FÉVRiBB i8a5. — Ordonnance au Roi qui 
accorde des leltrea de déclaration de natara- 
Hté an sienrBayerlé. (8, Bail. 229, n<> 844i.) 



16 rivRiSB i8a5. — Ordonnance qui permet au 
slear'tlaados d'ajoater l son nom celui de 
Possetse. (8,Ball. ai, n» 345.) 



18 vivRiBB i8aS.^Ordoiiikance qui aulorfse à 
établir leur domicile en Fratite tes sieur» Fe- 
der et Sparr. (8, Bull. at,n** S47.) 



16 F ivRiBR i8a5. — Ordonnance du Roi qni aa- 
lorise la commune de Neuilly à accepter un 
chemin ëlabli sur U propriété du duc d'Or- 
iéant. (8, Bull. 34. n<» 77}.) 



16 fivRiBB ia58. — Ordonnancetda Roi qniaato- 
riaent l'acceptation de don* et legs fait* aux 
communes de Saint- Jean-des-Sâielles , de 
Monthaat,de Mauriac,de Salins,de Mont-Saînl- 
Sulpice, de Lonrdio-Schère , aux hospicet de 
Saint-Quentin et de Ruffec , k l'hôpital géné- 
ral de Bourges, k l'œnvre de la miséricorde de 
la ville de Marseille, k l'institation royale des 
jeanes aveugles ; anx pauTrea des communes 
de Guémappe, de Noirélable, de Micebeav et 
de Grifi^nan; i^ux pauvres des communes de 
Saint-Galmier, du Chuyès, de Faoroux et de 
Saint-Romain , de Vagney, de Saint -Victor* 
de Tillelongue; de Giters, de Glermont-Fer- 
rand ; an bureau de bienfaisance de Soustont, 
aux pauvres du troisième arrondissement de 
la ville de Lyon , et k ceux de U paroisse 
Sainte-Marie de la ville d'Auch; aux hos- 
pices d'OIoron, de G)lmar, de Mulbansen , 
de Piolenc , d'Orange , de Bar-snr-Seine , de 
Terneuit , de Saint-Leu-Desserens , aux pau- 
vres de la commune de Kéauphle-le-Cbaleao, 
du dixième arrondissement de Paris, des 
eoromnaes de Mongim, de Bény Boeage , de 
Saint-Nicolaa de Graves à Bordeaux, de Rouf- 
fiac, de Mesnil, de Notre-Dame du Pé, de 
la paroisse Saint-Louis en l'île à Paris , de 
celle de Saiat-Panl à Paris, de Saint -Dehis-le- 
'Tbibautt, de Rabastens; aux hospices de ta- 
vaux , de Riom , de rAnliquaille à Lyon ; de 
BfMilceitfS , de Mazan, et au bureau de bien- 
faiaiAce de Sévérac. (8, Bull. 34, 3S et 36.) 



1 6 FÉVRIBB 1 8a5. «-Ordonnancesdu Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Laobert et au sieur Tholosan. (8, 
Bull. 53 et 63.) 



16 fIvbibb 1 8 a5. --Ordonnance do Roi qui auto* 
nrise la dame Mecbet \ accepter la pension ac- 
cordée par ta majesté catholique| au lieur 



16 PÉTBIBB i8a5. — Ordonnances qui accor- 
dent des pensions de retraite à plusieurs mi- 
litaires, des secours k des orphelins de mili- 
taires, des pensions h des veuves de mili* 
«aires. (8, Bull. aa*w, n»* i4,i5, i«, i7i i8f 
i9i "•) 

a4 pivRiiBa=Pr. II MABS i8t5.— Ordonnioce 
du Roi concernant les primes d'emcoufefe- 
ment pour la pêche de la morne et U ^âche 
de la baleine. (8 , Bull, aa , n* 556.) 

Gkarles, etc, 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; vn les 
ordonnances royales des 8 février 181C, ar 
octobre 1818, U février 1819, 4 octobre 
iSÉo, !•> août et 11 décembre x8ai , ao îé- 



ia enAïaSs ». — ^4 

vrier iBia et 5 février t8%3, relativet aux 
primes dVncouragement accordées jusqu'au 
X*' mars i8a5 pour la pèche de la morue et 
de la. baleioe ; notre ConyeiUd'Etat enteadn , 
flous avons ordonné 6t ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. Les primes d'encouragement pour 
la pèche de la morue et pour la pèche de 
la baleine, du cachalot, ou de tous autres cé- 
tacés ou amphibies à lard ou à huile, conti- 
nueront d'être accordées jusqu'au i*' mars 
x83o, suivant le régime actuel, sauf les modi- 
fications ci-après, qui auront leur effet à par- 
tir du i*'mars iSaS. 

Pêche de la morue. 

9. Le poids de cinq cents kilogrammes au 
moins, nécessaire pour obtenir la prime d'im- 
portation des huiles, s'entendra indifférem- 
ment de l'huile en nature, des draches ré- 
duites au tiers de leur poids, on de la réu- 
nion de ces deux produits. 

Pèche de la baleine. 

3. La prime sera désormais portée à soixan* 
te-dix francs par tonneau, lorsque le navire 
sera construit et équipé en France, et que 
réquipage sera en entier composé de marins 
français 

4. La prime sera comptée sur le tonnage 
d'une mouche ou autre bâtiment de petite 
contenance qui accompagnerait l'expéaition 
principale et coopérerait à la pèche. 

5. Outre les primes allouées au 'départ pour 
chaque bâtiment baleinier, suivant la nature 
et la composition de son armement , confor- 
mément aux dispositious de l'ordonnance du 
14 février 1819 et aux deux modification! 

«ci-dessus. 

Il sera accordé au retour : 

I* Moitié desdites primes. 

Pour tout navire baleinier qui aura fait la 
pèche dans les mers du Nord, à soixante de- 
grés au moins de latitude septentrionale ; 

Pour tout navire baleinier qui aura fait la 
pèche à Test du cap de Bonne- Espérance, à 

2uarante-cinq degrés au moins de longitude 
u méridien de Paris, et par quarante-huit 
i cinquante degrés de latitude méridionale; 

a* Une nouvelle prime égale à la pre- 
mière, 

Pour tout navire baleinier qui aura fait la 
pèche dans l'Océan Paci6que, soit en dou- 
blant le cap Horn , soit en franchissant le 
détroit Magellan. 

Pour tout navire baleinier qui aura fait la 
pèche dans le sud du cap Horn, à soixante- 
deux degrés an moins de latitude méridio- 
nale. 

Mais, dans ces deux derniers cas, cette 
double prime ne sera acquise qu'autant que 



la durée de k navigation du bâtiment balei' 
nier aura été de plus de seize mois. 

6. Les dispositions des articles 3, 4 et 10 
de l'ordonnance du i4 février 1819, relative 
à la pèche de la baleine et du cachalot, sont 
de nouveau prorogées jusqu'au i*' mars 
i83o. 

L'admission à la francisation, prévue par 
le dernier paragraphe de l'article 3 de hi 
susdite ordonnance , s'entendra acquise par 
deux TOjages dans les mers du Sud , ou par 
quatre voyages dans les mers du Nord. 

7. Les dispositions des ordonnances royales 
non abrogées ou non modifiées par la prér 
sente continueront à recevoir leur pleine 
exécution. 

8. Nos ministres secrétaires d'Etat de 
l'intérieur, de la marine et des finances; sont 
chargés, etc. 

a4 FÉVRitB = Pr. II MARS 1 8aS. — Ordonnance 
du Roi qui détermine ane nouvelle forme 
pour les actions sur les canaux d'Orléans et 
de Loing, affectées ^ des dotations, et ren- 
dues anx anciens propriétaires. ^8, Bull as , 
n^SS;.) 

A^o/ décrets do 17 janvier 1810 et 3o août 
1811. 

Charles, etc. 

Yu les édits et lettres- patentes ea date de 
mars 1679 ^^ novembre 17 19, qui accordent 
au duc d'Orléans la faculté de faire cons- 
truire à ses frais des canaux de navigation 
depuis la Loire, près d'Orléans, jusqu'à la 
rivière de Loing, et sur la rivière de Loiog, 
depuis les canauxde Briareet d'Orléans jusque 
dans la Seine, avec attribution de droits et 
la propriété incommutable à perpétuité; 

Vu la loi du 5^ décembre 18 c4» qui a or- 
donné que les actions représentant la Taleur 
des canaux de navigation seraient rendues à 
leurs anciens propriétaires dans les cas pré- 
vus par l'article xo de cette loi; 

Considérant qu'en exécution de l'article 3 
du décret du 16 mars 18 10, les droits de pro- 
priété appartenant au domaine extraordi- 
naire sur les canaux d'Orléans et de Loing 
ont été divisés en quatorze cents actions de 
dix mille francs chacune; 

Que ces actions, par suite des différentes 
affectations spéciales qu'elles ont reçues, ne 
sont pas propres dans leur forme et teneur à 
constater et a établir régulièrement les droits 
de propriété que recouvrent â titre incom* 
mutable nos très -chers et aimés neveu et 
nièce le duc et mademoiselle d'Orléans; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordpnnons ce qui 
suit : 



cisa^Ies X, -^f^i FfviTiEa iSaS. 

Art 1". Les actions des otnaui. d'Orléans 
et de Loîng qui ont fait ou qui feront re- 
tour, et qui ont été ou seront en conséquence 
rendues à nos très-cbers et aines neveu et 
nièce le duc et mademoiselle d'Orléans , en 
Cjiécution de Fariicle lo de la loi du 5 de- 



cembre 1814, seront remplacées ptr des ac- 
tions conformes au modèle d-anneié. 

3. Notre ministre secrétaire d*£tat des 
finances est <^rgé de Teiécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bul- 
letin d9i Lois. 



ORDONNANCE 

OV ROI, 

Du a 4 Tevricr i8a5. 

SERIE 

OES AKCIBKNBS ACTIOKâ 
LIBRBS. 

N* 



N" corre&pondanl 
au regSftIre des actions 
immobilisées ayatil fait 
retour. 



Action N* repréitntamt un quaiorze-eenttème de la pro* 

priété des canaux d' Orléans et de Loin g ^ et n/goeiable sur la 
dédamlion du propriétaire , conformément au titre II du décret 
du 16 mars 1810. 



L*actîon N* 



•pparticnl 



^ titre de propriété incommulable. 

En conséquence, 
droit de transférer ladite action et de pcrccvuir les dividendes et 
réserres y afférens, ^ compter du 
et k mesure de leur écliéance. 
Paris, ce 

L^ administration des canaux 
d* Orléans et de Loing^ 



Cerli6é' : 
Le chef de la comp- 
tabilité ^ 



Vu pour être annexé à l'ordonnanct 
du Roi du 34 février i8a5. 

Le ministre des finances ^ 

Sigfîé J. OB YlLLÈlB. 



34 rBVRiBR = Pr agAouT 1825. — Ordonnance 
du Hoi qui autorise la formation , dans le dé- 
partement de l'Oise, d^une seconde école ec- 
clésiastique, qui sera placée à Saint-Germer. 
(8,Ball. S5,n« iSgS) 

Charles, etc. 

Vu la demande que nous a faite l'évèque 
de Beauvais d*autoriser une seconde école 
ecclésiastique dans le département de l'Oise; 

Vu TaTis du préfet, celui du conseil roval 
de rUniTcrsité du 10 août 1824, et celui 
de notre minisire de Tintérieur, du i4 dé- 
cembre suivant; 

Vu TaHicle 6 de Tordonnance royale du 5 
octobre 18 14. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire- d'Etat au département des affaires 
ecclésiastiques et de Tinstniction publique ; 

Notre Gonseil-d*Etat entendu , 



Nou5 avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. L*évèque de Beauvais est auto- 
risé à former, dans le département de TOise, 
une seconde école ecclésiastique, qui sera 
placée k Saint-Germer ; il sera tenu de se 
conformer aux lois et ordonnances concer- 
nant ces établissemens. 

a. Le maire de la commune de Saint-Ger- 
mer est autorisé à mettre à la disposition 
de révèque diocésain, conformément à la 
délibération du conseil municipal de cette 
commune du a5 juillet 1824, Tanden collège 
de Saint-Germer et le terrain y attenant, 
pour y former ladite école ecclé»iasti<|ue, à 
ta charge par Tadministration du séminaire 
de pourvoir aux réparations des bàtimens, 
de payer k la commune une rente annuelle 
de trois cents ft«ncs|, et deioger le curé de 
la paroisse dans Fintérieur dudit séminaire* 



4* CHARLES X. — DU a4 AU a6 FÉVRIER iSaS 

3. En ets de suppression ou d'abandon 
volonuira de FétaBIttsemem ecclésiastique, 
la commune retttf éra dans tous ses droits de 
fropriété et jouissance d«ê objets cédés, 
sans être tetitte au {laiement d^aucune in- 
demnité. 



a 4 FKVHiBR i8ai. — Ordonnance qai admet a 
établir leur domicile en France les siears 
Seyfcri et Sïaycrt. («, Bult., aa, n« SSg.) 



Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de rinstruction publique est chargé, etc. 

J4 tiv»M«=Pf. a9 Aoirt iSaS. — Ordonnance 
du Roi qai autorise la formation , dans le 
département du Var, d'une seconde école 
eccWsiastiqae, qui sera placée à BrignoUei. 
(« , Bull. 55 , n» 1594.) ^ 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d*Etat au département des affaires 
ecclésiastiques et de Tinstruction publique; 

Vu la demande de Tévêque de Fréjus ; 

Vu l'avis du conseil royal de l'instruction 
publique, en date du 7 septembre i8a4 ; 

Vu l'article 6 de l'ordonnance du 5 oc- 
tobre 18 14, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; ^ 

Art. i«. t'évêaue de Fréjus est autorisé 
a former, dans le département du Var, une 
seconde école ecclésiastique, qui sera placée 
a Brignoles, à la charge de se conformer aux 
lois et ordonnances concernant ces établis- 
semens. 

a. Notre ministre des affaires ecclésias- 
Uques et de l'instruction publique est chargé. 



a4 rWR = Pr. aa «Abs i8a5.- Ordonnance 
du Roi qui classe comme roule dëparlemen- 
lale dans le déparl^nent d'Indre-et-Loire la 
route du Blanc à Bloi». (8, Bull. aS, n» 574.) 

^^/^^T^'l^'- "J"^,"' i8a5. -Ordonnance 

■ fnn.^r^r*'*'.^* > l'ouTerlure d'une roule 

50US la dénomination de Èoute de Bourganeuf 



a4 FiyniBR == Pr. 21 hais i8aS. -Ordonnancé 
* .# i, ^°' *n«o"se l'inscription an Trésor 
toyai dune pension accordée an sieur de 
Roux de Agent de Morges , ancien chevaHer 
de {ordre de Saml-Jean-de- Jérusalem. (8, 
BoU. aaMi,fi*» ai.) 



a4TiTtiBB3Spr. ai iiars râaS. — Ordonnance 
du Roi qni anforiae rhiscriptnm av Trésor 
royal d nne pension cwle accordée au sien 
eharpcntîer, ex- chef de bureau de l'admink^ 
IraUon dei Monnaies. (8, 6ull. aa kis, n' a3.) 



a4 F^VRiBR 1825. — Ordonnance du Roi qui fait 
concession \ la dame veuve Hnfiy des mines 
de fer Glageon.(8, Bull. 36, n» SSg.) 



a4pivRiBRi8a5.— Ordonnance du Boi qui réduit 
la concession des mines de cuivre et de fer si- 
tuées dans la vallée de Baigorry (Basses-Pvré- 
nées). (8, Bull., 36, n« 860.) 



a4 FiyRiER 1 8 aS.^ Ordonnances du Hoî qui au- 
torisent lesienrRicqbour Rétablir une usine à 
fer sur le lieu dit fonderie de Baigorry (Basses- 
Pyrénées; les sieurs de Blumentin et de Mi- 
remont, k établir près de Vîwllé (Isère) qua- 
tre hanIS'fourneaux pour la fusion des mine- 
rais de fer ; et le sieur Lapeyrière, à transfé- 
rer son usine dite de Courbeval (Tarn-el -Ga- 
ronne) au lieu dit de CaussanuS'SUT'V Ai'ey^ 
/vn. (8, Bull. 36, n<> 861.) 



a4 piyRiBR 18 25. ^Ordonnance do Roi qui au- 
torise la ville d'Orgelet à mettre les bâtimens des 
Bernardines ^ la disposition de Pévéque dio- 
césain. (8, Bull. 96, n*" i65o.) 



a4 pivRiBR i8aS.— Ordonnances du Roi qui auto- 
risent Pacceplationdedons et legs faits aux fa- 
briques des églises de Bourt, des Lues, de La 
Réole, de Rodés, de Scey-sur-Saône , d'Y- . 
vetot de La Bonneville , de Mons-Saint- Vin- 
cent, de Saint-Martin, de Yaugîrard , de Me- 
nou, de Roanne, de Trégnier et de Condé; 
et aux séminaires de. Nantes, de Pamiers, de 
de Saint-Charles, de Perpignan, d'Autnn et 
de (^rcassonne, et îi la cure de Ploenc. (8, 
Bull. 56.) 

34 FÉVRIER i8a5. — Ordonnance qui autorise 
l'inscription de cent quatre- vingt-trefie pen- 
sions. (8) Bull, aa bisy n** a a.) 



a4 FÉVRIER i8a5. — Ordonnance qui autorise 
l'inscription d'une pension au profit du fils 
d'un ancien donataire. (8, BuH. aa Aw, n* a4.) 



a6 FÉvBiBR i8a5. — Lettres-patentes portant 
érection de majorats eu faveur de MM Louis- 
Pierre Bellet de Tavernost, PaaI-Eiiennè de 
YilKers du Terrage, et EiAmanuel Huànet. (8, 
Bull. a3, n» 58a^ ^ ^ 



CHARLES X. — a; 

2j FÉVRiiR^Pr. 3o MARS i8a5. —Ordonnance 
da Rui qoi règle la composition et l'organisa' 
lion de l'infanlerie française. (8, Bail. a4 , 
»• 584 ) 

Charles, etc. 

Ya les ordonnances des i*' septembre 
i8f5 et i3 octobre 1810, concernant Tor- 
ganisation de notre garde royale et de Tinfan- 
terie de ligne. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d*État de la guerre, nons avons or' 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. L'infanterie française de Tar- 
mée active sera composée de six régimens 
destinés au service de notre garde, soi- 
xante-quatre régimens d'infanterie de ligne , 
vingt régimens d'infanterie légère. 

9. Chaque régiment se composera d'utt 
état-major et de trois bataillons. 

Il y aiira huit compagnies par batail« 
Ion, savoir; une de grenadiers ou cara- 
biniers, six de fusiliers ou chasseurs, et 
une de voltigeurs. 

3. L'organisation de tous les régimens 
sera conforme aux tableaux ci-après. 

(ittiVeni les tableaux,) 

4. L'augmentation qui résultera de l'exé- 
cution de la présente ordonnance s'effec* 
taera successivement, selon les prévisions 
du budget 

Les réductions s'opéreront au fur et à 
mesure des extinctions qui surviendront 

5. Toutes les dispositions contraires à la 
présente ordonnance sont et demeurent 
abrogées. 

6. Nos ministres de la guerre et des finances 
sont chargés, etc. 



37 pivMiftszPr. 3oMABS i8a5. —Ordonnance 
do Roi qai règle la composition et ToKanisa- 
' tfon de U cavalerie. <8, Bail. a4 , n** 585.) 

. Charles, etc. 

Yu les ordoBiMtBees des 3a aeàf et i«> 
aeptembre 181 5, concerBanl l'orgamsatîoi 
de nos régiment de cavalerie de la garde 
et de la hgne f 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'État de la guerre, nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art I*'. Notre cavalerie se eevposera 

il suit: 



V" Deux régimens de grenadiers, deux 
régimens de cuirassiers, un régiment de 
draj^ons, un régiment de chasseurs, un 
régiment de lanciers, un réeiment de hus^ 
sards, formant les deux divuions de notre 
garde royale; 

9. 3« Deux régimens de carabim«Pt, dix 
régimeas de cniraisiers ,-douze régimens de 
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dragons, dix-huit régimens de chasseurs, 
six régimens de hussards. 

3. Chacun de nos régioMns de cavalerie 
de la garde et de la ligne sera composé 
d|un élat-major et de six escadrons , et or|a- 
nisé conformément aux tableaux ci-apres, 
savoir: 

iSuiventîes tableaux.) 

4. L'augmentation qui résultera de l'exé- 
ctition de la présente ordonnance s'effec- 
tuera successivement, selon les prévisions 
du budget 

Les réductions s'opéreront au fur et à 
mesure des extinctions qui surviendront, 
et en raison de moitié des vacances. 

5. Toutes dispositions contraires à la pré- 
sente ordonnance sont et demeurent abro- 

6. Nos ministres secrétaires d'État de la 
guerre et des finances sont diargési etc. 



27 F<vniBa=Pr. 3o mars i8s5.-> Ordonnance 
da Roi qoî règle la composition et forgaikhi- 
lion da corps royal d*artillerie. (8 , Bail. a4 , 
n* 586.) 

Charles, etc. 

Yu les ordonnances du 3t août, des i*' 9 
14 et 19 septembre et du x8 novembre 
x8i5» celles du 19 juin x8i6 et du aS dé- 
cembre 1829 , concernant l'organisation ac- 
tuelle de nos troupes d'artillerie de la ligne 
et de la garde royale, et la composition de 
notre corps royal d'artillerie ; 

Sur le rapport de notre ministre seetétairè 
d'État de la guerre , 

Nous avons ordonné ei ordonnons ce 
qui suit : 

TiTRB I^*". Composition générale da «orpi d'ar* 
tillcrie. 

Art. !•'. Notre corps royal d'artillerie 

sera composé d'un état-maior particulier, 

des troupes d'arti&erie attachées à notre 

oirde royale, ies troupes d'artillerie de la 

^ ligne. 

TiTRB IL De l'ëtat-major particalîer d*artillerié. 

3. L*état-maJor partîcutter de Fartilferfe 
sera composé de trois cent quatre-vingt- 
^ officiers, y compris leS officiers géné- 
raux inspecteuH de l'arme, qui néanmoins 
continueront à faire partie oie ^^la^major 
général de l'armée, et cinq cent soixMte 
employés d'artillerie. 

S. La répartition des trois cent quatre- 
vingt-cUx olficiert de rétal-majar de farfli- 
lerie aura lieu de la mmère smvante enére 
les différens grade», sirrdr : 
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Lieutenant- gênerai inspecteur géne'ral du iertice central i 

Lieotenans-gënëranT ^ 

Maréchauv-de.camp iti 

{ directeurs d'artillerie 
Colonels 



i 



inspecteurs d'ët^blissemenl , corn- \ 
mandant en second l*e'cole des élèves , adjoint à la direction \ 

{ générale des poadret et an dëpôt central ; 

JLieulenans-colonels . ^ &ons-directeurs, chefi d'établissement et adjoints aux com- ( 



Chefs de bataillon . 

Capitaines 

Suus-licntenans, él 



\ 



roandans des écoles et au dépôt central j 

tous-directeurs, chefs d'établissement, adjoints au dépôt | 
central et au mioittère, commandant rartillerie dans les y 

places, et aides-de-camp ; 

chefs et «ons-chefs d'établissement , adjoints an dépôt cen- \ 
tral et an ministère, co.-nmandant Tartillerie dans les 
places, et aîdes-decamp en résidence fixe ) 



56 



36 



7» 



7» 
5o 



Total 300 

Les ciaq cent soixante employés d*artillerie seront classés comme il suit , savoir : 



Kxamiaateor de Ti 



Professeurs de mathématiques lo 

Hépéiiteurs «le idem q 

Professeurs de de5»in \* , , 

Maîtres arliSciers "... » i3 



Gardes d'artiHerie . 



Ouvriers 



Contrôleurs d*armes . 



de première classe j g 

de seconde classe. . 64 

de troisième classe aïo 

chffs ; 5 

Sous-chefs lo 

Ouvriers 

de première classe 7 

de seconde classe . 24 

de première classe 12 

de seconde classe . r . • . . 26 



des manufactures . 



^ des directions 



84 
3i 

38 

36 



Réviseurs ' 

Contrôleurs ( *!** fonderies 3 

J des forg^'s 6 

Contrôleurs adjoints ) ^" £»"<*'"«» 3 

[ des forges 5 



Total. 



Titre III. Des troopes d'artillerie de la garde 
royale. 

5. Les troupes d'artillerie de notre garde 
royale formeront une brieade à part sous les 
ordres d'un maréchal-dte-camp de notre 
corps royal de l'artillerie, qui en sera l'ins- 
pectenr permanent. 

La direction du matériel d'artillerie affec- 
té i ceUe brigade sera confiée à un second 
maréchal- de-camp du même corps, lequel 
sera chargé, en outre, du commandement 
de l'école d'artillerie de la garde. 

Ces deux officiers généraux auront cha- 
cun pour adjoint un lieutenant-colonel de 
larme. 

6. La brigade d'artillerie de notre garde 
rovale sera composée d'un régiment d'ar- 
tillerie à pied, d'un régiment d'artillerie à 
eheval, d'un régiment du train d'artillerie. 
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7. Le régiinent d'artillerie à pied sera 
composé d'un état-major, de huit compagnies 
de canonniers et i'une escouade d'ouvriers. 

L'élat-major de ce régiment, chaque coni> 
pa^nie de canonniers et l'escouade d'où* 
vriers , seront composés ainsi qu'il suit : 

(Suivent les tahfeaux.) 

8. Le régiment d'artillerie à cheval sera 
composé d'un état major, quatre compagnies 
de canonniers. 

L'état-major et chaque compagnie de ca- 
nonniers seront composés ainsi qu'il suit : 
{Suivent Us tableaux) 

9. Le régiment du train d'artillerie sera 
composé d'un état- major, douze compagnies 
en temps de guerre, six compagnies en 
temps de paix. 

L état-major et chaque compagnie de ce 
régiment seront composés ainsi qu il suit : 
{Suit h tah/eau.) 
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28 riVAiKft := Pr. 1"^ MAAS iftaS. — Arr^ë 
du niinislre de l^iatërfeur.— -Tableau des prix 
des itrains pour servir de rëgniatenr de Pex- 
|torlalion et de rimporlalion , conformëmeat 
aux luis des 16 joillel 1819 et 4 joillet i8ar, 
(8, Bull. 21, n» 537) 



<o. Huil employés de noire corps roytl 
d^artillerie seront spécialement attachés à , 
rartîllerie de la carde pour le service de 
Vécole et de la direction du matériel, sa- 



(Suii'ent les labhaux.) 
TiTRB IV. Des troupes d*arlillerie de la ligne. 

I r. Les troupes d'artillerie de la ligne se 
composeront de huit régimens d*arlillerie à 
pied, quatre régimens d'artillerie à chef al, 
un bataillon de pontonniers, douze compa- 
gnies d'ouvriers, une compagnie d'armu- 
riers, huit escadrons du train d'artillerie. 

\i. Chacun des huit régimens d'artillerie 
à pied sera composé d'un état-major et de 
vingt compagnies. 

L'état-major et chaque compagnie seront 
composés ainsi qu'il suit : 

{Suii'tni Us tableaux.) 

i3. Chacun des quaire régimens d'artil- 
lerie à cheval sera composé d'un état-major 
et de huit compagnies. 

L'éiaf-major et chaipie compagnie seront 
composés ainsi qu'il suit : 

(Suit'cnl lis tableaux.) 

14. Le bataillon de pontonniers sera com- 
posé d'un état-major et de douze compa- 
gnies. 

L'état-major et chaque compagnie de ce 
bataillon seront composés comme il suit : 
(Suii'ent les tableaux.) 

i5. Chacune des douze compagnies d'ou- 
vriers sera composée ainsi qu'il suit : 

(Suii'ent les tableaux.) 

16. La compagnie d'armuriers ne sera 
organisée que pour le temps de guerre : sa 
composition sera déterminée ainsi qu'il suit : 

(Suwent les tableaux.) 

17. Chacun des huit escadrons du train 
d*artillerie sera composé d'un état-major, 
seize compagnies en temps de guerre, huit 
compagnies en temps de paix. 

L'état-major et cha(|ue compagnie seiont 
composés ainsi qu'il suit : 

(Suivent les tableaux.) 

18. L'augmentation qui résultera de l'exé- 
cution de Ta présente ordonnance, s'effec- 
tuera successivement, selon les prévisions 
du budget. 

Les réductions s'opéreront au fur et à 
mesure des extinctions qui surviendront , en 
raison de moitié d^ vacances. 

19. Toutes les dispositions eontraires à 
la présente ordonnance sont et demeurent 
abrogées. 

ao. Nos ministres de le guerre et 4es 
finances sont chargés , etc. 



3 =^ Pr. Il MAas i8a5. — Ordonoanee d« Roi 
qui autorise la perception d'un droit tor les 
bateaux qoi séjooment dans les canaux d'Or- 
léans, de Loing et de Bôsre. (8 , Bull, aa , 
n« S58 ) 

Charles, etc. 

Vu l'artide 3 c du décret réglementaire 
du l'k février i8f3, conceriiant la police et 
la conservation des canaux d'Orléans et de 
Loing; 

Yu la letlre du grand-chancelier de la 
Légion-d'Honneur par laquelle il demande 
(^ue, pour faire cesser le préjudice qu'occa- 
sionne aux compagnies propriétaires des ca- 
naux de Briare, d'Orléans et de Loing, le 
séjour trop prolongé des bateaux dans les 
biez , les propriétaires de ces bateaux soient 
assujétis à payer par jour un droit de vinet- 
rinq ou de quinze centimes , selon que les 
bateaux seront ou non chargà ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 3 c 
du décret du 1% février 18 1 3, aucun batean 
en vidange ou autre ne peut séjourner dans 
las canaux d'Orléans et de Loing que le 
temps nécessaire soit pour en faire le par- ^ 
cours, soit pour y prendre ou compléter son 
chargement ; que la compagnie des canaux 
d'Orléans et de Loing, et celle du canal 
de Briare, sont d'autant mieux fondées à 
percevoir un droit sur les bateaux mis en 
gare , c|ue leur séjour dans les biez prive ces 
compagnies de la jouissance de pécher ou 
d'en affermer la pèche , et leur cause des dé- 
penses extraordinaires de réparations ; ' 

Voulant concilier tout à la fois et les 
intérêts des compagnies et ceux des proprié- 
taires d«i bateaux cpii profitent de la faculté 
de pouvoir mettre leurs bateaux en gare dans 
les canaux de Briare, d'Orléans et de Loing; 

.Sur le rapport de notre mifustre secrétaire 
d'État des finances » 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. Les compagnies propriétaires 
des canaux de Briare, d'Orléans et de Loiug, 
sont autorisées à continuer de percevoir nn 
droit fixé par jour è vingt-cinq centimes 
pour chaque batean chargé, et à Quinze cen- 
times pour chaque bateau en vidange , sé- 
journant dans lesdits canaux au-delà du 
temps nécessaire pour en faire la traversée 
on pour y prendre leur chargement. 

Il ne sert rien perçu pour \u bttetui qui 
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teraient rttcBps par avaries dans les canaax 
de ^riare, d'Orléans et de Loing. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat des 
Nuances eit chargé, etc. 



les divers départemens, dans les proportions 
suivantes : 



3=Pr. aa mabs i8a5. — Ordonnance du Roi 
^^i déiitne Im d^partemens dans le<qaeU se- 
ront oublie* Iti conuniifions crë^ti par Tar- 
ticle 4 de Tordoposnce royale da ag de'cembre 
|8a4« relative aP crédit destiné au paiement 
de secours annuels aux arme'es royales de 
rOaest.(8,Ball. a3,nM8i.) 

Charles, etc. 

Yu notre ordonnance du 39 décembre 
dernier qui porte à cin(| cent mille francs » 
pour l'exercice i8a5, le crédit destiné au 

Paiement de secours aux armées royales de 
Ouest; 

Yu la délibération de la commission nom- 
mée par nous le xa janvier pour proposer la 
répartition du nouveau crédit de deux cent 
cinauante mille francs entre les divers dé- 
partemens \ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État de la guerre, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit: 

Art. V. Des commissions composées ainsi 

au'il est prescrit en l'article 4 de notre or- 
onnance du ?9 décen^^re dernier seront 
établies dans les départemmis dont les noms 
fuivent : 

Sarthe. Mayenne, Leire-Inférieure , Deux- 
Sèvrei, vendet, Ille-et-Yilaine, Morbihan, 
Cètes-du-Mord, Maine-et-Loire, Orne. 

2. Les habitfins des départemens d'Eure- 
et-Loir, de l'Indre, de Loir-et-Cher, du 
Loiret , qui se croiront susceptibles de parti- 
ciper au bienfait de la répartition , adresse- 
ront leurs demandes à la commission établie 
dans le département de la Sarthe. 

Les habitans des départemens de la Cha- 
rente, de la Charente-Inférieure, de la 
Yienne , adresseront leurs réclamations à la 
eommission établie dans le département des 
Deux-Sèvres. 

Ceux du d^tpMrteioent du Finistère adres- 
seront leurs demandes k la commission éta- 
blie dans le département du Morbihan. 

Ceux de tous les départemens composant 
l'ancienne province de Normandie s adres- 
seront à la commission établie dans le dépar- 
tement de l'Orne. 

Les habitans de tqys le^ autres départe- 
mens qui auront des droits à faire valoir 
adresseront leurs demandes aux commissions 
établies dans le chef-lieu du département 
dans lequel ils auront combattu, ou du corps 
d'armée ou ils auront servi. 

3. La répartition de la somme de deux 
cent cinquante mine francs sera faite, ehtre 



Maine-et-Loire, soixante mille firancs; 
Mayenne, dix-neuf mille sept cent francs, 
Loire-Inférieure, trente-un mille six cent 
cinquante francs; Yendée, trente-huit mille 
cinq cent cinquante francs; Côtes-du-Nord, 
huit mille cinq cents francs; Ille-et-Yilaine , 
vingt-cinq mille sept cent cinquante francs ; 
Sarthe, Eure-et-Loir, Indre, . Loir-et-Cher, 
Loiret, six mille quatre cents francs ; Deux- 
Sèvres, Charente, Charente-Inférieure, Vien- 
• ae, neuf mille cent cinquante francs; Finis- 
tère, Morbihan, trente-huit raille sept cents 
francs; Orne, Calvados, Manche, Eure, 
Seine- Inférieure, onze mille six cents francs. 
Somme totale, deux cent cinquante mille 
francs. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre est chargé, etc. 



I KAntaxPr. i^' AvaiL i8aS. ~ Ordonnance 
da Roi portant établisseaient d*an conseil de 

grud'hommes dans la ville de Limoges. (8 , 
ail. a5, n«59i.) 

f^of. loi do iS UARS 1806; décrets du 
19 Jvw 1809, et do 3 AOUT 1810. 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire 
d'^Ut de l'intérieur. 
Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avens ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; 

Art. I*'. Il sera établi un conseil de 
prud'hommes dans la ville de Limoges, dé- 
partement de la Haute- Yienne; ce conseil 
sera composé de sept membres, dont quatre 
seront choisis parmi les marchands rabri - 
cans, et les trois autres parmi les chefs d'a- 
telier, contre-maîtres ou ouvriers patentés. 

Les branches d'industrie ci-après dénom- 
mées concourront à la formation du conseil 
dans les proportions suivantes : 

Les filateurs en laine ou en coton, les tis- 
seurs de toute espèce, les teinturiers, les im- 
Srimeurs sur toile, fourniront deux membres, 
ont l'un sera marchand fabricant, et l'autre 
chef d'atelier, contre-maitre ou ouvrier pa- 
tenté, ci j 

Les fabricans de porcelaine, de poterie 
commune, de tuiles et briques, deux 

membres, ci ^ 

dont l'un sera marchand fabricant, et 
l'autre chef d'atelier, contre-maitre oii 
ouvrier patenté; 

Les fabricans de papier, de carton, de 
cartes, deux membres, dont l'un sera fa- 
bricant- marchanâ, et l'autre chef d'ate- 
lier, contre-maitre ou ouvrier patenté, ci a 



CHARLES X. « 

Les tanneurs, iiintiers, ehapeliert, 
blanchisseurs de cire, les fabricans de 
chandelle-bougie, de cûÛe-forte, les cor^ 
royeurs^ les maîtres de martinets en cui- 
vre, ceux de tréfileries, et les chaudron- 
niers, fourniront un marchand fabri- 
cant, ci 1 

Total, sept membres, ci .... . 7 

3. Indépendamment des sept membres 
dont il est question en Tarticle précédent, il 
sera attache audit conseil deux suppléans : 
l'un marchand fabricant, et l'autre cnef d'a- 
telier, contre-maitre ou ouvrier patenté, 
tous deux pris parmi les &d>ricans et ou- 
Triers du pays. Ces suppléans remplaceront 
ceux des membres c{ui, par des motifs quel- 
conques, ne pourraient assister aux séances, 
soit^du bureau particulier, soit du bureau 
général des prud'hommes. 

5. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les marchands fabricans, chefs d'atelier, 
contre-maîtres, commis, teinturiers, ouvriers, 
compagnons et apprentis travaillant pour les 
fabriques de la ville de Limoges, quel que 
soit d^ailleurs l'endroit de la résidence des 
uns et des autres. 

4* Dans le cas oh il serait interjeté appel 
d'un jugement rendu par les prud^hommes, 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
co;nmerce de l'arrondissement de Limoges. 

5. L'élection et le renonvellenient des 
membres du conseil auront lieu suivant le 
mode et de la manière qui sont reliés par le 
décret du 19 juin 1809. Ces membres se con- 
formeront, dans l'exercice de leurs fonctions, 
aux dispositions établies par ledit décret, 
ainsi que jpar la loi du 18 mars 1806, et par 
un autre décret du 3 août 18 10. 

(>. La ville de Limoges fournira le local 
nécessaire pour la tenue des séances dudit 
conseil; les dépenseSk de premier établisse- 
ment, et celles de chauffage, d'éclairage, et 
de paiement de traitement du secrétaire sont 
également à sa charge. 

7. Notre garde-des-sceaux et notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de l'in- 
térieur sont chargés, etc. 



3 jiABS=:Pr. 2% AOUT iBaS. —Ordonnance du 
Roi retative «ux presbytères. <8 , Bull. 55 , 
nO 1595.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique; 

Yu la loi du 8 avril i8oa (18 germinal an 
lo), art. 7a et 'jS; 

L'arrêté du Gouvernement du 26 juillet 
X 8o3 (7 thermidor an 1 1 ) , 
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L'avis du Ckmseil-é'Etat du tS Janvier 
i8o5(«pteviofean iS); 

Les décrets des 3o mai et 3i juillet 1806, 
3o décembre 1809, «t 6 novembre i8i3; 

Notçe Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit : ^ 

Art. !«'. A l'avenir, aucune distraction de 
parties superflues d'un presbytère pour un 
autre service ne pourra avoir lieu sans notre 
autorisation spéciale, notre Conseil -d*^at 
entendu. 

"Toute demande à cet effet sera revêtue de 
l'avis de l'évéque et du préfet, et accompa- 
cnée d'un plan qui figurera le logement à 
laisser au curé ou desservant, et la distribu- 
tion à £ure pour isoler ee logement 

Toutefois, il n'est point dérogé ai|x em- 
plois et dispositions régulièrement faits jus- 
qu'à ce jour. 

9i Les curés ou leurs vicaires, ainsi que 
les desservans autorisés, par leur évéque, à 
biner dans les succursales vacantes, ont 
droit k la jouissance des presbytères et dépen- 
dances de ces succursales, tant qu'ils exer- 
cent régulièrement ce double service; ils ne 
peuvent en louer tout ou partie qu'avec l'au- 
torisation 4^ l'évéque. 

3. Dans les communes qui ne sont ni pa- 
roisses ni succursales, et dans les succursales 
où le binage n'a pas lieu, les presbytères et 
dépendances peuvent être amodiés, mais 
sous la condition expresse de rendre immé- 
diatement les presbytères des succursales, 
s'il est nommé un desseï vant, ou si l'évéque 
autorise un curé, vicaire ou desservant voi- 
sin, à y exercer U binage. 

4. Le produit de cette location appartient 
à la fabrK|ue, si le presbytère et ses dépen- 
dances lui ont été replis en exécution de la 
loi du 8 avril i8oa, 4e l'arrêté du Gouver- 
nement du a6 juillet i8o3, des décrets des 
3o mai et 3x juillet 1806; si elle en a fait 
l'acquisition sur »et propres ressources, ou 
s'ils lui sont échus par legs ou donations. Le 
produit appartient a la commune, quand le 
presbytère et ses dépendances ont été acquis 
ou construits de ses deniers, ou quand il lui 
en a été fait legs ou donation, 

5. Notre ministre des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique est char- 
gé, etc. 



3 = Pr. ai MARS i8a5. — Ordonnance da Roi 
qui accorde une pension au sieur Luzier de la 
Mothe , conseiller référendaire honoraire à la 
cour des comptes. (8, Bail, as bisf n^ aS.) 
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CHABiES X. — I>f 3 AU fi MARS l8ï5. 



3 MARS 1025 — OrdoiuiâiictdttHoi qui accorde 
dec ietire* de décUraiion de nàiuralllé aa 
iiearGoiidaerl,(8,Ball. 53et284, n*" 1091a. 



3 XARS i8a$.—- Ordonnance dn Ro! qui permet 
na sieur de Subtil d'ajouter ^ •on'nom celui de 
Lanterie. (8, Bull.a3, n** 58i.) 



) MABS 1825. — Ordonnance du Roi qui réîa' 
lègre le ûeurChambon de Trousseauville dans 
la qualitë de Français. (8, Bull. a6» n* !i94> 



i MARS i8a5. r- Ordonnance du P.oi qui admet 
k établir leur domicile en France les lieura 
Keller, Stubls et Burckhard. ( 8 , Bull. a5 , 
n« 595.) 



3 MARS 1 8 a5. — Ordonnance du Roi qui accorde 
six foires âi la commune de Lussac, arrondis- 
sement de Liboarne. (8, Bull., 57, n** 871.) 



3 MARS i8al). — Ordonnances du Roi relativc« 
aux foires de Vinenil , de Cassis, de Chasse- 
neuil , de Tiercé , de SeU, de Hatten et de 
Clilonrpi. (8, Bull. 38, n""^ 776, 879 et 881.) 



3 MARS 1825. ~> Ordonnances du Roi qui anto« 
risenl râcceptation de dons et legs faits aux com- 
munes d'Hooeilles, d'Abbeville-Saint-Lucien, 
de Céaux, de Plassac, de Grenois; aux bureaux 
de bienfaisance de Mortain, du Teilleul et de 
Barenton , de Landity, de Flavigny, d*Arloj , 
de Saiht-Béat, d'Ore, de Chann, de Fransac, 
de Frontignan, de Galië et d*Bup, aux hos- 
pices de Castel- Jaloux, de Toulouse • de Mo- 
nastier, d Yvetot, et aux pauvres de Gëronce, 
de jMits^ de Saint-Laurenl-Iiochefort et de 
l*HdpilaUsous-Rocbeforl; aux fabriques des 
églises de Pierrefitte, d*£rgny, de Lyon, de 
RobecourI, de l'isle-Arné, d*Entrevaux, de 
Saint-Paul, de Condrecy, deDammariia, de 
Lambres, de Monlesqoiou, de Ponl-de-Yanx, 
de Saint-Paul-en-Barn , de Colombier de 
Creissels, de la Tuur-de-Sçay, de Beaupréau 
et de Beau vais; aux séminaires d'Orléans et 
de Pax. (8, Bull. 36 el 56.) 



3 MARS i8a5.'— Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalité 



a*ix sieurs Ferreii, Huraz , de Qu'IirR et 
Verlaine, (8, Bull. 53 J 



3 MARS iSaS. — Oadonnance du Roi qui autorise 
le préfet de ITonne à acquérir une maison 
située à Sens (8, Bull. 56, n" 167a.) 



3 MARS i8a5— Ordonnance du Roi qui accorde 
dt* pensions de retraite ^ plusieurs militaires. 
(8, BuU.28 bis, n** I, a.) 



6 = Pr. Il MARS 1835. — Loi portant conGrma • 
lion de divers échanges consentis par le domaine 
de lacouronne(i). (8, Bull. 22, n" 553.) 

yof. loi du 8 NOVEMBRE i8t4, articlc 11. 
Charles, etc. 

Article unique. Sont et demeurent confir- 
més les échanges conclus par la liste civile, 
savoir: 

I» L'échange de l'hôtel de Yalentinois con- 
tre TElysée- Bourbon, fait, le i5 septembre 
1 8 c 5, entre Tex-directeur général du ministère 
delà maison du roi et madame la duchesse de 
Bourbon, par acte sous seing privé, déposé 
chez M* Péan de Saint-Gilles, notaire à Pa- 
ris, le 4 décembre c8a3, avec reconnaissance 
des signatures apposées audit acte; 

a* L'échange conclu, par acte notarié des 
x5 et aa avril 1 8a3, avec M.Louis Barmont, 
de soixante- treize ares de la forêt de Bondy, 
contre le domaine de la Folie enclavé dans 
la forêt de Compiègne ; 

3<» Celui fait avec les mêmes échangistes, 
par un acte du 16 septembre i8a3, de onze 
portions de bois de la même forêt, d*one 
contenance totale de cent cinquante-huit 
hectares deux ares, contre Tenclos des Mi- 
nimes, situé au milieu du parc de Tincen- 
nés; 

4« L'échange, en date du 18 août i8a3, 
couclu avec madame la comtesse de Fougiè- 
res, de trente-trois hectares trente-huit ares 
de bois dans la forêt de Bondi, en échange 
de vingt-huit hectares vingt ares situés dans 
la même forêt; 

5« Enfin l'échange qui a eu lieu, le 17 
août i8ft4, avec LL. AA. RR. monseigneur 
le duc et mademoiselle d'Orléans, de sept 

Krtions de bois de la forêt de Bondi contre 
ôtel Mole, situé à Paris, rue Saint-Domi- 
nique, n" 56 et 60, et le petit hôtel, n» 6a, 
avec jardins et dépendances. 



(1) Présentation \ la Chambre des députés 
(Mon. du 4 janvier) ; rapport deM.Saladin (Mon. 
do II janvier); adoption (Mon. do i4 jaiivier)é 



Présentation k la Chambre des pairs (Moip. do 
18 janvier); rapport de M. d'Ormesson (Mon. do 
5 février) ; adoption (Mon. du 6 mars). 



^ CHARLES JC. — DU 9 

9 iTAP.r. 182S. —Avis du comilê da contentieux 
da CiOntri^- d'Etat relalivemcnt aux agréés 
près les tribunaux de eummerce. (Mon. du 
14 mars iSsS.) 

Koy. Purdoimance qui soit. 

Les sections réunies d» coipité du conteu- - 
tieux du Gonseil-d'Etat qui, d'âpre Ici renvoi 
fait par BI. le garde-des-sceaux, ministre de 
la justice, ont pris connaissapce d'un rapport 
soumis à son excellence par le directeur des 
affaires civiles de son ministère, sur la ques- 
tion de savoir « s'il y a lieu de proposer une 
«< loi qui indiquerait le mode de rélection, 
«( déterminerait les conditions requises pour 
«« être agréé aux tribunaux de commerce, 
« spécifierait les fonctions qui sont incom- 
« piatibles avec celles d'agréé, leur impose- 
« rait l'obligation de donner un cautionne- 
<« ment, déciderait la question de savoir si 
<* leurs charges sont vénales ou non, et, en- 
• fin, leur donnerait un caractère public; » 

Yu l'article 4^1 au Code de procédure ci- 
vile, et l'article 627 du C!ode de commerce; 

Yu l'avis du comité de législation du 16 
septembre 1820, portant que les agréés ne 
peuvent être dispensés de la représentation 
du pouvoir spécial exigé par l'article 697 du 
Code de commerce ; 

Yu la lettre écrite, le 6 octobre x8ao, par 
M. le garde-des-sceaux, au procureur général 
de Dijon, et par laquelle son excellence a dé- 
cidé cette question conformément à l'avis du 
comité de législation ; 

Considérant que l'on ne pourrait donner 
aux agréés un caractère public, leur imposer 
l'obligation de fournir un cautionnement, les 
soumettre à des conditions d'éligibilité, dé- 
terminer les fonctions qui seraient incompa- 
tibles avec les leurs, et les autoriser à pré- 
senter des successeurs, sans les transformer 
en officiers ministériels, c'est-à-dire, sans 
leur conférer le droit exclusif de repr tenter 
les parties devant les tribunaux de commerce, 
et sans leur attribuer des honoraires ; qu'une 
telle mesure dénaturerait l'institution aes tri- 
bunaux de commerce, où il est également né- 
cessaire que la justice soit prompte et ren- 
due au moins de frais possible, que les for^ 
mes soient simples et faciles, et que les par^^ 
ties jouissent d'une liberté indéfinie, soit 
pour se défendre elles-mêmes, soit pour choi- 
sir les mandataires auxquels elles veulent 
confier leur cause; 

Considérant que, dans la plupart des tribu- 
naux de commerce, les agréés sont admis à 
plaider sur la simple représentation de l'ori- 
ginal ou de la copie de l'assignation, et sans 
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être, comm« l'exige l'article 627 du Code de 
commerce, autorisés par la partie présente 
ou munit d'un pouvoir spécial ; 

Que cet abui très-grave est signalé, d'osé 
manière positive, dans le rapport soumis i 
M. le garde-des«- sceaux par le directeur des 
^ affaires civiles; 

Que déjà l'illégalité de ce mode de procé- 
der a été reconnue par la décision ministé- 
rielle du 6 octobre 1820, conformée l'avis 
du eomité de législation du 16 septembre 
précédent ; 

Qu'il importe, non- seulement de rappeler 
les tribunaux de commerce à l'observation 
des règles tracées sur ce point par le législa- 
teur, mais encore de prendre des mesures 
qui les empêchent de s'en écarter à l'ave- 
nir. 

Sont d*avis : 

!• Qu'il n'y à pas lieu de proposer une loi 
ayant pour ooiet de donner aux agréés un 
caractère public, de leur imposer l'obligc- 
tion de fournir un cautionnement, de les 
soumettre à des conditions d'éligibilité, de 
déterminer les fonctions qui seraient incom- 
I>âtibles avec les leurs, ni enfin de les auto- 
riser à présenter des successeurs ; 

a« Qu'il y a lieu de soumettre au Roi le pro^ 
jet d'ordonnance d-joint (i). 

io = Pr. aa mars i8a5. ~ Ordonnance du Roi 
qai prescrit de nonveUes formalité» pour cons- 
tater Pexécntion de rarlicle 421 du Code de 
de procédure civile et de l'art. 617 du Code 
de commerce. (8, Bull. a3, n® 578.) 

Foy, Tavis du ConseîM'Etat du 9 mab^, 
qui précède. 

Charles, etc. 

Yu l'article 4ax du Code de procédure ci- 
vile , l'article 6^7 du Code de commerce, et 
l'article 6 de l'ordonnance du 5 novembre 
i8a3, ainsi conçus : 

« Les parties seront tenues de comparai - 
« tre en personne, ou par le ministère d'un 
« fondé de procuration spéciale, n 

« Le ministère des avoués est interdit dans 
a les tribunaux de commerce conformément 
« à l'article 4i4 du Code de procédure ci- 
ce vile; nul ne pourra plaider pour une par- 
ce tie devant ces tribunaux, si la partie, prê- 
te sente à l'audience, ne l'autoriseï ou s'il 
«t n'est muni d'un pouvoir spécial. Ce pou- 
« voir, qui pourra être donné au bas de l'o- 
« riginal ou de la copie de l'assignation, sera 
« exhibé au greffier avant l'appâ delà cause, 
« et par lui visé sans frais. » 
. « Les présidens des tribunaux de com- 
« merce constateront pareillement, chaque 



(i) C'est rordonnance du 10 mars aSaS. 

;>5. 
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CHAELtS X. -« 



« mais, <kat le mèiBe temj^ ft 4aBs les 
« méoMs formes, l'état matériel et de situa* 
« tioQ des feuilles d'audience et de toutes 
M autres minutes de jugemeas et actes reyis . 
« et passés dans le greffe de leur juridic- 
«* tioB. » 

«c Ils enverront, dans les ciAq jours stii- 
« TAM, leur procès^fwbal k notre procu- 
- rewr cénéral frès la «our royale du res- 
m sort, lMi«el pourra Térifier, lorsqu'il le 
« trouvera convenabie, soit par lot-mém^, 
« soit par l'un des substituts déléirué à eet 
« effet, l'eut des rentres, feuilles (Taudiep- 
•« ce, minutes des jugemens et actes desdits 
" grel!«s» » 

Considérant ^ue tout individu, quelle que 
5;oit sa profession ou son titre, qui plaide 
devant le tribunal de commerce la cause 
d'autrui, doit, conformément à rarticle 627 , 
<^i-dessus transcrit, être autorisé par la par - 
t^ présente , ou muni d'un pouvoir spécial; 

Qu'il imporUdo rappeler à l'obeervatMa 
de cette disposition ceux des tribunaux d« 
coasmerce qui pourraient s'en être éoartét> 
et d'établir des règles qui en garantissent dé- 
sormais la stricto exéeution ; 

Sttr le rapport de notre garde-des-sceaux 



10 MARS l8l5. 

ministre secrétaire d'Btat au département 
la justice; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, nous avons 
ordonné et ordomions ce qui suit : 

Art. 1*'. Lorsqu'une partie aura été dé- 
fendue devant le tribuual de commerce par 
un tiers, il sera fait mention expresse dans 
la minute du jugement qui interviendra, soit 
de l'autorisation que ce tiers aura re^ue de 
la partie présente, soit du pouvoir spécial 
dont il aura été muni (i). 

1. Les magistrats chargés de procédera 
la vérification orJonnée par l'article 6 de 
Tordonnaucc du 5 novembre xSaS sWure- 
ront si la formalité preecrite par l'article 
précédent est observée dans tous les juge- 
mens rendus entre des parties qui ont été 
défendues ou dont l'une a été défendue par 
un tiers. Ib consigneront dans leur procès- 
verbal le résultat de leur eiiamen à cet 
égard. 

3. En cas de contravention à l'article i«» 
de la présente ordonnance, il en sera rendu 
compte à notre garde-des-sceaux, pour être 
pris a l'égard du greffier telles mesures qu'il 
appartiendra. 

4. Notre garde-des-sceaux est chargé, etc. 



(i) Peat-oa considérer comme mandat spé- 
cial celui par leqaet le mandant donne k un 
a^éé pooToir de It représenter dans tontes les 
affaires commerciales qu*il pent avoir devant le 
tribunal ? 

Le Iribunat de commerce de Reînu a déclaré, 
dans nne délibération prise à là chamt>re da 
conseil, q«i*un tel pouvoir était suffisamment 
spécial; ^ la vérité, cette délibération a été an- 
nulée par la cour de cassation; mais ce n'est 
pas comme erronée en elte*mêroe : il y a eu cas- 
sation , seulement , parcfe que la délibération, 
au lieu de se borner k statuer sur le Cas particu- 
lier, avait, contrairement à l'artiele 4 4n Code 
civil , statué par poig de dUpoiUwn gimirah ei 
régUmentaire snr tous les cas senblaUes qui se 
présenteraient à l'avenir. Ainsi* la de'libéràtion 
subsiste comme préjugé favorable k l'opinion 
que le pouvoir ci -dessus indiqué est suffisam- 
ment spécial, yoy. arrêt du 19 juillet i825; S. 
a5, 1, 393; et D., a5,t, 378. 

Avant Tordonnance actuelle , les articles i%\ y 
Tode de procédure , et 627 , Code de commerce, 
/ttkient plus ou moins exactement observés ; mais 
it est certain que tontes les fois que l'application 
rigoureuse en a été réclamée, les tribunaux 
a*ont po s'y refuser, et ils ont décidé qu'un 
agréé n'avait le droit de représenter les parties 
qu'autant qu'il était porteur d'un pouvoir; que, 
par suite, le jugement rendu contre une partie 
représentée par un sgréé sans pouvoir^ était 
par défaut , qu'il devait en conséquence être atr 
taqué par la voie de t opposition ^ et non par la 
voie de rappel (22 août 1822 ; arrêt de la cour 



de Mêla ; S 25 , 1 , 73). roy. aassi des observa- 
tions dans le même sens ; S. 1 1 , 2, 234- 

Cette opinion est en opposition avec le système 
qui regarde le désaveu comme nécessaire poar 
Âure tomber le jugement rendu contre un agréé 
sans pouvoir; elle tendrait k faire regarder le dé- 
saveu comme inutile et impraticable. 

Cepenlant, plusieurs arrêts ont autisrisê la 
voie du désaveu contre on agréé. 

1**^ mars 18 11, Rouen; S. 11, a, 233 1 aajuia 
i824i Nimes; S. aS, 2, 176; 7 février i8a4« 
Paris; S. aS, 2, 196. 

L*ordonnance ne peut être d'aucune influence 
sur la question , puisqu'elle ne fait que repro- 
duire des règles préexistantes, que les différentes 
cours avaient sous les yeux, lorsqu'elles ont 
fendu leurs arrêts. 

Toetefuis, comme l'action en désaveu est un 
moyen extraordinaire pour anéantir les effets des 
déclarations et des reconnaissances faites en jus- 
tice par un officier ministériel, qui, jusqu'à 
preuve eontraire , est présumé s'être renfermé 
dans les limites de son mandat, il nous semble 
qu'il n'est pas nécessaire de recourir k cette 
voie extraordinaTte , lorsque les déclarations et 
les reconnaissances sont émanées d'un manda- 
taire, simple particulier et sans aucun caractère 
public ; que, dans ce ^as, il suffit de prouver que 
le mandataire a excédé les bornes de son man- 
dai, pour que tout ce qu'il a fait au-delà soit 
annulé (Code civil, article 1998). f'o/^.au surplus 
M. Locré, Esprit du Code de commerce sur l'ar- 
ticle G27 de ce Code, et M> Csrré, sur Tari. 42ty 
Code de procédure. 



CHARLES X. — lO MARS lSa5. 

I0=rl^. as MARS i8a5. — Ordonnance da Roi 
concernant les indemnilës auxquelles ont droit 
les magistrats qui-, dans les cas preVus par 
les ordonnances royales des 5 et a 6 novembre 
1823, se transporteront ^ plus de cinq kilo- 
mètres. (8, Bull. a3 , »• 577.) 



Charles, etc. 

Va, 1* les articles 3, 4 et 6 de Tordon- 
nance rojale du 5 novembre i8a3 relative 
à la vérification mensuelle des registres et 
actes judiciaires des cours et tribunaux; 

a« L'art. 5 de celle du a6 du même mois, 
sur la vérification annuelle des registres de 
l'état civil; 

3<» Les articles 88, 93, lai, m, i56 et 
157 du décret du 17 juin 181 x contenant 
règlement sur les frais en matière crimi- 
nelle; 

Considérant que les vérifications dont le 
mode est réglé par les ordonnances des 5 et 
a6 novembre i8a3 se font dans Tintérét de 
la loi et pour assurer son exécution; que, 
par conséquent, il est juste que les magis- 
trats qui se déplacent pour procéder à ces 
vérifications reçoivent une indemnité ; 

Considérant que le concours des greffiers 
à ces opérations n*est pas nécessaire; 

Sur le rapport de noire garde-des- sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. X*'. Les magistrats qui, dans les cas 
prévus par les articles 3, 4 et 6 de l'ordon* 
nance royale du 5 novembre x8a3 et par Tar- 
tide 5 de celle du 26 du même moiv se 
transporteront à plus de cinq kilomètres, au- 
ront droit aux indemnités déterminées par 
l'artide 88 du règlement du x8 juin 18 xr, 
suivant les distinctions établies par cet arti- 
cle relativement aux dislances, lesquelles se- 
ront comptées conformément aux tableaux 
dressés en exécution de Tarticle gS dudit rè- 
glement du 18 juin. 

a. Ces indemnités seront payées sur les 
fonds affectés aux frais de justice criminelle, 
et dans la forme prescrite par le règlement 
du 18 juin x8xi. 

3. I.es magistrats procèderoiit aux véri- 
fications dont il s'agit, seuls et sans l'assis- 
tanee du greffier. 

4* Lorsque les faits constatés par la véri- 
fication donneront lieu à des poursuites judi- 
ciaires, le montant des indemnités avancées 
en exécution de la présente ordonnance par 
l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, sera compris dans la liquidation 
des dépens, et recouvré contre qui de droit, 
conformément aux règles tracées par le cha- 
pitre Il du titre III du règlement du 18 
juin i8xi# 



5. Nos procureurs près les tribunaux de 
première instance, lorsqu'ils réclameront 
l'indemnité déterminée par la présente or- 
donnance, seront tenus de justifier que leur 
transport a eu lieu en vertu de l'ordre et de 
l'autorisation préalable du procureur géné- 
ral. 

6. Ces magistrats ne pourront, sans le même 
ordre ou la même autorisation, déléguer un 
juge-de-paix à l'effet de procéder auxdites 
opérations, lorsque celui-ei, pour exécuter la 
délégation, sera obligé de se transportera plus 
de cinq kilomètres du chef-lieu de son can- 
ton. 

7. Toute délégation sera jointe en original 
au mémoire de la partie prenante. 

Il en sera de même des ordres ou autori- 
sations exigées par les deux articles précé- 
dens. 

8. Notre garde-des-sceaux est chargé, etc. 

I o MABS = Pr. 1^*^ AVBiL 1 8a5.— Ordoonanct du 
Roi qui met sons la surTeilla^ca des officiers 
généraux commandant les divisionl et subdivi- 
sions les dépôts de recrutement créés par l'or- 
dennance royale du a6 octobre ]8ao, et con- 
tient les dispositions relatives à la discipline 
des jeunes soldats. (8 , Bull. aS , a® 59a.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre sécrétai • 
re d'Etat de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i«'. Les dépôts de recrutement créés 
par l'ordonnance du 26 octobre 1820» ainsi 
que les jeunes soldats laissés dans les dépar- 
temens, serout sous les ordres et sous la sur- 
Vf illance des officiers généraux commandant 
les divisions et subdivisions. 

9. Les officiers supérieurs et autres qu'il y 
aurait lieu d'affecter au service du recrute- 
ment dans les départemens pourront être 
pris, soit dans les corps de la ligne et dans les 
compagnies sédentaires, soit parmi les offi- 
ciers en non-activité ou en reforme. 

3. L'article a de l'ordonnance du 16 ocio* 
bre 1820, qui détermine le nombre d'officiers 
et de sous-officiers à employer dans lesdécôls 
de recrutement, est rapporté: à l'avenir, le 
nombre de ces officiers et sous-officiers sera 
réglé par noiis, chaque année, suivant les be- 
soins du service. 

4. I.e registre • matricule départemental, 
dont la formatioti est prescrite par l'article 5, 
de l'ordonnance du 26 octobre 1810, sera 
affiché et publié par extrait dans les commu* 
nés, suivant les formes déterminées pour la 
publication des tableaux de recensement, et 
au bas de l'extrait seront rappelées les ebli* 
gâtions qui sont imposées aux jeunes soldats 
non encore appelés à l'activité. 



Si 
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5. T>a présence des jeunes soldats non encore 
ap[>elé3 à Tact i vite, et toutes les mutations 
survenue» parmi eux seront vérifiées dans 
des appels laits sur les lieux. 

6. Les jeunes soldats qui, contre Tordre 
qu'ils en auraient reçu, ne se firésenteraient 
pas aux appels dont il est question à Tarticle 
précédent pourront être punis, par voie de 
discipline, a*un emprisonnement qui n'excé- 
dera pas x5 jours. 

7. Les préfets examineront les motifs qui 
auront empêché des jeunes soldats de se pré- 
senter à rappel, et ils enverront Tétat nomi- 
natif de ceux qu'ils auront reconnus être 
susceptibles d'être punis par voie de disci« 
pline au général commandant, qui statuera 
sur la peine. 

8. Notre ministre de la guerre est char- 
gé , etc. 

10 iiARS = Pr. i" AVRIL 1 8 a5. — Ordonnance 
da Roi portant que le nouveaa dépôt d'étalons 
3é former daas le qnalrième arrondissement 
d'inspection sera établi dans le département des 
Oites-du-Nord. (8, Boll. a5 , n*» 593.) 

Charles , etc. 

Vu notre ordonnance du 16 janvier der- 
nier ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !«'. Le nouveau dépôt d'étalons à 
former dans le quatrième arrondbsement 
d'inspection sera établi dans le département 
des Oôtes*du-Nord, et desservira ce départe- 
ment et celui d'Ille*et-yilaine. 

a. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. __ 

10 uAEs=Pr. 9 AVRIL i8aS. — Ordonnance du 
Roi pottant organisation de Técole royale de 
cavalerie établie à Saumnr. (8, Bull. 26, 

Charles , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*E(at de la guerre ; 

Notre Conseil entendu, nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art. x«^ L'école d'application de cavalerie 
créée par l'ordonnance au 5 novembre i8a3, 
et transférée à Saumur, en vertu de notre 
ordonnance du ic novembre i8si4» prendra 
la dénomination à*Ecolô royale de cavalerie, 

a. D'après son institution, l'école royale 
de cavalerie recevra : 

i^ Les officiers qui, étant désignés pour 
concourir aux emplois d'instructeurs en chef 
ou d'instructeurs particuliers, sont appelés à 



cette école pour s'y perfectionner dans les 
principes d'equitation , et reporter dans nos 
régimeos un mode uniforme d'instruction ; 

a® Les élèves de l'école de Saint-Cyr dé- 
signés pour le service de la cavalerie; 

3« Dus jeubes soldats ou des militaires ap* 
pelés à former des sous-officiers, des briga- 
diers , des maréchaux* ferrans et des trom- 
pettes^ 

3. Les officiers détachés de nos régimens 
de troupes à cheval prendront la dénomina- 
tion d'officiers d'instruction; les élèves 
sortant de notre école spéciale militaire, cel- 
le à* élèves de cavalerie. 

4. Un corps de troupe ï cheval, dont la 
composition sera ultérieurement déterminée, 
et qui ne pourra être porté à plus de trois 
escadrons, sera organisé pour former l'école 
des sous-ofUciers , brigadiers, maréchaux- 
ferrans et trompettes. 

5. Les régimens de cavalerie et d'artillerie 
à cheval de^notre garde et de la ligne seront 
tenus d'envoyer ï l'école royale de cavalerie, 
tous les ans, un officier d'instruction. 

Chacun des es(;adrons du train d'artille- 
rie, du train du génie et des équipages mili- 
taires, sera tenu d'y en envoyer un tous les 
deux ans. 

Le contingent de chaque régiment en offi- 
ciers d'instruction se composera , pour l'an- 
née 1825, d'un capitaine. A dater de i8ar>, 
les officiers seront choisie parmi ceux du 
grade de lieutenant et Ages de moins de 
trente ans. 

Les escadrons du train pourront toujours 
envoyer un capitaine. 

6. Les officiers d'instruction seront dési- 
gnés par les chefs des corps aux inspecteurs 
généraux d'armes, qui, après s'être assurés 
de leurs dispositions marquées pour l'équita- 
tion, et de leur instruction dans les manœu- 
vres militaires, en n'iresseront la liste, avec 
leur avis motivé à notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre. 

A chaque inspection générale, les inspec* 
tenrs généraux remettront, avec leur travail, 
des mémoires de proposition en faveur des 
officiers qu'ils jugeront propres à devenir 
officiers d'instruction. 

7. Les officiers détachéi des régimens se- 
ront tenus de passer deux ans à l'école de 
cavalerie, et pourront, sur leur demande et 
du consentement du commandant de l'école, 
y rester un an de p'iis. 

Ils contracteront, avant leur départ du 
corps, l'engagement d'y revenir peur y exer- 
cer, pendant trois ans au moins, remploi 
d'instructeurs. 

8. Les officiers d'instruction emmèneront 
à l'école leurs chevaux, et s'en serviront 
pour les exercices militaires et les manœu- 
vres. 
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Ils conserveront le droit de porter Tuni- 
forme du régiment auquel ils appartiennent; 
mais ils devront avoir, pour les eiercices du 
manège et les manœuvres, un petit uniforme, 
qui sera déterminé pai; notre ministre secré- 
taire» d'£(at de la guerre. 

9. Nul ne pourra être admis comme élève 
de cavalerie s'il n'a passé deux ans dans une 
école royale, et satisfait, sous ce rapport, à la 
loi du 10 mars x8i8, et s'il n'a été nommé 
sous- lieutenant de cavalerie. 

10. Les sous- lieutenans admis comme élè« 
ves de cavalerie à notre école royale y reste- 
ront deux ans, après lesquels ils seront répar- 
tis dans les divers régimens de l'arme. 

11. Les élèves de cavalerie porteront en 
tout lemps un uniforme d'école, qui sera dé- 
terminé par notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre. 

Ils seront tenus, comme les officiers d'ins- 
truction, d^arriver montés à l'école, et se 
serviront de leurs chevaux pour les exerci- 
ces militaires et les manœuvres. 

12. Le corps de troupe sera formé et se re- 
crutera : 

!• Parles enrôlés volontairement; 

aoPar des hommes choisis dans les contin- 
gens annuels ; 

3« Par des militaires de nos régimens de 
cavalerie désignés par leurs colonels, et 
agréés par le commandant de l'école. 

Notre roinii^tre secrétaire d'Etat de la 
guerre donnera des instructions en consé- 
quence. 

1 3. L'instruction de l'école royale de ca- 
valerie sera militaire, et basée sur les ordon- 
nances et les réglemens en vigueur pour les 
troupes à cheval; elle comprendra: 

Le service intérieur des régimens de trou- 
pes à cheval; 

La théorie sur le service en campagne ap- 
pliquée sur le terrain, autant qu'il sera possi- 
ble, surtout pour les reconnaissances; 

L'équitation mihtaire et l'ordonnance de 
cavalerie; 

L'escrime à pied et à cheval ; 

Le tir de la carabine et du pistolet ; 

La gymnastique, la natation et la voltige ; 

L*hippiatrique élémentaire pratique et la 
maréchalerie : 

Cette dernière partie sera intimement liée 
au cours d'équitation militaire, qui comprend 
la connaissance du cheval, son emploi et sa 
conservation. 

Les élèves de cavalerie suivront, en outre, 
les cours de dessin, de topographie, d'art, 
d'histoire et d'administration militaires. 

14. L'école de cavalerie sera commandée 
par un maréchal-de-camp ayant sous ses 
ordres : 

I Colonel, commandant eu second ; i lieu* 
teuant-colonel ; a chefit d'e^cadrou iuslruc- 
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teurs; z major; 8 capitaines instructeurs; 3 
ctpitaines-majors d*éoole, dont les fonctions 
seront analogues à celles des adjudans-ma« 
jors de nos régimens; i capitaine trésorier; 
1 officier d'habillement; z aumônier, inspec-' 
teur de la bibliothèque; z professeur d'art 
militaire, capitaine ou chef de bataillon du 
corps royal d'état-major; a répétiteurs pro- 
fesseurs adjoints, capitaines ou lieutenans du 
même corps, t chirurgien-major; i aide- 
chirurgien; I écuyer instructeur comman- 
dant le manège; i écuyer professeur; 5 
écuyers; un professeur de dessin; i maître 
d^escrime et a prévôts ; un secrétaire archi- 
viste bibliothécaire; 3 adjudans sous-offi- 
ciers; a artistes vétérinaires; i maître maré- 
chal- ferrant; I professeur de musique, chef 
d'école des trompettes; a trompettes instruc- 
teurs ; i maître de man^e; i sous-maitre de 
manège; 1 maître de voltige; a sous-maîtres 
demande; i maître éperonnier et armurier; 
I maître sellier; i maître tailleur; i maître 
bottier ; 

Et le nombre de palefreniers qui sera déter- 
miné par notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre, à raison d'un palefrenier pour trois 
chevaux d'officiers d'instruction ou d'élèves, 
et d'un palefrenier pour quatre chevaux de 
manège. 

x5. Le maréchal-de-camp commandant et 
les officiers supérieurs seront nommés par 
nous, sur la présentation de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, qui désignera 
les autres officiers et employés. 

16. Après la première formation, les em- 
plois d'écuyer ou maître de manège seront 
exclusivement dévolus à des militaires qui 
seront à la fois professeurs et instructeurs. 

17. Les officiers composant l'état-major de 
l'école, les professeurs militaires qui sont en 
activité de service, recevront sur les fonds 
de la solde le[ traitement de leur grade avec ac- 
cessoires etsûpplémentdu tiers. LemaréchaN' 
de- camp conunandant l'école et le colonel 
commandant en second n'auront point droit 
à ce supplément; mais il leur sera alloué sur 
les mêmes fonds un traitement, fixé, pour le 
maréchal- de-camp, à dix mille francs, et pour 
le colonel, à trois mille six cents francs. 

18. Les dépenses de l'école non imputables 
sur les fonds de la solde seront payées sur les 
fonds affectés au service des écoles militaires, 
d'après le budget établi diaque année. 

Les traitemens dès fonctionnaires civils 
seront payés sur les mêmes fonds, oonfomé» 
ment au tarif annexé à la présente ordon« 
nance. 

19. Les officiers d'instruction et les élèves 
de cavalerie paieront annuellement chacun 
la somme de cent francs, pour les services 
qu'ils seront autorisés à eiiger des palefre- 
niers ; cette somme entrera en déduction du 
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fttlatre déterminé pour les pakfrmert, et 
acquitté sur les fonds de Técole. 
!io. L'école royale de cavalerie sera ios« 

Sectée tous les ans par un lieutenant-général 
e cette arme. 

Il s'assurera que les règles prescrites pour 
renseignement, Tadministration et la disci- 
pline, V sont exactement suivies. 

Il adressera à notre ministre de la guerre 
un rapport circoostaocié sur la manière de 
servir des officiers de Tétat-major, des prin- 
cipaux fonctionnaires militaires et civils, et 
sur la conduite et les progrès des élèves. 

ai* A dater de l'organisation .de Técole, les 
avantages du rang sunérieur seront assurés, 
après huit ans de grade et six années consA« 
crées à l'instruction, aux colonel, lieutenant- 
colonel, chefs d'escadron, majors, capitaines- 
instructeurs, capitaines-majors d'école, les- 
auels auront droit, en outre, après dix ans 
e grade, et en cas d'admission à la retraite , 
à la solde de retraite du grade supérieur. 

Le marécbal-d«-camp commandant l'école 
remettra, chaque année, un état de proposa 
tion pour l'avancement des officiers de l'é • 
tat*maior. Ce tableau, présenté à l'inspecteur 
général, et appuyé de aes observations, sera 
transmis à notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre. 

at. Les officiers d'instroctiott du grade de 
capitaine, à Wur sortie de l'école et sur k 
demande faite à Tinspectenr général par U 
maréchal-dc'camp com m andant de k'éoole» 
seront proposés k notre ministre de la guerre 
pour remplir dans lei corps un emploi d'of* 
Scier instructour. 

a3. Les officiers qoi auront suivi les cours 
de l'école en qualité d'officiers d'instruction 
ou d'élèves de cavalerie, concourront les pre- 
miers, et de droit, pour tous les emplois de 
capitaines instructeurs vacans dans nos régi- 
mens de troupes à ehevaL 

«4. Les obiers d'instruction seront das- 
sés entre eux à chaque instruction générale. 
Les deux officiers d'iostruction sortant les 
premiers par ordre de mérite, après les deux 
ans d'école, pour rejoindre leurs ré^imens 
respectifs, nous seront proposés par l'inspec- 
teur général, sur la présentation du conseil 
d'instruction, pour les récompenses ci-après: 

Si ces officiers appartiennent à la cavalerie, 
à l'artillerie ou au train de la ^arde, ils se- 
ront proposés pour les premiers empbis 
d'instructeur qui viendront à vaquer dans les 
régimens de la ligne. 

S'ils appartiennent aux régimens de la li- 

5 ne, de cavalerie, d'artillerie, ou aux esca- 
rons du train, ils seront proposés, a titre 
d'avancement, pour des emplois vacans dans 
notre garde, ou du grade supérieur dans les 
corps de la ligne. 
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S'ils font partie du train du génie ou du 
train des équipages militaires, ils seront por- 
tés les premiers pour l'avancement dont lenr 
position les renclra susceptibles. 

a5. Les officiers envoyés à l'école comme 
officiers d'instruction qui ne seraient pas en- 
core portés dans leur régiment sur les 
tableaux d'avancement concourront , au 
moment de leur sortie, avec les officiers dési- 

{;oés pour l'avancement au choix, si d'ail- 
eurs ils réunissent les conditions exigées par 
la loi du 10 mars x8i8, et s'ils ont été pro- 
posés à notre ministre de la guerre par llns- 
pecteur général de l'école royale de cava- 
lerie. 

a6. Les élèves de l'école spéciale militaire 
qui seront gommés sons-lieulenans de cavale* 
ne, et qui auront été classés à ladite école par 
ordre de mérite, suivant les règles étabUes, ne 
recevront de désignation sp&iale pour un 
régiment de troupe à cheval ^u*à leur sortie 
de l'école de cavalerie, et après avoir subi nn 
examen, ensuite duquel ils recevront un nu- 
méro d'ordre qui déterminera le rang d'an- 
cienneté de tous les élèves de la même pro- 
motion. 

Ce classement définitif donnera aux élèves 
le droit de choisir le régiment de cavalerie de 
la ligne dans lequel ils vendront être placés. 

Cette disposition n*est point applicable 
anx élèves de l'école spéciale militaire qui ont 
été nommés sous-lieutenans en i8a3, 1824, et 
qui ont déjà reçu une désignation. 

Les numéros de mérite que les élèves au- 
ront obtenus seront inscrits sur leurs états de 
service, et rappelés dans toutes les propositions 
d'avaocement faites en leur faveur. 

Les deux élèves de cavalerie classés les 
premiers à leur sortie de l'école nous seront 
présentés pour des emplois de lieutenant, 
aussitôt qu'ils réuniront les conditionsexigées 
par la loi sur l'avancement. 

37. Des propositions d'avancement seront 
faites à l'inspection générale pour les sous- 
officiers et brigadiers du corps de troupe 
attaché à l'école, suivant les règles observées 
dans les corps de cavalerie. 

Les cavaliers qui, après s'être bien conduits 
à l'école de cavalerie, seront reconnus ne pas 
réunir toutes les qualités requises pour rem- 
plir les fonctions de sous-officiers, seront pla- 
cés dans les régimens de notre garde, sils 
réunissent d'ailleurs les conditions exigées 
pour servir dans ce corps d'élite. 

a8. Un conseil d'administration sera char- 
gé , à l'école, de tous les détails de l'adminis- 
tration et de la comptabilité. 

Ce conseil sera composé du maréchal-de- 
camp commandant, président; du colonel 
commandant, du lieuteuant colonel, d'un 
chef d'escadron, de l'écuyer instructeur com- 
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maodanti du major rapporteur, d'un capi* 
taine. 

Le trésorier sera aecrétairedu ceuseil, sans 
voix déllbérative. 

29. Le conseil d'administration sera sou- 
mis, en ce qui concerne la comptabilité des 
dépenses de notre école royale de cavalerie, 
Tordre du travail et la responsabilité, aux 
mêmes règles que les conseils d'administration 
de nos corps de troupes. Il adressera, tous les 
ans, à notre ministre de la guerre, le budget 
des dépenses ordinaires et extraordinaires de 
l'école. Il n'aura point à s'immiteer dans les 
affaires de police, service et discipline. 

30. Un conseil d'instructiop sera spéciale- 
ment chargé des détails reUti£i à l'enseigne- 
ment, aux travaux et aux exercices. 

Ce conseil sera composé du maréchal-de- 
camp commandant, président; du colonel, 
du lieutenant-colonel, des deux chefs d'esca- 
dron, de l'écuver instructeur commandant , 
de lecuyer professeur, d'un capitaine ou chef 
de bataillon du corps royal d'etat-major em- 
ployée l'école. 

L'écuyer professeur ou, à son défaut, un 
capitaine instructeur , y rempliront les fon<> 
tions de secrétaire. 

3i. Les officiers d'instruction qui, après 
trois mois de séjour à l'école, n'auront pas 
nootré les dispnositions nécessaires pour de^ 
venir de bons instructeurs, sur la proposi- 
tion du conseil d'instruction, transmise à 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
et d'après son autorisation , pourront être 
renvoyés à leurs corps. 

3a. Un conseil de discipline , composé du 
marécbal-de-camp commandant de l'école, 
du colonel commandant en second, du lieute- 
nant- colond/ de l'écuyer instructeur corn- • 
mandant, et de l'officier d'état-major profes- 
seur d'art niEtaire, ayant poor secrétaire an 
cajpitaineinstanictettr, statuera sur tous les 
fam de disciplÎM qui pourraient entraîner 
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le renvoi ou la réforme des officiers d'ins- 
tniBtion tt des élèves de esTalerie. 

Si reconduite d'un officier d'instruction 
ou d'un élève de caviderie nécessite son ren- 
voi de l'école, la proposition en sera faite 
par le conseil de discipline à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, qui donnera 
des ordres en conséquence. Si le renvoi a été 
confirmé, il sera fait mention de cette déci- 
sion sur le recistre de l'école royale de cava* 
lerie et sur celui du régiment auquel cet offi- 
cier appartiendra. 

Si les fautes sont assez graves pour motiver 
la réforme, notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre prendra nos ordres à ce sujet. 

33. Le maréchal- de*camp commandant 
l'école royale de cavalerie jouira , en cette 
qualité, aans la ville de Saumur, du même 
rang et des mêmes honnenrs quelemarécM* 
de-camp commandant la subdivision territo- 
riale ; mais, lorsque ce dernier se trouvera sur 
Les lieux , la préséance, hors de l'école, hii 
sera dévohie de droit. 

L'état-major de l'école prendra, dans les 
cérémonies publiques, le rang attribué par lea 
ré|(lemens et ordonnances en vigueur aux 
officiers attachés à Tétat-maior d'une subdi- 
vision territoriale. 

Les écuyers et sous-maiire» de manège 
non-militaires qui seront compris dans la pre- 
mière formation, prendront rang dans Felat- 
major de l'école en raison du grade auquel 
ils seront assimilés. 

34. Notre ministre secrétaire d'Etat delà 
guerre déterminera par des réglemens tout 
ce qui concerne l'instruction, le service inté* 
rieur et la police de l'école, ainsi q|ue llia- 
biHement et la tenue des officiers de Pétat- 
major, des élèves, du corps de troupe et des 
employés. 

35. Toutes dispositions contraires à la 
présente sent et demeurent ahrogiMb 

3e. Ifto ministret de la guerre et dét fi- 
nances sont chargés, etc. 
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Tarifées Trailernens payés ^ sur les fonds affectés au setvice des écoles mVi- 
i aires y aux fonctionnaires et employés cisfih de, V école rojale de cavalerie 
de Sauniur, 



DÉSIGNATION 

DES POMCTIONAAIBIS BT IMPLOVis. 



Rcoyer premier inilrueleur commandant le manège. 
Ecnyer professeur 

!de i'* classç 
de 1^ idem v 
de 3* idem 

Sojif • maîlref S de i'' elaise 

de manège. ( de a* idem 

A<ijudan« 

Professeur de dessin 

Maître de musique, chef d*in«lrnction de IVcoIe 

des Iroropetlea 

Maître d*escnme 

Prcvôl 

Maréchal T^térinaire en i'**, supplément pour porter i 

son traitement \ a,ooo francs | 

Idem en a*, supplément pour porter son traitement 

\ i,9oo franea 

Secrétaire archÎTiate 

Commis d'administration 

Commis du trésorier 

de i*"* classe 

de a* idem 

Portier-consigne 



MONTANT 

DIS TRAITIMEHS 

on 

8UPPLÉ AIIM S 

de traitement. 



Palefreniers. . 



5 ,ooo' 00* 
5,ooo ou 

4*000 oo 

3,5oo oo 
3,000 ou 
a,aoo oo 
i,5oo ou 
i,5ut» ou 
3,ooo 00 

2,400 00 

1,200 oo 

900 00 

875 55 \\ 

970 o3 I 
1,800 00 
i,5oo 00 

900 00 

éuo uo 

70U 00 

600 00 



OBSERVATIONS. 



Ces deux vélérinanres 
recevront sur Ifs 
fonds de la solde 
le traitement attri- 
bué ^ leur grade , 
avec le supplément 
du tiers en sus. 



Arrêté le présent tarif par nous ministre secrétaire d'Etal de la guerre. 

Signé Marq. us CLEAUONT-ToMfEnBE. 
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Roi portant autorisation de rassocialion desti- 
née à fournir des maîtres aux écoles primaires 
du département de l'Ardèche , sous le nom de 
frères de V instruction chrétienne du diocèse de 
>iV/irr5(i). (8,Bull. 55,n">i596.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re d'Etat au département des affaires ecclé- 
siastiques et de 1 instruction publique; 

Vu les statuts et réglemens d'une associa- 
tion charitable qui serait destinée à desservir 
les écoles primaires de jeunes garçons des 
villes et des campagnes du département de 
l'Ardèche, sous le titre de frères de HnstruC' 
tion chrétienne du diocèse de Viviers ; 



Yu les ordonnances des 29 février 1816 
et S- avril i8a4 » qui rèslent ce qui concerne 
l'instruction primaire dans tout le royaume ; 

Yu la loi du xo mai 1806 ; 

Yu l'approbation donnée par le conseil 
royal de l'instruction publique aux statuts 
de ladite association; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art.^ I*'. L'association destinée à fournir 
des maîtres aux écoles primaires du départe- 
ment de l'Ardèche , sous le nom de frères de 
l'instruction chrétienne du diocèse de Viviers, 
est autorisée, aux termes de l'article 36 de 
l'ordonnance du 29 février 18 16, comme asso- 



(i) Voy. nule$ sur la loi du 24 »nai iSaS. 
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dation chariuLle en faveur de rio^truction 
primaire ; elle se conformera aux lois et régie* 
mens relatifs à l'instruction publioae. 

a. Le conseil royal de llnstrucSion publi- 
que pourra, en se conformant aux lois et ré« 
glemens d'administration publique, recevoir 
tous les legs et donations qui seraient faits 
en faveur de ladite association et de se» éco- 
les, à U charge de faire jouir respectivement, 
soit l'association en généraj, soit chacune des 
écoles tenues par elle, desdits legs et dona- 
tionSy conformément aux intentions des testa* 
teurs ou donateurs. 

3. Notre ministre desaffaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique est chargé, etc. 

10 =Pr. 32 MARS i8a5. — Ordonnance du Roi 
qui divise la Cour d'assises da déparlement de 
la Seine en deux sections, pendant le second 
trimestre de iSaS. (8, Bull. a3, n* 576.) 

10 MARS iSaS. — Ordonnance du Roi qui accorde 
de« lettres de de'claration de naturalité au sieur 
Peyran. (8, Bull. i85, n<> 7081.) 



10 AU ï'i MAftS i8ï5. 5;. 

, i3=:Pr. aS mars i8a5. — Loi quf auloriie les 
déparlemens de la M arae et de l'Oise à s'impo- 
ser eztraordinairement ( I ). (8, Bail. a3, n®5 7 1 .) 

Charles, etc. 

Art. I*'. Le département de la Marne est 
autorisé à s'imposer extraordinairiment, con- 
formément à la délibération prise par son 
conseil général dans sa dernière session, un 
centime additionnel aux contributions di* 
rectes pendant l'année i8a5, pour subvenir i 
la dépense occasionnée par la translation , 
dans d'autres bâtimens , des tribunaux et 4e 
la maison d'arrêt précédemment établis dans 
le palais archiépiscopal de Reims. 

a. Le département de l'Oise est également 
autorisé à smposer extraordinairement, con- 
formément à la délibération prise par le 
conseil général dans sa session de x8a4) m- 
▼oir : trois centimes additionnels aux con- 
tributions directes pendant l'exerdce i8a6, 
et deux centimes pendant l'exercice 1827, 

S our subvenir aux dépenses du nonreléta- 
lissement de l'hôtel de la préfecture. 



10 MARS iSaS. —Ordonnances du Roi qui aolo- 
risenl ^ ëlablïr leur domicile en France les 
sieurs Falle, Knnenberger,Greenfiei, Yigucz 
et Boerio dit Boverio. (8, Bull. a6.) 

10 MARS 1 8 a5.— Ordonnance du Roi qui fait con- 
cession au sieur Stehlein des mines de fer de la 
forêt de Eichen-Runz (8, Bull. 36, n<> 804.) 



10 MARS i8a5. — Ordonnances qui autorisent 
l'acceptation de legs faits à la ville d'IIaze- 
brouck, à rinslitulion des sourds-muets de Pa- 
ris, aux pauvres de la commune de Saint. 
Broladre et au con&i»luire reforma de Lille , 
aux communes de Martine!, de THerberge- 
inent-Enlirr, de Riverie, de Fonirnoy, de 
Crissoles, d"Arbî^ny-so*Jî-Varenncs,de Sainie- 
Colombe, des BeJj^eard, el ^ la ville de Mont- 
pellter; aux évêchës de Sainl-Claude et du 
Mans; aux séminaires de Versailles, de Di- 
nan, de Coutances, du Minsetde Nîmes; aux 
fabriques des églises de Plnuagal,de VerUc, de 
Vicq, de Bsinol-iur-Liigne, de Romaine, de 
Jutigny, de Fuix, de Nimes, de Goiseluiing, 
de la Bastide'de-$éron,de Bivcs, de Pire y, de 
S)inl-Loup, d'Arrëville, de Bussière$-le$' 
Beimont , d'Ungersheim ^ d'Ëtrœon^l et de 
Saint -Eustache de Paris, aux fabriqués des 
églises de Joué, de Cambrai, de Chapelle- 
Bronck, de Gisors et de Montëgnt. (8, Bull. 
36, 38, 56 et 57.) 



i3=:Pr. aa mars i8a5. — Loi qui anturise les 
villes du Havre et de Laval k faire des em- 
prunts (a). (8 , Bull. a3 , n^* S/a.) 

Charles, etc. 

Art. 1*'. La ville du Havre (Seine«Infé* 
rieure) est autorisée à emprunter à cinq pour 
cent, pour subvenir aux frais de construction 
et d'agrandissement de l'entrepôt réel des 
douanes, conformément à la délibération du 
conseil municipal du 6 avril 1824 , une 
somme de huit cent mille francs, remboursa- 
ble par un prélèvement annuel de quatre- 
vingt-dix mille francs sur ses revenus ordi* 
naires, et, de préférence, sur le produit de 
l'entrepôt. 

Les terrains domaniaux nécessaires audit 
agrandissement sont concédés gratuitement à 
la ville du Havre, à la condition que les bâ- 
timens à 3r construire ne pourront changer 
de destination. 

a. La ville de Laval , département de la 
Mayenne, est autorisée à emprunter, à cinq 
pour cent , une somme de cent vingt mille 
francs, divisée en six cents actions de deux 
cents francs chacune, remboursables en vingt 
ans, par le rachat de trente actions chaque 
année. 



(i) Pre'sentaliun k la Chambre des déput«''s 
(Mon. du 5 janvier); rapport de M. Ruinart de 
Brimool (Mon. du 11 janvier); adoption (Mon. 
du i4 janvier). Pre'ienlatioii ï la Chambre des 
pairs (Mon. du 'M jatitier); rapport de M. le 
cijtiite d'Escars (Mon du 4 février); adi>|iiiun 
(Mon. du 6 mars). 



(2) Présentation k la Chambre dts députés 
(Mon. do 5 janvier); rapport de M.Fanre (Mon. 
du 1 1 janvier) ; adoption (Mon. du i4 janvier). 
Présentation ^ la Chambre des pairs (Mon. du ai 
janvier) ; rapport de M. le comte d'Escars (Mon. 
du 4 féviicr); adoption (Mon du 6 mars). 



58 CUA&LKS X. — 

Ladite tOMMe de cenl vingt mille fraocs 
sera iRedée à la eoMtraotioa d^ua novieel 
Hètel-de-Vitte, cooforaéeMit à la délibéra* 
tion du conseil nuioicipal du 17 avril i8a4. 



17 MlasasKr. 9 AwmvL itaS. — OcdoiuuaM àm 
Hoî concarMnt U rettaat sur le« trail«m«M, 
«u profit da foada de reiraiU 4Um Im écoUt 
royâlM vilériaairet tl d'arU et aétien. (8 , 
BulL 37,0» 657.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Éut au département deTintérieur ; 

Nous étant fait rendre compte de l'état des 
fonds de retraite pour les fonctionnaires et 
employés des écotes royales vétérinaires et 
d'arts et métiers; 

Gonsidécant nue la retenue sur les traite» 
mtni, daitinée a l'aliment de ces fonds» est 
restée dans ces écoles au<*dessous du taux de 
quatre ponr oent, aujourd'hui adopté pour 
les autres trailemens qui dépendent du dé- 
partement de rintérieur. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•'. La retenue sur les traitemens au 

Srofit diifonds de retraite sera portée au taux 
e quatre pour cent » à partir du i*' avril 
prochain , tant dans les écoles royales vété- 
rinaires que dans celles d'arts et métiers. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés, etc. 



17 MAass=Pr. i5 AVRIL iSaS. — Ordonnance 
da Boi qui accorde une pension ^ la dame 
veeve Crétien de Neuville ( 1 >. (8 , BuU. aS bis , 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre minbtre de l'int^- 



Yu l'anicle 7 de la loi du 22 août 1790, 
les lois des 2a août 1791 et i5 germinal an 
X I (5 avril i8o3), sur les pensions de retraite, 
et le décret du x3 septembre 1806 portant 
réjglement sur cette matière; 

Tu les titres présentés par la dame veuve 
Crétien de Neuville, pour établir set droits 



§7 Bians »8a5. 

à la pension, fondés sur les services de sob 
mari, décédé dans l'exercice des fonctions de 
conseiller de préfeetnre du département de 
l'Eure, desquels il résulte que ce fonction- 
naire oom|>tait cinquante-cinq ans quatre 
mou et trois jours de service, tant miulnires 
que civils; 

Considérant qu'il est constaté que le steur 
Crétien de Neuville est mort des suites d*one 
maladie dont il a été atteint dans Texerciee 
et à Tooeasion de ses fonctions , et qu'il n 
laissé une veuve dans une situation voisine 
du besoin ; 

Vu l'avis donné par notre ministre des fi- 



Notre Conseil-d'État entendu, 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art I*'. Il est accordé à la dame Eugénie 
Boisguerards, veuve du sieur Pierre-Fran- 
çois Crétien de Neuville, une pension an- 
nuelle et viagère de deux cent cinquante 
francs, qui sera inscrite au Trésor royal, et 
dont elle jouira à partir du 8 septembre 
1824» jour du décès dudit sieur Crétien de 
Neuville. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés, etc. 



17 MAIS i8aS. — Ordoonaaoes di|^oi qui auto- 
riacoi l'acceptation de dont et legs faits nox 
communes de Ballon, de Yalenne, de Baisienx, 
de Fléville, de Virey ; aux villes de BUmoat et 
d'ASre, ans hospicesde Belley,de QiûmperU,de 
Lectuore , de Roanne, de Micon ; aux bureaux 
de bienfaisance de Cho et de Narbonne • aux 
pauvres des communes de Roquefixade, de 
Nalsen, de Lejchert, de Gesliès, de Saint- 
Avit, de Lay« de Bnrsard, de Maîgné, et de 
la paroisse Saint-Thomas-d'Aquin de Paris. (8, 
BnU. 38.) 



1; MASS igaS. — Ordonnance d« Roi qni ac- 
corde des pensions de retraite militaire et des 
pensions k desvenves de militaires. (8, Bull. 
a8 àû, n»» 3, 4î 5) 



17 MARS 18)7. — Ordonnance du Roi ^ai auto- 
rise l'ioscription de pensions ecclisiastiqa«s. 
(8, Bail. aS bis, n« 6.) 



(i) Nous rapportons quelques ordonnances 
qui ncoordeot des pensions , quoiqu'elles parais- 
sent ne présenter qu'un intérêt individuel , parce 
qu'elles sont rendues en exécution de lois qui 
tracent des règles générales , et dont elles peu- 
vent-offrir quelquefois un commentaire utile; 
par exemple, celle-ci est remarquable en ce 
qu'elle ne reproduit pas exactement les termes 
des lois du 3:s aa aodt 1790 et^ 18 = 23 août 
179I. Dans rarticle 7 de la première de ces lois 
il est dit que les veuves pourront obtenir des pen- 



sions dans le cas de tiéfaui de palntnoine^ et l'or- 
dunn&nce parle d'une vetwe disns une situaiion 
voisine du besoin. L'article i^' de la loi du 18 = 
aa auût 1791 exige que les fonctionnaires soient 
morts fie maladies que Von constatera ai'oir éié 
causées par V exercice des fonctions , l'ordonnance 
parle d*un foncli.)nnaire mort des suites d*une 
maladie dont il a Mi atteint dans Pex^rciee ei h 
Voccasim de ses fonctions. On sent que ces nuan - 
ces peavent être utilement invoquées dans plu- 
sieurs cas comme précédens favorables. 



CHARLES X. — 24 MARS tSaS 
Pr. i*' AVBii. i8aS. — Loi reUtirt à 



a4 itA«s 
U «u«p«Mioii temper^irf , dans certaniw loc*' 
Ulés, de U percepdoQ du droit de Bâvtg^Uion 
et du demî-droil de tonnacc (O- (S , BoU. aS , 
n» 588.) 

Charles, etc. 

Article tmiquc. Snr les rivières navigables 
et dans les ports de commerce où le Gou- 
vernement jugera nécessaire d'entreprendre 
des travaux extraordinaires, et où il établira 
des droits de péaee pour subvenir aux frais 
de ces travaux, le droit de navigation et le 
demi-droit de tonnage, créés, Fun par la loi 
du 20 mai 1802, Tautre par la loi du 4 mai 
de la même anoée, cesseront d'être perçus 
pendant tout le temps que devront durer les 
nouvelles perceptions (a). 



34 MARS=sPr. 1*^' AVRIL iSsS. — Loî qoi di^iie 
le département des Vosges en trois arron<)is«e- 
mensëlectoraox (3). (8 , Bull. aS , n« 589.) 

Charles, etc. 

Article unique. Le département des Vos- 
ges est divisé eu trois arrondissemens électo- 
raux , composés : 

Le premier, de Tarrondissement d*Epina1, 
moins le canton de Bains, etde l'arrondisse- 
ment deSaint-Dié; 

Le deuxième, des arrondissemens de Mire- 
court et de Kemiremont et du canton de 
Bains (arrondissement d*Epinal ); 

Le troisième , de Tarronaissement de Neuf- 
châleau(4). 

a4 MARS = Pr. ag août i8a5. — Ordonnance 
du Roi qui autorise la furmalion , dans le dé- 
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parlement de la Corrèie, d*ttne seconde école 
ecclésiastique, qui fera placée à Brives. (8, Bull. 
55» ii« 1597.) 

Charles, etc. 

Vu la demande que nous a faite l'évéque 
de Tulle, d'autoriser une seconde école ec* 
clésiastioue dans le département de la Cor- 
rèze, et Va vis du préfet de ce département; 

Vu celui du conseil royal de Tinstruction 
publique du i«' mars 1825 ; 

Yurordonsance du 5 octobre 18x4 (5) ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*État au déoartement des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art !•'. L'évéque dé Tulle est autorisé à 
forflfter dans le département de la Corrèze, 
une seconde école ecclésiastique, qui sera 
placée à Brives, à la charge de se conformer 
aux lois et ordonnances concernant ces éta« 
blîssemens. 

a. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique est char* 
gé, etc. 

a4 MARS =:Pr. 9 AVRIL i8a5. >— Ordonnance du 
Roi perlant que le chemin dit embranchement 
de Ciiappe est classé au rang dea roules dépar* 
lemeniales du Cher. (8, Bull, a; , n** 658.) 



a4 MARS=Pr. 9 AVRIL i8a5. — Ordonnance du 
Roi cunlenant le tarif du driât de péage à per- 
cevoir au pont e'tabli par le sieur Nagarel à 
Banassac, sur le Lot, déferlement de la Lo- 
zère. (8 , Bull, a;, a*" 659) 



(i) Présentation à la Chambre des députés, le 
a6 janvier i8a5 (Mon. du a8 janvier); rapport de 
M-Gautierje4 Tevrier i8aS(Mon. du 6 février); 
ndoption le 8 février i8a5 (Mon. du 9 février); 
présentation à la Chambre des pairs, le 1 ^' mars 
(Mon. do 6 mars) ; rapport de M. le comte chap- 
tal, le la roart 1825 (Mon. du 17 mars) ; adop- 
tion, le 16 mars i8a5 (Mon. du 20 mars). 

(a) Les lois des 4 «^ >o mai i8oa (i4 et 3o 
floréal an 10) avaient cré^. Tune le demi-droit de 
tonnage, l'autre le droit de navigation : c'étaient 
des impositions locales dont le produit riait ex- 
elasivement destiné aux ports et aux rivières sur 
lesqoels ils étaient établis , mais il parait que 
bientôt après leor création , ils furent détournés 
de leur affeclation spéciale et confondus avec 
les recettes générales de TËlat. La loi dn a3 sep- 
tembre i8i4 a converti en droit cette confusion 
de fait M. Bonnet de Lescnre a proposé d'a- 
jouter à la loi on article adiitionnel ainsi concn : 
•• A partir de la promulgation de la péseale 
•• loi , le droit de navigation ne pourra excédr r 
" quatre francs pour dix tonneaux et par cin- 
« qoante kilomètres de distance. » M. le minis- 
tre de rinlérieur a répondu qu'on ne pouvait 



improviser une rectification des tarili des droits 
de tonnage et de navigation, rt il a annoncé qne 
le ministre des finances s'occupait de cet objet. 
La proposition a été retirée. 

p)Pr^««ntatton kla Chambre desdépnlés, le 4 fé- 
vrier i8a5 (Mon. du 6 février); rapport de M. de 
Cuny, le 11 février i8a5 (Mon. du la férrirr); 
adoption, le 1 4 Tévrier i8a5 (Mon. du i5 février) ; 
présentation k la Chambre des pairs, le i*^ mars 
i8a5 (Mon. du 6 mars); rapport de M. le mar- 
quis d'Herbouvilie , le la mars i8a5 (Mon. du 
17 mars); adoption, le 16 mars i8a5 (Mon. dn 
20 mars). 

(4) ATépoque de la loi du 16 mai i8ai snr 
la circonscription des collèges électoraux , le 
dcparlenient des Vosges n'avait pas plus de 
quatre cents électeurs ; par conséquent, aux ter- 
mes de l'article i*** de fa loi dn 29 iuin i8ao, 
il n'avait pas de collèges électoraux d'arrondis- 
sement ; le nombre des élecleori s'élant accru , 
une ordonnance du a 4 décembre i8a3 a formé 
les arrondissemens électoraux, maintenus par 
cette loi. 

(5) yoy. notes sur cette ordonnance. 



Go 



CHAULES X* 



DO 



ai MABs = Pf. u AVRIL 1 8 iS. — Ordonnance 
da Roi qui accorde une pension à M- Fome- 
ron de Verrière , conseillfr>d*E(al en service 
extraordinaire (7 , B<iU. a8 bis, h* 8.) 

2; MARS 1825. ** Ordonnance qai accorde des 
lettres de déclaration de naturaliié an sîear 
Daguln. (8 , DuU. 79 « 11" 2/55 ) 

24 MARS iSzS. — Ordonnance qui accorde des 
lettres de déclaration de nataralité au tiear 
Wagner. (3 , Uu:i. 2a3 , n* 77> ) 

24 MARS 1 3 iS. —Ordonnance qui anlori«eraccep- 
falion de la moitié' d'un legs fait au bureau de 
bienfaisance de Narbonne (Bull. 38, n** 908.) 

34 MARS 1 8 aS. — Ordonnance du Roi qui admet 
a établir leur domicile en France les sieurs 
de Gaibisso, Peliizzaco et Parlick. (8, Bull. 
36,n*6aJ.) 

24 MARS 1825.— Ordonnances du Roi qui accor- 
dent ilesleltref de déclaration denaluralitéaax 
sieurs Henck<; et OtisUgersdeMeerssenlioven,et 
au sieur Oïlinis ditOottino(8, Bull. â3 et 62.) 



a{ AU it MARS iHiS. 

Art. l•^ Les rece? eurs généraux des finan- 
ces feront le recouvrement , à titre de pW- 
cement en compte courant au Trésor royal , 
du quart des produits des coupes extraordi- 
naires des bois des communes et établisse- 
mens publics dont Tadjudication excédera 
cinq mille francs , pour être tenu , avec les 
intérêts qui en proviendront» à la disposi- 
tion de ces établiuemens, sur la simple au- 
torisation des préfets. 

Le surplus continuera d*être versé k la 
caisse des dépôts. 

En conséquence, celle des dispositions 
de Tarticle a de Tordonnance du 5 septembre 
1821 qui prescrit le versement au Trésor 
du cinquième du produit desdites coupes , 
est rapportée. 

a. Nos ministres de Tintérieur et desûnan* 
ces sont chargés , etc. 



l't MARS i825.^0rdonn«nees du Roi qui autori- 
sent Tacceplation de dons et legs faits aux fabri- 
ques des églises de Charbogne ,de Gisors, d'Ar- 
nac, de Guigneville , de Romasy, de Saint- 
Bruing-les- Fosses , de Gigney, de Plaisir, de 
Noalliac, de Valenciennes, de Montégot, de 
Châudeyroles , de Geves^ > de Roupeldange, 
delaBuistière, d'Hyères, de Sain te -Colombe, 
d'Alix, dH<ircival,d*Antliien, de GunizTillier, 
de Saint-Marhn-ès-vignes, de Dissésous- 
Ballon, de Chappeset de Serrières; aux cures 
successifs de Tolombey et de Florensac et au 
se'niinaire d'Avignon. (8, Bull. 57.) 



3rMAii$ = Pr. 28 AvmiL 182S.— Ordonnance 
du Hoi relative au recouvrement , à titre de 
placement en compte courant au Tre'sor royal, 
du quart du prodoit des coupes extraordinai» 
res d(s bois des communes et ëlablbsemens 
publics dont l'adjudication excédera cinq 
mille francs (8 , Bull. 3o, n*> 681 ) 

Charles , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Elat au département de l'intérieur ; 

Vu rordonaance du 5 septembre xSai , 
concernant le recouvrement du produit des 
coupes extraordinaires des bois des commu- 
nes et des établjssemens publics ; 

Celles du 23 avril i8i3 , en ce qui con- 
cerne les modifications apportées dans la 
comptabilité administrative , 

D aprè.) Tavis de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordounoiis ce qui 
suit : 



3i iiAiis=Pr. 4 MAI 1825. --Ordonnance da 
Roi qui accorde une pension au sieur Cresttn, 
ex-sous-préfet de Gray. (8, Bull. 3i bis^ n** 8.) 



5i MARS 1825. '— Tableau des prix des grains, 
pour servir de rëgnUtenr de rexportatioa 
et de rimporlâtioBi conformément aux lois 
des 16 juillet 1819 et 4 juillet 1821. (8, Bull. 
25, !»• 58;.) 

3i MARS i8a5.— Ordonnances du Roi qui auto- 
risent le sieur Cocusse à substituer à son nom 
celai de Gesvrolles , et les sieurs Chamarin, 
Chmiloosky, Gautier etPetrochimq, k établir 
leur domicile en France. (8, BulL s/r n«^ 66e 
et 66i.) 

3i MAES 1825. — Ordonnance du Roi qui réin- 
tègre les sieurs Gérard, Mignot de Bussy et de 
Taffin, dans û qualité de Français. (8, Bail. 
29 , n'* 666.) 

3i mAbs 182S.— Ordonnances du Roi qui auto- 
risent raeceptaliou de don^ faits à la coramone 
de Précorbin, k la ville de Nerers, k la ville du 
Mans, et aux communes de Saint-Clair d* Ar- 
cey, de Verdalle et de Damery ; aux bureaux 
de bienfaisance de Mfuigoute, de Castelnau- 
dary, de Sijan, de Riom, de Oergy, de Saint- 
Génies , de Belieu , d'Angers ; k la commune 
de Thise; aux pauvres de Saint-Julien, de 
Montbasen, de Riom, de Fresnaux, de Ligny, 
delaPanouxe , de Coornuejonis, de Saint -Jac* 
ques de Lisieux, de Manneville-la-Pipart, de 
Saint>Front, de Sandillon et d'AUier; aux 
hospices de La Bastide de Séron , d*Aix, de 
La Réole, de Bourgneil, de Paris, de La» 
vaur, de Plombières, d*Ëspalion, de la Ro- 
quebrou, de Chaudesaigues, de Bastia, de 
Toulouse et d*Auch ; aux pauvres de la com- 
mune de Lvnde et de la ville de Cassel; au 
directoire du consistoire de Strasbourg; aux 
iéminaires d*Annonay, de Rhodes, d* Avignon 
et du Mans» aux fabriques des églises de 



CH\RLEà X. — DU il MARS AU 6 AVRIt iS'iS. 



MonlUel, de Teisy, deBedou^*. de BertheU 
ming, de Lynde, de Narnhac, de Tarascon, 
de Vomëcourl, de Faalqaemoal, de Vancé, 
de Bricquebec et de Beaucoodray ; aax frères 
de» écoles chrétiennes , et ^ la ville d'Alen* 
çnn ; aux sœars da refuge de Tuars ; ^ Par- 
chevêche de Lyon et an chapitre de iVglise 
métropolitaine d'Aach. (8, Bail., 3o, Sq, 4ot 
4i,4îet57.) 

3i MARS i8a5.— Ordonnances du Roi qai ac- 
cordent des lettres de déclaration deoaloVaWté 
aux sieurs Franque et Ga» (8, Bull. 53| 
n's,477. ,478.) 

3i 5IARS 1825. — Ordonnances du Roi quîanlo- 
risenl l'évêque de Cambrai k accepter la ré- 
vélation d'une rente oflerte au profit de son 
séminaire. (8, Bull. 57, n''i756.) 



3i MARS 1825.— > Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'inscription de SgS pensions civiles et 
militaires. (8, Bull. 3i bis^ u'* 1.) 



3i MARS i8a5. — Ordonnance du Rui qui ac- 
corde des pensions ^ des venves de militaires, 
et des pensions de retraite à des militaires. (8, 
Bull. 3 1 *«, n«a, 3, 4, 5, 6, 7.) 



6f 

lution d*un litre de psirie en faveur de M. le 
dacde Brancas. (8, Bull. 7i, n^ 2S40.) 



a Avril i8a5. — LMtres-palentes portant insti- 



6 = Pr. 9 avril 1825. — Lui relative \ la mise 
en régie inl<'ressée pour quatre-vingt-dix-neuf 
ans, au profit de TEtal, des salines de l'Esl 
et de la mine de sel gemme découverte à Yic ( 1 ). 
(8, Bull. 27, n» 655.) 

yoy. lois du 12 = 28 juiliit 1791 et du ai 
AVRIL 1810. 

Charles , etc. 

Article unique. Seront roûcédées pour 
quatre*i?ingt-dU-neuf ans , avec {Hibliciié 
et concurrence, à titre de régie intéressée , 
el pour être rénoies dans l^s mêmes maio.s , 
I» l'exploitation des salines de Dieuze , 
Moyenvicet Château-Salins département delà 
Meurthe; Souliz, département du Bas-Rhin; 
Saulnot, département de la Haute-Saône ; 
Arc, département du Doubs; Salins et Mont- 
morot , département du Jura ; la mine de 
sel gemme existant dans les départemens ci* 
doMUs dénommés, ainsi que dans ceux de la 
Meuse , de la Moselle , du Haut-Rhin, des 
Vosges et de la Haute-Marne, de* quelç do- 
maine de TEtat en aura été mis en posses- 
sion , conformément aux dif^positions de la 
loi du ai avril 18 10 (2). 



(1) Présentation ^ la Chambre des pairs, le 4 
jsnTÎer i8a5 (Mon. du 7 janvier); rapport de 
M. le comte Cliaptal, le aS janvier 1825 (Mon. 
da 3o janvier); discussion, le 29 et le 3o janvier 
(Mon. du i'*' et du 4 février); adoption, le 3i 
janvier i8a5 (Mon. du 4 féViier). Présentation ^ 
la Chambre des députés , le 4 février 1825 (Itfon. 
do 6 février); rapport de M Bruyère de Chala- 
bre, le 17 mars (Mon. du 29 mars); discussion 
et adoption le 2 avril 1825 (Mon. des 3 et 4 avril). 

(2) Il s*est élevé, dans la discussion, une ques- 
tion du plus haut intérêt , celle de savoir de 
qnelle nature est le droit du Gouvernement sur 
les mines en général : on a prétendu qu'avant 
1789, la propriété des mines était considérée 
comme un droit régalien ; que celte opinion n'a- 
vait rien de contraire au principe que le proprié- 
taire de la surface est aussi propriétaire du fonds 
(Code civil, article 552); qu'elle en était, au 
contraire, une conséquence; qu'en effet, dans 
le temps de la féodalité , la propriété du sol ap- 
partenait au Roi ou anx seigneurs , qui , ayant 
ensnîle concédé leurs terres pour la culture, fu- 
rent censés s'élre réservé ce qu'il n'avaient pas 
abandonné , et par conséquent la propriété des 
mines, qui ne pouvait être utilement concédées 
au cultivateur; mais on a généralement pensé 
que , depuis 1789, le Gouvernement n'a plus un 
droit de propriété sur les mines; que, d'après 
les lois du 10 = 28 jniiJet 1791 et du ai avril 
1810, il a seulement là faeultë de les concéder 
^ ceux qui lui offrent les garanties suffisantes. 
M. le ministre des finances a fait remarquer qne 
Ja loi proposée ne portait aucune atteinte ^ ces 



principes , et que rien n'empêchait de considé- 
rer le Gouvernement sous un double aspect : 
d'abord comme gérant les intérêts généraux , et 
faisant, en cette qualité, la concession de la 
mine ; puis , comme domaiiu^ susceptible d'être 
lui-même concewionnaire, et àp consentir un 
bail de la mine à lui concédée; on a même cité 
des exemples. On a répondu quSl résulte de la 
combinaison des articles i3 , aa, 23, 4' de la 
loi du 21 avril 1810, que le Domaine ne peut être 
concessionnaire. An lurplus , on « rejeté un 
amendement de la commission de la Chambre 
des députés tendant à ajouter ^ la fin de la loi 
ces mots : •• dont VElat deviendra propriétaire , 
u en vertu de la présente loi. » 

Ou a soutenu, d'ailleurs, que la loi du 21 
avril 1810 n'était pas applicable aux mines de 
sel gemme, non -seulement parce que cette 
substance n'était pas désignée dans la nomencla- 
ture de l'article a , mais encore parce qu'à l'é- 
poque de la présentation de cette loi au Conseil- 
d'Etat , le sel gemme avait été d'abord expressé- 
ment compris«Uns ses dispositions, puisfupprîmé, 
et que cette supression indiquait clairement l'in- 
tention de ne pas comprendre cette substance 
parmi les mines; mais ce système a été repoussé , 
et l'on a reconnu , au contraire , que les minet 
de sel gemme rentraient dans les dispositions de 
la loi de 1810. 

La commission de la Chambre des pain avait 
proposé an article additionnel ainsi conçu : «' au- 
•t atne réduction^ dans le prix du bail^ ne pourra. 
K être faite que par une loi. » — Il a été rejeté. 

il résulte enfin de la discussion que la toi laiist 
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CHARLES X. *- 6 AVRIL l8a5. 



i = Pr. 9 AfRif. i8a5. — Lui rcUliv* k «a 
éekâage enlre la «iUc de Lo«d«a cl le do- 
maine de TElat (i). (8, Bull. 27 , n<* 656.) 

Charles , etc. 

Le préfet du déptrteaieQt de le Vienne est 
•utonsé à céder à la ville de Loudnn nne 
maison avec ooar et jardin et remplacement 
d'une ancienne église af>partenant au domaine 
de TEtaty et à accepter, en échange , la cession 
qui sera faite par ladite ville de portions de 
bâtimens et de jardin qui lui appartiennent , 
et qui seront réunies au local des pri&ons. 

Cet échange aura lieu sans soulte ni retour, 
à la charge par la ville de Loudun de faire i 
sesfrais les constructions et clôtures reconnues 
néceskaires. 



6=:Pr. it AvaiL 1 8 15.— Ordonnance da Roi 
relative à la rëpartiiion da ceotime do fonda 
de non-valears, mit )i la disposition da mi- 
nistre des finances. (8, Bail. a8, a* 664) 

Charles, etc. 

Tu rétat annexé à la loi de finances du 4 
août i8a4 , duquel il résulte qu*il est imposé 
additionnellement au principal des contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière de 
i8a5, deux centimes» dont un à la disposition 
de notre minbtre des finances, pour couvrir 
les remises, modérations et non- valeurs, et 
Tautre à celle de notre ministre de Tintérieur, 
pour secours effectifs en raison de grêle, ora- 
ges, incendies, etc.; 

Voulant déterminer la portion do centime 
mb à la dbposition de notre ministre des 
finances dont les préfets pourront faire jouir 
les administrés; 



rapport de I 
d*fitat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. X"'. Le produit du centime du fonds 
de non-valeurs à la disposition de notre mi- 
nistre des finances sera réparti de la manière 
suivante : 

Un tiers de ce centime est mis à la disposition 
des préfets ; 

Les deux autres tiers resteront à la dispo- 
sition du Gouvernement. 

a. Ce centime sera exclusivement em- 
ployé à couvrir les remises et modérations à 
accorder sur les contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière, et les non-valeurs qui 
existeraient sur ces deux contributions en fin 
d'exercice. 

3. Notre ministre des finances est chargé, 
etc. 



6 AVRIL 1825. — Ordonnance da Roi qui aalo- 
fisc Paccei talion de legs faits aax fabriques 
des ^lises de Sanit-Maignier, de Boarg-dX)i- 
sans , de Cassis, de la Croix et de Neaafles, 

(8, Bull. 73, B*> 3489)1 3493) 



6 AVRIL 182$. — Ordonnance da Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de nataralilé 
aa sieur Neri , (8 , Bail. 79 , n** 27 36.) 



6 AVRIL i8aS. —Ordonnances da Roi qni auto- 
risent l'acceptation de donations faîtes aax 
cnmmnnes de Daropierre et de Pre'renchèrrs 
tl ^ la ville d'Uzerciie (8 , Bull. 42, n* 96; 
cl 968 ) 



entiers les droits des propriétaires do sol et des 
iufentearst leli qu'Us sont réglés par la loi du 21 
avril 1810. 

Cette loi, relative ans salines et aux mines de 
sel gemme de l*est , n'a pas eu pour objet de 
faire une concession perpëloeKe à des tiers , en 
verta de rarticle 16 de la loi da 11 arril 1810. 

Elle aseatemeat ordonné la concession cmphy- 
léoliqae, )t titre de rr'gie intéressée, aa profit 
de l'Etat (3 décembre 1838, ord. Mac. 10, 
808). 

Lorsque les r^clamans a^onl rencontré , de 
leur propre aveu , une mine de sel gemme que 
postérieurement à la promulgalion des lois et or- 
donnance des 6 avril et ai aoÂt i8aS , et dans 
les limites de la eircooscriplioa qaMIes avaient 
déterminées, iJs ne peuvent pat être considère'* 
comme inventeurs, dans le sens de la loi du 3x 
avril 1810 (3 décembre 181 8, ord. Mac. 10,807). 

La permission d^exploiter un puits salé , ac- 
cordée au propriétaire de ee puits , par ordon- 
nance royale, après raceomplissement de toutes 
iti fermaliléf d*ussge , ne peut être révoquée 



lorsque Tordonnance n esl pas contraire à la pré- 
sente loi. 

Dans le sens de ceUe loi, la mine de sel gemme 
est essentiellement distincte des sources sains, 
ea telle sorte que la concession cumulative de 
la mine et de certaines sources salées dénoiOA^es 
ne comprend pas les sources qui n*y ont pas été 
nommément exprimées. 

Il n*y a pas liea k garantie de la part du Gou- 
vernement en faveur du concessionnaire d'une 
mine de sel gemme et de salines, à raison d'une 
ordonnance royale qui accorde au propriétaire 
d'un puilssalé la permission de l'exploiter, lors- 
que cette ordonnance n'a apporté aucune modi- 
fication aux droits du concessionnaire de la mine 
et des salines (aS février 1829, ord. Mac. 11, 
70). 

(1) Présentation à la Chambre des dépotés, 
le aé janvier i835 (Mon. du 28 janvier); rap- 
port de M. Creusé, le 4 féTrier(Mon. duGfévrier; 
adoption , le 8 février (Mon. du 9 février). Pré* 
sentation à la Chambre des pairs , le 1 6 mars 
(Mon. du 30 mars); disenssSoa le 19 mars, et 
adoption le a avril (Mon. du 3 avril). 



CHARLES X. — DU 6 AU lO ÂVBIL iS^iS* 



63 



6 AVKij. i8a5. — OrdonaMice do Roi qui coa- 
voque le collège électoral do a^arrondûsfineBt 
de la Moselle. (H, Bull. 3o, n<> 682.) 



6 ATRiL 1 8a5. — Ordonnances da Roi qui accor' 
dent éft letlres de déchiration de naluralitë 
•«X. sieart Gaerelte et de Nonanconrt. (8, 
BaU. 53,0"^ 1479 et 1480.) 



io=rPr. II AVRIL 1825. — Loi pour la fÂretè 
de la navigation et da commerce maritime (1 ). 
(8, Bull. a8,n<> 663.) 

roy. ordonnance de i58i; déclaration da 
i*"' rivRiiR i65o; ordonnance du 5 sxpTiM- 



BRX 1 7 1 8 , loi du ai = is août 1 790 ; anM 
du a PRAIRIAL an II . 

Titre I**". Da Crime de piraterie. 

Art. 1*'. Seront potirsuiTU et jugés oomiiie 
pirates («): 

i« Tout individv faisant partie de Vétfni* 
page d'un navire on bàtiflientde mer qtratcfm- 

2ue , armé et naviguant sans être on avoir 
té muni (3) pour le voyage de passeport, rôle 
d'équipage, commissions on antres actes cons- 
tatant la légitimité de Teipédition; 

a* Tout commandant d'un navire on bâti* 
ment de mer armé et porteur de eommiuioni 
(4) délivrées par deux ou plusieurs puissances 



(i) Prësentatîon )i la Chambre des pairs, le 4 
janvier i8a5 (Mon. dn 8 janvier); rapport de 
M. le baron Portai, le lo février (Mon. dn i4 
février); discnssion, les aa , l3, 84, aS février 
(Mon. du a4, aS, a6 février); adoption 1< aS 
février (Mon. dn a mars). Présentation à la 
Chambre des députés , le 1 7 mars (Mon. du 1 8 
mars) i rapport de M. Pardessus, le 3o mars (Mon. 
da a avril) ; adoption, le 5 avril (Mon. des 6 et 7 
avril). 

(a) L'ordonnance de 1681, liv. 3, tit. 9, art. 4 
et 5, portait, article 4 : " Seront de bonne prise 
« tous vaisseaux appartenant ï nos ennemis 

• on commandés par des pirates , forbans on 

• antres gens courant la mer sans commiuion 
« d*aacan prince on Etat souverain. » Art. 5 : 
« Tout vaisseau combattant sous antre pavillon 
« que celui de l'Eiat dont il a commission , oa 
•• ayant commission de deux différens princes 
« on Etats, sera aussi de bonne prise , et s* il est 

• armé em guerre , les capitaines et officiers seront 
m pnnis comme pirates. » 

(3) Sans être ou avoir été muni : ces mots ont 
été ajoutés poar faire entendre que le seul dé- 
faut de papiers de bord ne constitue pas la pi- 
raterie ; que la preuve du fait de force majeure 
oa de tout autre accident qui aurait fait dispa- 
raître les papiers est admissible , mais il résulte 
de la rédaction que le défaut de papiers établit 
toujours une présomption qui impose aux préve- 
nas Tobligation de se justifier, roy. art. 5i de 
l'arrêté du a prairial -an 1 1. 

On a demandé devant qui l'équipage du na- 
vire pris sans papiers devra prouver que ses pa- 
piers ont été perdus ; on a répondu que c est 
devant les tribunaux chargés de statuer sur l'ac- 
cnsaiion; qu*au surplus, le capitaine capteur 
doit apprécier et juger lui même les explications 
qui lui seraient données par le navire captaré } 
et que, dans le cas où il aurait pris un navire 
injustement et malgré la justification présentée, 
il s'exposerait aux dommages- intérêts résultant 
de la prise. 

Lorsque le fait de piraterie ne résulte pas de 
l'instruction , et que les pièces de bord ne sont 
pas simulées , bien qu'elles offrent quelques ir- 
régularités de forme, il j a lieu de déclarer 1» 
prise non valable (3i octobre 1827 , ord. Mac. 
9, 555)- 



Lorsqu'un navire a été saisi navigaanl aaas pa* 
piers de bord qui lé^tiouisscnt son expédition , 
mais qu'il n'est cependant pas saffisamment 
prouvé qu'il fût armé pour la eourse , il n*y a 
pas lieu de déclarer la prise valabU (a6 décem- 
bre i83o, ord. Mac ia,579). 

Lorsque tes papiers de bord do navire captaré 
sont réguliers , quoique les circonstaneet salfi- 
sent pour justifier son arrestation, il y a lien d'an- 
nalerla prise (19 juin i8a8|ord. Mac. to, 58f). 

Lorsque les pièces et papiers de bord do na- 
vire captaré constatent suffisamment la légitimité 
de son expédition, et qu'il ne se trouve danaaa- 
can cas prévu par le règlement da aa mai i8o3, 
il n'y a pas lien de déclarer la prise valable. 

Il doit en conséquence être fait pleine et en* 
tière main-levée au profit du propriétaire dn na- 
vire, et le dit navire , ensemble ses marchandi- 
ses et son chargement , être remis , avec les pie*» 
ces et papiers <& bord , au propriétaire ou )i son 
représentant (i3 aoât i8a8 , ord. Blae. 10, 644)< 

Lorsque le bâtiment , an moment on il a été 
arrêté , naviguait avec des papiers qnl ne légitt.* 
maient point son expédition, il y a lieu de le dé- 
clarer de bonne prise. 

La prise d*nn vaisseau qui faisait la course 
sans avoir de lettre de marque , doit être décla- 
rée bonne et valable. 

Dans le premier cas, il doit être fait réserve, au 
profit des propriétaires du bâtiment, de la faculté 
de le réclamer dans les termes de Particle 56 
de l'arrêté du a prairial an 11 (la mai i83o, 
ord. Mac. la, 348). 

Doit être déclarée valable la prise d'un navire 
qui , *a l'époque où il a été arrêté, naviguait sous 
le commandement d'un individu qui s*en était 
emparé violemment , et qui était porteur de pa- 
piers de bord qui ne légitimaient pas le comman- 
dement (a juillet i8a8 , ord. Mac. 10 , 53o). 

(4) ^0/. Tarticle 5a de l'arrêté du a prairial 
an II. — • Le mot commissions^ d'après les ex- 
plications données par M. le baron Portai , rap-* 
porteur de la commission de la Chambre des 
paira , est une exprcMion générique , qni em- 
brasse toutes les espèces de commissions et let- 
tres connues à la mer , savoir les commissions 
de guerre f les commissions de guerre etfnanhan" 
dises et les lettres de marque; mais celte expres- 
sion ne saurait être étendve à aucun autre pa- 
fitt de bord. 



64 * • CHIRLES X. — 

OU Etait âifférêns(i). 

2. Seront poursuivis et jugés comme pira- 
tes: ^ 

I* Tout individu faisant partie de Téqui- 
page d*uB navire ou bâtiment de mer fran- 
çais, lequel commettrait, à main armée, dee 
actes de déprédation ou de violence, soit en- 
vers des navires français ou des navires d*une 
puissance avec laquelle la France ne serait 
pas en état de guerre, soit envers les équipa- 
ges on chargeoiens de ces navires (a) ; 

ae Xout individu faisant partie de Téqui- 
page d*un navire ou bÂiiment de mer étran- 
ger, lequel, hors l'étal de guerre (3) et 



lô ÀVHii 18^5. 

sans être fUMirvu de lettres de marone ou 
de commissions régulières, commettrait lesdit s 
actes envers des navires français, leurs équi- 
pages ou chargemens ; 

c$« Le capitaine et les officiers de tout na- 
vire ou bàtunent de mer quelconque (4) qui 
aurait commis des actes d'hostilité (5) sous un 
pavillon autre que celui de l*Etataont il au^ 
rait commission (6), 

3. Seront également poursuivis et jugés 
comme pirates : 

I* Tout Français ou naturalisé Franc lis 
qui, sans Tautorisation du Roi, prendrait 
commission d'un^ puissance étrangère pour 



Aa forplas, on a prétendu que te fait de n'a- 
toir pat de papiers de bord, ou d'avoir des com- 
missions déiiTrées par deux ou plusieurs puissan- 
ces , ne pouvait être coniidi^ré comme constî- 
tuanl par lui-même la piraterie ; que ce n'était 
qa*nne présomption, une cliar^e contre te na- 
vire; nonobstant cette observation, ta disposi- 
tion a été maintenue, en ce qu'elle a pour but 
de réprimer nn (ail qui , s*il n*est pas une pira- 
terie proprement dite , annonce nécessairement 
l'intention de s'y livrer. F'of. d'aiUeurs l*art. 4 f 
til. 9 , liv. 3 , ordonnance de i68i , et le com- 
mentaire de Yalin. ^of, aussi Tordonnance de 
i65o. 

. (i) Le mot Etais a été ajouté pour rendre la 
disposition plus générale, et prévenir les doutes 
qui auraient pu s'élever snr le sens dn mot puis- 



(a) Les passagers n'ont pas été compris dans la 
disposition ; mais il est certain qu'elle est appli- 
cable à tout individn qui, faisant réellement par- 
lie de l'équipage, aurait dissimulé sa véritable 
qualité sous celle de passager^ et même au véri- 
table passager complice de la piraterie. 

(3) Hors ViUU de guerre : ces mots ont été 
substitués aux mots : hors le cas de la guerre dé- 
cUrée^ comme comprenant mieux et plus com- 
plètement tous les caractères et tous les cas de 
la guerre maritime. Les deux premiers paragra- 
phes de cet article sont puisés dans la législation 
anglaise. 

(4) On Usait dans le projet, au lien du mol 
tjndconque ^ le mot armé. Celui-ci a été supprimé 
parce que, dans ce cas , ce n>st pas Vannemenl 
qui caractérise le crime , mais bien \t» hostilités 
commises ^ et que le mot anné aurait pu présen- 
ter d'utiles exceptions an pirate, qui, après 
avoir commis des hostilités , se voyant poursuivi ,* 
jetterait %t$ armes k la mer, avant d'avoir été 
amariné. 

(5) Après le mot hostilité^ le projet portait: 
envers des Franfois , des alliés ou des neutres, La 
commission de la Chambre des pairs , avait d'a- 
bord proposé de supprimer ces mots, ou des neu- 
tres ; on a pensé ensuite qu'il convenait de snp- 
primer tous les autres, afin, a dit M. Laine, qne, 
comme $và% l'empire de l'ordonnance de i68i 
et du décret du a prairial an 1 1 , le Gonver- 
ncroenl restât le maître de donner )i cet égard 
soit à ses propres bâtimens , soit ans bâtimens. 



particuliers, la direction convenable à ttt intérêts 
politiques, et qne nécessiteraient les circonstan- 
ces. 

On a reconnu , d'aillears , dans la discussion , 
que le droit de secourir un bâtiment attaque ap- 
partient toujours au bâtiment témoin de Taitaqu^f 
el qui consent à protéger le plus faible ; mais 
que ce droit ne peut être confondu avec la ré- 
pression légale des attaques commises contre an 
bâtiment neutre. 

On aurait pu citer k cet égard l'article 34 de 
la lui du ai = aa août 1790, portant : « aîo>i 
•< sera traité (ca5sé et déclaré incapable de ser- 
•• vir) tout commandant d'escadre ou de vais- 
« seau coupable d'avoir refusé des secours à un 
M ou plusieurs bâtimens amis ou ennemis dans 
i< la détresse , implorant son assistance, oa re- 
<* fusé protection )t des bâtimens de commerce 
« français qui l'auraient réclamée. •• 

(6) Yalin, sur l'article 5, tit. 9, liv.>3, fait re- 
marquer que, d'après les anciennes ordonnan- 
ces, tout navire français était obligé de porter les 
bannières , étendards et enseignes de l'amiral , 
c'est-k-dire , le pavillon français (Ordonnances 
de 1717, art. 19, de 1743, art. i5, et de i584 , 
art. a8)i elqu'ilétait défendu d'en arborer d*ati' 
très pour faire la guerre (Déclaration dn i**' fé- 
vrier 17S0 , art. 4 f et arrêt du conseil du 1 3 ou 
17 août ijSS). 

L'ordonnance du a3 février 1674 voulut 
qu'en cas de prise d'un vaisseau allié 00 neutre 
sans raison apparente ou légitime, les armateurs 
qni se trouveraient saisis de plusieurs pavilluns 
fussent poursuivis comme voleurs publics et for- 
bans. 

Cependant, et depuis long-temps, il a été per- 
mis aux armateurs en course d'avoir à bord 
tels pavillons qu'ils jugent \ propos et de s*rn 
serrir au besoin; ce qni leur est défendu seule- 
ment, c'est de tirer le coup d'assurance on de 
semonce sous pavillon étranger, à peine d'être 
privés de la prise, si le vaisseau est reconnu 
ennemi, et, si le vaisseau pris est jugé neutre. 
Il peine de tous dépens et dommages-intérêts f Or^ 
donnance du 17 mars 1696). Une autre ordon- 
nance dn 17 juin 1704 a décidé cependant que 
les équipages ne seraient pas privés de leur part 
dans les prises, bien que, contrairement à 
l'ordonnance de 1 696 , le coup de semonce eAl 
été tiré sous pavillon étranger, yoy. an surplus 
l'article 33 de l'arrêté du 2 prairial an 1 1. 



oôminaiicler un ftuvire ou bAtimeut de mer 
«rmé en courte (i) ; 

i2^Tout Français ou naturalisé Françait 
qui, ayant obtenu , même avec Pautorisation 
do Roi, commission d'uttepuissancoètrangàre 
pour commander un navire ou bâtiment de 
mer armé (jà) commettrait des actes d'hosti- 
lité envers des navires français, leurs équi* 
pages ou chargemens (3). 

4. Seront encore poursuivis et jugés comme 
pirates : 

I* Tout individu faisant partie de Téqui- 
page d'un navire ou bâtiment de mer fran- 



10 AVER i8i5. B5 

çais, qui, par fraude on violence 'envers le 
capitaine on commandant (4), s'emparerait 
dudit bâtiment; 

a* Tout individu faisant partie de l'équi- 
pi^ d'un navire on bâtiment de mer fran- 
çais <|ui le livrœait à des pirates oi| à Ten- 
nemi (5). ^ 

5. Dans le cas prévu par le paragraphe i** 
de l'art i«' de la présente loi, les pintes se- 
ront punis, savoir : les commanoans, cbefo 
et officiers, de la peine des travaux forcés à 
perpétuité, et les autres hommes de l'équi- 
page de celte du travaux forcés à temps (6). 



(i)^T. 3, lit. 9, arl. 3, ordonnance de i6^, 
•• Défendont à tous nos sujelf de prendre com- 
•• missions d'aucuns rois, princes ou Etats ^tran- 
•• gers, pour armrr des vaisseaux en guerre, 
•t et courir la mer sous leur bannière , si ce 
• s'est par notre permission, à peine d'être trai- 
<* lés comme pirates. « 

On voit qu'il j a çeUe diffërence entre la loi 
actuelle et l'ordonnance, que l'ordonnance s'ap- 
pliquait ge'nëralement k tous ceux qui pren^niieat 
commission pour armer des vaisseaux^en guerre , 
et que la loi parle seulement de cenx qui com' 
mandeni un nm'ire ou bâtiment de mer Qrmi en 
course. 

En outre, il ne faut pas confondre le fait 
énoncé dans cette disposition avec le fait da 
Français qui , sans autorisation du Roi, prend 
du service militaire chez V étranger. Armer en 
course, ce n'est ^m prendre du service militaire; 
re dernier fait emporte perle de la qualité de 
Français (Cod.. civ., art. 21), et donne lien, en 
outre, k Tappli cation de rëglemens spéciaux , qui 
ont été désignés dans la discussion devant In 
Dharabre des pairs , sous la date de septembre 
1806 ; nous pensons que ceUe date est erronée , 
et qQ*on a «oulu désigner les décrets da 6 avril 
1809 et du a6 août 181 1 et on avis du Conseil- 
d'Etal du 21 janvier i8ia. En Ions cas, il résulte 
de ce qu'on vient de dire que l'individu placé 
dans le cas prévu par ce paragraphe ne perd pa» 
sa qualité de Français; l'article 21 da Code civil 
ne lui est pas applicable. 

On a soutenu, d'ailleurs, qu'à la vérité le fait 
énoncé dans l'article élait criminel , mais qnMl 
ne pouvait faire donner à celu^qui en serait cou- 
pable la qualification de pirate. 

On a prétendu que cette qualification pouvait 
avoir de graves inconvéniens, en ce qa*un Fran- 
çais qui tomberait entre les mains d'une nation 
dont la législation punit tous les faits de pirate- 
rie de la même manière et par la peine de mort, 
pourrait , par la combinaison de la loi française , 
le qualifiant de pirate , et de la loi étrangère pro- 
nonçant la peine capitale, perdre la vie sur l'é- 
chafaud, pour un fait dont la criminalité est 
certainement moindre que celle de la piraterie 
proprement dite ; il a été répondu que les tribn- 
aanx étrangers ne pourraient ou ne devraient pas 
ae référer à la loi (rançaîse , quant \ la qualifi- 
cation, et s'en écarter quant k la peine. On voit 
loatefois le danger que peut présenter la combi« 
liaison joste on Injuste des deux législations. 

a5. 



(2) Le projet portail armé en course; Ces mots 
en course ont été supprimés, par le motif que , 
dans ce cas, il n*y a ancune raison de distingoer 
entre l'armement en course oa tout autre arme- 



(3) Statuts II et 12 de Guillaume III. 

Cet article , dans le projet de loi, contenait, 
un troisième paragraphe , qui déclarait pirates : 

• Tons individus qai, faÎMnt partie de l'équi- 
« page d'un navire ou bâtiment de mer qaelcon- 
N que, oommettraient k main armée des actes de 
M déprédations on de violences sur les câUs de 
M. la France on des possessions françaises. •• 

Il a été supprimé , en ce qae le fait qn*il pré. 
voyait ne présentait pas les caractères constitu- 
tifs de la piraterie , et qu'on ne trouvait de dis- 
position semblable ni dans la législation an- 
cienne, ni dans la législation étrangère. 

(4) Ces mots emfers le capitaine ou eomman-* 
dont ont été ajoatés an projet. 

(5) Ce fait n'était prévu que pour les bâtiment 
de guerre , on appartenant )k l'Etat. Foy. article 
77, Code pénal. 

Foy, TarU 36, tit. i*% liv. 2, Ordonnance de 
1681 , et le commentaire de Yalin , qui indique 
plusieurs cas dans lesquels le capitaine doit être 
réputé avoir livré son narire k Pennemi. 

La commission de la Chambre des pairs a fait 
remarquer que les mots méchamment ou dans 
une intention frauduleuse étaient nécessairement 
sons-entendus; en effet, c'est on principe cons- 
iant que , unt intention criminelle, il n'y a point 
de crime. 

(6) Cet article s'applique , par sa relation à 
l'article i"*, paragraphe 1*', )i tout indiridu fai- 
sant partie de l'équipage d'un narire armé , navi- 
gaant sans être ou sans avoir été muni de papiers 
de bord. A ce sujet, il a été dit que les mate- 
lots pourraient ignorer très-souvent le défaut de 
papiers; le garde -des-sceaax et le commissaire 
da Roi ont répondu qu'il n*y aurait lien d'ap- 
pliquer aux matelots une peine que lorsqu'il se- 
rait prouvé qu'ils ont su que le narire narignait 
«ans papiers ; qu'enfin , suivant les principes gé- 
Béranx , ce serait an ministère public à établir , 
contre les matelots , qu'ils ont conna le défaut 
de papiers, et non aux matelots \ prouver qu'ils 
ont ignoré cette circonstance. MaJgré cette ex. 
plication bien positive, quelques pairs ont ma* 
•ifetté des inquiétudes sur la manière ào^\ la 
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Tout iadifi^ coufwbb du crinie f^écifié 
dftBi U ^«rA^r9|i|i6 % Au méms trtialie tiNra 
puui des travaux forcés à perpénulé* 

ai. Dans lot «M prévNi (itf let ^Mragrttfhes 
i«r «t 4 éi Farlkk t^ i*il à été eoMùSé 49i 
dîfrédatiMis tt vifUae« mm fattadoi^ m 
blessures, les commaadaos, chefs et offioîen 
stre«i fiQif 44 mvrt» »t 1m ttur^s iMiffii»es 
<!• ré(|tii|i«|^ i«foiil puMf (iti Ifiivtiu fittéi 

1^ si ee» AépnkUnioM ou vioi^iifîM Mt été 
préeélléefi» «eoMi^AgaÂts ou 4uivi^ 4'boni- 
c^ of ée ^Uiwires , U pitm» d« «aort lem 
indistioctement prononcée contre le« officiers 
et les autres hômmeà de t*éi{Qtpage. 

l4i ciime spécifié ^m^ h paragfrapbf 3 4" 
mène ftftkle ser4 puoi 4#s travaux forcés k 
p^r^étnité. 

7. La peine du crime prévii par le para- 
graphe i*f de l'article 3 sera celle de la rcela- 
sion (i). 

Qcri^nque atira été déclaré c^^paMe 
du crime prévu par le paragraphe 2 du mèm« 
article sera pufti de mort («). 

$, Daws Je cas prévu paf te p^r^raplie x*' 
de Varticje 4, U peinu si»r9 celfe df» mort i^nf 
tre les àn^$ «t contre l^s iifficiers, Ht ctiU 
des travaux forcés è pjerp^tfiité coptre les 
aiUTjBs ko9mu» d« l'équip^g^. 



Et si le fiitt a été procédé, tecompipé mt 
suivi d'homicide ou de blfssMrtt, U peioè de. 
Qi#rt ««fi| indifti^etement prononcé» «o^tre 
tou# les hommes de l'équipage. 

i^ «irime prévu par le paragraphe % do 
même arttBld sera paai de la petna de mort. 

9. Les complices des crimes spécifiés dans 
le paragraphe a de l'art, i*^ le paragraphe î 
de l'article 2, le paragraphe a de l'article 3 
et U paragraphe 1 de l'article 4* seront punis 
des mâfmes peines que les auteurs principaux 
daadits crimes (3). 

Les complices de tous autres crimes prévns 
par u présente loi seroot punis dfis mêmes 
peines que les hommes de Téquipage. 

Le tout suivant les règles déterminées par 
les articles 5c), 60, 6f, 62 et 63 du Codt: pé- 
nal, et sans préjudice, le cas échéant, de l'ap- 
plicatioi^ des articles 265, 266, 267 et afiJ? 
dudit God^. 

to. Le produit de la vente des navirea el 
bâtitaeM de mér capturés pour cause de pira- 
terie sera réparti conformément aux loîs et 
réglemens sht les prises maritimes. Lorsque 
la prise aura été faite par des navires du coffl« 
merce, ces navires et leurs équipages seront , 
quant k l'attribution et la répartition du pro* 
4uit, a$<iirnilés à des bàtimens pourvus de 
lçitre$ de marque et à leurs équipages (4). 



loi serait eTH{Knd«e on «ppliquëe, 4'aalaat ^Mté 
tes te-ilMMMax maaiàifufs «o«il jtemfmé» 4» jf |ei 
étrangers à la scient 4« ^kQk^iâ0 ^omét^tnm^ 
}!s ont profuné d'ajoMtef % i'^r/içlff uof àlspo^i- 
if»» qui iii4iqo»t foi^ejiieiyieiit rohJigMÎQn în^r- 
pnsée au rninlslère public , ou du j^oip; j^^ii dé- 
clarai cxurecsç^ent q«ie les matelots ne serai/ent 
punissables que lor&au'iU pourraient èHrerép^l^s 
complices , d'après les règles consacrées jpar lé 
Code pénal, art. 60 et sniv. En résultat, la v^am- 
|>re 4^s pairs a vu quelque injconvénient ^ appli- 
quer les règles s«r la complicité, et les précau- 
tions réclamées lui ont para surabondantes; 
mais il a été bien entendu (et cette observation 
ne doit pas échapper aux défenseur^ des mate- 
lots) que c*est la connaissance du défaut de p|i- 
piers qui constitue le crime, et que c*est b Tac- 
vosalton & prouver cette eircoastenee. Queiqu'il 
n'ait été question que des mptc^Qts dans la di«- 
' cassÎMi , il n'est pas d^afeux que les mêmes 
prifldpes ne soient «ppiicAfatet à toas tndividas 
placés dans ia même positioa. 

<i) Le projet prononçait Ja peiqe 4ts travaux 
ibrcéi' à p^pétuite. 

(a) Cet aiticle eontenail 4e«x a^iires «lj»ié#s 
rebiils «olF 4mtt pnévM par le $ 3 de i'art. i ; 
ees alinéas ont été Mp|)rJmé« par spittd« 1» ««p- 
. présÂon da § 3 de l'art. 3. Ils étaient ainsi «on- 
Ç4ia : « ]Ha« Le e^ spéeifié parle O da même 
«• irtiole, s'il a été eammis 4éf ié^téMtmt an 
- riflrtepc«fl,«aiDsiwuaicMeoa blas*urf«. Us eam- 
. M maMsns, cbe^ «1 «kf^eiers, i^caat pnnisde la 
H peine dt mai t^iTt û$ aalms hommP9^e Vé^r 



M p»*e seront punis de celle des travaux forcés 2k 
« perpéloilé ; et si les déprédations ou violences 

* ont élé précédées, accompagnées ou suivies 

* d'iHHfnicIde on de blessures, la peine de mort 

* sera indistinctement prononcée contre les offi- 

* ciers et contre les autres hommes de l'équi- 

* pajçe. » 

(3) Danf le projet, cet article faisait mention 
di) § i*^** de l'article 3, qui prévoit te cas uU un 
f^rançais prend , sans autorisation du Roi, com- 
mîsiton d une puissance étrangère pour cooiman- 
det un bâiîment armé en course; mais (1 a éié 
reconnu que ce fait , par s^ nature , n^admct 
pas de cjompUres : en conséquence, on a retran- 
ché la me;ilion du $ i*^*" de Tartlcle 3. 

On « demandé , par le même motif, la sup- 
pression de la mehtion du § a de l'art, i*'*', qui 
prévoit le €91 on un navire est porteur de d<>a* 
blés papiers; M. le çarde-des-sceaux a fait re- 
r>arquerqueles hommes de l'équipage pourraient 
sans doiiie i|(norer le fait de la double possession 
de papiers, mais qu'ils peuvent aussi le connaî- 
tre ; qu'enfin le capitaine peut avoir des com- 
plices hors 4e son bord, par exemple ^ les tf- 
matepr^ qui lui auraient remis les doubles pa- 
piers. 

(4) 1>A disposition qui assimile les bàtimens dd 
commerce aux bÂtimens ponrvns de lettres de 
mwqae est une innovation, ^of. l'article 34 du 
dtfer^t du a prairial an 1 1 et la note. Cet arliele 
doit s*e n ^a # ra tn ce sens qn'il affecte aux na- 
vires captenn, non-sealemant la prodoit das na- 
vires paptoréf , mais a«ssi la pradati da la«ri 



TiTBl II. Da crime de harairrie (i). 

XX. Tout caDÎtaine, maître* patron, ou 
pilote, chargé oe la conduite d'un navire ou 
autre bâtiment de commerce, qui, volontaire- 
ment et dans une intention frauduleuse , le 
fera périr par des moyens ouelconques, sera 
puni de la peiae de mort (a). 
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X3. Tout capitaine, maître ou patron, 
chargé de la conduite d*un navire ou antre 
bâtiment de commerce, qui, par fraude, dé- 
tournera à son profit ee navire ou bâtiment, 
sera puni des travaux forcés à perpétuité (3). 

x3. Tout capitaine, maitre ou patron» 
qui, volontairement et dans Vintention de 
commettre ou de couvrir (4) une fraude au 



chargemens et de tout ce qui se trouvera à bord, 
sans préjudice toutefois des rëclaniations que les 
propriétaires pourraient élever en temps utile , 
nolanmeat dans le cas où le capitiine , contre 
je gré des armateurs «t même à leur préjudice, 
aurait commis des actes de piraterie. Alors la 
prise ne serait pas déclarée valable , et les cap- 
teurs n'auraient droit qu'à une rétiibution con- 
nae lous le nom de recousse : c*est l'opinion du 
«avant jurisconsulte rapporteur de la commission 
^e la Chambre des députés (M. Pardessus); telle 
est, d'ailleurs, la disposition formelle de Tordon- 
nance du 5 septembre 1718. 

(1) f^e/. ordonnance de 1681, liv. 3, tit. i*% 
du capitaine ^ et notamment les article» ao, 3a, 
3S , 36 , et livre 3 , litre 6, des assurances ; Code 
de commerce, Hv. a, tit. 4« du capitaine , et lit. 
10, des assurances : Code pénal, art 4^4 et 435. 
f^oy. aussi les art. 386 et suiv. du même Code , 
et un arrêt de cassation du 3o août i8aa (S. a3. 
If i33). L'article 353 du Code de commerce dé- 
signe également sous le nom de baraterie les 
fffivancations et la fautes éa capiCstne ; mais il 
doit être bien entendu que les simples fautes ne 
constitaent pas le crime de baraterie. 

On a reproché à la loi de ne pas contenir une 
éaomération complète des cas de baraterie , et 
voici ceni qui ont été indiqués par M. Basterrè- 
ehe : I* eeloî où le capitaine aurait signé et dé- 
livré des cunnaissemens attestant le chargement 
d'effets non chargés ou faussement qualifiés; 
2** celui où il aurait faussement affirmé le jet , 
renlèvement ou la perte d*une manière quelcon- 
que d'effets non chargés ,et frandnleuseinént 
portés sur des connaissemens, ou que lui-même 
aurait cachés ; 3^ celui où , par fausse déclara- 
tion à l'arrivée on dans un lieu de relâche, il 
aurait cherché k déguiser la nature des domma- 
ges qu'il aurait éprbuvés, et à faire ranger en 
avaries communes des dommages particuliers au 
navire, on k faire considérer comme avaries af- 
fectant la responsabilité des a'ssurenn des pertes 
résultant de vice propre et vétusté , et souvent 
iffecluées à dessein. 

M. Pardessus avait d'avance répondu à ce re- 
proche dans son rapport : •• Il ne faut pas perdre 
de vue, avait-il dit, que, dans les cas où le Code 
pénal peut être appliqué , une loi nouvelle n'est 
point nécessaire ; en outre, on doit se rassurer 
par le maintien des lois antérieures qui ont trait 
direct an commerce maritime. Ainsi , le capi- 
taine qui signerait un faux connaissement, ou 
qui en falsi6erait un véritable, ou qui substitue- 
rait d'autres ordres ^ ceux qu'il a reçus, serait 
atteint par les trticles i46 et 147 du Code pënàl ; 
ainsi le capitaine qui aurait fait un faux rapport 
09 suborné i(« gens de l'équipage pour en af- 



firmer un , serait atteint par les articles 363 et 
suivans du même Code , et si les armateurs on 
chargeurs étaient tti cpmplices, ils seraient éga- 
lement punis en ver^ de l'art. 60; ainsi le ca- 
pitaine qui, naviguant sous escorte, l'abandon- 
nerait et compromettrait par 1^ le sort du navire 
confié à son commandement, pourra être pour- 
suivi et puni conformément à l'article 3; de la 
loi du ai =aa août 1790. 

(2) Le mot échouer, qui se trouvait dans le 
projet, a été supprimé comme pouvant donner 
lieu k une fausse interprétation, en ce qu'on 
distingue Véchouement simple et Vickouement auec 
bris; d'ailleurs il a été reconnu que l'échoue- 
mrnt frauduleux pourrait être puni comme ten- 
ftttii'e de crime : •• Ou la perte du navire , a 4>t 
• M. le g%rde-des-sceaux , sera la suite de l'é- 
'• choueraent, et alors l'article 11 s'y applique, 
•• ou la tentative aura manqué sua effet, mais 
» alors elle retombe sous l'empire de l'article a 
" du Code pénal : dans les deux cas, le mol 
- ^houer est superflu. •• 

Qu'il nous soit permis de présenter une obser- 
vation ^ cet égard : il est de principe que la ten- 
tative d'un fait n'est punissable que lorsque le 
fait l'est lui-même ; si donc un capitaine tente de 
faire périr son bâtiment , soit par échooement , 
toit de toute antre manière, il y a tentative de 
crime , point de doute sur ce point ; si, au con- 
traire, le capitaine fait échouer son bâtiment, 
avec une mauvaise intention quelconque , mfaia 
sans dessein de le faire périr, il n'y aura non pas 
une t*!ntative criminelle^ mais un fait accomplit 
coupable en lui-même et cependant non prévu 
par la loi; il ne suffirait pas que la perte fût un 
résultat possible de l'échouemenl, pour que l'é- 
chouement fut nécessairement considéré comme 
nntteniati'^e de faire périr. Foy. l'art. 36 du litre 
1*% lîv. a, ordonnance de 1681 , et l'article ^t 
de la loi du 31 = aa août 1790. 

M. Pardessui a dit que cet article serait ap- 
plicable ans pilotes-cotiers ; et que, dans lous les 
cas, ils restaient soumis à la disposition de l'ar- 
ticle 40 de la loi du ai =; aa août 1790, qui 
prononce la peine de morfcontre tout pilole-cd- 
tierqui a fait périr volontairement un navire qu'il 
s'était chargé de conduire; et la peine de trois 
ans de galères, si le pilote a causé la perte par 
ignorance ou imprudence, f^oy, au surplus, le 
décret du la décembre 1806, notamment l'ar- 
ticle 3 1. 

(3) Cet article a été ajouté à la loi sur la ppo- 
position de la commission de la Chambre des 
pairs. 

(4) Les mots &9 de couvrir onX été ajoutés 
comme nécessaires pour préveir:nn cas qui, sans 
cela, n'eût pas été compris dans la loi.' 

5. 
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CHAKLBS X. ^ 



préjudice dei propriétiires, armateurs, char- 
geurs (i), facteurs^ assureurs et autres inté- 
ressés, 

Jettera à la mer, ou détruira sans nécessité, 
tout ou partie du chargement, des vivres ou 
des effets de bord, 

Ou fera fausse route (a), 
, Ou donnera lieu, soit à la confiscation du 
bâtiment, soit à celle de tout ou partie de la 
cargaison (3), 

Sm puni des travaux forcés à temps. 

i4. Tout capitaine, maître ou patron, qui, 
avec une intention frauduleuse. 

Se rendra coupable d*un ou de. plusieurs 
des faits énoncés en Tarticle a36 du Code de 
commerce. 

Ou vendra , hors le cas prévu par Farti- 
de a 37 du même Gode^ le navire à lui con- 
fié. 

Ou fera des déchargemens en contraven- 
tion à l'article 348 , 
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Sera puni de la réclusion. 

i5. L'article 386, § 4 , du Code pénal est 
applicable aux vob commis à bord de tout 
navire ou bâtiment de mer par les capitaines, 
patrons, subrécargues , gens de Féqulpage et 
passagers. 

L'article 387 du même Code est applica- 
ble aux altérations de vivres et marchandises 
commises à bord par les mêmes personnes. 

TiTBi III. Poorsuites et compëlénce. 

16. Lorsque des bâtimens de mer auront 
été capturés pour cause de piraterie, la mise 
en jugement des prévenus sera tuspendoe 
jusque ce qu'il ait été statué sur la validité 
de la prise. Cette suspension n'empêchera ni 
les poursuites, ni l'instruction de la procé- 
dure criminelle (4). 

17. S'il y a capture de navires ou arresta- 
tion de personnes , les prévenus de piraterie 



Lorsqo^an navire • été confiiqaé et venda, en 
cxécatlon de la loi da t5 avril, comme ayant été 
employé au trafic de la traite des noirs , il y a 
présomption légale, résultant de la chose jagée^ 
que ce trafic n a été entrepris par Péqaipage qae 
do consentement des armateurs , tant qae de la 
part de ceux- ci il n*y a pas en accasation de 
baraterie contre le capitaine. En un tel cas, les 
armateurs ne sont pas fondés, pour se soustraire 
à leur obligation envers l'équipage , k soutenir 
que la traite n'a été entreprise avec leur navire 
qa*à leur insu (a juin iSag; Cass. S. 29, 1, aySf 
D. a9, I, aSg). 

(i) Le mot chargeurs a été aussi ajouté pour 
compléter l'énumération des principaux intéres- 
sés, 
(a) Il y a fausse route punissable , dans le cas 
' oih le capitaine ne peut justifier des causes de 
force majeure, et qu'il y a, par consé<|nent, in- 
tention évidente de changer de dettinaUon. Telle 
est l'explication donnée par M. Portai , rappor- 
teur de la commission. . 

(3) On a demandé si le capitaine qui, en fai- 
sant la traite, donnerait lieu à la confiscation du 
navire pourrait échapper ^ la peine, prononcée 
par la loi actuelle ? On a fait remarquer qoe le 
capitaine , pour se soustraire à la disposition de 
cet article, ne manquera pas d^invoqner cette 
circonstance, qu'il fait la traite , et qu^ainsi on 
ne peut lui appliquer que la loi du i5 avril 
1818, prononçant seulement la confiscation* du 
navire et de la cargaison et l'interdiction des 
fonctions de capitaine ; qu'en conséquence , on 
verra des peine^ distribuées en sens inverse de 
la criminalité des faits. On a répondu que le ca* 
pi<aine fait la traite de Paven des armateurs et 
au su des assureurs, ou contre leur volonté ; que 
dans le premier cas il ne peut y avoir baraterie, 
car la baraterie est une fraude que commet le 
capitaine au préjudice des armateurs ou àtt as- 
sureurs; que dans le second cas, au contraire, 
la b|ir»tcrie sera évidente et l'arlicle applicable. 



On avait demandé que la fraude qui peut se 
commettre à l'aide d'un faux chargement fut pu- 
nie comme baraterie- M. le commissaire du RoS 
a répondu que cette fraude, ne pouvant être at- 
tribuée qu'aux animateurs, ne rentre pas dans la 
classe des faits de baraterie, dont le capitaine 
seul peut se rendre coupable, et que, d'ailleurs, 
cette fraude rentre évidemment dans le cas prévn 
par Tariicle 4o5 do Code pénal, relatif k Tescro- 
qoerie et qui a plusieurs fois été appliqué en pa- 
reil cas (3o août i8aa; Cass. S. a3, i, i33>. 

Dans tous les cas, il faut reconnaître que, si 
les armateurs avaient participé k la fraude do ca- 
pitaine* ils seraient évidemment complices, pu- 
nissables comme tels, et civilement responsables, 
envers les parties lésées. 

(4) Il résulté du texte de Tarticle et de» rap- 
ports de M. le baron Portai et de M. Pardessoa, 
que la décision sur la validité de la prise par le 
ConseiUd'Etat précédera nécessairement le ja- 
gement dn crime de piraterie, et il n'est pas be- 
soin de dire que, dans le cas où il n'y aura pas 
de prise sur laquelle il faille prononcer, les pré- 
venus seront traduits du piano devant les tribu- 
naux dési|(nés par l'article suivant. Les décisions 
dnConseil'd'Etat sur la validité de la prise offri- 
ront presque touiours un préjugé très-grave sur la 
question de piraterie; mais les expressions des 
rapporteurs , qui nous paraissent présenter les 
vrais principes sur l'autorité de la chose juftée , 
ne permettent pas de supposer que les tribunaux 
maritimes soient liés par l'arrêt du conseil, et 
les accusés pourront toujours remeUre en ques- 
tion les faits et leur moralité : - Si la prise ^st 
- déclarée nulle, disait M. Portai , ils ( les pr«^- 
•• venus) ne pourront être mis en jugement; et 
•• si elle est de'clarée vaUble, les tribunaux res- 
•• teront libres d'apprécier tous les moyens de 
• défense. » M. Pardessus s'exprime en termes 
tout aussi formels. 

f^ofez , sur la question relative aax effets que 
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seront jueét p&r le tiibunal maritime du cbef- 
lieu de 1 arrondissement maritime dans les 
ports duquel ils auront été amenés. 

Dans tons les antreil cas, les |>révenus se- 
ront jugés par le tribunal maritime de Tou- 
lon, si le crime a été commis dans le détroit 
de Gibraltar, la mer Méditerranée, ou les 
autres mers du Levant , «t par le tribunal de 
Brest, lorsque le crime aura été commis sur 
les autres mers. 

Toutefois, lorsqu*un tribunal maritime 
aura été régulièrement saisi du jugement de 
l'un des prévenus, ce tribunal jugera tous 
les autres prévenus du même crime , à quel- 
que époque qu'ils soient découverts et dans 
quelque lieu qu'ils soient arrêtés. 

Sont exceptés des dispositions du présent 
article les prévenus du crime spécifié au para- 
graphe I*' de rartide 3, lesquels seront jug^ 
suivant les formes et par les tribunaux ordi* 
naires (i). . 

i8. Il sera procédéà Tinstruction et au juge- 
ment, conformément à ce oui est prescrit par 
le règlement du la novembre 1806. 

Néanmoins, si, pour quelque cause que ce 
soit y des témoins ne peuvent être produits 
aux débats, il y sera suppléé par la lecture 
lies procès-verbaux et de toutes autres pièces 
qui seront Jugées par le tribunal maritime 
être de nature à éclaircir la vérité. 



so AVAil. iSaS. 69 

19. Les complices des crimes de piraterie 
fpéâfiés au titre x*' de la présente loi se- 
ront jugés par les tribunaux maritimes, ainsi 
ou'il est prescrit par les deux articles précé^ 
aens (2). 

Sont exceptés et seront jugés par les tribu- 
naux ordinaires, les prévenus de complicité. 
Français ou naturalises Français, autres néan- 
moins ipie ceux qui auraieut aidé ou assisté 
les coupables dans le fait même de la consom- 
mation du crime. 

Et dans les cas où des poursuites seraient 
exercées simultanément contre les prévenus 
dç complicité, compris dans Texception ci« 
dessus, et contre les auteurs principaux, le 

firocès et les parties seront renvoyés devant 
es tribunaux ordinaires. 

30. Les individus prévenus des crimes ou 
de complicité des crimes spécifiés .au titre II 
de la présente loi seront poursuivis et jugés 
suivant les formes et par les tribunaux or- 
dinaires. 

Dispoiilions gënéralet. 



ai. Les lois et réglemens auxquels il n'est 
point déroçé |^ la présente loi , notamment 
ceux relatifs à la navigation, aux armemens 
en course et aux prises maritimes, continue- 
ront d'être exécutés en ce qui n'est pu con- 
traire à la présente loi. 



peut avoir la chote jogëe par la joridiclion cri- 
minelle sur la joridiclion civile , et rëcipi'oqoe- 
rncDl, le Traité de législation criminelle de M. Le- 
graverend^ tome i"*, page 6a et sniv., a* ëdil. ; 
TouHier, de la preut^e des Obliffa{io»*s , Notions 
pr^mtnûires ; Questions de droit de Merlin , I. 6, 
verbo Faux, $ 6. 

Aa snrplnt , ne poorraît-il pas même se pré* 
scBter des cas oh le ConseiUd'Elatnc pronon- 
cerait pas la validité de la prise , et où cepen- 
dant il y aurait piraterie punissable? il nons 
semble que cela anra lien tootes les fois que U 
Conscil-d'Etat se déterminera à déclarer la prise 
••lie , par on motif autre que la non-colpabi- 
liié ; or, on conçoit que cela est possible ; tou- 
tefois nous devons avertir que les deux rappur- 
tcvrs semblent penser le contraire. 

<l) L'attribution eonfiée aux tribunaux mari- 
tîines a été Pobjet d'une discussion animée ; les 
défenseurs du projet de loi ont fait remarquer 
qve déjà ces tribunaux avaient des attributions 
analogues , et qu'il serait difficile de composer 
«n jury propre à statuer sur de pareilles ma- 
tières; qn*enfin Torganisation de ces tribunaux 
et la procédure établie offrent tojntes les garan- 
ties désirables ; un a répondu que tous les jours 
les jurés sont appelés à prononcer sur des faits 
plus compliqués et d'une appréciation plus dif- 
ficile que ceux qui constituent la piraterie; 
qu'ainsi il n*y avait pas de motifs pour établir 
une esception au droit cooimun. M. Lanjuinais 



a même contesté rèxistence légale des tribunaux 
maritimes , établis par un simple décret ; il a 
rappelé la toi du ao septembre =13 octobre 
«79"- 

Les tribunaux maritimes peuvent- ils être con- 
sidérés comme encore existans, sous Tempire 
de rartide 5o de la Charte de i83o, qui ne 
maintient que les tribunaux ordinaires, et do 
l'article 54 1 qai interdit formellement la créa- 
tion des commissions et tribunaux extraordi- 
naires ? 

La décision du Conseil-d'Etat qui , en ma- 
tière de piraterie , déclare une prise non^vala- 
ble« par exemple, sur le motif qu'il n'est pas 
suffisamment prouvé que le navire fût armé« 
a «t* elle l'effet de la chose fugée relativement à 
l'existence même du crime de piraterie , telle- 
ment qu'elle doive empêcher toutes poursuilea 
ultérieures contre les gens de l'équipage accu- 
sés de ce crime ? (10 marsi83i ; Cass. S. 3i, !« 
3«iîD. 3i, I, 144 ) 

Ces deux questions ne sont pat résolues par 
Tarrêl ; mais M. le procureur général se pro- 
nonce pour la négative. 

(a) L'armateur français d'un navire employé 
à commettre le crime de piraterie, dont la pré- 
sente loi attribue la connaissance aux tribunaux 
maritimes , ne doit être considéré que comme 
complice , s'il n'a pas monté le navire pendant 
la navigation. Comme tel il doit être traduit de- 
vant les tribunaux ctimineli ordinaires , et attire 
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5 secrétaire 



i3 ATBIL = Il MAI i8a5. — OrdoônaDce du 
Roi portant ^tablûsement d*uii conseil de 
pmd^hommes din» la ville de Douai. (8, BuU. 
34,ii*73o.) 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre mioistre secret 
d*Etat de Tiotérieur, 

Notre Gonseil-d'Etat entendu , 

Nous a^ons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Il sera établi un conseil de pru- 
dliomrnes dans la ville de Douai, départe- 
ment du Nord. Ce conseil sera composé de 
cinq membres, dont trois seront choisis 
parmi les marchands-fabricans , et les deux 
autres parmi les chefs d*ateUer, contre-mai« 
très ou ouvriers patentés. 

Les branches d'industrie ci-après dénom- 
mées concourront à la formation du conseil, 
dans les proportions suivantes : 

Les filateurs de coton, les fabricans de 
tulle, fourniront un membre marchand-fabri- 
cant , ci X 

Les fabricans d'huile, les brasseurs, un 
membre marchand-fabricant, ci. . . t 

Les raffineurs de sel et savonniers , les 
fabricans de genièvre , de faïence de pote- 
rie et de verrerie, les fondeurs, corroyeurs, 
tanneurs, chapeliers, cordiers, fourniront 
un membre marchand-fabricant, ci. . t 

Les blanchisseurs, les teinturiers et les 
ouvriers travaillant le fer, fourniront deux 
membres, qui seront pris l'un et l'autre 
parmi les chefs -d'atelier, contre-maitres ou 
ouvriers patentés, ci. ..... a 

Total égal, cinq membres, ci. . 5 

9. Indépendamment des cinq meàibreS 
dont il est questionjen l'article précédent , ît 
sera attaché audit conseil deux suppléans : 
l'un, marchand-fabricant, et l'autre, chef d'a- 
telier, contre - maître oq ouvrier patenté; 
tous deux pris parmi les fabricans et ou- 
vriers du pays. Ces suppléans remplaceront 
ceux des membres qui par des motifii quel- 
conques, ne pourraient assister aux séances, 
soit du bureau particulier, soit du bureau 
général des prudliommes. 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les marchands-fabricans, chefii-d'atelier, 
contre-maitres, commis, teinturiers, ouvriers 
compagnons et apprentis travaillant pour les 
fabnques de la ville de Douai, quel que soit 
l'endroit de la résidence des uns et des au- 
tres. 



4. Dans le.qas où il serait interieléai , 
d'un jugement rendu par les prudliommes , 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
première instance de Douai, jugeant comme 
tribunal de commerce. 

5. Vélection et le renouvellement des 
membres du. conseil auront lieu suivant le 
mode et de la manière qui sont réglés par le 
décret du 1 1 juin 1809. Ces membres se con- 
formeront, dans l'exercice de leurs fonctions, 
aux dispositions établies par ledit décret, 
ainsi que par la loi du 18 mars 1806 et par 
un autre aécret du 3 août 18 xO. 

6. La ville de Douai fournira le local né- 
cessaire pour la tenue des séances du conseil; 
les dépenses de premier établissement, et 
celles de chauffage, d'éclaira|;e et de paie- 
ment du traitement du secrétaire, seront éga- 
lement à sa charge. 

^. Notre ministre de la justice et notre 
ministre de l'intérieur sont chargés, etc. 



i3 AVRit 1825 = Pr. i*' JAKviii» i8»6. — 
Ordonnance da Roi qai autorise la formation, 
dans le département de la Losère , d'une se- 
conde école ecclésiastique, qui sera plaeée 
à Langogne. (8, Bull. 70, n^ a385.) 

Charles, etc. 
. Vu la demande que nous a faite l'évéque 
de Mende, d'autoriser une seconde école 
ecclésiastique dans le département de la 
Lozère ; 

Yu l'avis du préfet et celui du conseil 
royal de l'instruction publique du ai aOAt 
i8a4 ; , ^ 

Vu l'article 6 de l'ordonnance royale du 
5 octobre 18x4; 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re d'État au département des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art< I". L'évéque de Mende est autorisé 
à former, dans le département de la Lozère, 
une seconde école ecclésiastique, qui sera 

{ilacée à Langogne, dans les bàtimens dé 
'ancien collège de cette ville, à la charge de 
se conformer aux lois et ordonnances con- 
cernant ces établissemens. 

9. Noire ministre des affaires ecdésinsti- 
ques et de llnstruclion publique eit char- 
gé» etc. __-«_*_— 

i3 AVEiL -=4 MAI i8aS, — Ordonnance du Roi 
qui accorde une pension au baron de Las- 
conri, ex-préfet du Gers. (8, Bull. 3i bis, 
n" 9-) 



en conséquence è la juridiction de ces tribu •• 
naui tous les gens de l'équipage du navire ac- 



cusés comme aulenrs principaux du crime ( i«i 
mars i83r. Cass. S. 3i, i, 38i; D. 3i, 1, i4i). 
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dans Udile ordonnance; (9, BoH* 58, n** 1 79S.) 



i3 Aviiii. i8a5. — Ordonnances du Roi qai 
aulnrifént Pacceptation de dons et legs faits 
h plnsicors communes tt séminaires, (ft, BttU. 
73..n»'a494à25i3.) 



|3 AVRIL ]824' — Ordonnances do Roi portant 
proclamation des brevets d'invention délivrés 
pendant le !«** trimestre de i8a5. (8, RalL 
34»n'»a87.) 

iS ATBir. l8a5. — Ordonnance du Uo* <^til pro- 
~ re|;e la dart^fe de péage do pont de Dit. (t, 
Boll. 34, n» yag.) 



i3 AVAiL i8aS. •— Ordonnances da Hoi qui au- 
torisent Tacceptation de legs iailtaMc hospicts 
de Bordeaux ; an bureau de bienfaisance dt 

' Champ-Deniers; aux paovres 4e Btrblèrer, 
de Trémons, dt LesCnh, de Sai^t^-Jonieil, de 
Vsnosc, de Peyrehorade ; aux hospfaea de 
Metz, de Colmar, de DarnataU de Lofgiiels et 
de Toulouse ; aux pauvres des communes de 
Morlain, de Montjoie et de Sourdeval'les- 
Bois, »07t hospices de Pont-à-MoussoHf el de 
Pont-Sainle-Maxence; K la commune de Mor- 
tain et an bureau de bienfaisance de Rioro ; 
aot pauvres de Riom, de Clermont-Ferrand, 
deMonein, de Bussières, de ]Nior(, de Saint- 
Césaire ; aux hospices de Lyon « des orphelins 
de Paris, de la Miséricorde du Havre , de 
Saiat-Germain-en-Laye.de Grasse, des Incu- 
rables de Portiers, de Mireconrt, aux bureaux 
d* bienfaisance de Saînt-Césaîre et de Oray ; 
aox pauvres de Saint-Marcel par le sieur Voa- 
lel. (8,Ball. 4a«43,44«^5 et 46.) 



16 AvjiiL i8a5. — Lettres - patentes .portant 
érection de majorais en faveur des sieur^ 
Charles Viart, Rioull de Neuville, de Looven- 
coort, de Yiilars-Baslier, Brooet et Jehan-: 
not, marquis d'Huriel-Bartillat. (8, Bull. 3i, 
"• 70a.) 



17 AvBiL = Pr. i5 SKPTEMBHK iSsS. — Ordon- 
nance du Roi qui concède aux babîtans ac- 
tuels de la partie française de Satnt-Domin- 
fot Tindépendance pleine et entière de leur 
Gouvernement, aux conditions exprimées 



f^oy. ordonnance du i**" septbmbrs l8a5 ; 
lof do 3d AVRIL 1826, et ordonnamce du ^ 
Mai ifti6. 

Charles , etc. 

Vq Us aHictes 1 4 et 73 de la Charle ; * - 

Yovlaiit Murvoir i ce qu« récUaseiit rio. 
térét dtt cMBHiêreê français, les malliears 
des abcieDft eolohs de Sati)t-Dott)ingu« , et 
Tétat précaire des habitatis actuels de cettto 
île. 

ISotia avoiu ordonné et ordonnoos ce qui 
suit: 

âkTté t*'é L^s pdHs de la partie francise 
éë à«itit-Daiiiiii|iie seront ouveru an aom- 
metté de toute! les natiotii. 

Les droits perçut dans tm ports, soit sur 
les DaHirea^ seil »mr \m asarcbittdtses, tatit à 
Pentrée qu'à la sortie ^ seront égaot et nvà- 
fèmes pour tèiM U» pswifhnii exce|tié K; 
pâvilloû français, «A faveur dur(nê1 tes 
droits seront réduits de m(dtféL 

a. Les babîtans actuels de la' partie fj'a^- 
çaise de Saint-Bomingue weraeront à la 
cabae §éoérale des àtféu et eonsignatMMs 
de France* en c^ tenues égaux., d'aimée 
ni cnnée , le p^ilniier éehéint au 3 1 éétMn* 
hre tSaS, la stfntme de c«iit chiquante mil- 
lions de francs » destiiiée à dédùmmaeer lés 
anciens colons qui réclameront une indcai« 
nité. 

3. Mous concédons , à ces conditions » par 
la présente ordoBBance^ aux habitant a^uels 
de la partie française de VHé de Saint- po- 
mingue, rindépendance piéton et entièin de 
leur gouverneoient (i)» 



sot=Pr. 20 ÀvBit i8a5. — Loi podr fâ. té- 
pression des Crimes et deS délits comitn's darts 
les édifices on sdf Un objets conaacréâ^ U 
religion catbolique oti aux antres Cttlles hÉ|^- 
lemofit établis en France (s). (8, BolK «9 , 
n- 463 ) 

Abrogée par la loi du |i octobbk 18S0. 



(i) Le Roi, en vertu de son droit de souve- 
riioeté, peut-il aliéner partie du territoire, 
iB^e lorsquMl ne s*agit que do territoire colo- 
nial? P^oy. sur cette question les notes sur la 
loi dn 3o avril iÇa6. 

(a) Présontation à la Chambre dea pairs, le 4 
janvier 182$ (&Ion. da 7 janvier); rapport de 
M<le comte de Breteoil, le 29 janvier (Mon. du 
a février) ; discussion, les 10, 11, 1», i4, i(» et 
17 février (Mon. dea 11, i3, i5, 17, 18 et 19 
février); adoption, It 18 février (Mon. des 19 et 
a3 février). Présentation à la Chambre des dé" 
paies, le 17 mars (Mon. du 18 mars); rapport 



de M. Chifael, le 5 avril (Mon do ê avril); dia- 
cnssion, les ii« ta, i3 et 14 avril (Mon* dn 13 
au i6 avril); adoption, le 16 atril (Mon. du 16 
avril). — > Abrogation par la loi du ai octobre 
i83o. 

Avant de reproduire ce que nous avons r«- 
caeiUi dans les discussions parlemenlaûresf com- 
me éclaircissemens oo-cxplicaiions desdifCéroës 
articles, 00ns croyons qu'il convient de rappor 
1er sommairement les critiquel généralea por> 
tant sur le principe de la loi et s«r son écone» 
raie,, et les réponses des oraieufs qui ont parle' 
en sa faveur. , ^ 



7» 



CHlELis X. ^ 10 Avaa iSi5« 



B^abord il faut faire remarqoer que le titre i'' 
a été senl l'objet d*altaqaes tërieiuet; les antres 
titres ont éié aecoeillis et adoptes sans ancnnt 
difficnllë. 

On a reprocha ans dispositions coattnnes dans 
le titre r** d'être inaliles, en ce qu'elles pré- 
voient an crime très-race, et dont il n'y a pas 
en d'exemple depnis les excès de la rérolation ; 
on a dit qoe le miaisière loi-même, en pr^n- 
tant dans la session précédente nn projet de loi 
contre If s vols dans les églises, avait soutenu 

3 ne le sacrilège simple ne devait être l'objet 
*ancune disposition pénale , puisque ce crime 
n'avait plus lien depnis long-temps. 

On a prétendu que la loi avait l'inconvénient 
grave de confondre les règles de la loi religieuse 
avec les règles de la loi cirile; qu'il était rai- 
sonni^le sans doute de punir les attentats et les 
outrages aux différens cultes, et surtout à la 
religion de l'Etat, mais que la gravité du délit 
devait être appréciée indépendamment de toute 
croyance reUgieuse; qu'il était évident cepen- 
dant que la loi considérait le dogme de la pré- 
sence réelle comme un âément de la crimina- 
lité du fait qualifié sacriUge, et qu'elle se dé- 
terminait par ce motif à prononcer la plus grave 
de toutes les peines; qu'en conséquence, les 
vérités religieuses devenaient des vérités légales , < 
auxquelles on était tenu de croire et d'obéir, 
comme à toutes les autres' dispositions légales. 
«• Ainsi , a-t-on dit, la loi a une croyance reli- 
- gîeuse, et comme elle est souveraine, sa 
M croyance doit être obéie. La vérité , en ma- 
• lière de foi , est de son domaine ; la souve- 
«*raineté en décide ; elle la règle avec un pou- 
« voir aussi absolu que les antres intérêts de la 
« société; elle la sanctionne, s'il est besoin, 
M par des supplices. >• 

On a aussi tiré de la confusion des deux lois 
religieuse et cirile cette conséquence , que la 
loi civile punissait non pas seulement le crime ^ 
c'est-k-dire la violation des règles de la société 
civile, mais le péché^ c'est-à-dire l'infraction 
de la loi religieuse. 

lyaiUenrs, l'inégalité entre les peines appli- 
quées aux outrages contre les différens cultes a 
paru rioler la r^le de notre droit public , qui 
a«ure une égale liberté et une même protection 
^ tous les cultes ; on a ajouté que la sévérité 
toute particulière de la loi contre les outrages 
au dogme catholique ne pouvait être justifiée 
par le motif oue ce dogme admet seul la pré- 
sence réelle dans les hosties consacrées, et sup- 
pose par suite un outrage plus grand et plus <U- 
rect tait à la Dirinité; que le culte luthérien 
admet aussi la présence réelle au moment précis 
de la consécration; qu'ainsi l'inégalité de pro- 
tection, pour les différens cultes, est évidente. 

An surplus , l'on a fait remarquer que, si ce- 
lui qui se' rendrait coupable de sacrilège ne 
croyait pas è la présence réelle, incontestable- 
ment il n'y avait point de sa part intention d'ou- 
trager la Dirinité , et qu'en conséquence le délit 
disparaissait; que ii^ au contraire , l'auteur du 
fait croyait è la présence réelle , son action 



était celle d'un homme en état de démence; 
que, dans l'une et l'autre hypothèse, il était 
impossible de lui infliger la peine prononcée par 
la loi. 

Passant à l'application, on a prétendu que 
si , parmi les membres d'un jury, il se trouvait 
des non-catholiques, il leur serait impossible, 
d'après leur croyance , de voir nn sacrilège dans 
le fait qui paraîtrait tel aux catholiques , et de 
déclarer cçnpable celui qui cependant aurait , 
sans aucun doute , commis le crime de sacri- 

Relativement à la nature àts peines, on a 
pensé que ce n'est point par des supplices et 
des échafauds qu'on peut soutenir la relig;ion ; 
que rien n'est plus contraire à l'esprit du chris- 
tianisme. •• Elle ne croit pas à la vie future , a 
•• dit un orateur, cette loi qui anticipe l'enfer 
« et qui remplit sur la terre l'office dti dé- 



On a répondu : 

Qu'à la vérité le crime de sacrilège est très- 
rare , mais que la loi devait néanmoins le pré- 
voir pour que la religion et la société ne res- 
tassent pas déiarmées dans le cas où li se pré- 
senterait; que d'ailleurs la disposition puniuant 
un tel crime devait être placée dans notre l%is- 
lation , ne fàt-ce que comme nn hommage so- 
lennel à la religion ; 

Que le reproche de confondre la loi religieuse 
et la loi civile, de punir non-seulement le crime, 
mais le pêche on l'hérésie , de déclarcF vérités 
légales les vérités religieuses, n'était aucune- 
ment fondé ; que la loi , en laissant à chacun 
pleine liberté dans la croyance, punissait un 
crime dont la grarité rèsoiiait à $t$ yeux uni- 
quement de ce qu'il portait atteinte à la religion, 
base de toute société , de ce qu'il était un ou- 
trage k tout ce que les hommes regardent comme 
le plus respectable , de ce qu'il était , par con- 
séquent, ufie hostilité violente contre l'ordre so- 
cial ; 

Que nnégalitè dans les peines prononcées 
contre les outrages aux différens cultes était une 
conséquence nécessaire àt* différences dans les 
'dogmes ; 

Que l'auteur du sacrilège serait coupable alors 
même qu'il ne croirait pas au dogme de la pré- 
sence réelle , parce que son action serait tou- 
jours un grave attentat contre l'ordre public et 
une atteinte portée aux fondemens de la société 
cirile ; 

Qne les non-catholiques appelés à faire par- 
tie d'un jury n'auraient pas k examiner le dogme 
catholique, mais seulement è consulter leur con- 
science sur le point de fait ; que , dans ce cas 
comme dans tout autre , les jurés n'avaient qu'à 
répondre sur la question posée , ce* qu'ils pou- 
vaient faire sans qu'aucun scrupule religieux fut 
nn obstacle à la rincérité de leur déclaration ; 

Qu'enfin , si le christianisme est une religion 
de paix et de charité , il n'interdit point à la so- 
ciété le droit de se défendre contre ceux de $t$ 
membres qui violent ses règlemens, et de pro- 
portionner les châlimens aux crimes. 



CHARtBS X. ^ ao AVRIL l8a9. 



7^ 



TiTBE I'**. Du sacrilège (i). 

'^ Art. x*'« La profanatîcm des Tases sacrés 
•t des hosties consacrées (2) constitae le 
crime de sacrilège. 



( i) Le mol sacrUége ne se trouve pas dans Tan- 
cienne législation, exceplé dans l^article 3 d*«n 
édit de 1682, qui panit de mort les personnes as^ 
sez mêchanits pour ajouter a la superstition /Vw 
piélé et le sacrilège sous prétexte d'opérations de 
prétendue magie, ou autre prétexte dépareille çua- 
lité. 

On a rappelé quelques définitions : sacrilegium 
▼ienl de saeri lego , pour sacrum lego , ^érober 
une chose sacrée, sacriUgium et sacrce Ugisvio» 
latio (Joris. Canon., Gibert). 

Dans nos mœurs , dit le Répertoire de Juria- 
prudence , îl y a sacrilège tontes les fois qu'il y 
a profanation des choses saintes ou consacrées k 
Dieu , soit qu'il y ait en même temps vol , on 
qn*îl n'y en ait pas. 

L'expression sacrilège a été attaquée comme 
ayant un sens plus étendu que celui que lui at- 
tribue la loi, comme s*appliqaanl, dans son ac 
ceplion ordinaire, à plusieurs cas autres que 
ceux indiqués par le législateur ; on a pensé 
qu'outre l'inconvénienl de détourner le mot de 
sa signification véritable, il était à craindre qne, 
plus tard^ on ne se fondât sur cette signification 
pour étendre les dispositions de la loi. Les mi- 
nistres ont répondu qne le sens légal du mot sa- 
crilège était déterminé avec une telle précision 
qu'aucune extension n'était possible. 

Un pair avait proposé de substitiier )i Texorts* 
sion sacrilège d'abord celle d*attentats sacrilèges^ 
puis , celle de crime .sacrilège. M. le garde-des- 
sceaux a combattu cette proposition par plusieurs 
raisons , noUmmenI parce que les mois atten- 
tat tt crime tels qu'ils sont définis par noire lé- 
gislation criminelle (Cod. pén., art. a et 88), per- 
tnellent d'appliquer les peines non-seulement ^ 
un fait accompli, mais en outre k une tentative, 
or, a di lie mmisire, la pensée domiftante du prih- 
jet a été dé ne punir le sacrilège que lorsquUl est 
consommé par un acte de profanation.... c*est cê 
quieft exprimé par les mots : voiras de fait. Fof. 
l'article a« Ainsi, la tentative de sacrilège même 
réunissant les caractères délerminés par l'article 
3 du Code pénal ne serait pas punissable. 

(3) Sous cette expression hosties consacrées ^ 
on doit comprendre Us deux espèces (Rapport de 
M. Cbifflet à la Chambre àtt dépotés) 

M. Doplessis-Grènédan a pensé que les jurés 
ne se croiraient pas autorisés 3i condamner la 
profanation du vin consacré, 

(3) Le sacrilège tel qu'on l'entend ici ne con- 
aîste pas dans une pensée, ni dans un désir, ni 
dans une parole , ni dans un écrit , ni dans les 
menaces vagues contre la religion. Le sacrilège 
est un acte positif, sensible , un atlentat maté- 
riel commis contre les choses saintes et contre 
les objfis consacrés au culte divin. Ainsi qu'un 
homme suit assez impie pour nourrir dans son 
cœur des. pensées d'athéisme, qu'il vomisse des 
mprécafions contre la Divinité , qu'il manifeste 



1, Est déclarée profonatiôD toute voie de 
fait (3) eommise voloiitairement, et par 
haine ou mépris de k religion (4)« sur les 
vases sacrés ou sur les hosties oonsaorées. 

3. Il y a preuve légale de la consécration 



ces pensées dans une église, dans une assemblée 
religiense , qu'il donne on libre essor )i son im- 
piété , qn*il menace même de porter une main 
sacrilège snr les choses saintes, tout cela est 
grave sans doute , tout ceta est criminel devant 
les hommes, criminel surtout devant Dieu, mais 
ce n'est pas ee qne la loi qualifie de sacrilège. 
Ces mots dont on se sert souvent amdace sacri^ 
^e, paroles sacrilèges, sont plutôt dn langage 
inétaphorique que du langage légal (M. le mi» 
nistre des affaires ecclésiastiqnes). 

Des gestes et des paroles , a dit M. lé garde« 
des-sceanx , ne peuvent constituer la protana- 
tion, qui est nécessairement un acte dùtcè et ma- 
tériel et qui nVxisIe qu'antant que cet acte eM 
consommé. 

f^of. les notes snr l'article i'*'. 

(4) On proposait de supprimer les mots : s«o- 
lontairenunt et par haine ou mépris de la reUgion^ 
qui rendaient , disait-on , la loi pnremr nt com- 
minatoire ; mais ils ont été maintenus, parce qne 
tën» volonté il n'y a point de crime, et que 
le mépris ou la haine de la religion sont des élé- 
mens essentiels do crime de sacrilège : en effet, 
a-l'on dit, celui qui, dans un cas d'incendie» 
commettrait une voie de fait volontaire snr des 
vases sacrés pour les sauver , ne aérait certaine* 
ment pas coupable. 

M. Duplessis-Grénédan a insisté pour la sup- 
pression des mots , par haine ou m^ris de lare» 
iigion ; il a soutenu d'abord que le crime de sa- 
crilège pourrait être commis par d'aotres motifs 
également coupables , par exemple , une froide 
et insensible incrédulité, ^*orgueil porté jusqu'ils 
braver Diem méme^ le désespoir, une curiosité 
diabolique et cette fureur inquiète de l*homme cher- 
êhant à étouffer ses remords sous Vénormité dé 
ses crimes , etc. En second lieu, que les jurés in- 
terrogés snr la question intentionnelle et sur 
les motifs qui avaient déterminé l'accosé ^ com- 
mettre le crime, se trouveraient presque toujoocs 
placés dans un état d'incertitude qui aurait ponr 
conséquence l'acquittement du coupable. 

M. le garde-des-sceaox a répondu qne la haîae 
et le mépris de la religion , c'est-à-dire , la vo- 
lonté d'outrager la religion, doivent être le mo- 
tif déterminant de l'action du sacrilège , en telle 
sorte que le motif enlevé, le crime cesse et le 
châtiment devient impouible. — Que d'aillenn, 
alors même qne ces expressions ne se trouve- 
raient pas dans la loi , les jurés, avertis par les 
défenseurs des accusés, ne manqueraient pas 
de regarder l'idée qu'elles expriment comme na 
élément essentiel de la colpabililc; qo'cnfin, il 
était nécessaire d'indiquer avec précision l'inte»- 
tion de la loi , et de montrer que la législation 
en prononçant des peines entend élever des bar- 
rières que ne puissent franchir des juges entcat* 
nés par un zèle pca éclairé. 



f4 «nARLtS Xi — 

dei boiUct , lora^a*ell0a ioni plaeéts dtiis le 
ttliomacle ou expotéei daiit Totteosoir, ft 
IttMque lé prêtre donne la ooimiiiiion oa 
porte (i) le viatiqiM atui malades. 

. Il X a preuve légale de la oooiécratioQ du 
dboire, de Tostensoir, de la patène et du 
calice» employét aux cériaaonies de la reli- 
gion au moment du crime. 

Il T A égalenient ipreuve légale («) de la 
cousecratiou dû ciboire et de l'ottemoir en* 
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fermés dans le tabernacle de Téglite oa 
dans celui de la sacristie. 

4. (S) La profanation des iMses sacrés ien 
punie de mort, si elle a été aoeompignée 
des deux circonstances luWaàtes : 

I* Si les vases sacrés renfermaient» au 
moment du crime, des hosties consacrées; 

a* Si la profanation a été commise publi- 
quement (4). 



(i) On a demandé qae le moi ostensiblenUnt 
fÀt miercalé après le mot porU ; cet amendement 
a été repoQMë. 

(a) On a remarqué qo*an général Us lois cri- 
minelles n*adniellcnt noint ces fictions que i*on 
nomme présomptiom UgaUs , parce que « lors- 
qu'il s'agit d'appliquer des peines, il ne suffit 
pasqn*on fait soi t/»resiim«', itfautqu^il ioxXprouvéf 
et la présomption légale ne dut-elle se trouver 
qu'une seule fois en défaut , ce serait un motif 
suffisant pour la repousser; cependant la loi ac- 
tuelle admet une présomption qu'elle qualifie 
preut^e Ugale. ^e n*esl toutefois qu.une présomp- 
tion , car on pent cuneeToir un cas où elle serait 
contraire à la vérité. Le législateor s*est déter- 
miné à adopter cette disposinon à cause des gra- 
vas inconvéniens et da scandale qa'entratoerall 
la preuve, par les moyens ordinaires, de la con- 
sécration des hosties et des vases { il faut aVouer 
d'aitlenrs que les cas on la présomption ne aé- 
rait pas conforme k la vérité doivent être néces- 
sûrement très-rares; mab enfin il suffit que cela 
•oïl potsibla pour qu'on doive examiner la qnei-r 
tion de savoir si la présomption de la loi est usa 
présomption juris et de jure^ excluant la preuve 
l^ontraire. 

L'affirmative parsttrait devoir résulter des dis- 
cours prononcé» dans la discussion ; cependant , . 
pourrait-on repousser par une fin de non-rece- 
voir l'accusé qui demanderait , par exemple , 
à faire entendre devant la cour d'assises le pré- 
ire desservant l'église |dans laquelle aurait été 
commis le £iit, pour établir par son témoignage 
que l^ostensoir renfermé dans le tabernacle n'é« 

{ait pas encore consacré; il nous paraît qu'un 
el refus violerai! le droit sacré de la défense , 
et serait en contradiction avec tous les principes 
de législation criminelle. 

An surplus, la présomption légale établie par 
cet article s'applique naturellement aux cas pré- 
vus j^sr le litre II de la loi. 

(3) Dans le projet , l'article 4 était conçu en 
ees termes : * La profanation des vasrs sacrés est 
** pufile de mort. -— La profanation des hosties 
« consacréeS-tat-ponie de ta peine du parricide. » 
L* tommission de la Chambre des pai^s a subs- 
titué k Cet article les trois articles ^ , 5 et 6 qui 
se trouvent maintenant dans la loi; cependant 
elle avait d'abord conservé dans Tarlicle 6 la 
peine dn parricide ; mais elle a ensuite adopté 
ramendément qui a substitué è la mort avec mn- 
Itlation du poing droit, la mort après amende ha- 
mrûklê. ^ 

Une foule de propositions ont été faites pour 
lèiedérer It's peines prononcées par la loi ; un 



noble pair, considérant le fait do sacrilège sim- 
ple comme l'action d'un homme en démence , 
avait présenté un article ainsi conçu : « La pro- 
•< /anation sacrilège sera punit de la d^nUnn 
- perpétuelle. — X' article 6^ du Code pénal n^est 
M pas applicable à ce crime. » Cette proposition 
a étérejeiée comme toutes les autres. 

t4> Le mot puhUguenunt a été introdnil pa» 
la commission de la Chambre des pairs, et 1 un 
da ie$ membres , M. le comte Portalis, en ajos-' 
ti6é l'utilité par cette observation , qu« le sacri- 
lège simple sans publicité n'est plus du ressort de 
la loi civile , qu'il n'offre qu'une violation de 

la loi religieuse que l'aetion de la société 

s'arrête le on cesse l'intérêt général « et que cet 
intérêt ne peut être blessé ni exiger une répara- 
tion lorsque le sacrilège n'est pas publie. 

Cette disposition, qui exige pour la crionna- 
Kté dn fah ces deux circonstances, quil ait été 
eommis dans un lien public et en pfiésencê de 
plmsiêors personnes^ est remarquable : elle défi- 
nit la pnblicité d'une manière plus favorable , 
et , nous osons le dire « plus raisonnable, que la 
législation et la jurisprudence antérienres : en 
effet , il a été jugé souvent qnc la pnblieitéré' 
snlte de la nature du lieu oè le fait est commis, 
indépendamment dn nombre de personnes qui 
s'y trouvent ivoy, arrêts du a6 mars i8i3 et 19 
juillet i8ia;Cass. S. i3, i, 65 et ^ 16; vo/. aussi 
arrêt dn 4 jsnvier i8a4, Angers; S. a4, a, i^o). 
Le texte positif de la loi repousse ce système , 
et cette diiposition était d'autant plus nécessaire 
que sans elle , les églises étant par leur nature 
des lieux publics ^ tout sacrilège commis dans 
une église aurait été réputé commis pnblique- 
ment. 

Certains lieux, notamment la chambre d'un 
malade , an moment oè on loi porte le Tiatiqoe* 
peuvent être réputés lieux pubÛcs , par «ne des- 
tination actuelle et momentanée (rapport de 
M Chifflet). 

Il nous semble que cette opinion peut êfare 
contestée : si la loi disait qu'elle punit la profa- 
nation commise dans nu lieu public, à la rigueur 
on pourrait soutenir que la chambre dn malade, 
étant ouverte è tous, devient on lien public, et 
qti'ainu la profanation est punissable; mais lors- 
que la loi veut que la publicité résulte de deux 
circonstances : i** de la nature du lien , a* de 
la pri^Sence de plusieurs personnes, ne serait-il 
pas extraurdinaire que la présence de plusieurs 
personnes dans la chambre dn malade fût consi> 
dérée d'abord, et en elle-même, comme un des 
élémens de la publicité déterminés par la loi, et 
en outre qu'on vtnt l'invoquer comme suffisent 
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Ia prpfaiiftli<m ett commise publiquement, 
lorsqo^eue est commise dans un lieu public 
et] en présence de plusieurs personnes. 

'5. La profanation des vases sacrés sera 
punie des travaux forcés à perpétuité , si elle 
a été accompagnée de Tune des deux cir- 
constances énoncées dans Partide précé- 
dent (x). 

6. La profanation des hosties consacrées 
commise publiquement sera punie de mort ; 
Texécution sera précédée de Vamende bono- 
ra|>le ftite pair le oondamné (a) devant la 
principale église du lieu où le crime aura M 
commis, ou du lieu où aura siégé la coar 
d'assises (3). 

TiTBi IL Da toi «acriléfc (4)- 

7. Seront compris au nombre des édifices 
éBoneés dans l'hrtîele 38 1 dtt CiOdti pénal, 
les édifices consacrés à Texercice de li 
r^giom catholique, apostolique et h>ibaine(5^. 

En conséquence, sera puai de mort qui»» 
conque aura été déclaré coupable d*un vol 
oomtnis dans nn de ces édifices ^ Ionique le 
vol aura d'ailleurs été commis avec la réii* 
D&oa 4es autt^s dircoattances détinnttiées 
par Tarticle 38 c du Gode pénal. 
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8. Sera puni des travaux forcés à perné- 
tuité quiconque aura été déclaré coupaulo 
d'iivoir, dans un édifice consacré à l'exerdce 
de la religion de l^tat, volé, avec ou même 
sans effraction du tabernacle , des vases sa- 
crés qui y étaient renfermés. 

9. Seront punis de la même peine, 

I* Le vol des vases sacrés commis dans 
nû édifice consacré à Texercice de la religion 
de FEtat, sans la circonstance déterminée 
par rartide précédent, mais avec deux des 
cinq circonstances prévues par l'article 38 1 
da Code pénal ; 

a* Tout autre vol commis dans les mêmes 
lieux, à Taide de violence et avec deux des 
quatre premières drconstancea énoncées au 
sasdit article. 

10. Sera puni de la peine des travatix 
forcés k temps tout individu coupable d'un 
vol de vases sacrés ^ si le vol a été commis 
dms un édifice consacré à la religion de 
l'Etat . quoiqu'il n'ait été accompagné d'au- 
cttné des circonstances comprises dans Parti- 
dé 38i du Code pénal. 

Dans le même cas , sera puni de la rédu« 
aion tout individu coupable d'un vol d'autres 



pour rebdre pablic Un Iten qui e«t privé par sa 
i^atu-e ? On pcpt dire, k U vérité , q«*«n dir^U le 
Uea devient public par la faculté que chacun a 
d*y entrer, et que si, en fait, plnaieura peraun^ei 
M trouvent présente» dans ce lieu, les circoo- 
atances constitutives de la publicité sont réunies ; 
mais n*est-ce pas nn pen subtil, et les lois rri- 
minelUa doivent-cllea s'interpréter de cette ma- 
nière? 
(1) roy. nolea sur l'article ^. 
(a) Dans l'ancienne jurisprudence , Tamende 
boBorable était amàt prononcée contre lek saeri- 
l^si en eas de rcfnii dil patient d'exécuter la 
sentence, les juges pouvaient prononcer de plus 
grandes peines, après trois interpellations suc- 
cessives, il n'est pas besoin de dire qu'aujour* 
d'bui le refus dn patient n'autoriserait aucune 
aggravation de peine, ni même aucune violence 
gat sa personne. 

L'amende honorable avait été virtuellement 
abolie par l'article 35, titre I*', partie 1'^ dn 
Code pénal, du a5 septembre == 6 octobre 1791. 
On a fait remarquer que si le crime était 
commis par nn protestant, il y aurait un grave 
inconvénient à conduire le coupable assisté d^nn 
ministre de son culte dev.int la porte d'une église 
ealhoBqoe pour y rendre hommage à une reli<^on 
qn'il ne reconnaît pas. -— On a répondu que 
l'assistance du ministre protestant ne serait nul- 
lement nécessaire pour l'amende honorable, qui, 
dans tous les cas , n'est point une profession de 
foi« mais une reconnaissance du trouble causé 
)i la société, f^of. notes sur rarlicle 4* 

(3). L'article 56 , Code péi^al, sur la récidive, 
s^appUque aux crimes et délits prévus par des 
lois qui lui sont postérieures. Lorsque ces lois 



Bt dérogent pas an droit commun ; il s'applique 
notamment i la loi sur le sacriléMC^i décrai'» 
bre iSay; Cass. 8. a8, I, 169; D. a8, 1, 66; 
P. 4i;i89— 4mah i8s8;Cass. S a8, i.Sso;- 
D. i8a8, I, 173. — ag novtm bre 1828: Casf. 8. 
29, 1, a88; D. 29, 1, 4» e» é4; P. 43, 398.— 
Décidé en sens contraire, 10 Juin 1 8 28, Hennés t^ 
S. a8 , a , a5a. — 10 août 1829 : Coui' d*isiisei' 
de Haine-et-toire , S. 29, 2, a4i; Û. 29, 2, 

(4) On a reproché aux diipo^itioni contenues 
dans ce titre dé punir le sacrilège accompagné 
de vol moins sévèremeht que le sacrilège sim'* 
plet mais on a répondu que celui qui vole de* 
iratet sacrés n'a pas pour but direct et principal 
d'outrager la religion et la Divinité ; que, dans le. 
cai du sacrilège simple, au contraire, le coupa- 
ble a uniquement en vue à^ manifesler son mé- 
pris et sa haine pour la religion, que celte in- 
tention rend son action pins criminelle et joilSfie 
la différence établie dans la pénalité. Au surplus, 
It Itftt dé U, comme l'a fait remarquer M Chif«> 
flet, que les vols prévus par le titre a rentreraient 
dans les dispositions du titre i^**, s'il y avait de 
la part d«i coupable manifestation de haine ou 
dé mépris de la retii;ion. 

(5) Dans le projet on ne trouvait pas le pre- 
mier alinéa de cet article : il « été ajouté comme 
motif ou explication du second alinéa. 

On sait que la jurisprudence de la Cour de 
cassation était en opposition avec celle dés cotors 
royales sur la question de savoir si les églises 
doivent être considérées comme lieux habités, 
dans le sens de l'article Sgo du Code pénal. 
roy. Tarrêl du 29 décembre l8ai; Casa , sec- 
tions réunies; S. aa , 1, i96. 
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objeli destinés à la célébration des cérémo* 
nies de la même religion (i). 

II. Sera puni de la réclusion tout indivi- 
du coupable de vol, si ce vol a été commis 
la nuit, ou par deux ou plusieurs personnes, 
dans un édifice consacré a ia raigion de 
TEtar. 

TiTRB III. Des délits commis dans les églises 
ou sur les objets consacre'* à la religion (a). 

la. Sera punie d*un emprisonnement de 
trob à cinq ans et d*une amende de cim{ 
cents à dix mille francs, toute personne qm 
sera reconnue coupable d*outrage I la pu* 
deur, lorsque ce délit aura été commis dans 
un édifice consacré à la religion de l*Etat. 

i3. Seront punis d*une amende de seize à 
trois cents francs et d*un emprisonnement de 
six jours à trois mois, ceux qui par des trou- 
illes ou désordres commis , même à rextérieur 
d*un édifice consacré à l'exercice de la reli- 
gion de TEtat , auront retardé, interrompu 
ou empêché les cérémonies de la religion (3)^ 

x4. Dans les cas prévus par Tart a57 du 
Code pénal, si les monumens, statues ou 
autres -objets détruits, abattus, mutilés ou 
dégradés, étaient consacrés à la religion de 
TEtat, le coupable sera puni d*un emprison- 
nement de SIX mois à deux ans, et d'une 
amende de deux cents à deux mille francs. 

La peine sera d'un an à cinq ans d'empri- 
sonnement , et de mille à cinq mille francs 
d|amende,'si ce délit a' été commis dans 
l'intérieur d'un édifice consacré à la religion 
de l'Etat. 

i5. L'article 463 du Gode pénal n'est pas 
applicable aux délits prévus par les artides 
la, i3 et i4 de la présente loi. 

Il ne sera pas applicable non plus aux 
délits prévus par l'article 4oc au même 
Code, lorsque ces délits auront été commis 
dans l'intérieur d'un édifice consacré à la 
religion de l'Etat. 

TiTBi IV. Dispositions générales. 

x6. Les dispositions des articles 7 , 8,9, 



zo, II, ift, i3, 14 et t5 de la présenté . 
loi, sont applicables anx crimes et délits 
commis dans les édifices consacrés anx cultes 
légalement établis en France. 

i7« Les dispositions auxcpielles il n'est 
p^ dérogé par la présente loi continoeront 
d'être exécutées (4). 



ao=sPr. a8 avril i8a5.— Ordonnaficadv Roi 
q«i fixe à doQse le nombre des «voués dn tri- 
banal de première intlance devienne (Isèic). 
(8,BnU.3o,n* 683.) 

Cbarles,etc. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qni 
suit: 

▲rt z**^ Le nombre des avoués du tribti- 
nal de première instance devienne, départe- 
ment de l'Isibw, ({ui a été fixé à dix par l'oiv 
donnance dn ILoi en date du 19 mars z8ao, 
' dememre fixé à douze. 

9. Les autres dispositions de l'ordonnance 
du 19 mars z8io recevront leur exécution. 

3. Notre ministre de la justice , est cliar- 
«*t«tc _. 

ao AvBu:=Pr. 1*' mai r8a5. — Ordonnance dn 
Roi qui fixe nn délai après lequel les proprié- 
taires des navires on cbtrgemens captâtes par 
des corsaires espagnols pendant la dernière 
guerre ne seront pins admis à introduire de 
nouvelles demandes en indemnité par-devant 
la commission de liquidation. (8; Bnll. 3l, 
n* 701.) 

Charles, etc. 

Yu la convention conclue k Blidrid le 
5 janvier z894, et l'ordonnance du aS du 
même mois; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la marine et des 
colonies, 

Noiu avons ordonné et ordonnons c^ qui 
suit: 



(i) Dans le projet on ne distinguait pas entre 
U vol de vases sacrés et le vol d''autresAiels des- 
tinés à la câAraiion des cérémonies de la religion. 

Il résulte, au surplus, àt% termes de cet arti- 
cle qu'on ne pea^rappliouer an vol d'obiets nof» 
destinés à la célébration des cérémonies de la rt^ 
ligion, 

(a) f^oy. article a6o et suivans du Code pénal. 

(3) Le fait de celui qui, ayant autorité sur 
on enfant (son filleul) , l'enlève , dans l'église 
et pendant le catéchisme , dn lieu 00 le dessèr- 
vaut l'avait mis en punition (k genoux), peut 
être répnté trouble on empêchement à reser- 



dce du culte , et, tomme tel , est punissable dt 
la peine portée par l'article a6t du Code pénal. 
— Msis ce n'est pas là le fait de trouble on 
d'empêchement aux cérémonies de l'^se , pnn! 
de la même peine par cet article. — En tout 
cas , la peine portée^ar Tune et l'autre loi étant 
U même, le jugement qui a fait application de 
la première ne pourrait être cassé sons prétexte 
d'erreur dans l'application de la loi pénale (19 
mal 18x7; Cass. S. 37, i,^5o8; D. 27, 1, a4S; 
P. 4o, 75). 

<4) Les lois do .18 novembre 181 4 et a S mars 
i8as peuvent être considérées comme compté* 
tant la législation mr cette matière. 
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Art X**. Letpropriétaim de aaTÎm ou 
chirgement capturés par les conaim espa- 
giiolty dans, lé cours de la dernière guerre, 
ne seront phis admis, après le f octobre 
.prochain, à introduire de nouvelles denan* 
des en indemnité devant la commission de 
liquidation instituée auprès du ministère de 
la auuiae. 

a. Le délai po^ la production des pièces 
justificatives à l'appui des démandes déjà for» 
mées ou de celles qui pourront l'être encore , 
est fixé au z*' juillet i8a6. 

3. Notre ministre de la marine et des colo* 
nies est chargé, etc. 

ao AyBiL=rPr. 4 mai i«a5. — Ordonnance da 
Hoi qui accorde une pension ^ la dame veuve 
Thiercelin. (8, Boll. 3i bis, n^ lo.) 

ao AvaiL=:£Pf. Il MAI i4)a5.^0rdoMuncê do 
Roi qui met an rang des routes dëpartemenU- 
les de l'Orne les chemins «icinaox y dësicnës. 
<», Boll. 34, ■' 73i') 



^; 



ao ATBit 1825. — Ordonnance du Roi qni réin- 
tègre dans la qualité et les droits de Français 
les sieurs de Guyot do Ponleil, et le* autorise à 
continuer de servir près de S. M. le rOi dt 
Bavière. (8, Bull. i43 , n» 4968.) 

ao Avait )8a5.— Ordonnance du Roi qni réin- 
tègre le sieur du Blaisel dans la qualité et les 
«Iroîls de Français et raolorise li continuer de 
servir près de S. M. reroperenr d'Autriche, 
(8, Bull. 143, n»4969.> 



ao AviiL 1825— Ordonnance du Roi qni per- 
met au sieur Hache d'ajouter à son nom celui 
de la ConUmine. (8, Bull. 3o, n» 684.) 

20 AviiL i8a5. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met à étabh'r leur domicile en France les 
sienrs Plane et Sanches.(8, Bull, n* 686.) 



ao AvaiL 1 8 a5. —Ordonnancés do Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite à plusieurs 
miliuires et des pensions k des veuves de 
militaires. (8, Bull, bis, n«» i, a, 3, 4.) 



to AVRIL iSaS— Ordonnanceds Roiqoi aniorise 
le sieur Tanouarn l prendre du service orès sa 
majesté catholique. (8, Bull. 5i, n^ i333.) 

ao AVB1& i8a5. — Ordonnance dn Roi qui an- 
- lonse le sieur comte d'Orsay à continuer de 
servir près de I empereur d'Autriche. (8. Boll. 
bi et 66, n» i334 ) 



ao Avari. 1825. ^Ordonnance du Roi qni réin- 
tègre le sieur comte de Broossel dans la qua- 
lité de Français. (8, Bull. 54, n» iSaJ*.) 

ao Avait i8a5. — Ordonnai|ces du Roi qui ac- 
cordent des lettres de nainralilé au sieur Geof- 
froy. (8, Boll. 72, n» 1978.) 

***V"'=f^'- ".«A» i8a5. -Ordonnance dn 
Roi qui présent la publication des bulles 
d institution canonique de M. l'archevêque de 

?**"iF n *' f* ??* *" ^^''««I-M de Limoges, 
de Tulle, de Soissoas, de Carcassonne , di 
Rennes et de Beanvais. (8, Bull. 34, n» 73a.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 



ao AvaiL i8a5. — Ordonnances qui autorisent 
I acceptation de dons et legs faiu à la ville de 
Donrdan, aux communes d'Abbans -Dessous, 
deCourtefontaine, de Bois- Jean, de Yîdecos- 
ville, de Croixille, de Revonnay, de Yalda- 
bon et d*Arçay. (8, Bull. 45.) 



ao Avait i8a5. — Ordonnance qui fait conces- 
sion au sieur Bergouhnion'x fila, de la mine 
de schiste carbo-btlnmeo Y. (8, Boll. 4S. 
»• io6a.> 



d'EUt au déDartement des affaires ecclésias- 
tiques et de riostruction publique. 

Vu le tableau.de la circonscription (les mé- 
tropoles et diocèses du royaume, annexé à 
rordoniance du 3 c octobre i8aa ; 

Notre Coascil-d*Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
smt: ^ 

Art. !•'. Les bulles ci-après désicnées. sa- 
voir; o > 

U première, donnée à Rome, k Saint- 
Pierre, le la des calendes d'avrU de l'an de 
1 Incarnation 18*4, porUnt insûtution ^lano- 
nique, pour rarchevécbé de Bourges, de M 
Guillaume-Aubin de ViUèle, dernièrement 
eveque de Soissons; 

Laseconde, donnéei Rome, à Saint-Pierre, 
le II des calendes d'avril de l'an de l'Incar- 
nation i8a4, portant institution canonique, 
Çaur I évéché de Umogcs, de M. Prosper de 
dumefort; *^ 

La troisième, donnée à Rome, a Saint- 
Pierre, le 11 des calendes d'avril de l'an de 
1 Incarnation i8a4, portant institution cano- 
nique, pour révôché de Tulle, de M. Augus- 
UndeMailhet ^ 

U qiiatrième, donnée à Rome, à Saint- 
Pierre, le II des calendes d'avril de l'an de 
1 Incarnation i8a4, portant institution oano- 
niqoe |»our l'évécbé de Soissons, de M. Jules- 
Françou de Simon? ; 

La cinquième, donnée h Rome, i Saint- 
Pierre, le II des calendes d'avril de Tan de 
1 IncarnaUon 1814. porUnt institution cano- 
nique, pour révéché de CarcassoUne , de 
M. Joseph Julien de Saint-Rome Gualy; 
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La sixième, donnée à Home, à S^ittt« 
Pierre, le ts àet calendes d*avril de Taïf de 
rinearnatioa i8a4, portant institution cano- 
nique, pour révécfaé de Rennes, de M. Claude- 
Louis de Lesquen , dernièrement évéque de 
Beauvais; 

La septième , donnée à Rome , k Saint- 
Pierre, le II des calendes d^avril de Van de 
rincarnatioti 1S14» portant institution cano- 
nique, pour révéché de Beauvais,deM. Fran- 
çois- Jean-Hyacinthe Feutrier, 
• Sont reçues, et seront publiées dans le 
royaume en la forme accoutumée. 

a. Lesdites bulles d'institution canonique 
sont reçues sans approbation des clauses, 
formules ou expressions qu'elles renferment 
ec qui sont ou pourraient être contraires à la 
Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, 
aux franchises, libertés et maximes de l'é- 
glise gallicane. 

3. Lesdites bulles seront transcritei en 
latin et en français sur les registres de notre 
Conseil-d*Etat : mention, desdites transcrip- 



tions sera faite sur les originaux parlé secré- 
taire général du Conseil. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique, et notre 
garde- des-sceaux, sont chargés, etc. 



a 4 AyaiL i8a5. — Ordonoance da Roi qni nomne 
M. Dattil préiidMt da eelUge ^Ucloralda a' 
arrondiMemeat de la BloMlle. (8, Bull. ^7, 
n*» 866.) __^_ 

a7 = Pf. a8 aybii. i8a5. — Loi çoacernaDl 
rindemnilé à accorder aox anciens proprié- 
taires de biens-fonds confisqués et vendas au 
profil de TEial en vertu des lois sur les ëmi- 
l^r^s, les eondainnés et le» déportés (1). f8, 
Bull. 3o. n<^ 680.) 

Charles, etc. 

TfTBK I^^. De Palloeatîoii et de U natore 
de Pindemnitë (a). 

Art. I*'. Trente millions dt rente, au ca- 



(1) Présentation à la Chambre des députés, 
le 3 janvier (Mon. du 4 janvier). — Rapport de 
M. Pardessus, le 11 février (Mon-, du 12 février 
— Di^ussion générale, le 17 février (Mon. des 
18, 19, 80, ai, aa, a3, 24 et aS février).— 
Discussion par articles, le aS février (Mon. des 
26, tj et a8 février, du i"* au 16 mars).-— Adop- 
tion, le i5 mars (Mon. du 16 mars). — Présen- 
tation à la Cbanibre des paifs, le 16 mars (Mon. 
du ao mars). Rapport de M. Portails, le 6 avril 
(Mon. du 9 avril). — Discussion générale, le 1 1 
avril (Mon. des i3, i4, i5 et 16 avril). — ' P>s- 
cussiun par articles, le i5 avril (Mon. des 17, 19, 
ao, 21 et aa avril). — Adoption, le ai avril 
( Mon. du a6 avril ). •— Seconde présentation 3i 
U Chambre des députés pour loi faire adopter les 
modil) calions de ta Chambre des pairs le aa aVrit 
(Mon. du a3 avril). »- Discussion et adoption le 
aa avril (Mon. du a4 avril). 

f^Of. ordonnance du 1" mai l8a5.. ^ 

(a) L*îdée qui « présidé ^ la confecliop-do la 
loi, selon les orateurs du Gouvernement, c'est 
qé*au milieu de tous les malheurs que la réfo- 
Inlion a causés en France, les confiscations de 
propriétés immobilières devaient être Tobjet d'une 
préférence spéciale; et que, dans Timpossibilité 
de réparer toutes les pertes, l'indemnité devait 
•*appliqtter li cellescansées par la violation mani- 
feste du droit de propriété, "portant sur les bialw* 
fonds. 

ËB effet , a-t-KHi dit , la confiscation âtt pro- 
priétés mobilières «l des propriétés immobilières 
cause on dommage égal à celui contre lequel 
elle est dirigée; mais la conliscatioA de* immeu- 
bles a un effet plus durable et plus étendu, la 
trace en reste empreinte sur te sol. D'ailleurs , 
on a pr^-.>enté la loi comme devant produire ce 
salutaire effet, d'effacer U distinction en vain 
abolie par la toi , et mainlenua par Topinion , 



entre les propriétés patrimoniales et les proprié- 
tés Stes nationales. 

Tel a été le ihéme de la discnssioa générale; 
mais il faut avouer que la divergence des opinioBs 
portait beaucoup moins sur les questions spé- 
ciales qui étaient débattues que sur one ques- 
tion préjudicielle qu'on pourrait réduire à ces 
lermcS' 

La confiscation des biens des émisés est-elle 
justifiée par les circonstances dans lesquelles elle 
a eu lieu ? Or, sur ce point , les opinions politi- 
ques devaient avoir une grande influence. 

Tonlefuis, on a universellement professé le pl«s 
grand respect pour le droit de propriété. « Ca 
•• violation du droit «A? propriété^*, dît M- Par- 
« dessus, dans son r^^^ori^ e^t le pims grand des 
•• attentats dans l'ordre rit^il, eelut qui met la 
•• société dans le plus imn^nent périls puisqu'elle 
•* n'a jamais lieu que sous le despotisme ou 
« l'anarchie. • 

Il nous a para ntfle de recueillir ces paroles 
qu'on doit certainement prendre dans leur sens 
le plus étendu , et qai même , peut-être , o'ex- 
priment pas as^ez l'importance du droit de pro- 
priété dans l'organisation sociale : à notre avis, 
c'est la base de toute association humaine, .et la 
eonstitulion de la propriété devrait être considérée 
comme l'objet le plus important de la législation; 
la disiinclion entre la propriété mobilière el: la 
propriété immobilière a été envisagée soua des 
points de vues divers, ettour-à-toor la préférence 
a été attribuée à l'une ou à l*autre; en général, 
cependant, la propriété immobilière a para riunir 
\ti plus grand nombre de suffrages: cela ne saurait 
étonner ; il est impossible que nos idées et notre 
législation u*aient pas conservé l'empreinte du 
système féodal, sous lequel l'Europe a été placée 
durant plusieup siècles. Or, dans ce système, la 
propriété immobilière était tout et la propriété 
mobilière presque rien; tous les avantages so« 
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^ilal d'im raflliard, sont afTecCés i rindcmnité due par l'Etat (i) aux Ffalli|ais («) dent 



cianx ëuient attachés à la |)r«iiiière ; la se*^ 
conde, cl Ip IravaiK qui la cféc, ne eonféraiant 
ni droite ni privilégtt, et n'avaient presque aacane 
garantie. 

Les chaogemcni sarrenoi ont bien, sana 
doute, modifié lea ^piaiont; mais la propriété 
mobilière, malgré l'importance q«'eUe a ac- 
quise et les avantages positifs qu'elle assure au* 
jonrd*hui, est encore placée dans la législation 
et daps les habitudes 4^u second rang. Tovlefois, 
il est évident que le mouveruent progressif qui 
l*a élevée au rang où elle se trouve dure 
encore; il est ^opc raisonnable de concipre 
qu*elle parviendra \ se mettre de niveau. Il est 
roênieproba))le qu'elle s'élèverf aurdeU, t\ la lé-^ 
gislation, dans le but de conserver à la propriété 
inimoblièfc *^^ prérogatives, s'obstine ^ la rete- 
nir sous le lien d'une faille de prohibitions qqi 
ne sont que dfs réminiscences et des vsstiges do 
système féodal. Dan$ notre pensée, la propriété 
mobilière et la propriété immobilière d*vraieo| 
l'une et l>utre êtrecpnsidérées comme ayant pour 
cause et pour but le travail ; la légisiatioq devrait 
s'attacher à les constituer i^une et Tauire de 1* 
manière la plus favorable k la produdron ; car, 
c'est U que tend nécessairement toute action des 
hommes sur les objets extérieurs. Il faudrait, 
sans doute, tenir compte de la différence que la 
nature a mise entre lès meubles et les immeu- 
f birs, ei qui consiste surtout dans le plus ou le 
moins de facilité de la transmission; mais cette 
distinction, la seule qu^on dût admettre, il fau' 
drait s'efforcer de la faire disparaître autant que 
possible. 

Ces réflexions étrangères b tout esprit de parti 
pourront peut>étre aider ]i asseoir un Jugement 
sur les opinions émises dans la discussion que 
nous a«'t)ns rappelée, et ne seraient peut-être pas 
inutiles pour Tappréciation des diverses parties 
de notre législation, notamment des lois sur les 
droits respectifs des époux ^ quant aux biens; sur 
les privUè^s et hypothiques ; sur la prescription et 
sur V expropriation forcée. 

Il nous .semble çnfin qu*en suivant cette direc* 
tion, une foule de controverses, dans lesquelles 
on croit devoir invoquer la raison d'Etat et les 
reglrs de la politique, pourraient être terminéi;8 
très-aisément. 

( f ) La question de savoir si une indemnité était 
due aux émigrés ayant été résolue affirmative^ 
ment, a fait naître plusieurs autres questions Irès- 
iroportanles en elles-mêmes, et qui, en oatre, se- 
lon la .•solution adoptée , devaient influer sur la 
disposition de l'article 7 : on a demandé si les 
émigrés avaient conservé le droit de propriété}^*' 
qu'au moment où la Charte a conGrmé les ventes 
nationales ; si, par suite, il était dû u Ae indemnité 
intégrale; si l'on devait calculer la valeur des 
biens au moment de la spoliation on en moment 
de la restitution ; si l'indemnité devait être attei- 
buée aux héritiers les plus proches au moment 
, du décèi , etc., etc. On a proposé de donner l'in- 
demnité aux acquéreurs et de rendre les biens aux 
propriétaires anciens ; de faire payer aux acqué- 
reurs des ^iens nafionqu^ h plus-value de leurs 



bi^s résultant dé la loi dUndemnilé, Q» « oon- 
testé au Roi le droit de sanctionner la ipoliatioii 
ât» biens des émigrés, en invoquant Ter t. 10 d« 
la Charte : on a équivoque sur le sens d$ Vnl, 9. 
La Charte, porte, art- 9, a-l-on dit : •* toatit le^ 
- propriétés sont infiolabies ;• elle ae dit pas seront 
•• inviolablei } car ce n'est pas une règle nouvelle 
" qu'elle établisse pour l'avenir,. e'esti«p pHnT 
« cipe éternel qa'elle énonce, et te première 
f conséquence de ce principe eat qna les pro- 
•' priétés des émigrés n'ont pu être usurpées» «• 
On a enfin prétendu qu'en admettant que le 
Roi ait dû, en 1.81 4, et à raison des cireonstaocee 
pertirulières agir comme il l'e feit, il pouvait 
pins tard remettre en vigueur les principes mo- 
mentanément négligés. 

Ces propoiitions et ces doclrinei vÎTement rc- 
poussées par j» ttràisuTs iuinittt.'riet{ n'oiil obleaii 
eilCnn succ^f ; «(M)|«<i>ent L'ejipretsiani tàie a clé 
ajoutée 4U pn^jt^t dr Igi, canimt un hommage aq 
principe SJt-ré de h propriété i noas indiquerons 
^urTart. 7 Its rotiàt^quencci de cechangcEOcnt de 
rédaction^ lu mrpjus, un iiraieur^puur montrer 
le véritable caraciére de ta luï^ a peoié qu^nn 
devrait employer Texpreadiion de /ust^ lihêfaUià^ 
dont s'est scf vi le Roî de Savoie , -dani on ëd|l 
du 1818 relatif à i'tftdejtïniié par lui acrardre 
aux émigrés. 

Cts mots par VEtat ont été ajoutés dans là 
Chambre des pairs, afin de faire disparaître Té- 
ouivoque qui résultait de la reconnaissance d'nnè 
âette^ sans désignation du débiteur; et en disant 
que ce débiteur c'est l'Etat, on a voulu ne lais- 
ser aucun doute sur le droit int^iohbU des ac- 
quéreurs de biens nationaux, et prévetiir jusque 
la pensée que ceux-ci fussent grevés d'une obli- 
gation quelconque. Ces mots ont été ajoutés, dit 
M. Portalis, dans son rapport, •• pour lever tonte 
N équivoque , ne latMer aucune ioqniétvdie h 
•• la. bonne foi timide et iguorante , ni anGtfn 
« prétexte à la malveillance- » La légalité des 
ventes natiopales est. dune désormais an point 
hors de tonte conlcstaMuat nous croyons devoir 
rappeler ici on arrêt de la copr de cassation vendu 
le 11 avril i8ao, c'est-à-dire, depuis la restau- 
ration, et qui a décidé que /uger que les réiroces' 
siotts des biens nationaux n^ étaient qu *un acquit- 
tement d*une obligation naturelle , c'est violer 
l'art. 9 de la Charte {F'oy. Sirey, ao, 1" partie, 
a44). 

(a) En réservant auy Français seuls le droit à 
rindemnité , la loi a ouvert un champ assez vaste 
à la discussion , sur la question de savoir daAs 
quels cas un individu est réputé Français. Il faOt 
consulter à cet égard les articles 9 et snivans du 
Code civil,' les articles 3 et suivans de la consti- 
tution du as frimaire an 8, les sénatos-consul- 
tes des a 6 vendémiaire an 11, 19 février i8o8« 
décrets des 17 mars 1809, 6 avril 1809, !I6 
août 181 1, 9 décembre 181 1 , 3 mars t8ii, 
avis du Conseil-d^Etatdu ai janvier 181 a, ordoh- 
nance du 4Joiu et loi du 14 octobre 1814: mfit 
il ne fant pas perdre de vue que la qualité de 
Français^ et non celle de cito/en fntofois^ cit 
exigée par la loi. '* 



let biêiii*fbldi (i) tUnét en France, on qui faisaient partie du territoire de la t^ranee 



Ofl a demanda iî un ëtraager admit, avx ttr- 
iiiM de l'art 1 3 d« Code dvil, à éuUir ton domi- 
cile en Fraace poorrait rëclamcr Tindemnilë. 
DaM la iig«evr do droit, il n*est pat Framçaii; 
or, la ditcotrioB proove qne Ton a Tonla appU- 



daat le eat prévo, n'etl pat admittible {rof./un 
arrêt de la eonr royile de Ptfii, en date do i3 
jam i8i4;S- iS» a,67)* 

CoMollea aatti Ift loi do 3o avril ss a mai 
1790, et let notes t«r cette loi. 

Oa a propotë un amendement tendant ^ ad- 
nettce k rindemnité let Françait qoi auraient 
perda cette qoalitë, H à ^ui elle urak nnàtêê 
par ordomnance du Boi^ dams le délai d un an, à 
compter de la pronudgation de lahti. 

On Ta combatta, en te fondant tnr let dispo- 
aitioM det arliclet 10, 18, 19 et ao do Code cîwl, 
et il a été rejeté: ce qui confirme 1 exaclitade 
de notre obterration, touchant l'application n- 
gonreote det principet ordinairet. 

M. Pardettnt, rapporteur delà commitiion de 
la Chambre det députét, interpellé tor U qoet- 
tion de tavoir ti, dant la pentée de U commit- 
tion, ceux qui étaient Françait à Vipoque de la 
coi^scation, mait qui étaient actoellemeni éiran- 
gert, avaient droit à l'indemnité , a répondu qu ilt 
n'y avaient aucun droit. 

CcMe décition ett rappelée cî-aprèt dant let 
noiet tnr l'article 7 (^o/- cet article ; voy, autti 
l'art. a3, contenant exception à la règle générale 
poséedtnt l'art. 1^0* 

Ainti jugé: S avil i8a6 ; ord. Hac. 8, 197.— 
18 jnillet 1817; Mac. 9, 393. — ai novembre 
1837; Mac. 9, S64. 

D*aprèi let règlet du droit commun et en verto 
de la loi qui a topprimé le droit d'aubaine , un 
sujet étranger ett invetti du droit k l'indemnité 
due à un ancien émigré, lortqne celuî-d, dont 
il ett l'héritier, n'eti décédé qu'tprèt la publi- 
cation de U loi du 27 avril i8aS <3i août i8a8 ; 
tird. Mac. 10 , 694 ). 

(i) Avant cet mott : les biens^/onds, on a pro- 
poté d*tjouler cenx-cl, les nntes surVEtot. Cette 
demande n'a pat été accueillie. 

Une diipotilion additionnelle avait été présen- 
tée en ces termet : 

« Let nnles purement foncières provenant de 
« cettlon ou aliénation d'immeublet, notamment 
« cellet qui auraient été crééet avec la réterve 
« de rentrer en pottetsion , en cat de non-paie - 
« ment, teront reaardéet comme propriétés im- 
•• mobilièret; et l'Eui devant, à ce titre, la ret- 
« tilation det rembourtement qu'il a perçut, et 
« dont il a profilé, le montant réduit det tom- 

• met vertéet dant let caistet pobliquet tara rendu 

• aux andent propriétairet ou à lenrt ayant- 

• droit. 

• Il en tera de même pour let rentet fonciè- 

, • res que l'Etat aurait obtenues par let partajget 

faits avec les aseendaoi, on des cohéritiers 



• d'éoûgrét, toit qu'il let ail cédées on vendues, 
« toit qu'il en ail touché le ramortittement. 

•• m en tera encore de même pour let rem- 
•• bourtement de tootet créancet appartenant k 
« nn émigré , ayant pour origine le prix d'une 
•• propriété fondera vendue par acte public , et 

• dont let'capilaux auraient été téqnettrét, coo* 
•• fitquét ou verset dant les caittet de l'Etat, et 
» dont il aura donné quittance. •• 

Les motifs de la première partie de cette dis* 
position relative aux rentet étaient pris de ce que, 
let rentes fondèret étuent, tons l'empire de l'an- 
cienne l^slation, surtout dans de certaines pro- 
vinces, de véritables imroeublet. On a même ton- 
lenn que la propriété àts fonds k raison desquels 
let rentet étaient conttiiuéet n'avait pas cessé de 
rétider tnr la télé do crédi-rentier ; que les lois 
de 1790, 1791 et 179a (Voy. lois du 18-29 dé- 
cembre 1 790 ; 1 5 teptembre = t6 octobre 1791: 
et ao août 179s) n'avaient point changé leur 
caractère. 

Enfin on a voulu- atsimiler toutes let renies 
fondèret au bail à domaine congéable. 

Cette première partie a été rejelée tur les ob- 
servali,ons de M. Pardessus , rapporteur et de 
M- le minisire de nnlériear, qui, sans contester 
aux rentes foncières le caractère de biens immo- 
biliers, tous l'sncienne législation , ont fait re- 
marquer qae dans l'intention de la loi , et poar 4 
atteindre son but, l'indemnité ne devait s'appli- 
quer qu'aiijr biens-fonds, 

« Supposez, a dit M. le rapporteur, deux per* 
- sonnes dont l'une a donné son bien k fief et 
•* dont l'autre a pris le bien à fief. Supposez en- 
*• core qne ces deux personnes sont des émigrés ; 
•• k qui accorderez-vous l'indemnité? Celui sur 
" qui on a vendu le bien vous dira qne Tindem- 
•• nité lui appartient ; l'autre prétendra avoir l'in- 
•• demnité, parce qu'il a perdu sa rente ; il faudra 

• donc payer deux fois. Vous vous trouverez 
•• ainsi forcésde rechercher quel était le véritable 
« propriétaire. Or, le propriétaire jdo bien-fonds 
« était celui qui avait l'objet, et qui ne pouvait 
•• être dépossédé tant qu'il payait la rente : c*est 
•• ici qu'est la grande différence entre la rente 

• foncière et le domaine cçngèable. Dant le do- 
•• maine congéable, la propriété appartenait %\ 

• bien an premier propriélaire,qn'il pouvait dire 
M au congéable :v Allez*vous-en , je rentre dans 

• • mon bien. En était -il de même dans la ^or- 

• mandie pour les rentes foncières ? Non, le pro- 
« priétaire ne pouvait demander que de l'argent ; 
« et tant qu'on loi servait sa rente , il n*avait pas 
« le droit de réclamer le bien ; ce n'était donc 
« que la rente qni lui appartenait.— Mais, dit-on , 
« il est si bien propriétaire que si l'objet avait 
« péri, on ne lui aurait plus payé sa rente. Ce 

• n'était pas en raison du droit de propriétaire 

• que la chose périssait pour loi ; seulement, par 

• une clause que la loi avaf^ autorisée . il était dé- 
« cidé entre les parties que , lorsque l'objet pé- 

• rirait, le gage étant détruit , il n'y aurait plus 
« de perception de revenu ; c'était ce qu'on ap- 

• pelait V assignai spécial; mris il n'en était pas 
« moins vrai que pour celui qui avait donné à 
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- fief» ce n'élâîl qoe 1« rente qui përitsMt, 
« tandis qae l'immeuble përistait pour le pre- 
" neur. " 

Il résulte de ces observations lumineuses , et 
c*est le point que nous voulons faire ressortir, que, 
si un immeuble donné à domaine congéable a ëtë 
confisqué, Tindemnité est due à l'ancien proprié- 
taire, qui n*a pas cessé de Tëtre, et non au fer- 
mier congéable, tandis que, dans le cas de rente 
foncière , Tancien propriétaire ne peut récit- 
mer Tindemnité. 

La même opinion a été manifestée expressé- 
ment à la Chambre des pairs , par M. Portalis, 
rapporteur, et par M. de Marlignac. 

F'of. au surplus, touchant les questions rela- 
tives au domaine congéable , les lois des 3o mai, 
i*',6 et 7 juin = 6 août 1791 ; des a3 et 27 août 
1793, du 29 floréal on 2 prairial an 3, du 9 
brumaire an 6, et ma continuation de Touiller, 
t. 3, n®* 21a etsuiv. 

Pour justifier la seconde partie de la disposition 
additionnelle, relative à Tindividu qui est émigré 
après avoir vendu son immeuble, et sans en avoir 
touché le prix, qui a été perçu piir le Gouveme- 
menl, on a fait remarquer que le prix est la re- 
présentation de Pimmeuble ; que le propriétaire 
n'est pas, en qoel<]fuc sorte, dépouillé de la pro- 
priété, tant que le prix nest pas payé, puisqn'à 
défaut de paiement du prix , il peut faire révo- 
quer la vente, rt rentrer dans Timmeuble; enfin, 
on a prévu le cas où, un immeuble ayant été 
vendu et non payé, TEtat représentant l*émigré 
aorail fait prononcer la révocation de la vente , 
et revendu l'immeuble ; incontestablement a-t-on 
dit, dans cette hypothèse, Témigré aurait droit k 
riademnilé ; mais dès lors il y a droit également 
dans l'autre cas , car qu'importe qu'il y ait en 
ou non résiliation de la vente ?-»0n a répondu 
que le vendeur non payé a une action en paie- 
ment du prix (action rnobilière)^ qu'il a aussi, k 
défaut de paiement du prix, le droit de deman- 
der la résolution du contrat (droit immobilier^ n 
Ton veut); mais qu'il est évident que ce n'estpas 
là être propriétaire d*nn bien-fonds. 

Ainsi jugé par plusieurs arrêts du conseil de 
1827, i8a8 et 18^9 (Mac. 9, 298; 10, 269, 666 
etii,4»8). 

M. le ministre de Pintérieur a reconnu que, 
dans le cas où Pimmeuble vendu par un émigré, 
•t non payé par Pacquéreur, serait rentré dans 
le mains de l'Etat par Peffet de la résolution du 
contrat , et aurait été revendu ensuite, Pémigré 
aurait droit à Pindemnité. 

L*nsufrnitler de Pimmeuble confisqué n*est 
pas fondé à réclamer une indemnité (5 juillet 
1826; ord. Mac. 8, 346). 

IfOrsque la vente a été faite sans aucune dis- 
tinction de la nae propriété et de l'usufruit, et 
que le réclamant réunit, dans sa personne, la 
qualité de nu-propriétaire et d'usufruitier dé- 
possédé, l'indemnité doit être accordée intégra- 
lement, comme s'il n'eût pas existé d*nsnfrnit 
(3i octobre 1827; ord. Mac. 9, 553. -* i^*^ jain 
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1828; ord Mac. 10, 457* •— i5 mars 1829; ord. 
Mac. II, 88). 

Il n^est pas dû d'indemnité an preneor d'an 
bail emphytéotique <i2 mai i83o; ord. Mac. la, 
a42). 

L'indemnité est dae pour les cheptels qai 
n'ont pas été vendus séparément du fonds (9 juin 
i83o; ord. Mac. i2,3o2). 

Un droit réel et immobilier confisqué sur l'é- 
migré donne lieu à une indemnité (i**' septem- 
bre i83i ; ord. Mac. i3, 359). 

L'indemnité n'est pas due lorsque, par suite de 
la rectification d*an partage administratif, l'Etat a 
remplacé par des immeubles une rente mal-à- 
propos affectée au lot d'un copartagcant ( i5 mars 
1827; ord. Mac. ii* 87). * 

Lorsqu'une maison a été démolie pour cause 
de vétusté et le sol vendu, l'indemnité doit avoir 
pour base le prix de la vente du sol (if sep- 
tembre i83i ; ord. Mac. i3, 357). 

Il n'est pas dû d'indemnité pour les arbres 
de haute -futaie qui se trouvaient sur le fonds, 
à l'époque de la confiscation (16 février 1837, 
ordonnance. — AÎB^/w, t. i**", p. 497). 

Dans le même sens (10 février 1827; ord. 
Mac. 9, III. — 2S février 1827; ord. Mac. 9» 
129. — 20 juin 182^ ; ord. Mac. 9, 3 il). 

• Lorsque dans on partage le lot de PEtat com- 
prend des rentes, des créances, des sommes d'ar- 
gent , il n'est pas dû d'indemnité pour ces va- 
leurs mobilières (5 novembre 1828 ; ord. Mac. 
10,57a.) 

Il y a plusieurs décisions antérieures dans le 
même sens. 

(i) Anx mots, situés en France , da projet, la 
Chambre des dépntéf avait d'abord shbstitutf 
ceux-ci, qui faisaient .partie du territoire Je la 
France au i" janvier 1792; par ce changement 
de rédaction on voulait faire participer à l'in- 
demnité les prtipriétaires de biens-funds qui, an 
1**' janvier 179a, se trouvaient compris dans Té- 
tendue du territoire français, et qui, aujourd'hui 
n'en font plus partie, par snite des démembre- 
mens consentis dans le traité de paix du 20 nov. 
181 5 (par exemple, les villes de Landau , Sarre- 
Louis, Marienboorg, et Philippe-Ville, et quel- 
ques communes rurales situées autour de ces 
villes); mais il ne faut pas perdre de vue que, si 
la disposition admet à Pindemnité des proprié- 
taires de biens-fonds actuellement situés en pays 
étrangers, ces propriétaires ne peuvent réclamer 
qu'autant qu'ils sont Français: soit qu'ils ne fus- 
sent pas domiciliés dans les portions de territoire 
cédées en 181 5, soit qu'y étant domiciliés, ils 
aient rempli les formalités prescrites par Par^ 
.ticle 7 du traité pour conserver la qualité de 
Français. Un inconvénient d'abord non aperçu 
réiullait de la suppression des mots situés en 
France , en ce que des biens-fonds , situés au- 
jourd'hui en France se trouvaient exclus 4c Pia- 
demnité, si le territoire où ils étaient placés n'a* 
▼ait été .réuni que postérieurement an i**^ jan- 
vier 179a : on a donc rétabli les mots situés en 
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aliéoés (i) en exécution des lois sur .les émi* 



Îrés (2), les déportés et les condamnés révo- 
utionnairement (3). 
Cette iadeeinhé est définitif^, et, daiiï 



aifcuncas, il ne [joui'fayétré affecté aucnae 
somme excédant ceUe qui tel portée au pré- 
sent article. 
2. Piofur le» biens-fonds vendus^ en exécù- 



Frome^ eif «iontlAt, eomm* on l'« èè^ dil, 011 
ifui faisaient partie du territoire de la France du 
M*' janvier 1792^ 

Après l« i*Qt territoire oil avait f rop^é d*âjod- 
Xt.t continental', mais celle proposition a été xt- 
ppussée vnîqaement parce qae l'expression cfx- 
cioeraii les propriëlaires de biens-fonds situés 
en Cdrse et dans <|^ntres îles moins iroportanfes; 
. (1) On a proposé d'appliquer l'indemnité li 
tous ceux dont les propriétés foncières avaient 
péri dans (es troubles révolutionnaires; on a cité 
notamment les habttans de Lyon dun^t les mai- 
sons t>nt été rasées, les Vendéens dont les champs 
ont été ravagés et les édifices brûlés : mais ces 
diffé^ehlès ^opdHtioAs dnf été répousséés. Pour 
jfKge^ âifi à dtoit à l'iiUdémnité , à raison des 
iiértes 4^*^ * joùffèrlés, même dahs tes proprie- 
tés immobilières, il faut s'attacher à ces mots dîe 
}»\àii confisqués et aliénés , tpti en tftinifésfeiiMa 
vé^larble intenDon. 

Les mots au profit de VÈtdi, qui étaient dà^s lé 
projet, ont été supprimés cofârùé paraissant limi- 
tée la dîs^sitiori^ qui dbit être générale. 

La Idi n'exige pas que la confiscation ait eu lien 
sur la 4ête àià pfopfiétaire'; il suffit qu'il ait été 
dépolssédé fàf suite Ati hni reUtivef à t'émi. 
gfàt?off , soit s«tis sotf riKiitk , soit soàs cehii dé 
io<i ikttsAtt {ii stttW ifiiiS 7 ord. Maè. 3ii ). 

(f) Piririi lès lois relatives âàx émigrés, il peut 
être utile de consulter celles qqi ont déterminé 
Hs péftonnes it quf tfliXë t^ihîit*i\oh éfait appli- 
cable, et ordonné la confiscation et ta venté dé 
Mors biens; mais on" » hnï i*em^q<fer iveé rai- 
MKi qnte rindémnité est diM, eh géitér^,- ï foni 
eevm dent l«s prtDpriétéi <mi été ccmrfisqàées en 
f^tn des lois de ta révohitioii^ 1 l'sfnoit dé fah'és 
en d*optntons poKtiqtt<is. ^oy. notamment lA Idfs 
des 9-1 a février 179^, io mars =3 8 «n>it 1792, 
iT^-aSjtiillet 1793^ xf jni4l«t 17939 14 «nAf 17^2, 
3o aoCtt, 3 septembre t^^4 a*G «eptenAfre 179a, 
dit 5 septembre «792, a? mars 1793, *% nlars, 
5 afvril 179$, »5 Jui*le» 179^^ i" «oftf 1793, 
17 septembre 179^, 27-28 brumaire m a, ^t frt- 
^Miire an a, 8 ventosé an a, 8v lia et v3 ventôse 
«r a, 4 germinal m a, aa prairial an a ; enfin, 
la loi du la venlose an 8, et le séMafas-conrattè 
An 6 lloréal an lo. 

Ud décret dn 1/ nfars i8i5 â déd^é ^ùe, 
forsqaé, par erreur ou intréitîént, an domaine 
psftriAOniad a été véhdd par Fadiorïté a'dmlriis- 
fîfjrti^è coTRirae domâiAe nâtiohàl, lé propriétaire 
de ce doiiixine, s'il a négligé de foVmer o^posr- 
tibn à la vèlite avant J^adjudicatfon, est non ré- 
èéVabte i revendiquer fa pro^riéfé ; il n'a droit 
^*)t ané indemnité contre le Gtfaitérnemefit, patr 
application de l'âri. 94 de l'acte du aa frimaire 
an 8 (JUHsff. dià Consàl-d'Eiai^ t. a, p. 33t). 

Si ce propriétaire a été atteint par les lois ^ 
déchéance , poarra-t-il encore aujoard'hui ré- 
èUtnerindemhité, d'après lâ foi actuelle? Il fa^t 



distinguer si le propriétaire récllimiit une indeAi- 
nîlé, non cdmme dépouillé direclèméîit par la 
c6Éi(}icafion, ainsi que l'ont été les émigrés, mais 
comme privé de ion bien par une erreur de l'ad- 
minislration, erreur dont la réparationlui éstdae 
suivant ^es règles générales du droit commun ; 
alors peut-êire pourrait-on lui opposer la dé- 
chéance, quoiqu'il y .eût pour l'eri rélever lés 
mêmes molffs qui ont fait déclarer par M. le 
commissaire dn Roi, dans son discours de pré- 
sentation à la Chambre des dépotés, que la dé- 
chéance ne serait pas opposée aux héritiers des 
condamnés révolutionnairement ; mais si le pro- 
priéiaire se présente comme dépouillé par la cdri- 
fiscalion, en un mot, comme émigré, en diseni 
qu'il s'agtl beaucoup moins de savoir s'il était 
émigré réellement que s'il a été spolié , alors il 
sera admis sans difficulté, en vertu de la loi ac- 
idéllë; il 5C<"ait par trop rigoureux qu'on luiop- 
j^oiât, comme fin de non-rècevôir, l'erreur de 
rjfdtèinlsfrsriion , dont il a été victime. Cepen- 
dint; une ordonnanèe royale du ai février 1826, 
à rejeté l'tfpinion qui vient d'être émise {Nay 
fksi I. i*"", p. 256. f^oyAei notes sur Tari. 7). 

f.a loi n'est pas applicable aux biens qui ont 
été aliénés en exécution des lois sur la Suppres- 
sion des élablissemens religieux étrangers stioéi 
eh France (i3 avril i8a8; ord. Mac. 10, iig). 

Elle n'est pas applicable aux édifices détrdîti 
par ordre d'un représentant du peuple en mis- 
sion (4 juillet 1827; ord. Mae. 9, 357). 

Elle n'est pas applic^ible à la révocation des 
échanges faits avec l'ancien 6onverirenient,'au:( 
termes de la loi du 3 septembre 1792 ( i4 niai 
1828; ord. Mac. 10, 436).. 

.... Lorsque des biens détenus 3k titre d'engage- 
ment par un émigré ont été confisqués et aliénés 
en exécution des lois relatives à l'aliénation de 
biens d'émigrés (!«•' février 1829; ord. Mie. 
Il, ai ); il y a plusieurs ordonnances antérieures 
dans le même sens. • 

L'indemnité n'est pas due lorsque les biens 
ont été soumissionnés et vendus comme biens 
engagés (i*** juillet 1829; ord. Mac. ti, aa;). 

(3) M. Pardessus, dans son rapport, désigne 
comme compris sous la dénomination dé con- 
damnés et déportés « tous ceux qui, par des 
•« actes spéciaux ou collectifs, avaient été pros- 
- rrits et frappés de confiscation, tels que les 
* Vendéens, ou autres désignés par les lois de ce 
" temps sous le nom de rebelles , et une rédac* 
•« lion plus étendue, dit-it, ne nons a pas para 
" néèessatre. » Il cite les lois du i" août 1793, 
et dn 8 ventôse an 2. 

Relativement aux déportés, voyez les lois des 
a6 août 179a, 23 (ai ), a4 avril I793, 17 sep- 
tembre 1793, a 2 ventôse an 2, 27 germinal an a, 
12 germinal an 3, 19 et aa fraetidor an 5, arrêté 
du 19 pluviôse an 6, loi dn 3 ntvose an 8, 
fénatos-contolte des i4 et iSnivote an o Ifaf. 
Tari. i5). ^ 
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tioB des lois qui ordounaient la recherche et 
rîDdicatioo préalable du revenu de 1790, ou 
da re^oDu valeur de 1790, riudeuDlté eoo- 
sistera eu une inscriptioa de rente trois pour 
cent sur le grand livre de la dette publique, 
dont le capital sera égal à dix-huit fois le 
revenu , tel qu'il a été constaté par les pro- 
cès-verbaux d'expertise ou d'adjddicatiou. 

Pour les binns-fonds dont la vente a été 
faite en vertu des lois antérieures au la prai- 
rial an 3, qui ne prescrivaient qu'une sim- 
ple estimation préalable, riodemnité se com- 
posera d'uoe inscription de rente trois pour 
cent sur le grand-livre de la dette publique, 
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dont le capital sera égal au prix de vente ré- 
duit en numéraire au jour de Tadjudication^ 
d'a|>rè4 le tableau de dépréciation des assi- 
gnats, dressé,- en exécution de la loi du 5 
messidor an 5, dans le département où était 
située la propriété vendue. 

Lorsque le résultat des liquidations aura 
été counu, les sommes restées libres sur les 
trente millions de rente déterminés par l'ar- 
ticle I*' seront employées à réparer les iné* 
galités qui auraient pu résulter des bases 
fixées par le présent article, suivant le mode 
qui sera réglé par une loi (i). 

3. Lorsqu'en exécution de l'article 30 de 



(1) Aa mode •adopté psr U loi, f^ur U fixa- 
tion de la valcnr des biens confisqués , on a pro- 
posé de sabstitner plusieurs autres modes; tous 
ont été repousses , non que le système de la loi 
ait paru devoir produire un résultat toujours 
certain et exact, mais parce que les autres 
modes d'éTaluation ont paru avoir de graves in- 
convénicns , sans présenter plus d'exactitude 3 
on a reconna notamment que les évaluations par 
expertise seraient absolument arbitraires, et pour- 
raient exciter des alarmes, peut-être même faire 
nattre des contestations. Il n'a pas été possible 
de recourir aux matrices de la contribution fon- 
cière de 1793, en ce qn''elles sont inexactes, et 
n'existent plus dans plusieurs localite's 

Yoici les renseignemens donnés par M. le com- 
missaire du Roi ii la Chambre de^ députés. 

Les ventes des domaines nationaux ont eu lieu 
saccessiveraent de deux manières différentes; 
antérieurement au is prairial an 3, les ventes 
étaient faites par adjudication et aux enchères, 
sans indication du revenu ; trois cent soixante- 
dix raille six cent dix-sept ventes effectuées sui- 
vant ce mode ont produit, valeur réduite, d'a- 
près l'érhelle de dépréciation de la Trésorerie, 
quatre cent soixante-neuf millions trois cent six 
mille six cent trente francs quatre-vingt-dix- 
neuf centimes, et d'après l'échelle des départe- 
raens, six cent cinq millions trois cent cin- 
quante-deux raille neuf cent quatre - vingt- 
doute francs seize centimes. 

Depuis le la prairial an 3, on a dû acheter 
en faisant des soumissions dont le quantUm était 
déterminé d'après le revenu de 1790, dûment 
constaté : quatre-vingt-un mille quatre cent cin- 
qaante-cinq ventes ont embrassé des immeubles 
dont le revenu, en 1790, était de trente-quatre 
millions six cent vingt mille trois cent quatre- 
vingts francs soixante-dix- neuf centimes, ce qui, 
moltiplié par vingt, donne un capital de six cent 
qaatre-viugt-douae millions quatre cent sept 
■aille six cent cinq francs quatre-vingts centimes. 

Total général des ventes, un milliard deux 
«ent qnatire- vingt -dix -sept millions sept cent 
soixante mille six cent sept francs qnalre-vingt- 
seise centimes. 

Sur cette somme il faut déduire: i** le mon- 
tant des dettes payées pour le compte des émi- 
grés sans y comprendre toutefois les. secours 
donnés aux femmes et enfans d'émigrés. Ici 
jages de lenn dom«iliqaei cl adlrei charges de 



la même nature acqnillés poar eux par Iti di- 
rectoires de district) z^ les reliquats des dé- 
compte» versés dans les maint des anciens pro- 
priétaires , aux termes de la loi du 5 décembre 
i»i4. 

Ces divertcf déductions s'élèvent k trois cent 
neuf millions neuf cent quarante mille six cent 
quarante-cinq francs : ainsi, en résultat, le mon- 
tant de l'indemnité à distribuer ê% trouve fixé à 
neuf cent quatre-vingt-sept millions huit cent 
dix-neuf mille neuf cent soixante-deux francs 
quatre-vingt-seise centimes. 

Outre les critiques que nous avons déjà rap- 
pelées, on reprochait è l'article d'accorder une 
faveur plus grande aux émigrés placés dans U 
première classe qu'à ceux plaeés dans la se- 
conde, attendu que les ventes antérieures au 
1 a prairial an 3 avalent été faites en général à 
vil prix ; c*est pour obvier à cette inégalité , que 
la Chambre des députés a ajouté le troisième pa- 
ragraphe qui crée le fonds commun , et que U 
Chambre des pairs a réduit k dix-huit fois U re» 
çenu le capital des ventes comprises dans la pre- 
mière classe, que le projet de loi portait k 
vingt fois /r re^enul 

D'autres moyens d'évaluation ont été adoptés 
pour certains cas particuliers. (Voy. les articles 
3 , 4 « 16 et 17). SMl se présentait une espèce 
où * par un motif quelconque , on ne put appli- 
quer les règles indiquées dans cet article a et 
dans les articles 3 et ^ , il faudrait nécessaire- 
ment recourir ^ une expertise contradicluire , 
comme il est dit dans l'article 17. 

L'indemnité due pour des immeubles aliénés 
par voie de loterie, en exécution df la lui du 
29 germinal an 3, doit se Composer d'un capital 
égati l'estimation portée dans le prospectus ; et 
l'on doit appliquer l'échelle de dépréciation, au 
jour où le prospectus a été définiticement arrêté 
(7 juin 1826, ordonnance. -~iVa//Âes, t. i*', 
page 291) Lorsqu 'après une première publica- 
tion , les biens sont revendus à la folle enchère, 
c'est ie prix de la seconde vente qui doit servir 
de base à l'indemnité (26 juillet 1826, ordon- 
nance. — Aiajr^« , t. !«', p, 336). 

Lorsqu.'un immeuble a été vendu sur folle 
enthère pour cause de non -paiement pf r le pre- 
mier adjudicataire f Tindemnilé doit être fixée 
d'après le prix de la 2* vente. Ainsi ingé par 
plnsieucv ordonnances, ^o/. notamment celle 
du 3 aoiit i8a8 (Mac, le, 579). 

6. 
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la loi du 9 floréal an 3 (t) , les ascendans d*é- 
migrés auront acquis, au prix de restimation 
déclarée, les portions de leurs biens-foods 
attribuées à TElat par le partage de présuc- 
cession, le montant de l'indemnité sera égal à 
U valeur réelle des sommes qui auront été 
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payées : en conséquence, l'échelle de dépré- 
ciation des départemens pour les assignats et 
les mandats, et le tableau du cours pour les 
autres effets reçus en paiement , seront ap- 
pliqués à chacune des sommes versées, à ta 
date du versement (a). 



Décidé en sens contraire lorgne U revente 
«ur folle enchère a eu lieu en exéculion de la 
loi da lû bramaire an 5. La première Tente, 
aux termes de cette loi n'e'tant pas nalle , doit 
servir de base à la liquidation (5 novembre i8a8 ; 
ord. Mac. lo , 74? ; a5 février i8ag ; ord. Mac. 

L^article a ne s*applique qu aux biens vendus 
par l'Etat , et non à ceux qui ont été cédés k 
des établissemens publics. 

Dans ce dernier cas, l*indemni(é doit être 
ég»le an montant de Testimatlon faite après la 
cession , valeur de 1790 (9 mai ida; ; ord. Mac. 
9, aSa). 

On doit placer dans cette catégorie les dota- 
tions du Sénat on anciennes sénatoreries créées 
sons le Gouvernement impérial (i3 juin 18 a; ; 
ord Mac. 9, 3o5). 

La fixation du revenu de 1790 doit être prise 
telle qu^elle a été faite par les procès-verbaux 
d'expertise ou d'adjudication, sans qu'il y ait 
lieu de recourir )i aucuns documens extérieurs. 

Pour les domaines vemins en vertu d'une loi 
postérieure au la prairial an 3, il y a présomp- 
tion de droit que le revenu indiqué daus le pro- 
cès-verbal d'adjudication était celui de 1790 
(9 mai 1827 ; ord. Mac. 9, a5i). 

Lorsque les tableaux de dépréciation man- 
quent dans le département , un doit nécessaire- 
ment recourir, pour connaître la valeur réelle 
des man lats donnés en paiement, aux cours pro- 
clamés par les arrêtés du directoire (27 décembre 
i8a6; ord. Mac. 8, 737). 

La disposition relative an fonds commun m 
été abrogée par la loi du 5 janvier i83i. 

(i) On sait en quoi consistaient les partages 
de présnccessions. 

La personne et les biens , non-seulement des 
émigrés, mais aussi des ascendans d'émigrés, 
avaient été l'objet des dispositions les plus sé- 
vère^. On peut consulter les lois du 5 août 1792; 
des la septembre 179a, a8 mars=i5 avril 
1793 , article 5; ro juillet 1793 ; 17 septembre 
1793. 

Enfin, un décret dn 17 frimaire an 2 plaça 
sons le séquestre les biens des pères et mères 
d'émîerés ; cette loi fut suivie de celles des 1'*" 
et ai '^nivôse an 3; survint, après celles-ci, la 
loi du 9 floréal an 3 , qui porte en substance 
que, les biens des ascendans d'émigrés seront par- 
tagés comme si leur succession était ouverte, 
dans le but de déterminer la part ou les parts 
de leurs enfans émigrés; lesquelles parts seront 
appréhendées par l'Eiat , comra« représentant 
rémigré; sauf la faveur pour l'ascendant de ra- 
cheter là portion dévolue an fisc, suivant un 
• mode déterminé. 

Cette loi fut suspendue et modifiée par les 
lois du 1 1 messidor an 3 , du 6 thermidor an 3 , 
du 20 floréal an 4- ^o/. «o»*» le» «rrêtés dn 19 



germinal en 6 , dn 3 floréal an 1 1 , dn 1 7 ger- 
minal an 1) , dn a6 fructidor an i3. 

Lorsqu^on a sous' les yeux le système établi 
par la loi du 9 floréal an 3 , il est impossible de 
se méprendre sur le sens de l'article 3; il pré- 
voit des cas différens : d'abord celui où l'enfant 
émigré a supporté dans le partage de familFe U 
somme déboursée par Tauteur commun , pour 
racheter les biens; alors « c*fest à Penfant émigré 
que l'indemnité sera donnée; au coniraire, si la 
famille a considéré la somme déboursée par l 'au- 
teur comme un malheur commun , qui ne devait 
pas être mis exclusivement k la charge de l'é- 
migré, et si chacun a supporté sa part, alors cha- 
cun a droit li Tindemnilé , au prorata de ses 
droits héréditaires. 

Le troisième alinéa prévoit le cas où l'aîné , 
ou Thériiier institué , a payé ^ l'Eut la légitime 
de ses frères ; diaprés les nouvelles lois sur les 
successions rendues depuis 1793, la légitime a 
été considérée comme un droit de propriété, et 
non pas comme une simple créance; chaque 
légitimaire avait droit de prendre sa part en na- 
ture dans tous les biens; il était donc juste d'ac- 
corder aux légilin|aires une indemnité , à raison 
de la portion de leur légitime, qu'ils auraient 
pu réclamer en biens-funds. 

Si donc, avant la confiscation, les droits du 
légitimaire avaient été convertis en une créance, 
il nUuriiit pas droit i l'indemnité (ai juin i8a6, 
ordonnance. •— Aaf/f'e^, t. i*^*", p. 3o7). 

(a) Si l'ascendant n'a pas acquis la portion de 
l'Eiat, alors il n'y a pas de prix qui puisse ser- 
vir de hase à l'indemnité; mais la portion ayant 
alors été confisquée en nature , si elle a été 
vendue par I Etal, il faut nécessairement suivre 
la rè^le écrite dans le paragraphe premier de 
l'article 2, puisque la vente a été postérieure 
au ta prairial an 3; c'est l'opinion formelle- 
ment émise par M. le rapporteur de la Chambre 
des députés. 

Si l'ascendant n'a pas acquis , et si l'Etat, an 
lieu de prendre sa portion dans les immeubles ^ 
l'a prise tout entière en mobilier dans le partage 
de présuccession, y aura-t-il lieu k indemnité? 
. Il est permis d'hésiter sur cette question. On 
peut dire , pour la négative, que les biens-fonds 
ne sont pas sortis réellement des mains du pro- 
priétaire ; que c'est uniquement aux individus 
dépouillés de leurs biens- fonds que l'indemnité 
est attribuée ; que toutes les autres pertes subies, 
mêm« pour sauver des immeubles , sont hors dn 
cercle dans lequel le législateur a voulu rigou- 
reusement se circonscrire Pour l'affirmative, au 
contraire, on peut remarquer que la loi appelle 
\ recueillir lindemnilé l'ascendant qui a ra- 
cheté ses immeubles, qui, par conséquent, les 
a con.<ervés et n'a été dépouillé que d'une somme 
mobilière : qu'il y a même raison de décider en 
faveur de l'ascendant qui a conservé ses immea- 
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L'indemnité sera délivrée à Vascendant s'il 
existe, et, à son défaut, à celui ou à ceux de 
ses héritiers qui, par les arrangemens de fa-< 
mille, auront supporté la perte, (i). 

Lorsque l'Etat aura reçu d'un aine ou au- 
tre héritier institué le prix des légitimes 
que des légitimaires frappés de confiscation 
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avaient droit de réclamer en biens-fonds, le 
montant, réduit de la somme payée pour 
prix de cette portion légitimaire, sera resti- 
tué à ceux qui y avaient droit ou qui les re- 
présentent [i), 
4. (3) Lorsque les anciens propriétaire* 



bles en abandonnant à TElal toat ou partie de 
son mobilier; il faut avouer qu^équilablement 
la position e«t la même ; mais, dans la rigueur 
de* principes, il y a une différence entre les 
deux cas, Pascendant dépouillé de partie de ses 
immeubles en est réellement dépouillé; s'il les 
rachète, il est propriétaire à titre nouveau, Tin- 
demnité lui est due; que si, au contraire, dans 
le partage de présuccession, il conserve ses im- 
meubles en abandonnant tout ou partie de son 
mobilier, il n'a jamais cessé d'être propriétaire 
de sti biens-fonds, il n*y a pas eu confiscation, 
l'indemnité n'est donc pas due : ainsi jugé, or- 
donnance du II avril 1826 (Naylies ^ t. i**', 
p. 263). 

Plusieurs ordonnances postérieures ont con- 
firmé cette jurisprudence. 

f^oj. notamment celle du I2 août i83l (Mac. 
i3, 3i3). . 

( I ) On a proposé un amendement ainsi conçu : 

- Lorsque la confiscation des biens d*un émi- 
« gré, alors fils de famille, aura eu lieu à titre 
•« de présuccessiun ,. et que depuis, cet émigré 
o aura été dédommagé de cette perte, soit par 
u une donation de ses parens , soit par un aban- 
« dun de la part de ses cohéritiers, l'indemnité 
- qui doit résulter de la présente loi appar- 
• tiendra , non à IVnii^ré seul , mais collecti- 
« vement à lui et aux cohéritiers de la succes- 
« sion dont le partage avait été fait par antici- 
M pation. » 

L'orateur du Gouvernement a répondu que 
l'intention de là loi (clairement exprimée par 
Tarticle) était en effet de faire profiter l'indem- 
niié 3k celui qui aurait supporté le dommage 
causé par le partage de présuccession (soit l'as- 
cendant , soit Témigré, soit tous les cohériiiers 
qui n'auraient pas imputé, sur lapart'de Témigré 
dans le partage , la portion confisquée). 

Mais on a insisté sur ce que , dans certains 
cas , le père pré\-oyant que sts héritiers impute- 
raient sur la part de leur cohéritier émigré la 
portion confisquée dans le partage de présucces- 
siun , aura pu faire à l'émigré des donations, sans 
en in'liquer le motif; en sorte que l'émigré déj)i 
dédommagé par la donation recevrait crpendant 
seut rindemnilé, quoique réellentent la confis- 
cation retombât sur tous les cohéritiers. 

On a répondu que, si la donation est faite sans 
clause de préciput, Tinconvénient qu'on re- 
doute n^a ^»s lieu par suite du rapport; que, si, 
au contraire, la donation est faite avec clause 
expresseile préciput, la volonté du donateur doit 
être exécutée. 

L'an^endemeiM a été jrejeté. 

(2) On a demandé si l'indemnité serait due 
an légilimaire dans le cas où l'Etat n'aurait pas 
reçu le prix de la légitime de Taîné ou héritier 
institué, mais aurait pris la légitime en biens 



mobiliers de la succession. Nous pensons qne, 
dans ce cas-llk, l'indemnité est due, parce que 
le droit du légitimaire ^ une porticm des biens» 
fonds n'a pu être modifié \ son insu et à son 
préjudice, par l'Etat : on ne peut lui opposer les 
mêmes raisons qu'à l'ascendant qui, dans un 
partage de présuccession, a conservé la totalité 
de ces immeubles, en abandonnant partie de son 
mobilier. 

(3) Avant de présenter les explications que 
nous paraît exiger cet article, nous croyons de- 
voir analyser en peu de mots les dispusitioni 
qu'il renferme; 

Deux hypothèses principales y sont prévues : 
rachat des biens par les anciens propriétaires, 
rachat des biens par les héritiers des anciens pro- 
priétaires. 

Chaque hypothèse se subdivise , de la mêm« 
manière, en deux cas : celui du rachat direct de 
l'Elai, celui du rachat de tiers qui auraient eux- 
mêmes acheté de l'Etat. 

Enfin l'article dispose que, lorsque le rachat 
aura eu lieu par des personnes qu'il détermine, 
ces personnes seront réputées interposées, et le 
rachat sera censé avoir été fait pour le compte 
des anciens propriétaires ; mais cette présomption 
n'est opposable qn^aux anciens propriétaires mê- 
mes : el'e ne Test pas aux héritiers. 

Dans le premier cas de la première hypothèse 
(rachat direct de l'Etat par l'ancien propriétaire), 
l'indemnité est égaie à la valeur réelle payée à 
TEtal. 

Dans le second cas de la première hypothèse 
(rachat à des tiers par l'ancien propriétaire), 
l'indemnité est égale aux valeurs réelles payées 
à ces tiers , sauf la modification écrite dans le 
deuxième alinéa. 

Enfin, dans les deux cas de la seconde hypo- 
thèse , l'indemnité sera calculée comme elle l'est 
dans les deux cas dç la première. 

Dans cette analyse nous avons préjugé cer- 
taines questions sur lesquelles il importe de pré- 
senter quelques éclaircissemens. 

Voyons quelles sont, aux termes des deux 
premiers alinéas de cet article, les positions di- 
verses dans lesquelles pourra se trouver placé nn 
émigré. 

D'abord, si Pancien propriétaire a racheté di- 
rectement de PEtat, par lui-même ou par per- 
sonnes interposées, ses biens vendue antérieure- 
ment au 12 prairial an 3, la base de l'indemnité 
est la même, soit qu'on se règle d'après l'art, a, 
soit qu'on se règle sur l'art. 4 • s*il « acheté des 
biens vendus postérieurement au r2 prairial an 3, 
l'émigré n'aura jamais d'avantage r invoquer 
l*art. 4> car, si les valeurs réelles qu'il a payées 
excédent dix- huit fois Je revenu de 1790, dans 
notre oj^inion il ne pourra réclamer au-delà de 
ce maximum; si, au contraire, elleisont infé« 



S6 



CHARLES X, — a; AVRIL i8a3. 



seront rentrés en possession (r) des biens 
confisqués mit leur tête, après lies avoir ae- 



quis de l'Etat directement (a) ou par person- 
nes inlerpoeées, rindemnké s«ra fixée sar It 



riearts à dix-hoitfoif le revena de 1790, il vau- 
drait mieax poar lui être Iiqui4é «clon I^art. a 
qae selon l'art. 4i mais, dans ce dernier cas, on 
lai opposera, an nom de l'Btat, T^rt. 4 ; si l'ëatgré 
conteste que cet article lui soit applicable , il 
faadra établir contre loi ou le rachat direct (ce 
qui sera facile) ou le rachat par persuHnes in- 
ferposées , et le /ail du rentrée en possession ; si 
enfin Fémigré prétend, soit que l'acquéreur n'est 
pas an nombre des personnes interposées, soit 
qa'îi raison de circonstances particulières, la pré- 
somption légale ne peut être invoquée, soit en- 
core qu'il n'est pas rentré en possession, nous 
pensons qu'il y aura lieu à renvoi devant les tri- 
bnnaox en la forme prescrite par l'art. 11. S«r 
cette question de compétence , la jurisprudence 
est contraire à notre opinion. 

En second lieu, si l'ancien propriétaire a ra- 
cheté de tiers, ou par lui-même ou par person- 
nes interposées, il faut examiner si les biens ont 
été vendus avant la loi du 1 2 prairial an 3 ou 
~ depuis cette loi : dans le premier cas, l'émigré 
n'aura jamais d'avantage \ invoquer l'art. 4; car, 
•i les valeurs qa'il a payées excèdent le prix de 
la vente faite par le Gouvernement , il sera ré- 
duit ^ ce prix, base posée par l'art. 2 pour les 
ventes de celte catégorie ; si, au contraire, \t$ 
valeurs qu'il a payées sont moimires que le prix 
de la vente faite par i'Elat , il perdra, en rece- 
vant seulement le remboursement de ces valeurs. 

Dans le second cas, si les vaUars payées ex- 
cèdent dix-huil fois le revenu de 1 7^ , il sera 
réduit à ce maximum; si it% valeurs sont moin- 
dres que dix-huit Cois Je revenu, il «e recevra 
que ces valeurs. On voil que , dans tontes les 
hypothèses, l'art 4 doit avoir un résultat déCavo- 
rable à l'émigré ; el, loin d'en élre surpris, il faut 
dire que cette conséquence est en harmonie paf- 
leile av«c le vœu du iégislateor, qui (tonte la 
discussion le démoAtre)» été, non 4*élablir dan* 
l'art. 4 Jan mode nouveau d'évajuatioa, tantôt 61- 
voralkle, tantôt au,isible aux intérêts de l'émigré ; 
mais de donner toujours à réotigré ane iodomoilé 
moindre que celle qu'il aurait d'après les bases 
de l'art, a, si la circonstance du rachat autorise 
cette réduction. 

Par une conséquence nécessaire de ce système, 
le législateur impose à l'émigré réclamant qui a 
racheté l'obligation <1e justifier des conditions 
d« rachat (roy. art. i3 et i4 de j'ordonnance 
4u i'^' mai), parce qu'en effet l'émigré seal a 
entre les mains les pièces justificatives: on sent 
très -bien, d'ailleurs, que l'Etat se réserve la fa- 
culté de rechercher aussi, de son côté, la preuve 
du rachat et des conditions auxquelles il a été 
opéré; ^r, sans cria, la disposition de la loi se- 
cait ridicule: ^lle confierait exclusivement à l'é' 
migré le soin de rapporter une preuve qui doit 
lui causer un préjudice; ce serait mal entendre 
les moyens propres \ arriver au but. — Plusieurs 
<lécisi«ins du Conseil-d'Etal paraisient conformes 
à cette doctrine. 

Enfin, le législateur, prévoyant, d'nne part, que 
]'émi|$ré} p<^u^ i^\^tf \$ désavantage 4|ui résuûe- 



rail fréquemment de la justification crdanaée, 
aluderail, %o%* tel ou tel prétexte, de la faire ; que, 
d'ui* autre côlé, TEtal ne pourrait souveot rap- 
porter la preuve des conventions entre l'émigré 
el des tier.« ; le législateur, disons-nous, a décidé 
qd à défaol de justification , l'émigré ne pewra 
réclamer rien au-deU du prix payé à l'Etal: 
cette disposition forcera l'émigré ^ faire la joi* 
tification toutes les fois que les valeurs qa'il a 
données pour racheter excéderont le prix payé 
à l'Etat , pourvu d'ailleurs que la vente ait en 
lieu après le 1 2 prairial an 3 : car pour les vealu 
antérieures , ainsi que cela a été établi , jfinais 
l'émigré n'aura droit k plu* que le prix de la 
vente. 

(i) Il suffit que les anciens propriétaires soieat 
de fait , au va et au su du pays , rentrés en pos- 
session des biens confisqués , alors même qa'il 
n'existerait aucun acte translatif de propriétéi 
«t que l'adjudicataire aurait toujours conservé 
sa qualité ; mais , au cas de contestation sur U 
fait de la rentrée en possession, il doit élre éia* 
bti contre l'émigré. 

Il nous semble que la présomption que l'é- 
migré rentré en possession est redevenu proprié- 
taire ne p^eutétre invoquée qu'autant qu'il s'agii 
de l'exécution de la présente loi; en conté- 
quence, si, en vertu des actes d^adjudication oo 
autres , la propriété a continué de résider ïsr 
la têle de la personne interposée, cette personne 
elle-même, sts créanciers ou ses héritiers as- 
raient toujours le droit de faire valoir, si bon 
leur semblnil, les droits dérivant d'actes qui sont 
encore dans toute leur force. 

L'émigré qufest rentré en possession desesbîens 
par voie de succession ou en qualité de donataire, 
doit être considéré comme s'il les avait rachetés 
lui-même, quoique la personne )i laqueHe 'I 
succède ou de laquelle il les tient, ne soit p«s 
réputée, dVprès la loi, personne interposée (19 
avril 1826, 1" novembre i8a6, 37 décembre 
1826; ord. Mac. 8, ai6, 669, 737). 

Lorsque l'ancien proprîéJaire a épousé la une 
de l'acquéreur de sts biens et que le contrat de 
mariage ne loi en donne que l'ailministralion et 
non la -propriété , on ne doit pas le coosidérer 
comme étant rentré en possession (12 décembre 
1827; ord. Mac. 9, 583). 

L'indemnité due \ la fille de l'émigré qni, 
conjointement avec son mari, a racheté une 
partie des biens, dont plus tard elle a perda l« 
possession en renonçant à la communauté, doit 
elfe liquilëe d'après l'art, a et non d'après l'»f- 
ticle 4 «ie la loi (27 août i8a8; ord. Mac. io,668). 

(a) La position ou étaient les émigrés sons 
l'empire des lois de la révolution doit rendre 
extrêmement rare le cas de rachat direct fait par 
eux de l'Etat; il s'est cependant présenté. 

Il suffit que le rachat ait eu lieu directement 
par l'ancien propriétaire ou par personnes loles* 
posées de l'Etat ou de tiers, pour que l'arlide 
soit applicable, encore que, par l'effet d'une re- 
vente, les immeubles ne se trouvent plus dam 
les mains de l'ancien propriétaire. 



valeur réelle (t ) payée à VEtat conforfoéme^^ 
aux règles établies |>ar Tartlde $ (3). 

Lorsque, par les mêmes moyens, ils les aii» 
root rachetés à des tiers, rindemoHé sera 
égale aux valeurs réelles qu'ils justifieront 
avoir payées, sans ipie, dans aucun eas, elle 



im^e excéda f^ i«i m déterminée fi^r 
rarticle 2. A défaut de justification, ilsfectv 
vFpnt çne «pmn^e ^gale aiij^ valeur» réelles 
Jprmant )e pri^ payé é TEtat. 

Dans les deux cas ci-dessus (3), les ascen- 
daas , d e sc en dans ou femme de randen pro- 



D^abord, pour le cas où cV*t rancien proprié- 
taire qoi^ a rachète lui-même de l'Etal oa de 
fiers, aucun doute, ce nous semble: qu'il ah 
revendu on non , il est rentré dans sa propriété 
moyennant nn prix; or, c'est ce prix que la 
loi ordonne de loi rendre. 

Lor$que c'est une personne répntée inferposéf 
qui a racheté, il peut y avoir plus de difficulté; 
et l'on a fait remarquer que, si celte personne a 
revendu , il y aura preuve quelle avait acheté 
réellement pour son compte, et non pow ccisi 
de l'ancien propriétaire; nous reconnaissons que 
dans ce cas l'article n'est pas applicable ; mais 
ce n'est pas parce qull y a eq revente, c'est parce 
que Tune des circonstances exigées par l'article 
n'existera pas ; en effet, il ne suffit pas, pour se 
Ironver placé dans les termes de cet article, 
iqu'il y ait eu rachat par personne interposée, tt 
faut, encore qu'il y ait en rentrée en possessûA» 4e 
Tancien propriétaire; or, dans Thypotlièse qne 
nous examinons, la personne interposée a re^ 
«cnda : donc l'ancien propriétaire n'est pas rentré 
•n poisettioB. 

Le rachat fait à la caisse d'amortissement est 
censé avoir été fait à l'Etat (3 janvier i8»6; ord. * 
Mac. 10, 7; i3 février i8a8;ord.Mac. 10, i53; 
1" juillet 1829; ord. Mac ii,aa9.î « i«'*'«t 
18x9; ord. Mac. 11 34a)- 

(1) Qu'arriverait-il si la valeur réelle excédait 
ta valeur fixée par l'art, a ? il faudrait réduir^ 
k cette valeur, conformément à la disposition 
contenue dans le deuxième alinéa de l'article 4; 
il est vrai qqe, dans le cas prévu par ce deoxièmie 
alinéa, on peut dire que l'Etat n'a pas profilé du 
prix excessif que l'émigré aurait payé an tiers , 
tandis qne . dans le cas de rachat direct de l'E- 
tat , c'est l'Etat qui a reçu et qui, snivknt l'é- 
quité, doit restituer ce qu'il a reçu: ce raison- 
nement serait sans réplique si l'indemnité était 
intégrale; mais alors même qu'il serait prouvé 
qu'une vente a procuré \ l'Etat on prix supé- 
rieur à dix luiit fois le revenu de 1790, l'émigré 
DC pourrait jamais réclamer que ce maximum; 
Il est donc certain qu'on doit appliquer le maxi- 
mum an cas de rachat de l'Etat, comme an ra- 
chat de tiers. En effet , l'art, a de la loi fixe un 
moyen d'évaluation générale ; pour s'en écarter il 
faudrait trouver une exception formelle dans l'a- 
linéa premier de l'art. 4 , d'ailleurs , il suffit de 
lire le discours de M. le rapporteur, pour recon- 
natlre qne Part. 4 n'a pas été fait pour donner, 
dans Us cas qu'il prévoit une indemnité plus 
grande; que, tout au contraire, c'est pour la doa* 
Der moindre^ si les circonstances y autorisent; 
ainsi jugé (i5 novembre j 8 a6, ordonnance.-* 
NayU^s, i, i", p. 4»8). 

f^oy. cependant les articles i3 et i4« q«i pa- 
raissent admeltfe U distinction que nous com- 
battons. 



(3) On a prétendu que, si les biens confisqués 
appartenaient ^ nn père qui eiit déj) instili)^ 
contractuellement pn enfant, les biens devraiepf 
être considérés comme ayant été confisqués si^ 
là tête de l'héritier institué : pour adoplei> cette 
opini»n, tl faudrait dire que l'institution contrac- 
tnaHe transmet la propriété des biens à l'béritier 
institué; or, ni les anciens ni les nouveaux 
peineipes ne permotWnt de professer une pareille 
doctrine; l'institution contractuelle transmet ir* 
f4vo«d)lenieat U qualité d^érilicr; mais cet hé- 
ritier irrévocable n'est pas plus propriétaire qne 
l'hi^itier révocable ndmmi par nn testament; 
puisque l'instituant conserve la faculté d'aliiëoer 
^ litse imérenx les biens «ompijis dans finstitn- 
tion, puisque le prédécès de l'institué anéantie 
If disposition. 

roy. (^odc civil, «rt. 10P9 #1 wi?. — Grtai^, 
dçnatiouf , t. a , page 411. 

La ^(>rt pjvil» dont on é«ii§r/^ «oreil dié 
frappé à l'époque df U loi de novembre f 79a 
âbolitive des substitutions , jae l'a pas empêché, 
ou l'Etat en son nom, de devenir propriétaire 
incommntable des biens ifiki entre «es mains se 
trouvaient grevés de snWtitntion. 

En conséquence, en on tel eas c'est à l'émigré 
fur leqnel les biens gsevés de snbfiitHtion ont 
été confisqués et vendus, et non aux persoonee 
P/igÛWrep)«;it ^pp^l»ef î rf^eil|ir U sabstjin- 
tioQ , que doit être dévolue l'iodf mnité (Cass. 
iÇ février l83i; S- 3l , I, ^n \ D- %%% i. 
^8: P. 5i , 410). 

(3) C'est-à-dire, 4»ps les d^iix ca^i prévMp«| 
les deux premiers alinéas de l'article. 

U ne faut pas perdre de vo/k qne le racb^ pav 
p^r^onnes interposées ne suffit ^ê pi»or rendus 
l'M-|ic|e 4 applicable ; il f^ut eiicoire qne l'ancien 
propriétaire toit rentré de ffit en posfes^Q^ 
Au .'urpitts , nonobstant le fait 4# «uitrét enpofr* 
session par l'intermédiaire de personnes rép^M* 
Mts interposées • l'émigré' pourrait toojpor» #«19 
pousser la pr^somptjidn \iç^ étel^Ue pv û M, 

fif r U 'preuve contrf irf , et déiqpnirer qne ré^l« 
entent la personne avait achet^ pour ##« 
compte; par exemple, en r^ipparlaol ^» ac|« 
méritant foi sons tous les rapports , par lequel 
(a personne réputée interposée lui aurait traps- 
ihis, à titre onéreux, l'immepble racheté : ^en 
d'autres termes , cette présomptioti ne nous p|f 
raît pas être une présomption juris et de jure ; 
cependant les expressions de M. Je rapoorleqr 
de la commission de la Chambre des députai 
semblent autoriser une opinion différente. 

Le Conseil-fi'Etat par on grand nombre de dé- 
cisions a adopté l'opinion que j'émettais en i8aS, 
sur le caractère de la présomption. Les ordon- 
nances les plus récentes sont celles dn a6 no- 
vembre ]8a8 (rey. Mac. 10, 787 et 788). 

D'un autre eétîé , si la disposition de ce troi- 
sième alinéa établit , pour certaines personnes , 
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priétaire seroat iréputés personnes interpo- possession des biens confisqués sur lui. Tin 



sées (i). 

Lorsque les héritiers de Tancien proprié- 
taire seront rentrés directement (s) dans la 



demnité à laquelle ils auraient droit sera 
ûnèe de la même manière (3). 
5. Les rentes trois pour cent affectées à 



la présomption d'inlerposîtîon , et rejette âinsî , 
«ur celui qui conteste , Tobligation de U preuve 
contraire , elle n*ôte point k TElat le droit de 
proaver que, dans an cas particulier, telle per- 
sonne qui nVst point réputée, de droite per- 
sonne interposée , Test cependant de f tût. 

(i) Ne sont pas réputés de droit personnes in- 
terposées , le frère de Témigré (3o avril i8a8; 
6rd. Mac. lo, 4ii); 

Le bean^frère (27 mars i8a8; ord. Mac. 10, 
37a); 

La sœur (11 novembre 1837; <>'d. Mac. 9, 
568); 

La belle-sœur (a8 octobre 1829 ; ord. Mac. 

La belle-CUe (18 juillet 1837; ord. Mac. 3 , 
395); 

Le mari qui a acquis sur TElat les biens con- 
6sqnés sur sa femme (i5 avril i8a8; ord. Mac. 
10, 35a). — 29 juillet 1829; ord. Mac. 11, 
289). — 5 août 1829; ord. Mac. 11 , 3o4); 

Le mari de fa nièce de Tancien propriétaire 
(3 août 1828: ord. Mac. 10. p. 586); 

L'ascendant qui n*a racheté les biens de Té- 
migré que postérieurement' au décès de ce der- 
nier (aè février 1827 ; ord. Mac. 9, i35); 

Le beau-père (a5 novembre i83i ; ord. Mac. 
13,453). 

Le beau-père est réputé personne interposée 
à regard de son gendre, on , en d*aulresrtermes, 
un ancien propriétaire est censé rentré en pos- 
session par Pintermédiaire de personnes inter- 
posées, lorsque les biens vendus sur lui ont été 
rachetés par son beau-père et recueillis dans la 
•accession de crlui-ci, par sa femme, de lui, 
ancien propriétaire Ainsi décidé par le Conseil- 
d'Etat, le i5 novembre i8a6 {Naylies ^ t- i**", 
p. 4ii ; 26 août i83i ; ord. Mac. i3 , 3^8). Le 
frère qui a retrouvé les b<ens con6squés sur lui 
dans la succession de sa sœur, ne peut réclamer 
que les valeurs payées par sa sœur pour racheter 
les biens (ordonnance du 19 avril i^2i(Naylies^ 
t. I*'', p. 275). Jugé dans le même sens (7 juin 
l8a6 , Naylies , t. i**" , p. 3oo , et 27 décembre, 
ordonnance. — iV<fjr//V5 , t. i*"^', p. 4»7)' 

Outre la question du fond, on v»it qu*il y a 
aussi une question de compétence préjugée par 
ces décisions; et q«e le Conseil-d'Elat a cru 
devoir connaître des difficultés relatives au faii 
de possession et k Tinterprétation des termes de 
la loi qui désignent les personnes interposées ; 
comme nous l'avons déj^ dit, ces points nous 
semblent être de la compétence exclusive des 
tribunaux , aux termes de Tart. 11. 

La femme divorcée ne peut être réputée per- 
sonne interposée de droit ; elle ^ n'est- plus la 
femme de Témigré ; quant \ la femme séparée 
de corps , elle est comprise dans la généralité 
des termes de la loi, à plus forle raison, la 
femme séparée de biens (3 1 janvier 1837, ordon- 



nance.— ^a/if», t. i", p. 483). Un frès-grand 
nombre d'ordonnances ont confirmé cette juris- 
prudence , que la femme divorcée n*est pas per- 
sonne interposée de droit; mais files ont aussi 
décidé qu'elle peut être déclarée en fait per« 
sonne interposée, d'après les circonstances (l'or- 
donnance la plus récente est celle du 29 arril 
1829; Mac. II, 147); mais comme vraisembla- 
blement le rachat opéré par la femme séparée 
de corps n'aura pas remis le mari en possession, 
les deux circonstances exigées par l'article ne 
se trouveront pas réunies. 

Le fils qui a racheté les biens confisqués sur 
ion père ne doit pas être réputé personne inter- 
posée , lorsque le rachat n'a eu lieu qu*après la 
mort du père (16 février 1827. — Ordonnance 
du Roi). 

^^(a) On pourrait croire que', par cette expres- 
sion , la loi dispose seulement pour le cas où 
les héritiers ont racheté de TElat, et non pour 
le cas où ils auraient racheté de tiers ; mais on 
voit, dans le premier alinéa de l'article , que le 
mot direciement est employé par opposition on 
rachat fait par personnes interposées ; ainsi , le 
U^ alinéa dispose pour le rachat fait par les héri- 
tiers, tant de l'Etat que des tiers; seulement il 
écarte le cas de rachat par personnes interposées. 
Ainsi jugé par plusieurs ordonnances, yoy. no- 
tamment celle du a8 octobre 1829 (ord. Mac. 
II» 409). 

Cet article n'est pas applicable , dans le cas où 
les héritiers de l'ancien propriétaire, après s'être 
rendus adjodicatair<rs dps biens confisqués , ont 
fait , dans l'acte d'adjudication , une déclara- 
tion de command' au profit d'un tiers, et que 
rien ne prouve qu'ils sont rentrés plus tard en 
possession des biens vendus (6 septembre 1826, 
ordonnance. — Naylies y t. i**", p. 396; i9)uillet 
l8a6; ord. Mac. 8, 387; 6 septembre 1826; 
ord. Mac. 8, 570; i4 mai 1828; ord. Mac. lu, 
438). 

Lorsque l'un des héritiers de l'ancien proprié- 
taire a racheté les biens pour son compte per- 
sonnel , il y a lieu de réduire le prix payé sur 
le montant de l'indemnité, dans le rapport des 
biens rachetés à sa part héréditaire (3o avril 
1828 ; ord. Mac. 10, p 4i3). 

Lorsque les biens ont été rachetés par l'un 
des cohéritiers, l'indemnité doit être liquidée 
d'après le prix du rachat pour l'un , et d'après 
la valeur de 1790 pour les autres (22 octobre 
x83o; ord. Mac. la, 48i). 

(3) On proposait an article additionnel ainsi 
conçu : 

« Les anciens propriétaires ou leurs héritiers 
qui seront rentrés dans les biens sur eux con- 
fisqués, en vertu d'une donation gratuite à eux 
faite par l'acquéreur desdits biens on par aes 
héritiers, n'auront droit à aucune indemnité, à 
moins qu'ils ne se trouvent successibles du do- 
nateur, » 
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rindemnité seront inierites au grand-livre 
de la dette publique, et délivrées à chacun 
des anciens propriétaires, ou à ses représen- 
tans, par cinquième, et d'année en année, le 
premier cinquième devant être inscrit le aa 
uin i8a5. « 

L'inscription de chaque cinquième portera 
jouissance des intérêts du jour auquel elle 
aura dû être faite, à quelque époque que la 
liquidation ait été terminée et la délivrance 
opérée. 

TCéanmoins, les liquidations donnant droit 
à des inscriptions inférieures à deux cent cin- 
quante francs de rente ne seront pas soumi- 
ses aux délais prescrits ci-dessus. L'ioscrip* 
tjon aura lieu en totalité et avec jouissance du 
22 juin x8a5 (i). 
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6. Pour rékécution des dispositions ci-des- 
sus, il est ouvert au ministre des finances un 
crédit de trente millions du rente trois pour 
cent, qui seront inscrits, savoir: 

Six millions, le aa juin i8a5; 

Six millions, le aa Juin x8a6; 

Six millions, le aa juin i8a7; 

Six millions, le aa juin 18 a8; 
Et six millions, le aa juin 1829, 
avec jouissance, pour les rentes inscrites, du 
jour où leur inscription,est autorisée (a). 

TiTBi II. De radnuMÎon k l*ind*mniié et da 
M liqaidation. 

7. Seront adinis à réclamer Tindemnité, 
Tancien propriétaire (3), et, à son défaut, les 



Il a ét^ rejetë, parce qa*on a soppoi^ qae, la 
plupart du temps, les achats avaient ëte' faits des 
deniers ou pour le compte des ëmigrës , et que « 
d'ailleurs, si la bienfaisance d*an donateur a 
réparé le malheur de l'ëmigrë, la donation même 
prouve que la confiscation a eu lieu , puisqu'il 
a fallu un nouveau titre à l'ancien propriétaire. 

Il existe cependant on arrêt du Conseil du 
6 septembre 1826 (Mac. 8, $71), qui statue en 
sens contraire. 

(i et a) La rédaction de ces deux articles 
peut présenter quelque ambiguité ; voici les 
termes parfaitement clairs dans lesquels M. le 
commissaire du Roi en a reproduit la substance : 

•• Les propriétaires dépossédés ou leurs fa- 

- milles recevront, chaque année, à partir du 
" 22 juin prochain (iSsS), un cinquième du 
« montant de Tindemnifé liquidée en leur fa- 

- veut ; les intérêts de chaque cinquième cour- 
m ront du jour ou l'inscription est autorisée par 
« 4a loi , de telle manière que les embarras et 

- les retards de la liquidation ne pourront ^ dans 
■ aucun cas , porter préjudice a ceux qui les au- 
m ront éprouvés; ils n'en aunint pas moins un 
m droit égal aux intérêts successifs qui auffmen- 
« temnt chaque année d'un cinquième ^ jusquà 

- l'inscription intégrale. » 

Cria doit s'entendre sans préjudice de la fa- 
veur spéciale accordée par le dernier alinéa de 
l'art 5 Cette disposition a été introduite par un 
amendement proposé dans la Chambre des dé> 
pûtes. 

(3) M. Pardessus, rapporteur, a f^it remar> 
qner que les art. 38 , ^o et 48 du décret du a8 
mars :^ 5 avril 1793 , avaient annulé, rétroac- 
tivement, à compter du i'** juillet 1789, toctes 
les transmissions de propriété faites par des per- 
sonnes frappées de con6scation ; que le décret 
du 1 1 nivo«e an 2 avait également anéanti tous 
les actes de vente faits par les Vendéens avant 
leur insurrection ; qu'en conséquence, des biens 
qui étaient réellement sortis des mains des per- 
sonnes frappées de confiscation avaient été ven- 
dus sur la tête de ces personnes : les règles da 
droit commun , a dit M. le rapporteur, nous 
paraissent attribuer le droit de réclamer à ceux 



qui ont été les véritables spoliés , c*est-à*dire , k 
ceux dont les contrats valables et qui auraient 
eu leur exécution , sans les proscriptions révolu» 
tîonnaires , n*ont été annulés que par reffel de 
ces mesures. — Il en serait de même si, par 
^ quelque erreur, on avait vendu sous le nom 
d'une personne, et eomme confisqué sur elle, le 
bien appartenant ^ un autre. 

^oy. notes sur Part. i". 

Il peut se présenter des cas où il serait diffi- 
cile de déterminer le véritable ayant-droit à 
rindemnité, parce que la nature de cette in- 
demnité nVst pas elle-même bien déterminée. 

Ainsi, Pinderanité, à raison d*un immeuble 
propre à Ton de< époux, tombe-t-elle dans la 
communauté , uu reste-t-elle propre à Pépoux 
propriétaire ? 

Un des commentateurs de la loi a fait une 
distinction entre les cas de célébration da ma- 
riage , ai'ant et après la confiscation. 

Un autre a pensé que, dans les deux cas, et 
sans distinction, l'ancien propriétaire avait, se- 
lon le principe admis par le législateur, toujours 
été réputé propriétaire; qu'ainsi, Tindemnité 
devait être considérée comme le prix d*un pro- 
pre aliéné, et le sort en être réglé d*après les 
principes ordinaires (^o/. .Code civil, art. f433 
et suiv.). — Cette dernière opinion nous paraît 
devoir être adoptée. 

On a demandé à qui , du légataire des meu- 
bles ou des immeubles , appartient Vindemnité. 
Sur celte question , comme sur la précédente , 
il y a eu divergence entre les commentateurs. 
Nous croyons cependant, ton tours d'après la 
fiction qui a présidé k la confection de la loi, 
et qui fait considérer la propriété de l'immeuble 
eomme résidant dans les mains du testateur an 
moment du décès, que le droit à l'immeuble a 
été transmis au légataire des immeubles ; que 
c'est donc au légataire des immeubles qu*est due 
l'indemnité moyennant laquelle il est dessaisi 
de son droit sur l'objet légué. — Il y a dans le 
même sens une consultation signée Delacroix" 
FrainifilU^ tacalprade et Tripier, Deux autres 
consultations signées, |*une Legrmnd eïBUlecocq, 
l'antre Dupin, Hférilhou et Parquin^ admettent 
le système opposé. 
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Francis (i) gui étaient appelés par la loi ou son décès (a),''san8 qu'on puisse leujr onf^oser 
fêà sa valentè à le représenter à Tépoque de aucune incapacité résultant des lois rèvolif* 



RemaraaoïM ^t lef |ttriicoosoltef qai ont 
toatena 1 optBfOo qpe rin^eisnité tH ii|ot»ilière 
et sont trop alUcUés aa^i princioef da dro^ civil 
ordinaire , ^t n*ont pâ« saifi |a pensée de la loi 
da a; avril iSaS. ll« ont dit : rëmigré a un 
droit, de quelle natore est ce droit? pour T^P' 
précier il faat voir ce qu'il produit ; il produit 
une indemnité mobilière ; donc il est m<4ïilier. 
— - Il faut répondre : L'émigré n'eat pas reeoawi 
avoir tel on tel droit ^ telle oâ telle chose im- 
«aol>ilière «n mobilière t U loi proclame feuler 
ment que le principe aacré de la propriété ayant 
été méconnn par les confiscations révolotion- 
^ires , si des mtérèts politiques très-putssant ne 
,s'y opposaient , il faudrait rendf* U propriété 
aux propriétaires; mais que, cela étant impos- 
ail»U , oa doit , au Ijeu de la propriété , donner 
une indemnité , soit aux anciens propriétaires , 
•oit à ceux entre les mains de qui , par sueoec- 
«ion on toute autre voie , seraient passés les im» 
meubles, si la confiscation n'avait pas eu lient 
ainsi , sans examiner de quelle natore est It 
droit à Tindemnilé , disons : U on aérait rim» 
«neuble confisqué , U doit être placée l'indem^ 
«ité réparatrice de la confiscation. Ainsi jngd 
par le tribunal de Baris (affaire Laferté-Senec» 
tère, Gazette des Tribunaux du 10 ipai iSay ; 
id- par le tribunal d'Alençon, Gazette des TrUfU" 
naux du a4 mai 1827). 

Cette opinion , que j'avais émise peu de temps 
après la promulgation de la loi^ a été confirmé^ 
j>ar une jurisprudence constante. F^oy. les arrêts 
(fontsuivenlla date et 1 indication : iS^oiitiSzâ^ 
Lyon ; S. 27, a , 108 ; D. 3o; i , yS ; P. 38, 
S80; a6 janvier i8io; Cass. S. 3o, i, i53; D. 
3o, I, 75; P. 46. 43a; 26 juin i832 ; Cass. 
S. 32,1, 5i8;D.32, I, 262; P. 53, 5a5 5 
i3 ma! 1829; Caen ; S. 29 , 3, 186; D. 29, 
a, 25o; Limoges, 25 mai i8.3i ; S. 3i ; 2, 170. 

il) Nous avons fait remarquer, dans les notes 
sut Tarticle premier , que Âf . Pardessus , rap?* 

r»rleur, avait déclaré qge les individus Français 
l*époque de la confiscation , mais actuellement 
étrangers , ne pouvaient récUmer Tindemoité ; 
}a modification qu*a éprouvée Tarticle 7 |H>ur^ 
r^it donner lieu à une autre question, savoir: 
ai l'individu Français, au moment d« Tonver* 
ture de la succession, et acluellement étranger, 
peut réclamer Tindemoilé ; il faut répondr/î sur 
celle''ci comme sur la première ; car, puisque 
la loi exige en général la qualité actuelle de 
Français pour l'ancien propriétaire luirmême , 
cette qualité est nécessaire également pour Tbéf 
ritier; mais 11 faut aussi décider que, si« an 
moment de Tonverture de la succession , le plus 
|»roçhe parent était étranger, et en celte qualité, 
incapable de succéder, ta qualité actuelle de 
Français lui est inutile, et n'empêche pas les 
liéritiers Français à l'époque du décès de re- 
cueillir exclusivement la succession. — Pour ré- 
soudre les questions relatives ^ la capacité de 
succéder des étrangers , il faut consulter les lois 
du 6ss:|ft aoét I79<>* i3=?i7 *v"^ 1791* 
çfipiMilation du 3 «epleiiifare 1791, lit. 6; Code 



civil, articles 11, 726 et 912, et la loi da 
i4 jnillet 1819. 

^oy. enfin les différens décrets cités en note 
sur la loi du fis 18 août 1790. 

Le représentant de Théritier d'un émigré n'a 
aucun droit à l'indemnité due à la succession 
de cet émigré , bien qu'il soit lui-même Fran- 
çais , si l'héritier qu'il représente est mort ayaâft 
la qualité d'étranger (8 juillet 1829; (CoUnar; 
S. Jo, ?, 4i; p. 3o, >, «$î P 45, 525 i 
a3 décembre 1829; ord. ^^c- 11 , ^91 ; < > mars 
i83o; ord. Mac. 12 , |4>* ^ août 1829; or4- 
Mac. 1 1 , 3o8). — Décidé en sens contraire, qa« 
renfani de l'héritier d'un émigré a droit, commç 
représentant son père, h Pindemnité due à la 
succession de l'émigré, bien que celui qu'il 
représente eût été' incapable de la recueillir toi- 
même, s'il eût vécu, en ce qu'il af-fit perdu la 

qualité de Français si d'ailleurs l'enfant est 

revêtu de çeite qualité (90 mars i83o; Paris ; 
S. 3o, ^, 166 ;î). 3o, 2, 116: P. 46,567). 

(a) L'article 7 du projet de loi appelait, à 
défaut de l'ancien propriétaire, ses héritiers tn 
iigBfi direeie ou coUaJérale au degré mccessibU que 
feraient afigelés à Ifi représenter ^ V époque de ia 
promulgation. 

Les amendemens de la commiasion et la 
Chambre des députés ont fai'i subir à cet article 
de grands changemcns i d'uu^ part , ce sont les 
ayant-droit (fu joi^r du décès quj sont appelés ; 
de l'autre , cf ne sont p^s seulement les héritiers 
légitimes. Les héritiers testamentaires^ les léga- 
taires^ les donataires y etc. (que repoussait impli- 
citement le projet), et, comme le dit la loi, 
tous ceux qui sont appelés )i représenter Tancien 
propriétaire par l'efl^t de sa volonté^ ont droit à 
l'indemnité : il ne suffit pas de montrer qu'an 
système entièrement différent a été substitué au 
système du projet; il faut indiquer les molits 
qui ont fait opérer ce changement. 

Le Gouvernement avait regardé Pindemuité , 
quelque juste , quelque légitime qu'elle fût , 
comme une sorte de libéralité ; il n'avait pas 
considéré le droit à cette indemnité comme 
n'ayant jamais cessé d'exister, comme un droit 
acquis f dans la rigueur des termes ; il avait penaë 
que les émigrés n'avaient eu qu'une espérance 
légitime , qu'une simple expectative ; de là sui- 
vait la conséquence que le droit n'existait pas à 
l'époque du décès de l'ancien propriétaire ; 
qu'il ne Pavait donc pas transmis à ses héritiers 
légitimes ou volontaires ; on pensait , enfin , qu'il 
valait mieux répandre sur les membres des fa- 
milles spoliées le bénéfice de Pindemnité , qae 
de l'attribuer ^ des donataires 00 légataires cou- 
vent' étrangers aux anciens propriétaires, et 
nommés è une époque où l'auteur de la libéra» 
Uté ne pouvait songer à Pindemnité. On citait l« 
loi du 5 décembre 181 4 et les nombreux arrêts 
de la cour de cassation , qui ont décidé que la 
remise ordonnée par ci^te loi doit profiter aax 
héritiers légitimes les plus proches au momeat 
de la remise, par préférence aux bériters à l'ë- 
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ipoque da dëcès, et à fortiori à lears légataire.*, 
donataires et acquéreurs de droits successifs 
(f^oy. relativement aux légataires et donataires, 
les arrêts du a5 janvier 1S1.9; ^'s*- S- 19 • !« 
76 , du 9 mai i8ai ; Cass. S. 21 , i , 
357, du 10 février i8a3 ; Cass. S. 23, i , a^S. 
^of. relativement aux acquéreurs de droits suc- 
cessifs, arrêts du aS janvier i8ig et du 18 fé- 
"vrier 1819 ; Cass. S. ig , i , 239. f^oy. enfin Qn 
arrêt du 3 janvier i8ai ; S. 22, 1 , 21). 

M. Martignac , dans Texposé des motifs, a 
d'ailleurs déclaré que la commission instituée 
pour la remise des biens ordonnée par la loi 4tt 
5 décembre |8j4, d'à jamais hésité ^ préférer 
les héritiers au moment de la rcmife aux héri- 
tiers au moment du décès ; et il a ajouté qn*aa- 
cnne réclamation ne s*est élevée à cet égard. 

La Chambre des députés, partant, «u contraire, 
de ce principe que l'indemnité était une dett^ , 
et non une libéralité , que le droit des émigrés 
avait toujours virtuellement existé ; que ce droit 
s*était trouvé in bonis y ^ l*époqoe de Touveir- 
f nre de leur succession , a pensé que les règles 
da droit commun devaient être* appliquées dans 
tonte leur étendue; qu^ainsi la question de sa- 
voir )i qui était dévolue Tindemnité devait être 
résolue 1 an profit de ceux qui se trouvaient par 
la désignation , soit de la loi , soit du défunt , les 
représentans de celui-ci. 

M. le rapporteur a fait remarquer que plu- 
aieurs lois de la révolution avaient consacré ce 
principe dans di^rentes occasions; il a dté les 
loia des for= 18 juillet 1790, 9=x i5 décembre 
1790, relatives h la restitution des biens des rer 
ligionnaircs fugitifs, restiinlion qai , d'après la 
loi do 9 fructidor an 2, 27* question, devait 
êtEe faite sdon les dates effectives de l'onver- 
tnre des succeêsions ; les lois du 2 1 prairial an 
3 et du 20 prairial an 4 , de la combinaison 
desquelles il résulte que la restitution d^$ |>iens 
des condamnés par ïtg IribunsMx révolution- 
naires, à Leurs héritiers, doit profiterjaux héri- 
tiers les pins proches au moment du décès; la 
loi du 22 fructidor an 3 , qui accorde les biens 
dce prêtres déportés ^ leurs héritiers au jour de 
U déportation , et enfin l'avis du Conscil>d'£tat 
du 9 thermidor an 1 o , duquel il résulte que I«s 
biens restitues par le sénaius-eons«l4e du 6 ûo- 
wétA Mi 10 doivent appartenir à l'héritier le -plus 
|iroche au moment de la mort. — M. le rappor- 
teur a fait aussi remarquer que la jurisprudence 
de la cour de cassation, dans l'application de 
ces lois, a été parfaitement conforme aux prin- 
cipes qu'elles consacrent. Il pence que crtte 
cour a été entraînée à changer de système , dans 
l'application de la loi de i8i4i P^ la rédaction 
st/uitfo^ue de l'art. 2. (Il suffit de lire les arrêts 
^oe nous avons précédemment indiqués, pour 
être convaincu qu'il n'y a rien de moins équi- 
voque que le «eus de l'art. 2 de la loi de i8i4, 
«t que le mot rendu a été substitué au mot nsH^ 
êui , précis^nent pour faire cesser toute incer- 
tilade.)'^ 

« Mais , ajoute M. le rapporteur, c*esl \ vous 
• qv'il appartient de déclarer le Téritable hut , 
t le Térilable esprit de la loi do 5 de'cembre 
« 18 14, do»t celle qui vous est proposée n*est 



- que le complément. C^ n'eM point au léfîsla- 
« teur à se conformer à la jurisprudence; c'est 
•« la Jnrisprudence qui doit se (Conformer aux 
« lois , et les lois doivent être ftiles d'après les 
« véritables principes. ' 

Ces paroles ont été recueillies dans le Moniteur 
du 12 février 182S, et cependant la cour de 
cassation, par l'arrêt Dupilte^ rendu le 4 juillet 
«825 , a persisté dans sa jurisprudence if^of. S. 
a$, 1,368). 

Même après avoir admis le principe que l'in- 
demnité devait être attribuée aux ayant-droit 
les plus proches au moment de la mort , on a 
Toula distinguer entre les héritiers appelés p|ir 
la loi et les héritiers appelés par la volonté du 
défunt ; on a fait remarquer que les droits de 
eeux-ci n'étant fondés que sur Plntention du 
donateur ou testateur, c'était à ceHe intention 
qu'il fallait nécessairement recourir pour appré- 
cier les titres des réclamans, et qu'il était contre 
tonte vraisemblance qu'un émigré eût songé li 
transmettre et» droits à l'indemnité, lorsqu'il 
■leurait loin de sa patrie , ou dans des circoni- 
tances qui ne devaient lui laisser aucun expec- 
tative à cet égard. 

On a répondu que, selon IVpoque dei actef , 
celon les rapports existant entre l'auteur de la 
libéralité et les personnes qui en sont l'objet , 
on pourrait très-raisonnablement croire que l'ex- 
pectative de l'indemnité a été dans la pensée du 
donateur ou du testateur; que ce serait aux tri- 
bunaux à juger diaprés les circonstances : tuute- 
tetois , il ne faut pas se méprendre sur le sens 
de ces mots : voici comment , selon nous , on 
doit entendre cette faculté d'interprétation ac- 
cordée aux magistrats.Xe ne sera pas aux lé|(a- 
taires ou donataires à établir que 1 auteur de la 
disposition a voulu y comprendre Tindemnité ; 
ce sera aux héritiers à repousser les légataires 
et donataires, en prouvant, d'après les circons- 
Isnces,, que l'indemnité n a pas été renfermée 
dans la libéralité : cela résulte do texte de la loi, 
et de l'ensQOkble de la discussion dans les deux 
Chambres. On a proposé divers ameademens 
tendant à n'admettre les légataires et les dona- 
taires ^ l'indemnité , qu^autant que la volo»|é 
de la leur donner serait i'prmeUement exprimée : 
on lésa rejetés t ce qui indique clairement qu'on 
a regardé leur droit comme certain, sauf la 
preuve contraire. 

Il n'est pas dérogé au fu-ipcipe du droit com- 
mun qui soumet le légataire universel au paie- 
ment de toutes le^ délies de la succession , et en 
dispense le légataire particulier. — Ainsi le léga- 
taire particulier d'un immeuble k raison duquel 
est due une indemnité a droit à la totalité de 
cette indemnité , sans dédoeiion des dettes dont 
l'immenble était grevé. — C'est an légataire uni- 
versel il supporter cette déduciioa sur les autres 
parties de l'iodeipnité due à la succession ( 1 6 «nai 
1829; Paris, S. 29, 2 , 324; D. 29 , a, aa4, 
p. 44» 5^8; jo mars i83o ; Casf. S. 3o, 1,91; 
p. 3o, 1, 166; P. 46,49a). 

Qatant aux acqnéreun de droits sbccessift, 
doil-«a les assimiler aux légataires ou donataires, 
et les comprendre dans l'exprccsion générale 
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qu*empIoie U loi? d*abord , il n*a pai ^le ques- 
tion d'eux dans ta discussion; en second Iiea,iU 
ne peuvent invoquer la faveur due aux légataires 
et donataires : on peut aisément supputer que 
Tauleur d*une libëralité faite à titre universel a 
voulu y comprendre et le positif de sa fortune et 
•rs expectatives. Quand « au contraire, il s'agît 
d'un contrat ^ titre onéreux , où ce que cha- 
cun donne est réputé Téquivalent de ce qu*ii 
reçoit, ce qui n'était pas//i bonis aia moment da 
contrat ne peut que dilficiiement être censé en 
avoir e'ié l'objet. Telle ttt la distinction qu'il 
nous paraît convenable d*établir; tel est le véri- 
table sens des arrêts rendus par la Cour de cas- 
sation par application de la loi du S décembre 
18 j4, et qui, nonobstant la différence des deux 
lois, nous paraissent pouvoir être invoqués if^oy. 
suprà). Une dissertalion insérée dans les Annales 
de l'émigration professe les mêmes principes. 
— Il a été jugé que le legs de tout ce que pos- 
sède le teslaicur, dans un département, com- 
prend rindemniié à raison des biens situés dans 
ce département (Cour royale de Paris , 5 mars 
iSzT.-^Najrlies, t. 1", p. 588; id. a6 janvier 
i83o; Cass. 3o, i , 4? ; P. 46 , O^)- D'ailleurs, 
nous* n'hésitons pas 4 regarder comme devant 
produire son effet (cependant la question a été 
controversée) la vente de droits successifs qui , 
virtuellement ou expressément , comprendrait 
rindemnité. Le principe une fois reconnu, que 
le droit i l'indejpnité a fait partie de la succes- 
sion de l'émigré , que ses héritiers ont recueilli 
ce droit , il faut bien reconnaître que ces héri- 
tiers ont. pu le transporter et le céder : seule- 
ment, comme nous Tavons dit, ce transport 
n'est pas vraisemblable; et n*a pas en sa faveur 
la présomption de la loi. 

La juiisprudence est conforme à cette opinion; 
ainsi la cession ou vente de ses droits successifs 
consentie antérieurement à la loi de 1825 par 
rhériiier d'un émigré, ne comprend pas l'indem- 
niié accordée par cette loi aux émigrés ou à 
leurs successions à moins de stipulation ex- 
presse (a mai 1827; Colmar, S. ay, a, 217; D. 
33, 2, i55: P. 39^ 53i; 3 juillet ii{28; 
Besançon, S. 29, a, 120; D. 29, a, i4o; 
8 février i83o; Cass. S. 3o , i, 46; D. 3o , 
I, lia; P. 47 , a6; 16 juin i83i; Cass. S. 3i» 
I, a4i;D. 3i, i , 3i3). 

f^of. mes observations sur celle jurisprudence 
dans ma continuation de Toullier, t. a, n** 34o. 

L'héritier de l'ancien propriétaire , qui a re- 
noncé i la succession, n'est pas obligé pour de- 
mander l'indemnité de revenir à celte succession 
et de l'accepter : il peut prendre l'indemnité , 
sauf ^ lever les oppositions des créanciers ou des 
légataires (29 décembre 1826 , Aix. -^ Najrlies , 
1.1*', p. 545). 

La loi , en reportant les droits des héritiers et 
ayant>canse à l'époque dp décès , a voulu né- 
cessairement que ces droits fussent appréciés 
diaprés les lois en vigueur à la même époque ; 
ainsi, selon les circonstances, on devra, pour 
déterminer les parts daes à chtcnn , appliquer 



le droit romain , et les coutumes , la légisUlios 
intermédiaire et le C»de civil. 

11 est impossible de présenter ici l'analyse con* 
plète des lois rendues depuis 1790, jusqu'au 
Code civil, et la solution des principales diffi. 
cultes qu'elles ont présentées dans l'applicatioa ; 
mais l'on peut consulter ces lois et les notes qoi 
les accompagnent dans notre Colleclioo, os 
trouvera sur chacune l'indication de toutei 
Celles qui s'y réfèrent, f^ojrez notamment lesloii 
relatives aux successions des i5-i8 mars 1790, 
tit. I*'', art. II et suivans; 8-1 5 avril 1791; 
4'5 janvier 1793; 7-11 mars 1793; 5 bromârt 
an 2 ; 17 nivo&e an 2 , 22 et 23-29 venioseana; 
9 fructidor an 2 ; 5 floréal an 3 ; 9 fraclidor 
an 3; 3 vendémiaire an 4; 20 prairial an ^1 
18 pluviôse an 5 ; 4 germinal an 8; 19-29 anil 
i8o3 (liv. 3, tit. 1*' du Code civil. 

f^oy. aus«i les lois relatives aux droits des eo* 
fans nés hors mariage, du- 4-6 juin 1793,1a 
brumaire an a, ordre du jour du 4-to plurioM 
an a , lois du 3 vendémiaire an 4 1 *rt. i3 , 
i5 thermidor an 4 « srrêté du la ventôse an S, 
décret du Conseil des Anciens du 1 2 theriuidor 
an 6, loi du i4 floréal an 11, Code civil {ar- 
ticle 756 eisuiv. 

(1) Il a été déclaré formellement, par M. k 
commbsaire du Roi , que c'est , quant k V'màm' 
nité seulement que l'art. 7 relève l'ancien pro- 
priétaire des incapacités dont l'avaient frappé 
las lois révolutionnaires { que cette dispotitioa 
toute spéciale dans ces termes, comme dau 
l'esprit du projet, ne peut être étendue Ws- 
cun autre objet; qu'elle ne saurait donc inquié* 
ter personne sur le maintien d'aucun droit ac- 
quis. 

Qu 'arriverait-il, si, lors de l'ouverture de la 
succession , par exemple , sous l'empire du Code 
civil , un donataire avait été contraint de lap- 
porter un retranchement sur un don è lai fait| 
en ce que, vu la valeur de la succession, à cette 
époque , le don excédait la quotité disponible? 
faudrait-il , dans le cas oii le don n'excéderait 
plus la qnfitité disponible , calculée sur Is sue- 
cession grossie par l'indemnité , rendre an do- 
nataire ce qui aurait été retranché sur son dont 
et procéder ensuite an partage? Nous pensons 
que la question doit être résolue.affirmativemenl; 
d'abord , les héritiers qui auraient obtenu le re- 
tranchement ne pourraient dire que c'est U us 
droit acquis qu'on doit respecter; en effet , les 
droits acquis que Ton a entendu garantir sont 
ceux qui dérivent des dispositions des lois rela- 
tives à l'émigration ; or, ici c est la valeur à la- 
quelle s'élevait la succession , et non l'incapacité 
dérivant des lois révolutionnaires , qui a déter- 
miné le retranchement; en second lien, le re- 
tranchement qu'a subi le donataire est un véri- 
table paiement d'une chose non due qu'il a fait 
à $et cohéritieirs , et, par conséquent, ceux**» 
sont tenus )i restitution. 

Lorsque l'Etat représentant an émigré a rap- 
porté en natqre à la succession du père de l'é- 
migré un immeuble donné , et que par Teffet 
du partagt l'immeuble est tombé dans U >»* 



opposées que par les héritiers qui, à leur dé- 
faut, ai/raient accepté la succession (i). 
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II ne sera dû aucun droit de succession 
poi|r les indemnités réclamées dans les cas 



d*un cohéritier^ Timmeable , quoique originai- 
rement confisqué sur le fils, est cependant censé 
a%'oir été confisqué sur le père, e( le fils émigré 
ne peut réclamer Tindemnité en son nom per- 
sonnel , il tie peut se présenter que comme héri- 
tier de son père (23 août 1826, ordonnance. 
— Naylies^ t. i", p. 35;). 

(i) Par cet alinéa, on a voulu indiquer que 
les créanciers de la succession seraient non rece- 
"vables à opposer la renonciation : ainsi, qaoi- 
qn*en disant les héritiers qui^ à leur défaut ^ on 
semble désigner seulement les héritiers d'un de- 
gré subséquent, car les cohéritiers d'un même 
degré n^acceptenl pas h défaut de leurs cohén^ 
tiers renonçans (Code civil, art. i36 et 786), ce- 
pendant il est hors de doute/ que tout héritier 
acceptant peut opposer la renonciation. 

Ainsi décidé (5 janvier 1829; Caen , S. 29, 
a, 189; D. 29, 2, i48; P. 44, 55). 

L'héritier qui a accepté sous bénéfice d înven- 
taîre est-il acceptant , dans le sens de la loi , de 
telle sorte q'i'il puisse, comme héritier pur et 
simple, opposer à its cohéritiers leur renon- 
ciation ? 

M. de M arti^nac a été interpellé dans la Cham- 
bre des pairs sur le sens de l'expression , par 
M. le comte de Bastard , qui paraissait désirer 
qa*on ajoutât les mots purement et simplement. 

Il a répondu que les termes employés dans 
Tart. 7 sont précisément ceux qu'emploie l'ar- 
ticle 790 du Code , qui permet à l'héritier re- 
nonçant d'accepter plus tard la succession qu'il 
avait répudiée , si elle n*a pas été déjà acceptée 
par d'autres héritiers ; que la loi nouvelle ne 
devait pas distinguer U'où le Code ne faisait au- 
cune distinction. 

Cette explication semble entièrement soumettre 
la difficulté aux règles du droit commun; or, il 
nous paraît que l'article 790 s*3pplique au cas 
d'acceptation bénéficiaire, aussi bien qu'au cas 
d'acceptation pure et simple. D'abord, la rédac- 
tion de l'article fournit an argument favorable, 
elle oppose le cas de la vacance de la succes- 
sion an cas de Taccepiation , ce qui prouve que 
le législateur ne fait aucune différence entre les 
diverses manières d'accepter : au surplus , les 
auteurs, notamment M. Delvincourt et M. Cha- 
bot , profes;ent celte doctrine. 

On a objecté que l'héritier bénéficiaire ne 
court aucune chance; qu'il n'est qu'un admi- 
nistrateur; qu'il peut renoncer, en abandonnant 
les biens de la succession aux créanciers et aux 
légataires. 

Ti^ut cela n'est pas exact : le bénéfice d'in- 
ventaire impose des obligations nombreuses; la 
déchéance, qui est toujours imminente, est 
elle-même une charge très-grave; d'ailleurs, il 
ne faut pas confondre l'abandon' autorisé par 
rarlicle 80a avec une véritable renonciation; 
nonobstant cet abandon , l'héritier est toujours 
réputé héritier envers ses héritiers, et , par con- 
séquent , il est tenu envers eux au rapport (arrêt 
de la cour de Paris, du a6 décembre i8i5; S. 
y6, a, 41 )• ^^X' cependant un arrêt d« la 



cour de cassation du 6 jnin i8i5 (S. i5, i, 
319); et un arrêt de Lyon du j4 mai i8i3; S. 
\^ ; .'.' ^^^' "f' *. *** décidé plusieurs fois q\ie 
rhérilier bénéficiaire ne peut ensuite répudier 
(f^oy. arrêts du 12 avril 1806, Turin, S. 6,2, 
548 ; du 10 août 1809 , Paris , S. 10,2, 191 • 
du 8 mars 1820, Colmar, S. 20 , 2 , 168). Il tant 
donc conclure que l'héritier qui a accepté sous 
bénéfice d'inventaire peut, comme l'héritier pur 
et simple , opposer li it$ cohéritiers leur renon- 
ciation. 

Toutefois , deux consultations, l'une signée 
Guichard père ^ y ^9trc signée Dupip^ Delacroix- 
Fraintûlle et Billecocq^ ont été citées comme éta- 
blissant une doctrine contraire. 

De telles autorités commandent on grand res- 
pect; mais en examinant attentivement la se- 
conde consultation , on voit que M*^ Billecocq , 
seul , professe que l'héritier bénéficiaire ne doit 
pas être assimilé \ l'héritier pur et simple , dans 
le sens de l'article 7 ; tandis que Mlff. Dupin et 
Delacroix-Frainville , sans contester à l'héritier 
bénéficiaire le droit d'opposer les renonciaiioni , 
soutiennent que ces renonciations peuvent être 
attaquées par ceijx qui les ont faites, dans plu- 
sieurs cas , notamment lorsqu'elles ont eu lieu 
par une erreur de fait invincible ; comme , par 
exemple , si un héritier ^ renoncé , attendu qu'il 
n'y avait aucun actif dans la succession, et qu'il 
ne pudvait prévoir qu'un jour l'indemnité serait 
donnée (f^oy. cette consultation dans Sîrey, 
t. a5 , 2 , 398). Le texte de la loi est contraire à 
cette opinion , et le rapport de M. Pardessus 
nous parait ne devoir laisser aucun doute ; il est 
évident que jamais la renonciation ne pourrait 
être opposée, et que, par conséquent, la loi 
eût dit une chose inutile , si les renunçans pou-, 
vaienl se faire restituer contre leurs renoncia- 
tions, sous prétexte que la succession ne présen- 
tait point d'actif; car toutes les renonciations 
ont été faites précisément par ce motif. 

La jurisprudence a adopté cetta manière de 
voir. Ainsi décidé (5 janvier 1829 , Caen, S 29 
2,189; D. 29, 2, i48; P. 44, 55; i3 avril 
1829, Paris, S. 29, a, 228; i3 juillet 1829, 
Bordeaux, S. 29, a, a47 i D- 29 , 2, 178: P. 
42, 348). 

Lorsqu'un émigré a été , durant son émigra- 
tion, représenté par l'Etat dans le partage d'une 
succession à lui échue, sa qualité d héritier 
ainsi fixée est devenu irrévocable ; tellement que 
toute fenonciation ultérieure faite par l'émigré 
est essentiellement nulle, et ne peut lui être 
opposée par &ti cohéritiers, ^ l'effet de l'exclure 
de l'indemnité (n juiltet 1829, Paris, S. 3o . 
a,8i;D. 3o, a, i54). ' 

La qi^Iité d'héritier, peut en certain cas, s'ap- 
pliquer à l'héritier qui a renoncé .... — Par 
exemple, à l'émigré qui , rentré en France a re- 
noncé à la succession de son ascendant, pour 
ne pas être tenu au rapport des biens que l'Etal 
avait reçus en son nom de cet ascendant , dans 
un partage de présuccession. En un tel cas, l'é- 
migré peut, nonobstant u renonciation _, recueil- 
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du présent artick et de Vartirle 3 ( r). 

8. Pour obtenir rindennité, les ancieds 
propriétaires ou leurs représentans se pour- 
voiront devant le préfet du dénartemeot où 
sont situés les biens^fonds vendus. Le préfet 
transmettra la demande au directeur des do- 
maines du département, qui dressera le bor- 
dereau d'indemnité, conformément aux dis- 
positions précédentes. 

Le bordereau sera communiqué aux récla- 
ibans, ensuite adressé par le préfet au minis- 
tre des finances, avec les pièces produites: il 
y joindra ton avis motivé, qui portera, tant 
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sur les droits et qualités des réclamans que 
sur les énonciaf ions du bordereau et les ob- 
servations ou réclamations qu*il aurait re- 
çues (i). 

9. Le ministre des finances vérifiera, t* s'il 
n'a pas été payé de Soultes ou de dettes à la 
décnarge du propriétaire dépossédé ; a<* s^il 
ne lui a pas été compté, en exécution de la loi 
du 5 décembre 1 8 i4t des sommes provenant de 
reliquats de décompte de la vente de ses biens ; 
3* s'il ne s*est pas opéré des compensations 
pour les sommes dues par lui au même ti- 
tre (3); 4* si quelques-uns des biens vendus 



lîr rindeiofiitë accordée par snilfe de iâ vtnlti na- 
tionale des biei» que l*Elat avait ainsi reçus de 
t*Mceadant (10 mars i83o; Cass. S. 3o, 1 , 81 ; 
D. 3o, I , 167). 

La renonciation ne peut êlre opposée par lac 
ceptant, dans le cas oît la renunoiation a en 
lien non pour se sonstraire aux dettes et char- 
ges de la succession , mais par suite d*an arran- 
gement de famille , dans lequel an eolie'riticr a 
renoncé pour abandonner nne partie des bîeni 
an cohéritier acceptant (17 janvier 1827, Dra* 
gttignan. '-iya/ZliM, I. l***, p. 548). 

Une contnliation , signée Cochin et Rogron ^ 
avocats à la Coor de cassation , et insérée dans 
Sirey, t. aS , a , SgS « établit que Théritier on le 
légataire universel qur a accepté depuis plus de 
trente ans la succession de l'ancien propriétaire 
ne peut opposer la prescription trentenaire à un 
autre hériti^ qui, n'ayant ni renoncé, ni accepté 
jusqu'alors se présente pour recevoir l'indemnité. 
(1) yi*f. Part. 70 de la loi do 2a frimaire 
an 7. -* En disant : dam lek cas du présent ar- 
ticle, on embrasse nécessairement tous les cas 
où an héritier de l'ancien propriétaire vient 
exercer les droits dt celui-ci , sur Tindemnité. 
On a demandé si les créanciers de ceux qui 
enl droit à l'indemnité et qui ne la réclameraient 
pas seraient admis à exercer les droits de leurs 
débiteurs. ' 

On a répohda qae les articles 788 et 11 66 da 
Code civil consacrent re droit. 

Il est évident que, daiis le cas où des créan- 
ciers réclament, an nom dé leur débiteur non 
réclamant, Ils sont assnjétis aux formes et dé- 
chéances établies par la loi ; il en est autrement 
pour le cas où les créanciers forment opposition 
•nr l'indemnité récladiét par leut' débitear 
{Foy.Vàti, 18). 

(s) « On établira les droits en prouvant qae 

• celui qui réclame , ou du chef duquel on ré- 
« clame, est dans la classe des indemnisés; que 

• les biens confisqués sur lui sont compris dans 

• l'indemnité. 

•• On établira hs quaîUés, en justifiant de 
« l'identité, li c'est l'indemnisé qui réclame, et 
« de la qualité d'héritier légitime ou testamen- 
« taire , si la réclamation est faite par ses repré- 
«• sentans. 

" Le préfet est donè appelé 3i donner son avis 
« iur deux qatsliotis bien distinctes et dont l'une 
à fMfàê parâtt dt la jaridltition adminiitratlTe , 



•< tandis que Tantre est de la juridiction des tri- 
« bunaux. • Extrait du Commentaire de M, Ifam- 
damux^yertamy. Cette opinion sur la compé- 
tence respective des deux juridictions a généra- 
lement pacu conforme aux vrais principes (f^oj. 
les notes sur l'art. 4)* 

(3) Les créanciers d^émigr^s liquidés josqu'ao 
3o juin 1810 (f^of. loi du i5 janvier i8io)« ont 
reçu capital et intérêts; défalquer sur l*indeiB- 
nité le montant total des créances liquidées, ce 
serait faire supporter aux émigrés une portioa 
quelconque des intérêts de leurs dettea , lors- 
qu'on ne leur rend aucune portion des fruits 
de leurs biens : M. le ministre des finances a 
reconnu qu'on ne devrait pas défalquer les som- 
mes payées aux créanciers d'émigrés pour iate'- 
rêls. 

Les sommes payées par l'Etat pour intérêts des 
délies de l'ancien propriétaire doivent être dé- 
duites (12 juillet 1826; ordonnance. — Na/llrs, 
t. i"*, p. 323; 28 février i83i; ord. Mac. û, 
III). 

Il y a plusieurs autres ordonnances dans le 
même sens. 

On a proposé une disposition portant que les 
dettes des émigrés payées en assignats seraient 
réduites d'après l'échelle de dépréciation. M. le 
ministre des finances a répondu que, dans le ras 
de paiemens en assignats faits aux créanciers des 
émigrés, c'était sur le créancier, et non sur l'é- 
migré qu'avait porté la perte , que l'émigré n'en 
était pas moins libéré de la dette entière , qoe 
la dette entière devait donc être défalquée sur 
l'indemnité. Son opinion a prévalu. — Celte ob- 
servation est importante; car plusieurs auteurs 
n'ayant pas sous les yeux les discussions, oat 

Sofessé Popinion diamétralement opposée (/'ojr. 
oq. du i4 mars iSaS). 

La jurisprudence a sanctionné cette opiaion. 
( foy. notamment un arrêt du conseil du 
10 juin 1829; Mac. 11, 195). 

On a prétendu que les dettes mobilières des 
émigrés ne devaient pas être déduites, et l'oa 
a cité à l'appui de cette opinion le deuxième 
alinéa de 1 article 18; il faut d'abord remar- 
quer que l'expression dettes moèiliires ne dé- 
signe point des dettes auxquelles les immeubles 
ne sont pas spécialement affectés par privilège 
on hypothèque ; en second lieu , la disposition 
invoquée dit seulement que les créancière axw 
ceronl leurs droits suivant Vorire dês pfifiHégts 
et hypothèifues \ onn'eft pas aoloriié à coodore 
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sur lui ne provenaient pas d'engageinens eu 
autres aliénations du domaine royal qui n'au- 
raient été maintenus par les lois des i4 veii- 
tose an 7 et s8 avril 18 16, au*à la charge de 
pAyer le quart de là valeur desdits ))iens; au- 
quel cas il sera feil dédociion du quart sur 
1 indemnité due pour les aiémes biens (i ). 

Il sera dressé un état des déductions à opé-^ 
rer, dans lesquelles ne serent pas compris les 
sommes payées à titre de secours aux femmes 
et aux enf ans, les gages de domestiques, et au- 
tres paiemens de mime nature, faits en assi- 
gnats, et en exécution des lois des 8 avril 1 792 
et 1% mars 1793. 

Quel que soit le total de ces déductions, il 
ne courra diminuer l'affectation des trente 
millions de rente fixés par l'article i«'. 

10. Le bordereau d'indemnit^ et l'état des 
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déductions seront transmis par- le ministre 
des finances i une commissioâ de liquidation 
nommée par le Roi. 

II. La commission procédera d*abord i la 
reconnaissance des qualités et des droits des 
réclamaos. 

Dans le cas où elle jugerait la justification 
ii'régulière ou insuffisante, elle les renverra 
devant les {ribunaux pour faire statuer sur 
leur qualité, contradictoirement avec le pro- 
cureur du Roi (a). 

S'il s'élève entre les réclamans des contes- 
tations sur lenrs droits respectifs, la commis- 
sien les renverra également à se pourvoir de« 
vaut les tribunaux pour faire prononcer sur < 
leurs prétentions, le ministère public enten- 
du (3). 

Il y sera statué comme en matière sohh 



de U que les créanciers chîrographaires ne doi- 
vent pas être payés après les privîiépét et les 
hypothécaires; et dans l'application de la loi, 
celte prétention n'a jamais été élevée; il n'y a 
donc dans l'article i8 rien qai jastîBe la dis- 
tinction entre les dettes auxquelles les immeu- 
bles étaient affectés et les autres dettes. — Le$ 
seules exceptions li la règle qui ordonne l'impa^ 
tation des dettes payées par l'Etat, pour le 
compte des émigrés se trouvent dans le second 
alinéa de Tarticle 9. De nombreuses ordon- 
nancés Tonl ainsi jugé. 

On doit déduire même les dettes éteintes par 
confusion entre les mains de l'Etat (i'=*' février 
1829; ord. Mac. II , 24). 
< Lorsqa il y a divisioft de patrimoines par 
suite de Tacceptaticin sous bénéfice d'inventaire, 
on ne peut pas faire Timpulalion du passif d'une 
saccession sur Pictîf de l'autre (5 juin 1828; 
erd. Mac. io, 470- Il y a beaucoup d'au- 
tres ordonnances dans le liiême sens (Foy. no- 
tamment celle du 18 àoàt i83i ; Mac. i3, 332). 
^ Les dettes payées à la décharge de la succes- 
sion de l'émigré ne peuvent être imputées en. 
déduction sur Tindemnité due à son fils, lors- 
que celui-ci a renoncé à la saccession pa- 
leroelle (25 avril 1828; ord. Mac. 10, 38 1). 

Le ministre des finances est recevable k de- 
mander à la commission de liquidation le re-> 
dressement d'une erreur matérielle, commise 
dans la liquidation terminée (8 mars 1827; or- 
donnance. — Naylies^ t 1*', p. 53 1). 

Beaucoup d'ordonnances ont été * rendues 
dans le même sens. 

(i) F'oy. lois des as novembre et 1*'' décem- 
bre 1790, § 5 ; des 3 = 4 septembre 179a ; 10 
frimaire an 2 ; 18 messidor an 7 ; 16 pluviôse 
an 8 ; 1 1 pluviôse an 1 a ; avis du Conseil-d'Etat 
du ai fructidor an i3; décret du a3 janvier 
1806 ; avis du Conseil-d'Etat des 11 juin 1806; 
9= 19 août 1808; a février 1809 ; 7 =ai oc- 
tobre 1809; lois des 28 avril 1816 , article 116; 
j5 mai t8i8; et la mars i8ao. 

(i èl 3) Les aliiiéis deux et trois de l*ar(icie 
stalofflt tut deux cas très-di^rens : 



Dans le premier cas, celui qui réclame Tin* 
demnité se présente avec des litres; la commis-*' 
sion trouve , 00 que les titres produits qui , s'ils 
étaient réguliers, pourraient suffire, sont irré« 
Holiers, ou que les titres réguliers en eux- 
mêmes ne justifient pas la qualité et les droits né*'. 
cessaires pour réclamer l'indemnité ; elle ren- 
voie le réclamant devant les tribunaux , pour / 
qu'il soit statué contradictoirement avec le pro- 
cureur du Roi, qui devient partie principalt 
dans la contestation , sur la qualité , c'est-^- 
dire , sur la qinestion dé savoir si les litres pro- 
duits justifient régulièrement la qualité. 

Dans le second cas« plusieurs réelamans àe 
présentent; ils se contestent réciproquement ou 
l'existence ou l'étendue de lenrs droits; la com* 
mission renvoie le litij^ privé, et auquel l'Etat 
est indifférent, devant les tribunaux : le minit- 
tère public n'est plus alors que partie jointe. 

Il faut remarquer que, d'après Us règles toni^ 
tantes sur l'étendue respective des juridictions 
administrative et judiciaire, les décisions de li 
'commission qui admettent les demandes formée! 
par les émigrés ou leurs représentans ne font 
qu'abandonner ce que l'Etal doit, sans rien pré- 
juger sur la question de savoir si c'est 1 celef 
.qui a réclamé ou I tout autrfc que TindemnitC 
était véritablement due : eii sorte qu'après là 
décision de la commission , même après la dé- 
livrance de l'indemnité , le véritable ayant-droit 
serait fondé à réclamer par les voies .et devant 
les tribunaux ordinaires , la restitution de l'ini- 
demnité , contre celui k qui Tindemnilé a été 
délivrée. Cela a été ainsi jugé, pour la remise 
dfs biens vendus ^ en vertu de la loi du 5 décenibn 
i8i4 (f^o/. ordonnance du 11 décembre i8i6;> 
jurisprudence du Conseil-d'Etat, t. 3, p. 460; 
ordonnance du laaoût 1818; S. 18, a, a8i). 

Plusieurs arrêts du Conseil ont déterminé de 
cette manière les attributions respectives des tri- 
bunaux et de la commission < hoy. notamment 
ordonnance du 3o novembre i83o; Mac. li. 
5io). • 

Le mtiiisirè des finances on le préfet du dl- 
partement en son nom est non lecevable à for- 
mer tierce opposition à un jugement ^oi, cea- 
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maire, à moini ({u*il ne s'élève quelque ques- 
tion d*ËUt.* 

II. Quand la justification des qualités aura 
été reconnue suffisante, ou quand il aura été 
> statué par les tribunaux, la commission or- 
donnera qu*il sera donné copie aux ayant- 
droit des bordereaux dressés dans les dépar- 
temens et de Tétat des déductions proposées 
par le ministre des finances ; et elle procé- 
dera à la liquidation, après avoir pris con- 
naissance de leurs mémoires et observa- 
tions (i}. 
i3. La liquidation opérée , la commission 



fj AVRIL i8sl 

donnera avis de sa décision aux ayant-droit i 
et la transmettra au ministre des finances , 
qui fera opérer Tinscription de la rente 
pour le montant de l'indemnité liquidée, daas 
les termes et délais qui ont été prescrits (2]. 

14. Les ayant-droit pourront sepourroir 
contre ta liquidation de la commission devant 
le Roi en son Cooseil-d'Etat, dans les formes 
et dans les délais fixés pour les affaires cou- 
tentieuses (3). 

La même faculté est réservée au ministre 
des finances. 



tradictoirement avec le ministère pablic , a sta- 
taé sur la qualité d*an prétendant droit à Tin- 
demnité accordée par la loi de i8a5 : le minis- 
tère pabtic est le seul contradictear légitime da 
réclamant (22 iuia i832; Poitiers, S. 3a, a, 
558; P. 54, 344). 

Ainsi, il est intervena plasiears décisions qui 
ont jugé qae Tindemnisé ne peut pas revenir 
contre les liquidations faites par TElat en faveur 
des créanciers des émigrés. Une des plds ré- 
cente* se trouve dans une ordonnance du la 
avril 1829 (Mac. 11 , i3o). 

(i) On avait proposé deux amendemens, ayant 
Tun et l'autre pour objet de déclarer que les 
émigrés ^ qui seraient opposées , par TEtal , des 
déductions ou compensation», à raison dçs créan- 
ces liquidées et payées, ne pourraient exercer 
aucun recours contre les créanciers liquidés. 
M. le rapporteur de la Chambre des députés et 
M. le minhtre des 6nances ont combattu cette 
proposition comme inutile , en ce que la Charte 
et l'article premier de la lui du 5 décembre 181 4, 
maintenant d'une manière expresse tous les acte* 
intervenus entre l'Etal et les tiers, mettaient les 
créanciers liquidés à Tabri de toute réclamation 
i^oy. l'article a4 de la présente loi). — > Il parait, 
tout fiis, avoir été reconnu que la réolamatioa 
de l'émigré contre le créancier liquidé serait 
admise , s'il était prouvé que le créancier avait 
déjà reçu son paiement , lorsqu'il s'eat fait li- 
quider, ou qu'il avait présenté un litre faux , ou 
qu'enfin, il avait obtenu liquidation et paiement 
par dol ou fraude (ainsi jugé le 5 février iSa;, 
Cass. Naylies^ t. i*"", p. 575). 

On a demandé si , du moins, l'indemnisé (non 
recevable à agir contre le créancier liquidé) rfe 
f>ourrait pas critiquer les liquidations contre 
l'Etat , et faire rejeter une déduction , en dé- 
montrant, par exemple, que la créance qu'un 
veut déduire a élé liquidée et payée à tort, en 
ce que cette créance était éteinte par tel oq tel 
motif: on a généralement penché pour l'afGrma- 
iive; cependant il nous semble que, si l'on avait, 
entendu accorder à l'indemnisé le droit de dis- 
«cotec contre TEtat le mérite df^ liquidations 
faites, il était fort inutile de reconnaître que, 
dans certains cas, l'indemnisé aurait son recours 
contre le créancier liquidé. En effet , la faculté 
de discussion contre l'Etat rendrait absoluincnt 
^ans intérêt la discussion contre le créancier, 
(a) On a dît, avec raiioa, que la délivrance 



de rinscrîption faîte par le min!stre,*anx partiel, 
constituerait un acquiescement à la décision, 
tant de la part des parties qui auraient reçu, 
que de la part du ministre (f>r. l'article »oi- 
vant), 

(3) C'est-li-dire , par le ministère d'un avocil 
aux Conseils, et dans le délai de trois muis, à 
partir de la notification de la décision {Foy. U- 
crets du 11 juin 180Ç, art 33. et du aa jaillel 
1806 » art. 11) On peut voir dans les note» que 
nous avons recueillies sur cet article 1 1 da dé- 
cret du aa juîttel 1806, que la jurispru'iencea 
varié sur ce qu'on doit entendre* par notification^ 
faisant courir les délais du pourvoi devani le 
Conseil-d'Elat; mais pour le cas particulier, 
l'ordonnance du i**" mai a décidé que l'aviide 
la décision de la commission qui , aux termes de 
l'article précédent , doit être donné aux ayaot' 
droit , sera transmis par l'intermédiaire des pré- 
fets au domicile élu dans la dem:inde en in iem- 
nité; et que cet avis, ainsi transmis, sera consi- 
déré comme une notification {f^oy. articles {9 
et 5o de Tordonnance du i'^*' mai). 

^ La notification faite , sans réserves de la déci- 
•ion attaquéjB, et les ordres donnés pour soo 
exécution, ne constituent que des actes d'ad- 
ministration qui ne font point obstacle aa pour- 
voi que le ministre des finances à le droit d'in- 
troduire par la voie contentieuse dans l'ioiM 
du fonds commun (ai juin i8a6: ord. Mac. 
8,3aî). 

La simple transmission administrative de U 
décision par les bureaux de la commission d'in- 
demnité au bureau des dépêches du minisire 
des finances, ne suffit pas pour faire courir les 
délais do recours, au profit de l'ayant-droit i 
l'indemnité ( ao mars 1828; ord. Mac. 10, 
a54). 

Les décisions préparatoires de la commission 
de liquidation peuvent être attaquées devant le 
Conseii-d'Etat, tant que la décision définitive n'a 
pas acquis l'autorité de la chose jugée (i3 juin 
i8a7; ord. Mac. 9, 3o4). 

Ce n'est pas par voie d'intervention devant le 
Conseit-d'Elat que des tiers, qui se prétendent 
héritiers de l'ancien propriétaire, peuvent exer- 
cer leurs droits à Tindemnité. 

Us doivent exercer ces droits par une de- 
mande en indemnité , formée directement de* 
vant l'administration , dans les formes prescrites 
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Titre III. D«s àéç^\rlés et des condamnas. 

i5. Les dispositions précédentes . seront 
applicables aux biens confisqués et aliénés 
au préjudice des individus déportés ou con- 
damnés révolutionnairement (i). 

Sera déduit de Tindemnité le montant des 
bons au porteur donnés en remboursement 
aux déportés et aux familles des condamnés , 
en exécution des décrets des ar prairial et aa 
fructidor an 3, réduit en numéraire au cours 
du jour où la remise leur aura été faite (a). 
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TiTHB IV. Des biens affeclës aux hospices et 
autres établissemens de bienfaisance , et des' 
biens concédés gratuitement. 

i6. Les anciens propriétaires des biens 
donnés aux hospices et autres établissemens 
de bienfaisance, soit en remplacement de 
leors biens aliénés, soit en paiement des som- 
mes due& par l'Etat, auront droit à l'indem- 
nité ci-dessus réglée. Cette indemnité sera 
égale au montant de l'estimation en numé- 
raire faite avant la cession (3). 



par la loi du 27 avril .1825 et Tordonnance 
royale du i" mai suivant (5 novembre 1828; 
ord. Mac. 10 , 750). 

La loi n*a point prescrit de de'lai pour l'ins- 
truction des demandes et réclamations d'indem- 
nité. 

La commission de liquidation ne peut dès 
lors appliquer la déchéance aux réclan^ns , 
faute d'avoir produit dans un délai déterminé 
les pièces justificatives de leurs droits (18 août 
i83i; Mac. 'i3, 323; S. 32, 2, 34; D. 32, 
3,5). 

(1) Ces expressions , condamnés rcvoluitonnai" 
rement ^ doivent s'entendre de " tous ceux qui, 
" par des actes spéciaux ou collectifs, avaient 
• été proscrits et frappés de confiscation, tels 
« que les Vendéens ou autres désignés par les 
•• luis de ce temps sous le nom de rebelles. » 
f^oy. lois du i"^ août 1793; du 8 ventôse an 2 
(Rapport de M. Pardessus). 

Les héritiers du fabricateur de faux assignats, 
condamné révolutionnairement en vertu du dé- 
cret du 27 mars 1793, ont droit ^ l'indemnité 
comme héritiers d*un homme condamné révo- 
lutionnairement (29 juillet 1829; ord. Mac. 11, 
393). 

f^oy. d'ailleurs les notes sur l'arU'cle premier. 

(a) Les lois du i3 ventôse, 21 prairial et 22 
fructidor an 3 , ordonnèrent la remise en nature 
des biens confisqués sur les condamnés et dé- 
portés, lorsque ces biens étaient invendus; et 
ie remboursement du prix, lorsqu'ils avaient été 
vendus. — L'article 24 de la loi du 21 prairial 
an 3 disposa que ces remboursemens seraient 
faits en bons au porteur, admissibles en paie" 
meni des biens d^êmigrés seulement; ce sont ces 
hon& an porteur qui doivent être déduits. 

Quoiqu'on ait décidé, en interprétant l'art. 9, 
que le montant des dettes payées pan TEtat aux 
créanciers des émigrés doit être déduit sans ré- 
duction , d'après l'échelle de dépréciation , cet 
article décide avec raison que les bons au por- 
teur donnés aux déportés et aux familles de 
condamnés, doivent être réduits; en effet, dans 
le premier cas , selon l'observation de M. le mi- 
nistre des finances , la perte est tombée non sur 
l'émigré , mais bien sur le créancier; et dans le 
second , au contraire , c'est le déporté .on la 
famille du condamné qui a supporté la diffé- 
rence entre la valeur réelle et la valeur nomi- 
nale des bons au porteur. 

«5. 



On a fait remarquer que les bons au porteur, 
f«n'« *ux familles des condamnés, pouvaient 
l'être en restitution des prix de meubles ( lois 
des 21 prairial an 3, art. 21 et 24, et du 6«joor 
complémentaire an 3 , art. 4). 

L'on a dit avec raison qu'il serait injuste de 
déduire , sur le montant de l'indemnité , la va- 
leur des bons donnés pour prix des meubles; 
reste à savoir s'il est possible de distinguer au- 
jourd'hui entre les bons délivrés pour prix d'im- 
meubles et les bons délivrés pour prix de meu- 
bles. Cela doit être si le décret du 6* jour com- 
plémentaire an 3 a été fidèlement exécuté. 

La réduction n'a pas lieu lorsque les héritiers 
des condamnés ont été remboursés en bons 
deux tiers , conformément aux lois des 9 vendé- 
miaire et 24 frimaire an 6 (28 février 1826 ; ord 
Mac. 8, p. i33). 

Il y a d'autres décisions semblables. 

Le prélèvement du quart sur les biens enga- 
gés est une dette directe de Témigré et sans 
aucune relation à telle ou telle liquidation 
(3i décembre i83i ; ord. Mac. i3, 488). 

(3) M. Pardessus, rapporteur, a rappelé que 
les biens appartenant aux hospices et autres éta- 
blissemens de bienfaisance durent être vendus, 
aux termes de l'art. 5 de la loi du 19 =: 24 mars 
1793 , et de la loi du 23 messidor an 2; que 
ces lois furent abrogées par la loi du 16 vendé- 
miaire an 5. 

L'article 6 de cette lo! porte que les biens des 
hospices aliénés seront remplacés en biens na- 
tionaux du même produit. 

En exécution de cette disposition, des biens 
d'émigrés ont été donnés aux hospices ; ces biens 
d'émigrés ainsi définitivement donnés ne se trou- 
vaient plus dans les mains de l'Etat à l'époque de 
la restauration ; ils n'ont pu être rendus en vertu 
de la loi du 5 décembre 1814 (AW. art. 8 de 
cette loi) ; ils devaient donc donner lieu à indem- 
nité. 

S'il n'y a pas eu d'estimation , la valeur des 
biens devra-t-elle itre fixée contradictoirement 
et par experts , conformément au second alinéa 
de l'article suivant ? Il faut remarquer d'abord 
qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 16 ven- 
démiaire an 5 , une estimation a dû être faite • 
en second lieu , que le second alinéa de l'ar^ 
ticle 17 prévoit le cas d'une cession gratuite , 
qui, s'il n'y a pas eu d'estimation préalable^ 
laisse la valeur des biens incertaine, et, par 
conséquent, rend l'expertise nécessaire; au con- 
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1 7. En re (|ui concerne les biens aui n'ont 
été que provisoirement affectés aui hospices 
et autres étabtisseoient île bienfaisance, et 

3ui, aux termes de l'article S de la loi du 5 
écembre 1814, doivent être restitués lors- 
que ces établissement auront re^u un ac- 
croiisemMit de dotation égal à la valeur fie 
cts biens, les anciens propriétaires ou leurs 
représentanspourront lui demander la remise, 
aussitèt qu'ils aurenf transmis à iliospiee 
détentèui^ une inscription de rente trois pour 
cent dont le capital sera égal au montant de 
Testimation qui leur est due à titre d'indem- 
nité (i). 

En ce oui concerne les biens définitive* 
0|ent et ^tultemept concédés par lEt^l, 
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soit à d'autres établissemens publics , soit à 
des particuliers, l'indemnité due aux anciens 

Propriétaires sera réglée conformément à 
article 16 ci-dessus. A défaut d'estimation 
desdits biens antérieure & la cession qui en 
a été faite, lisseront estimés contradictoire- 
ment et par experts, valeur de 1790 (a). 

TiTSB V. Dei droits des créanciers rclaliTemeal 
è l'iodemnité. 

f8, Les oppositions qui seraient formées 
& la délivrance de l'inscription de rente par 
les créanciers des anciens propriétaires (3) 
porteurs de titres antérieurs à la confisca- 
tipq noii liquidés et non payés par l'Etat 
(4), n'auront d'effet que pour le capital de 



traire , dans le cas da pre'sent artipU « If • jmn 
ii|eub|ç$ pnt été dopn^s ep remplacement 4*>ni'- 
meabjes fj^nt «ppartftna «ux hi>fpicfs, on p^ 
paiement ac dettes de l'Etal f 4^$ \of^ , la vfile^ 
des bien^ rfnplac^s f\ le fnonlant des deltef ^Ç'^ 
quittées foirent servir i» détç rminpr \§ vajfqr 4m 
biens dqpi^éf eft nn^fdçu^v^'*^ 9I> 1» ac^u^tc^ 
meai. 

(1) RemarqaMs i|iif eelle faoallé dt deaan-* 
d«r I4 remise dffs bien* « Pfi Irainmf ttant à l'bOf- 

Ît\çp une rente trpii pour penf , s'applique te«-« 
fn^fot 90^ bf>ns affeptéf pfvti'isoifemfttf anx 
h^spicei^ pt nQp apx bif ns affectas ^^t^vtmtnê^ 
cela résulte d'abord du texte même de l'jirticNi, 
mais cela rifsalte apssi ^p If dispqisÎQq <|e la 
Chambre des de'pulés : la commission a?ait prp- 
posé an amendemeifl tendar^t i <|onner aqx an- 
ciens Dfopriétaircs le droit de revendiquer jus- 
qu'au 22 juin 1828 |es biens fffectes ii{^ed<;V 
finUii'emerU aux hospices ; cet amendei)fient a e't^ 
rejeté. 

(a) Poar bien saiiif le seps ifi ce secon4 alinéa. 
il faut saroir .qu'on avaft propose np ^mendem^ni 

3 ni paraissait avoir poqr but de modifier l'art •» 
e la loi du 5 décembre 181^, et de faire ren^i*^ 
aux émigrés les biens qui , par l'effçl àe con- 
cessions gratuites, étaient devenuf |a p^ptd^ié 
d^nitive des départemens, arrondissemens, çon^- 
munes et étabfissemenf publics. Cet |imcnde'* 
ment a été combattu et rejeté , mai| on a pensé 
qnMl y avait une lacune dans la loi , en ce quf; 
certains biens d*émigrés j|varept #té, non pai^ 
vendus , mais cédés ^rahiùemeni à df s départe- 
mens, arrondissemens et communes < F'ojr. dé- 
cret da 9 avril 181 1), à des élabl|ssemçns pu- 
blics on mëçae k des particuliers : que |e^ dis- 
positions de la loi paraissaient relatives seule- 
ment au cas de vente, e^ qu'ainsi le droit à 
l'indemfiilé pour les propriétaires de biens con - 
cédés gnakaiement pourrait paraître incertain. 
C'est pour faire cesser cette incertitude qu'a ér^ 
ajondé le second alinéa « et comme cela a été 
formellement exprimé, on a voulu que, de même 
que Tindemnité est dut aux propriétaires des 
bieea transmis aax hospices » en remplacement 
df leors biens aliéné^, on en paiement des 
dfUes de l'Etat. d«^ même |1ndemnilé fût atiri- 
beéc aux propriétahrej de biens concédas gnUui" 



lemenl et A'ftnitivement % tout établissement pu- 
blic, aux déparlemens« aux arrondissemens, aux 
communes ei aux particoliers. 

^ (3) D^s la rigueur des principes , loi créan- 
cief<^l'(:m^rf s étaient devenus les créanciers de 
V%Xl\ , f ^ y comme tels , ils avaient été liquidés 
ou frofpes de déchéamce ; sous l'un et soes 
l'autre rapport , ils ne devaient pas être admis à 
réclamer leqrs créances contre les émigrés ri 
sur llndemnilé. A l'appui de ce système oa 
pouvait invoquer les avis du Conseil. d Etat du 
8 thermidor an t3 et du 9 décerabre 181a 
if^Of. ces deux actes à leur date), lesquels ont 
déci'ié que les hospices et fabriques , dont Us 
biens ont été confisqués , n*onl pas été tenus au 
paiement des dettes après la f-emise des bieu 
(Voy. un arrêt de cassation du 10 janvier 1826; 
S. a6, I, 4a4) : on sait même que les communes, 
dont les dettes ont été déclarées nationales, oel 
cette d'être obligées envers lenrs créanciers, 
qnuique réellement elles aieni conservé leurs 
hftns (A^o/. dans cette CoIlecUon les noies sur 
l'art. 8a de la loi du a4 août 1793). 

Mais la qoestioB de savoir si la confiscatfosi àt% 
biens avait dégagé les émigrés de l'aetioii per- 
sonnelle envers lenrs créanciers s*était e'Ievee 
sous l*empire de la loi do 5 décembre i8i4; et 
p^r deux arrêts des 3o juillet 182a et la août 
i8a3 (S. 23 , I , 3ao et 24 , 1 , 34) , il avait clé 
ju^é que les émigrés étaient tenus de leurs dettes 
anciennes sur les biens rendus , noftobstant la 
déchéance encourue par leurs créanciers k l'é- 
gard de l'Etat. 

La loi actuelle a admis le même système, 
mais elle fait supporter aux créanciers d^migres 
la mêmi; rédaction qu'elle impose aux émigrés. 
Bile rend aux émigrés des rentes à trots poor 
cent ) elle leur permet de se libérer en délivrant 
à leocs eréancitrs un capital nominal en rentes 
de trois ponr eentt elle prive les émigrés de la 
resiitulion des fruits ; elle prive les créanciers 
desinlérêis de lenrs créances. 

<4) Ainsi, le créancier liquidé maisRoai^ajr 
peut réclamer (^o/. le décret du deuxième jour 
complémentaire an 12). 

^ lifi créancier est sans droit pour former oppo- 
sition à la délivrance de rindenmité , bien qu'il 
n*«h point ntiliié la reconoaiisance dt iiqiMd<«> 



leurs créances (i). Les anciens proprié- 
taires ou leurs représentans auroat droit de 
te libérer des causes de ces oppositions, en 
transférant auxdits créanciers, sur le montant 
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de la liquidation en rente, de trois pour cent 
un capital nominal égal à la dette récla- 
mée (:>). f 
Ces créanciers exerceront leurs droits sui- 



lion et ne se soit pas fait inscrire sur le grand* 
livre de la dette publique ; surloal , si , dans lé 
bordereau de rindemnité , il a^ été fait par le 
Gouvernement déduction i l'ëmigré du montant 
(le la créance liquidée (3 mars 1828 , Toulouse { 
S. a9,a,8;D, a9, a, 64; P. 43» ao3). 

Décidé en sens contraire, s'il n*a pas été fait 
dëdactioa , sur Tiodemnité , do ofontant de la 
créance (Agen, 4 «t i« juin i83i; S. 3i, a, 
187; D. 3i, a, i5i). 

(I et a) M. de Mariigoac, en présentant le 
projet de loi, après avoir dit que les créanciers 
n'auraient droit à l'indemnité <}ue pour le capital 
de leur créance, et sans intérêt ptior le passé, 
ajouta : •> Remarquez bien que le projet de loi 
« n'entend faire porter celte restriction que sur 
« l'indemnité ; elle ne porte aucune atteinte aux 
• droits qui peuvent résulter en faveur des créan- 
" eiers des titres dont ils sont nanti», ni aux ac- 
« tions qui peuvent leur appartenir sur les autres 
- biens dans Tétai actuel de notre législation. » 
C'est donc avec raison qu'on a jugé que le 
créancier payé de son capital par la délivrance 
d'une rente conservait le droit de, se faire payer 
iu intérêts à lui dus sur tous les autres biens de 
son débiteur'; il a été jugé que l'opposition du 
créancier peut être formée sur l'in<lemnité même, 
i raison des intérêts , pour une créance posté- 
rieure i la confiscation (Paris, 3 février 1837). 

Il a été déci-ié, en sens contraire, que les 
créanciers d'émigrés antérieurs k la confisca- 
tion qoi ont formé opposition , pour le capital 
de leur créance , à la délivrance de l'indemnité 
dae ii leurs débiteurs , ne peuvent plus recourir 
sur les autres biens de ceux-ci pour le paiement 
dti iniérét^ {li décembre 1827, Pau; $. a8 , a, 
ao5;D. a8, a, lyS; P. 4», 3o8 ; 3o janvier 
1827, Paris; S. 28, a, 206; D. a8 , a , 96). 

Il est également constant que la faculté de se 
libérer en délivrant des renies de trois pour cent, 
pour le capital nominal, ne s'applique qu'aux 
créanciers antérieurs 2i la confiication ; les créan- 
ciers postérieurs conservent la plénitude de leurs 
droits, et peuvent réclamer leur paiement in- 
tégral. Ils peuvent aussi réclamer les intérêts 
même sur Tindemnité (3 février iSay, Conr 
royale de Paris; NaylUs, t. 1", p. Sji)i il en 
serait de même do créancier antérieur à la con- 
fiscation , mais qui depuis aurait ^btena de son 
débiteur un titre nouveau opérant novation* Il 
Bons semble que la circonstance de la novatioa 
est nécessaire', car, sans cela, il s'agit toujours 
d'nne dette antérieure à la confiscation. 

L'opposition formée par le créancier ne le lie 
point envers le débiteur, de sorte que celui-ci 
ait, par cela seul, un droit acquis à se libérer, 
en délivrant des rentes trois pour cent. Le créan- 
cier peut, nonobstant son opposition, exercer 
d'abord les droits qu'il a sur les autres biens , et 
réclamer ensuite et subsidiairemcnt , l'effet de 
MNi eppoiilion ; cela est vrai , surtout à l'égard 



du créancier d'une succession bénéficiaire (3o 
janvier 1827, Cour royale de Paris: S. a8 . a 
ao6; Naylies^ t. i*"", p. 555). ' 

Que peut exiger le créancier d'une rente via- 
gère ? Est-ce seulement une rente de trois pour 
cent au lieu d'une de fAnq f cela ne sérail pas 
absolument juste ; car, la rente t'éteignant «vec 
le créancier, celui-ci on $t$ hériu'ers ne pro- 
filent pas de l'avantage éventuel qui résulte da 
ce que la renie de trois pour cent, aussi bien 
que celle de cinq, représente un capital nominal 
de cent fcancs. Les créanciers ordinaires deve- 
nant indéfiniment propriéiaireï des rentes qui 
lenr sont transmises profitent de cet avantage tel 
quel. Lbs tribunaux apprécieront, d'après Ie« 
circonstances, quelles sont les meiores conve- 
nables. 

Le créancier d'une rente viagère peut-il récla- 
mer les arrér^es ëclint et non prescrits, ou esl-it 
privé de ces arrérages comme les créancieri or- 
dinaires sent (>rivés des intérêts f 

Dans la n'guenr des principes , les arrérages de 
renie viagère sont des fruils (argument de l'ar- 
licie 588 , Code civil). On devrait donc lenr ap- 
pliquer la règle éUblie pour les inlerêls: ce- 
prndant on a jugé (Aim) qu'il convenait de 
défalquer, sur le montant des arrérages , une 
somme égale- aux intérêts légaux du capiul réel 
ou supposé , moyennant lequel la rente avait été 
constituée, el considérer le surplus comme pou- 
vant être réclamé par le créancier. Dans ce sys- 
tème , il serait possible que les arrérages d^in 
grand nombre d'années étant dus , le créancier 
aurait à réclamer une somme plus forte que le 
capital par lui aliéné. Ce n'est pas une raisori 
peur rejeter absolument te système; mais elle 
doit cependant faire bésiter. Quand à la pré- 
tention de réclamer la lotaliié des arréragea 
échus, elle ne nous paraît pas soulenable. 

On demandait que les créanciers ne fussenf 
payés que par cinquième : on a réponda qoç 
d'après l'article ia44 du Code civil, |ca trîbu- 
naiBX ont le droit d'accorder des délais suivant 
les circonstances , et qu'ainsi ils pourront autori- 
ser le paiement par cinquième quand il y aura lieu. 

Observons ici qu'il est doolenx que l'art. ia44 
autorise le juge à diviser la dette, et > permelire 
plusieurs paiemens partiels. Un arrêt de la Cour 
de Colmar, du 18 août 1816 (S. 18, a, a66) 
décide que les juges n'ont pas ce droit; mais 
plusieurs auteurs soutiennent l'opinion contraire 
à l'arrêt. 

On a proposé un amendement pottani que la 
prescription et la déchéance non acquise avant 
1790 ne pourraient être opposées aux créanciers. 

On a répondu que, sans que la loi eût besoin 
de le dire, la déchéance ne serait pas opposable} 

Qu'au contraire , il él^it juste que U pres- 
cription acquise pûl être opposée suivant Ut 
règles du droit commun ; que la loi du 5 dé- 
cembre i8i4 avait éfé rédigée daoi cet esprit^ 
puisque en prononçant un sursis pour le paie- 

7. 



tant le rang de* privilèges et hypothèque» 
qu'ils avaient sur les immeubles conGs- 
qués (i). 
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L*ordre ou ^a distribution seront faits, s'i 
y a lieu, quelque soit le juge de la situation 
desditf biens, devant le tribunal du domicile 



ment des délie», elle exige 4«« actes conserva- 
toires de U part des crëanciers ; qoe les créan- 
ciers qoî auraient consenré lears droits leraient 
snrtoal très-favorables à opposer la prescription 
aax antres (Code civil, art. aaaS). ^ 

Tontefois, celte thèse, soatcnae d*abord d'une 
manière générale et absolue par M. le garde- 
des-sceanx et par M. Pardessus , leur a paru 
ensuite susceptible de quelque modification. 

Voici comment s'est exprimé M. Pardessus 
dans U séance du i4 mars (Mon. du i5) : 

•• Sans doute, si Tabsence du débiteur a con- 
<• linué depnb la déchéance prononcée par les 
« gouvernemens intermédiaires , el que par Tef- 

- fet de celte absence, le débiteur n*ait rien 
•• recouvré , ni rien acquis en France , le créan- 
« cier a été placé par um force majeure dans 
«• rimpossibilité d'agir, et les lois , le droit corn- 

- mun , l*équîté , ne permettent pas que la pres- 
• cription coure contre celui que la force 

- majeure a empêché d*agir. 

« Sans doute , si le créancier et le dé];iteur 
« étaient Tun et Tautre proscrits , aucun acte 
« conservatoire n^ayant été possible par force 
•> majeure, la même règle devra «être appliquée. 

•• Mais dès que le débiteur rentré en France y 
« aura été réintégré dans sa capacité active et 
« passive, le créancier qui n*aura pas conservé 
« ses droits par des actes interruptifs de la pres- 
» cription (lorsque Tarrêté du 3 floréal an 1 1 
M Taotorisait, s*il ne voulait plus être créanaer 

• de l'Etat, à retirer it% titres , pour agir comme 

• il pourrait contre le débiteur) ne sera pas ad-r 
- mis à invoquer la règle qu'on ne peut opposer 

• la prescription à celui qu'une force majeure 

• empêchait d'agir. 

M J'entends dire que, le débiteur n'ayant rien, 
« le créancier ne pouvait agir ; mais cette posi- 
« lion n'est point celle que les lois appellent 
M foru majeure 

M II est juste que l'exception de force majeure 
» puisse être invoquée par le créancier à qui 

• Ton opposera la prescription ; mais les magis- 
•( trats savent que toute difficulté, quelque grande 
« qu'elle soit , n'est pas force ntajeure ; c'est à 

• leur prudence, à leur sagesse, à l'appréciation 
«* des circonslances qu'il faut s'en remettre. •• 

Les mêmes principes ont été professés dans le 
rapport de M. de Portalis à la Chambre des pairs. 

On paraît penser généralement que la pres- 
cription a couru contre le créancier qui, porteur 
d'un titre authentique , pouvait se présenter à la 
liquidation faite par l'Klat, et qui a négligé ce 
soin. — Nous croyons que ce n est pas là une 
règle absolue. 

La jurisprudence a hésité quelque temps sur 
cette question. D'abord on a décidé que l'art. 18 
appelant les créanciers d'émigrés à recueillir 
l'indemnité , les relève nécessairement de toute 
prescription, même de la prescription trentenaire 
(4 janvier 1827, Agen; S. 27, a, 109; D. 27, 
a, i4a î P. 38 , 677 ; i*' mai 1827 , Toulouse ; 
S. 17, a, i48 î D. 27, a , i4a; P. 39 , 467 ; 



4 mai 1827, Colmar; S. 27, a, 246; P. Sg, 
469; 3i janvier i8a8, Agen; S. 29, 2, 3oi; 
D. 29, a, 172; P. 44, 71; 3l mars 1829, 
Nancy, S. 29, a, 184 ; Cass. D. 3a, i, 64). 

Les créanciers de l'émigré sont restés soumis 
au droit commun , suivant Irqnel toutes actions, 
tant réelles que personnelles, se prescrivent par 
trente ans; mais on a reconnu ensuite que celte 
loi ne les a relevées d'aucune déchéance (27 mars 
1837, Poitiers ; S. 29, 1 , 371 ; D. 29, 1, 3o8 ; 
3o mai 1827, Orléans; S. 28, 2, i52, D. 28, 2, 
i3o;P. 39, 533; 25 août 1829, Bordeaux; S. 3o, 
2. i53; P. 46, 366; 3o août i83o; Cass. S. 3o, 

1, 3G9; D. Su, I, 328; 19 janvier i832; Cass. 
S. 32, I, 75 1 ; D. 32, I, 35o; 3 janvier 
i832; Cass. S. 32, i, 639). 

Le dépôt qu'un créancier a fait de son titre 
entre les mains du Gouvernement , afin d'obtenir 
la liquidation de sa créance, a interrompu 
la prescription (^4 janvier 1828, Douai, S. 28, 

2, i5i; D. a8, 2, i3o; P. 4o, 53o ; 19 
janvier i832; Cass. 3a, 1,751, D. 33; i, 35u). 

La prescription des actions compélant h on 
émigré contre un autre émigré fut suspendue 
par l'effet de la confusion , dans les mains de 
l'Etat, des droits du créancier et du débiteur, 
opéré par suite de la confiscation simultanée de 
leurs biens (2J juillet 1829; Cass. S. 29, 1, 
37r ; D. 29, I , 3o8). 

Quel serait l'effet, relativement aux créanciers 
de l'émigré, de la cession faite par celui-ci, et 
notifiée au Trésor par le cessionnaire, avant tonte 
opposition ? D'après les principes généraux, la 
cession devrait produire son effet , surtout h l'é- 
gard des créanciers cliirographaircs , à moins 
qu'il n'y eût dol ou fraude. Le cessionnaire de 
bonne foi qui n'a pas vu d'opposition ne devrait 
paif souffrir.de la négligence «les créanciers ; tou- 
tefois la question nous paraît très-délicate. 

La Cootf de cassation a jugé que h faculté de 
former opposition [sur l'indemnité peut être 
exercée par les créanciers jusqu'à U délivrance 
successive de l'inscripliun de chaque cinquième 
de l'indemnité, nonobstant tous transports dâ- 
' ment notifiés que les indemnitaires pourraient 
avoir déj]i faits de cette indemnité. 

Il en est autrement des simples créanciers 
chirographairfs : ik leur égard, les transports 
conservent tout leur effet selon le droit com- 
mun (16 novembre i83i; Cass. S. 32 , 1, 12; 
D.3i, 1,356). 

Quant i la forme des oppositions, voy. les 
lois du 14 = 19 février 1792, du 3o mai = 8 
juin 1793, et le décret du 18 août 1807, rappe- 
lés dans l'article 56 de l'ordonnance du 1*'' mai 
1825. — On a pensé que la dénonciation à la 
partie saisie n'était pis nécessaire. 

On a réclamé une disposition pour autoriser 
les créanciers à exercer le droit de leur débi- 
teur, si celui-ci négligeait de le faire. — On a 
répondu que c'était de droit commun (Code civ. 
art. 1166). /'o/.art. 8. 
(i) Nonobstant \»i disposîliçn de la loi du 
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de rancicn propriélaire, ou devant le tribu- 
nal dans le ressort duquel la succession s'est 
ouverte. 

TifflE VI. De* délai* pour l'admission. 

19. Les rédamatioDs tendant à obtenir rin- 
demnit* devront être formées, à peine de 
déchéance , dans les délais suivans, savoir i 

Dans un an, par les habitans du royaume ; 
^ Dans dix-huit mois, par ceux qui se trou- 
vent dans les autres États de l'Europe; 

Dans deux ans, par ceux qui se trouvent 
hors d'Europe. 

Ces délais courent du jour de la promulga- 
tion de la présente loi ( i ). 

ao. Il sera ouvert dans chaque préfecture 
un registre spécial où seront inscrites, à leur 
date, les réclamations qui auront été adres- 
sées au préfet, ainsi que le résultat de cha- 
cune de» liquidations , lorsqu'elle aura été 
terminée. 
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Des extraits régulièrement certifiés de ce 
re^stre seront délivrés à toutes les personnes 
qui auront intérêt à les réclamer. 

TiTBB VII. Dispositions générales. 

ai. II sera annuellement distribué aux 
Chambres, avec les projets de loi des comp^ 
tes, des états détaillés de tontes les liquida- 
tions arrêtées conformément aux dispositions 
de la présente loi, pendant l'exercice auquel 
se rapporteront ces projets. 

33. Pendant cinq ans, à compter de la pro* 
mulgation de la présente loi, tous actes trans- 
latifs de la propriété des biens confisqués sur 
les émigrés, les déportés et les condamnés ré- 
vol utionnairement, et qui seraient passés en- 
tre le propriétaire actuel desdits biens et 
l'ancien propriétaire ou ses héritiers, seront 
enregistrés moyennant un droit fixe de trois 
francs (2). 

23. La qualité d'étrangère ou d'étranger 



35 juillet 1793, seci 5, § 3. Celle loi, en décla- 
raol que les biens étaieni vendus francs d'hypo- 
«hèques, n'avait pas pour but précisément d'a- 
néantir rhvpoUièque, mais bien de prévenir 
I exercice «fe laclion bypoihécaire du créancier 
contre Tacquëreur. t 

Le prix doit être attribué aux créanciers, dans 
1 ordre de leurs créances ou droits hypothécaires, 
td qu il existait au tnoment de la confiscation. 

On avait proposé un amendement portant que 
les créanciers hypothécaires et prinlégiés , pour 
conserver le rang de leurs hypothèques et privi- 
lèges, devraient former opposition dans on délai 
déiermfné. 

Celle proposition n'a pas élé accueillie , i^is 
I* discussion à laquelle elle a donné lieu dé- 
nionlre ri® qae les oppositions peuvent être 
uiles ulifemenl par U& créanciers, tant que l'in- 
demnité n'est pas délivrée; 2*» qu'à l'égard de 
tous les créanciers privilégiés , hypothécaires ou 
chirographaires , l'opposition ne conserve des 
droits qu'au capital des créances. 

Un créancier est non reccvable à attaquer par 
*oie de tierce-opposilfon une décision rendue 
parla commission de liquidation, sur la demande 
de son débiteur (24 mai 1826, ordonnance. — 
"ajrlies.t. i", p. 287). 

d') D'après ce qui a élé dit, les créanciers 
peuvent même après l'expiration de ces délais, 
et tant que l'indemnité n'est pas délivrée, former 
opposition ; mais s'il voulaient, exerçant les droits 
nt leur débiteur, former eux-mêmes la demande 
"s seraient assujélis aux délais. 

Endemment le curateur à la succession va- 
Ç«nte a le droit de réclamer l'indemnité (20 juil- 
let 1828; ord. Mac. 10, 565). 

Ia demande des créanciers (aile en temps 
/!i P^®^** ^ l'héritier du propriétaire dépos- 
•ede (i3 février 1828; ord. Mac. 10, i54). 

!•» demande en liquidation des héritiers qui 
«e lonl pourvus en temps utile conserve les 
droits du cohéritier qui ne s'est prése;ité qo'après 



l'expiration des délais (a4 octobre 1827; ord. 
Mac. 9, 533; 5 juin 1828; ord. Mac. 10» 
469: 12 avril i832; ord. S. 32 , a, 366). 

Le droit du^ cohéritier ainsi conservé se perd 
s'il ne se présente pas pour le réclamer, on, s'il 
déclare y renoncer, pro6te à ses cohéritiers et 
non an fonds commun (i3 mai 1829 ; ord. Mac. 
II, i58). 

Le cohéritier qui seul a réclamé et obtenu 
l'indemnité, ne peut opposer à son cohéritier qui 
n'a pas réclamé dans les délais fixéa lâ dé- 
chéance prononcée par l'article* 19. Celte Aé~ 
chéance n'a été établie qu'en faveur du Gou» 
vernement (20 juillet 1827; Besançon, S. 28, 
2, II ; D. 28, 2, i56; P. 42, 533). 
^ Lorsque, par une première demande , des hé- 
ritiers n'ont pas réclamé l'indemnité due à 
l'hoirie , mais seulement les parts leur revenant 
personnellement, et que leur seconde demande 
ayant pour objet la part revenant à un antre de 
leurs cohéritiers a été formée tardivement , U 
déchéance encourue par celui-ci ne peut pas 
leur profiter (23 janvier 1828; ord. 9Âac. 10. 
94). 

Lorsque les réclamans se présentent en qua- 
lité d'héritiers naturels de l'ancien propriétaire, 
le ministre des finances n'est pas fondé à exciper 
contre eux des dispositions que celui-ci aurait 
faites par un testament en faveur de légataires 
qui ne se présentent pas (la avril 1829; ord. 
Mac. II, i3i). 

(2) L'exemption du droit proportionnel ne 
pourrait être invoquée pour un acte de la nature 
de ceux dont parle cet article, si cet acte était 
antérieur à la loi. 

D'ailleors, l'exemption ne s'applique qu*aa 
premier acte intervenu entre le propriétaire ac- 
tuel et l'ancien propriétaire ; si le propriétaire 
actuel, après avoir cédé le bien confisqué à 
l'ancien propriétaire, le rachetait ensuite de 
celui-ci, celte seconde vente serait éridtmment 
passible du droit proportionnel. 



CHAaiiBS X. •-> 37 AVRIL l8l5. 



ne pourra être opposée reklivemeiit à Teié- 
cation de la présente loi, ara Françaiies veu* 
▼es ou descendantes d'émigré, de dépof|éi 
ou de condamnés révolutionnairement, les- 
^«Ues auraient contracté mariage avec des 
étrangers antérieurement au i*' avril i8i4t 
■i & leurs enfans nés de pères ayant joui de 
la qualité de Français (t). 

d4. L'article i*' de la loi du 5 décembre 
1814 continuera de sortir son plein et entier 
effet: en conséquence, aucune des dispositions 
ate loi ne pourra préjudicier, en 



delà 1 



aucun cas, aux droits acquis avant la publica- 
tion de la Charte constitutionnelle et main* 
tenus par ledit article , soit à TËtat, soit à des 
tiers, ni donner lieu i aucun recours contre 
eux (a). ^ 

a; AvaiL s= Pr. 3 juin i8a5. — Ordonaaacc d« 
tioi qoi accorde à M. le lientenant gënëral 
comte de Groucliy une pension de doaie mille 
francs. (8, finll. 40 bis^ n<* 5.) 

Charles, etc. 

Tu , !• rétat des services du comte de 
Grouchf, lieutenant-généraly premier inspee* 
leur général des chasseurs à cheval, duquel 
il résulte qu'il réunit cinquante-un ans deux 
mois dix-neuf jours de service » campagnes 
comprises; 



%• Notre décision du 10 mars 18^5, recon- 
aaissant que notre ordonnancé du x«' décem- 
bre précédent est applicable au lieutenant- 
général comte de Grouchy,sans préjodicedes 
droits que lui assure l'article 5x dusénatus-» 
consulte du «8 floréal an x a (18 mai 1804) à 
la moitié de son traitement de grand-officier, 
au titre de^ premier inspecteur général 4« 
diasseurs à cheval ; 

3« L'article 27 de la loi des finances da aS 
mars 18x7 , qui interdit le cumul d'une pen- 
sion et d'un traitement; 

4** La loi du IX septembre 1807, concer- 
nant les pensions des èrands-officiers, laquelle 
permet deconcilier les droits du comte de 
Groucby à la pension de retraite de son grade 
de lieutenant-général et au demi-traitement 
de grand-offîcier; 

5* La fixation arrêtée par notre ministre 
secrétaire d'État de la guerfe, d'après la ré- 
vision du comité du Gonseil-d'État attaché à 
son département, de la pension unique à. ac- 
corder au comte de Grouchy, et l'avis de no- 
tre ministre secrétaire d'État des finances, en 
date du 19 avril 1825 , portant qu'il a re- 
connu la légalité de cette fixation ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État de la guerre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qd 
suit : 



(1) tl faut dîfliftguet dans cet. article deux 
ditpotitteni : 

L'atie et l'autre dérogent I Tarticle-i*^ de H 
loi, qui n'admet que les Français à rindemnltë, 
savoir : 

La première , en faveur de Françaises veuves 
on descendantes d'émigrés, de déportés ou de 
condamnée révolutionnairement , lesquelles aa- 
raîeat contracté mariage avec des étrangers (et 
qtû par U Seraient -devenues étrangères), anté- 
riauremcnt an 1*''' avril 1814, et depuis le 1*' 
famner 179a. M. Partaffs* dans son rapport, a 
signalé cette dernière circonstance comme im* 
pUcitement exigée ^r la loi pour recueillir, 
l'indemnité. 

La question de savoir si une telle personne 
fut on ne fut pas émfgrée , n'est pas essentiello- 
meat soumise à Taotorité administrative, pour 
être décidée par «lie, d'après la double circons- 
lante de siqueUre national et d* inscription sur 
la liste des émigrés; il est loisible aux tribu** 
naux de constater eux-mêmes ce point de fait* 
d'après les règles ordinaires du droit (a6 février 
1829, Montpellier; S. 39, a, ao7; D. 29, 
S, a8a; i3 avril i83o; Cass. S. 3o, 1, 17a; 
D. 3o, I, so6)- 

La seconde disposition admet à l'indemnité 
les énfans eés des Françaises dont il vient 
d'être question , mais non pas abcolument et 
dans tons les cas comme leurs mères ; il faut en 
outre que leurs pères aient eu à une époque 
quelconque de leur vie la qualité' de Français. 

Att surplus, si l'un de ces enfans, après avoir 



obtenu la qualité de Français, avait par un ial 
personnel perdu cette qualité , l'article ne lai 
serait plus applicable. 

rof. notes sur Tarticle i**". 

(2) L'obiet de cet article a été de donnée ^1« 
loi le caractère de justice réciproque qu'elle 
doit avoir, pour servir de remède efficace i la 
plaie profonde qu'il s'agit de guérir ; «m a cra 
qn*il fallail rendre impossible tonte espèce de 
retour snr des actes consommés; qn*il fallait 
élefer un mur eTeiirain entre le passé et Vat'enîr^ 
et qu'il était nécessaire d'ajouter une disposition 
propre à calmer les inquiétudes, même nal 
fondées , que pourraient faire naître les autres 
articles. 

Cet article ne fait pas obstacle ^ ce que Tb^ 
ritier le plus proche à l'époque du décès re- 
cueille l'indemnité, par préférence à uU héri- 
tier plus éloigné qui avait reeuellli la snccetsioa 
à Tépoqoe de l'ouverMire, Théritier plus proche 
étant à cette époque lui-même émigré; ainsi 
jugé lo 7 mai 1827, ^ar le tribunal de la Seine. 

Cet article n'empêcherait pas non plus, ^ nalre 
aris, qu'un donataire on légataire qui aurait sobi 
une réduction I Tépoqne de l'ouverture de la 
succession , parce que sa donation ou son legs 
était excessif, vu la valeur de la succession , ne 
pût aujourd'hui réclamer la somme retranchée, 
si l'indemnité jointe aux biens exislans b Té- 
poque de Touverture, forme un total tel. que U 
donation ou le legs n'excède pas la quotité dis- 
ponible ( f^oy. notes sur l'article 7). 
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Art. I*'. Il est accordé au sieur Emiha&Uél 
comte de Grouchj, lieutenant-général, inr- 
pecteur-général des chasseurs à cheval, né & 
Paris, le 23 octobre 1766, une pension civile 
de douze mille francs , laquelle sera inscrite 
à notre Trésor royal, avec jouissance dn i** 
janvier i8a5, et imputée sur le crédit de trots 
millions affocté à l'inscription des peasioas 
civiles. 

9. Cette pension tient lieu, à compter de 
ladite époque du i*^ janvier x8i5, du demi- 
traitement dont le titulaire jouissait en qua- 
lité de grand-officier, et de la pensiotl mili- 
taire de retraite dont il est susceptible en 
qualité de lieutenant-général. 

-3. Nos ministres de la guerre et des fiiian- 
cea sont chargés, etc^ 



%^ AVBiL = Pr. II JUIN i8a5. — Ordoaoaii«e 
du Roi portant aotorisalion de la tociétë f<^- 
inëe à Paris sous le nom de Société anonyme 
du canot du duc d'Angoulêmt. (8 , Bull. 4i 
bis, n» i«'.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'État au département de Tiotérieur, 

Vu l'article i3 de la convention relative 
à l'emprunt pour le Canal du due d'An^»- 
lêmef 

Ladite convention stipulée par notre mi- 
nbtre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur et le sieur Sartoris, banquier à 
Paris, et ratifiée par la loi du 5 aoàt i8«k ; 

Ya l'ordoonance royale du ao février 
x8a3; 

Yu les art. 19 à ^7, 40 et 45 àvt Gode de 
cooMnerée \ 

Notre Conseil-d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
sott s \ 

Art. i«'. ta société formée à Paris sOus le 
nom dtSoeiété anonyme daCanalâa due dtAl^ 
gûuUme^ bar acte passé par devant Chtfdrdii 
et «on coliègAé, notaires à Paris, le 9 avril 
f 835,' est autorisée; ses statuts sont approu- 
vés aiàsi qu'ils sont contenus audit acte, qui 
restera annexé à la présente. 

a. Nous nous réservons de révoquer la pr^ 
sente autorisation en cas de non-exécution 
ou de violation des statuts par nous approu- 
vés ; le tout, sauf les droits, dommages et in- 
téréib des tiers. 

3. Leéomibissaire nommé par notrerniiiîîd- 
tf é de Fintérieur, eu vertu de l'arlScle 3 de 
Fordonnance du 20 février 181 3, exercera au- 
près de ladite société les fonctions qui lui soût 
attribuées par ceUO mémo ofdonmniée. 

4. La société sera tenue de remettre , toÉs 
les six mois, coj^ie de son état de situatton a\i 



a; AVRIL i8a5. io3 

préfet de police, ad greffe du tribunal de 
commerce et à la diambro de commerce de 
^aris. 

5. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. 

Par- devant M« Claude-Francis Chodron 
et son oollègue, notaires royaux a Paris, souih 
signés, sont comparus : 

M. Urbain Sartoris, banquier à Paris, y 
demeurant, rue de la Chaussée- d'Antin, n« 
Sa^ et M. Jean-Louis , Greffulhe , proprié- 
taire à Paris, y demeurant, rue de Provence, 
a« 43, tous deux propriétaires d'actions pour 
plus d'un quart dans l'opération dont il va 
être parlé, 

Stipulant en leut>s noms personnels, et en- 
core M. Sartoris au nom de la compagnie 
qu'il représente f lesquels déclarent , 

tjtt'à la suite de l'acte paisé devant ledit 
M* Chodrbn, quv en a minute, et son collé- 
gÉCf le a8 décembre i8a«, enregtstréf porlabt 
création de six miRe six ceirts actions de 
l'emprunt du canal du duc d' Angouléroe, 

GenI actions adtittdistrattves et six ceÉt 
soixante actions de jouissance dudit ctfnalf 

Celles de l'emprimt for— nt une elaasê et 
ee^tea dites mtmmiHr^iivm al éeJBHititmiee 
nae se co nd e claése distinde^ 

Et de conformité tf^«c Fatff» ^ de Fo^dott- 
nanoe royale ém aofétxier i8a3, qai dccam- 
pagne ledit acte, 

Lesdits compilas, tantpobr eux que pdiir 
les intéressés à présent 6t è ^fib^i #nf réglé 
les articles suivans pour cOWj^émenC deé sta- 
tuts de la compagnie. 

Art. I*'. il est forAié uâe association ano- 
nyme , sous le titre de Soeléii miùnynié êfu 
Canal du duc dPAneouUniêy dont l'objet eét 
de surveiller les intérêts ie& actioâs ci-dessUs 
•détaillées. Son siège est à Paris, et soû fonds 
capital, de six miftioftà iîx éent mf ffé fi^âiïé», 
montant de l'emprunt représenté par lesdites 
actions. Elle eommeneer* à comj^lep de ce 
jour , et subsister*, savoir i 

A l'égard des actions de l'emprunt, jus- 
qn'aprâ FanmrtisteffleBt effooltfé diidit em- 
prunt ; 

Et ^ur \eé actions de jiMnsâancerei eeHei 
administratives pomr le même temps, pendant 
lequel les exéédans àti produis dn eaMl ap- 
partiendront à la eomp^nie, el cinquante 
année» de phts, pendant lesqaeUe» le partafe 
àw produits du éanal avec te GotfvemèBMnt 
doit avoir Heu. 

Conformément è l'acte rsA^ par l'ordon- 
naàce rovale du 20 février *f8«3, il y aa#a 
une administration distincte pour \m danx 
classes d'actions. 
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AdininistrJilioo des actions de reroprnat. 

2. Il y aura ud conseil d'administration 
composé de trois administrateurs et de deux 
censeurs , lesquels géreront conformément 
aux articles 3i et 3a du Code de commerce. 

Ils seront nommés en assemblée générale, 
à la majorité absolue des voix des porteurs 
des actions dites d'emprunt. Leurs fonctions, 
qui seront gratuites, dureront cinq ans, et ils 
seront indéfiniment rééligibles. 

3. L'assemblée générale, sera convoquée 
dès qu'il y aura un quart des actions en cir- 
culation, ou qu'il se présentera un nombre 
de vingt actionnaires pour élire les adminis- 
trateurs et les censeurs. 

Elle se rassemblera ensuite d'année en 
année. Elle pourra , en outre, être en tout 
temps convoquée extraordinairement par les 
administrateurs, ou sur la demande des deux 
censeurs, ou à la requête de porteurs réunis- 
sant comme ci-dessus un quart des actions. 
Les convocations seront annoncées dans les 
papiers publics un mois d'avance. 

Pour être admis à l'assemblée générale, il 
faudra être porteur de dix actions de l'em- 
prunt. 

Les voix se compteront à raison d'une voix 
pour dix actions, sans qu'aucun porteur 
puisse avoir plus de cinq voix , quel que soit 
le nombre de s%ê actions. 

4. Dans la circonstance prévue par l'arti- 
cle 4 de l'acte ratifié par l'ordonnance royale 
du sto février i8a3, ou les actionnaires au- 
raient droit à une répartition extraordinaire, 
à raison de vingt francs l'an par action, et 
pour prévenir le ca's où l'action à quatre pour 
cent et le billet de prime correspondant se 
trouveraient entre des mains différentes , il 
est établi qu'il en sera payé dix francs au 
porteur de l'action ( en sus de; intérêts à 
quatre pour-cent), et les autres dix francs 
au porteur du biUet de prime. 

Administration des actions de jouissance et 
administratÎTCs. 

5. M. Sartoris et sa compagnie sont autori- 
sés à émettre .treize cent vingt actions de 
jouissance au lieu des six cent soixante ac- 
tions primitivement stipulées à l'article i«' 
de l'ordonnance royale du 20 février 1823. 

Les actions administratives et de jouissance 
sont conformes aux modèles représentés par 
mesdits sieurs Sartoris et Greffulhe, lesquels 
sont demeurés ci-joints, après avoir été d'eux 
signés et paraphés en présence desdits no- 
taires soussignés. Les unes et les autres seront 
nominatives et transmissibles par endosse- 
ment. Toutefois, pour celles administratives, 
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les transferts ainsi opérés devront être noti- 
fiés sur les registres de l'administration. 

6. L'administration des actions de jouis- 
sance et administratives sera composée de 
trois administrateurs et de deux censeurs, 
lesquels géreront conformément aux articles 
3i et 32 du Code de commerce. Ils seront 
élus en assemblée générale, à la majorité ab- 
solue des voix des propriétaires de ces ac- 
tions (sans égard au droit accordé à M. Sar- 
toris par l'art. 7 de l'acte du 28 décembre 
1822, d'être adjoint aux administrations suc- 
cessives, M. Sartoris y renonçant). Leurs 
fonctions, qui seront gratuites, dureront cinq 
ans, et ils seront indéfiniment rééligibles. 

7. Chaque administrateur sera tenu, avant 
d'entrer en fonctions et pour garantie de sa 
gestion, de déposer cinq actions adminis- 
tratives et vingt actions de jouissance à la 
caisse de la société, Laditecaisse sera déposée 
chez le notaire de la société. 

Elle sera à deux clés, dont l'une sera entre 
les mains dudit notaire , l'autre entre celles 
de l'un des censeurs. 

Chaque censeur déposera de même dix ac- 
tions de jouissance. 

8. Les fonctions des administrateurs sont 
de régler le mode de comptabilité et les ap- 
pointemens des employés , et de statuer sar 
les intérêts de la société conformément aux 
statuts, sauf à rendre compte à l'assemblée 
générale, dans la plus prochaine réunion, des 
opérations qui n'auraient pas été arrêtées par 
cette assemblée. 

9. Les fonctions des censeurs sont de sur- 
veiller les opérations des administrateurs, et 
d'en rendre compte à l'assemblée générale. 
Ils n'auront que voix consultative dans le 
conseil d'administration. 

10. L'assemblée générale sera convoquée 
lorsqu'il y aura un quart des actions émises, 
ou qu'il se présentera un nombre de vingt 
actionnaires pour élire les administrateurs et 
les censeurs , et se rassemblera ensuite d'an- 
née en année. Elle pourra, en outre , être en 
tout temps convoquée extraordinairement 
par les administrateurs, ou sur la demande 
des deux censeurs , ou à la requête de por- 
teurs d'actions, réunissant ensemble le quart 
des actions de jouissance ou administratives. 
Les convocations seront annoncées dans les 
papiers publics un mois d'avance. 

Pour être admis à l'assemblée générale , il 
faudra être propriétaire de dix actions de 
jouissance ,' ou d'une action administrative. 
Elle sera présidée par l'un des administra- 
teurs. 

Les voix se compteront à raison d'une voix 
pour dix desdites actions de jouissance , et 
d'une voix pour une action administra- 
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tive, sans qu'aucun propriétaire puisse avoir 
{>lus de cinq voix pour chaque espèce d'ac- 
tions, quel que soit le nombre de ses actions. 

Les délibérations seront prises à la majorité* 
absolue des voix. 

Elles seront transcrites sur un registre, et 
signées par les administrateurs , les censeurs 
et les actionnaires présens. 

Dispositions gënéralei aux deax »dmînistralions. 

1 1. Le sieur Sartoris est nommé , par les 
présentes, administrateur provisoire des deux 
administrations, jusqu'à la nomination des 
administrateurs et censeurs en assemblée gé- 
nérale, ainsi qu'il est stipulé aux articles 3 et 
lo ; il sera responsable de sa gestion, d'après 
les articles 3i et 82 du Code de commerce. 

12. Les contestations (]ui naîtraient entre 
les actionnaires et l'administration stipulant 
pour la Société, ou entre la société et l'admi- 
nistration pour raison de gestion seront ju- 
gées souverainement et en dernier ressort par 
arbitres nommés à l'amiable ou d'office, qui 
ne seront point assujélis aux délais ni formes 
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judiciaires; lesquels, en cas de partage, cboi- 
.siront un sur-arbitre pour juperayec eux à la 
pluralité des yoix. Les piarties renoncent à 
recourir en appel et à se pourvoir en cassa- 
tion. 

Pour l'exécution des présentes, les parties 
font élection de domicde àParis, en leurs 
demeures susdites. 

Fait à Paris, es demeures de mesdits sieurs 
comparans, le 9 avril 1825, et ont signé, avec 
lesdils notaires, après lecture foite, la minute 
des présentes, demeurée audit M* Chodron. 

« Enregistré à Paris, le 11 avril 1825, folio 
*» x8 recto^ case i.Reçu cinq francs cinquante 
« centimeM. Signé Cbemin. » 

Signés MÉRADLT, CnODROlf. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance 
royale en date du 27 avril 1825, enregistrée 
sous le n«2i24. 

Le ministre secrétaire d'Etat au 
département de tintérieur , 

Signé GoRBnaB. 
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AetI«H DK JO^tS- 
SAMCB Oi; CÂMAL 
DU DUC D*AROOV- 



Dèiivtét à 



i8a 



^cfôm dejouUêonu du eanal du due d'Angouléme. 

(Loi du 5 âoât iSai.-^OrdtfiiiMBcci royaltt éêt lo (éntiÉt i8ai et 
27 avril i8a5.) 

N* 

La préMnte actidn de jouissance , w 
4oDBe droit à M* 

00 à 8«i oetsionnaites indiqués par endossement, à la treize^ient- 
▼inçtième partie des excédans des produits du canal du duc d*An- 
£Oulêaie et du canal Manicaoïp , pendant la durée du service de 
Femprunt de F. 6,600,000 , et de la moitié des produits de ces deux 
canaux pendant cinquante ans après, tels qu'ils sont concédés ptr 
les articles 7 , 8 et 9 de la loi du d août i8ai, sauf la retenue admi- 
nistrative stipulée par Tarticle 6 de Tordonnance royale du ao fé- 
vrier i8a3. 

Vu: Paris, le i8a 

Le e0mmiêtair9 du Roi , tatfjudieaimt. 

Extrait de la Ici du B août 18a 1. 

▲rt« 7. « Les revenus du etnal et de ses dépendances, toos lei 
« droits de péage quelconaue» » établit «u à établir sur les lignei 
(c de navigation comprises dans cette eetttetttion, tes profits résul- 
« tant des chutes d*eatt par rétidilisseneat d'usines, les bénétiees 
« que procureront les dessèchemens opérés par les ouvrages , seroat 
« spécialement affectés : 

« x<» A Tacquittement des frais de perception , de garde d'écluses 
« et d'administration du canal; 

« a« ▲ l'entretien des ouvrages et aux réparations tant ordinaires 
« qu'extraordinaires; 

« 30 Au service des intérêts, de la prime et de l'amortissement 
« stipulés dans les articles précédons. 

Art. 8. « Dans les années où l'ensemble des produits excéden 
« tous les prélèvemens stipulés dans l'article- précédent, tout le sur- 
« plus, dont il sera fait compte chaque année , appartiendra à la 
« compagnie , et sera réparti aux porteurs d'actions ou effets de la 
« société. 

Art 9. (* A partir de l'époque où la compagnie sera remboursée 
« du capital par l'amortissement , il sera fait annuellement un par- 
« tage du produit net entre le Gouvernement et la compagnie. Ce 
« partage aura lieu pendant cinquante ans , après lesqueb le Gou- 
«« vernement entrera en pleine et entière jouissance de tous les pro- 
« duits de cette navigation. » 

Extrait dû tordonnanee royale du ao février i8a3. 

Art. 6. « Les propriétaires des actions de jouissance auront droit 
« à tous les excédans des produits du canal pendant la durée de l'a- 
« mortissement , et à la moitié des produits pendant les cinquante 
« ans qui suivront l'achèvement de l'amortissement, sauf toujours la 
«< retenue d'un dixième stipulée dans l'article précédent, au profit 
« des cent actions administratives. 

«t Le compte et la répartition desdits produits seront faits an- 
« nuellement par l'administration de la compagnie. » 

N. B. L'article 5 de ladite ordonnance, relatif aux actions admints- 
tratives, stipule que: •« sous aucun prétexte, les actions de jonissance 
•• ne pourront être appelées à coniribaer 4 aucuns frais. » 

Si|né et paraphé au désir d'un acte reçu par les notaires à Paris 
soussignés , cejourd'hui 9 avril i8a5, portant création d'une société 
anonyme dite du Canal du duc d'AngouUme, 
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JetUm administrative du canal du due ttAngpulénui 

(Loi da 5 aoûl 1 8a i. — Ordonnance* royales dt$ ao février i8i3 et 
97 avril 1835.) 

N* 

La préMnte action, n* 
doqne droit à M. 



de Tordonnance royale du ao féfrier x8a3. 
Vu : Paris, ce 

Le commissaire du Roi, 



182 
L'adjudicataire, 



Extrait de Vordonnanee royale du 20 février xSaS. 

Art. 5. « A dater de TachèTemeiil des travaux, ou , au plus taH, 
« de Texpiration du délai fixé pour leuè exécution, le senrice do 
» iolérêts du. remboursement intégral et des primes des actioni de 
«« l'emprunt étant assuré suivant le tableau susdit n* 4, tout le su^ 
« plus des sommes reçues du Gouyernement à titre d'intérêts, prime 
« et amortissement , ainsi qu'un dixième des excédans des produiti 
« du canal pendant la durée de Tamortissement, et du partage des- 
u dits produits du canal pendant les cinquante ans qui suivront l'i- 
« chèvement de Tamortissement, appartiendront aux propriétaire! 
«< des cent actions administratives , sous la condition expresse qoe 
*« tous les frais quelconques de l'administration seront à leur chai^ 
« Le cotnpte desdits frais sera dressé annuellement, et ce n'est qu'i- 
«« près en avoir fait déduction , que , s'il y a excédant , les proprié- 
u taires desdites actions administratives auront droit à la répartition 
«< qui , dans ce cas, s'en fera entre eux « sans que, sous aucun pré- 
« texte,' les actionnaires de jouissance puissent être appelés à coa- 
« tribuer à aucun frais. » 

Signé et paraphé au désir d'un acte reçu par les notaires à Paris 
soussignés, cejourd'hui 9 avril i8a5, portant création d'une société 
anonyme dite du Canal dadue d'Angoulêmeé 
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a; AYJUL = Pr. ii juut iS>S. •— Uf4«MM«c« 
du Roi portant «alurÎMlion de U société for- 
mée i Paris sous le nom de Société anonyme 
da canal dês Ardennes. (6* Bail. 4i ^<^« n" 2.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*£tat au département de Tintérieur; 

Yii l'article x a de la convention relative à 
Temprunt pour le canal des Ardennes, 

Ladite convention stipulée par notre minis* 
tre secrétaire d'Etat au département de Tinl^ 
^eur et le sieur Sartoris, banquier à Paris, et 
ratifiée par la loi du 5 août i8ax ; 

Ytt Terdonnance royale du ao février t8a3; 

Yulesart. 29 437,40 et 45 du Code de 



Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui ' 
suit: 

Art X*'. La société formée à Paris sous le 
nom de Société anonyme du canal des Ar*' 
dennes, par acte passé par-devant Chodron et 
son collège, notaires à Paris, le 9 avril r&a5, 
est autorisée; ses statuts sont approuvés ainsi 
qu'ils sont contenus audit acte, qui demeurera 
annexé à la présente. 

9. Nous nous réservons de révoquer la 
présente autorisation en cas de nou-exécu- 
tion ou de violation des statuts par nous ap- 
prouvés; le tout, sauf les droits, dommages 
et intérêts des tiers. 

' 3. Le commissaire nommé par notre minis- 
tre de l'Intérieur en vertu de Tarticle 3 de 
l'ordonnance du 20 février i8a3 exercera' 
auprès de ladite société les fonctions qui lui 
sont attribuées par cette même ordonnance. 

4. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, copie de son état de situation au 
préfet de police, au greffe du tribunal de com- 
merce et à la chaiiu)re du commerce de Pa- 
ris. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé, 
etc. 



Par-deVant M* Claude-François Chodron 
et son collègue, notaires royaux a Paris, sous- 
signés, sont comparus , 

M. Urbain Sartoris, banquier à Paris , 7 
demeurant rue de la chaussée-d'Antin, n** 3a; 
et M. Jean-Louis GrefFuIbe, propriétaire à 
Paris , y demeurant , rue de Provence, n« 43, 
tous deux propriétaires d'actions pour plus 
d'un quart dans l'opération dont il va être 
parlé; 

Stipulant en leurs noms personnels, et en- 
core M. Sartoris au nom de la compagnie 
qu'il représente, lesquels déclarent: 

Qa'i la luitt de 1 acte passé devant ledit 



M* Chedron, qui en a mittttte, etson coUégne* 
le a 8 décembre i8aa, enregistré, portant 
création de huit raille actions de l'emprunt 
du canal des Ardennes , 

Cent actions administratives et huit cents 
actions de jouissance dudit canal. 

Celles de l'emprunt formant uneclasse, et 
celles dites adminUtrativ€M et deJouUsatœe, 
une seconde classe distincte. 

Et de conformité avec l'art 4 de l'ordonnan- 
ce royale du ao février x8a3, qui accompagne 
ledit acte , 

Lesdits comparans, tant pour eux que pour 
les intéressés a présent et à venir, ont réglé 
les articles suivans pour complément des sta- 
tut» de la compagnie : 

Art. i*r. Il est formé une assodation ano- 
nyme sous le titre de Société anmtyme dm 
canal des Ardennes^ dont l'objet est de sm^ 
veiller les intéréu des actions ci-dessus dé- 
taillées. Son siéçe est à Paris, et son fonds 
capital, de huit millions de francs, montant de 
l'emprunt représenté par lesdites actions. 
Elle commencera à compter de ce jour , et 
subsistera, savoir : 

A l'égard des actions de l'empriuit, jus- 
qu'après l'amortissement effectue dudit em- 
prunt ; 

Et pour les actions de jouissance et ceUes 
administratives, pour le même temps , pen- 
dant lequel les excédansdes produits du canal 
appartiendront à la compagnie, et cinquante 
années de plus, pendant lesquelles le partage 
des produits du canal avec le Gouvernement 
doit avoir lieu. 

Conformément à l'acte ratifié par l'ordon- 
nance royale du ao février i8a3, il y aura 
une administration distincte pour les deux 
classes d'actions. 

Admiaistratlon des actions de rempraot. 

a. n y aura un conseil d'administration 
composé de trois administrateurs et de deux 
censeurs, lesquels géreront conformément 
aux art 3 x et 3a du Code de commerce. 

Ils seront nommés en assemblée générale à 
la majorité absolue des voix des porteurs des 
actions dites d'emprunt. Leurs fonctions, qui 
seront gratuites, dureront cinq ans, et ils se- 
ront indéfiniment rééligibles. 

3. L'assemblée générale sera convoquée 
dès qu'il y aura un quart des actions en cir^ 
culation, ou qu'il se présentera un nombre 
de vingt actionnaires pour élire les adminis- 
trateurs et les censeurs. 

Elle se rassemblera ensuite d'année en an* 
née. Elle pourra, en outre, être en tout temps 
convoquée extraordiiuiirement par les admi* 
niitrateurs, ou lur li demande des deux < 
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seurs, ou à la requête d<3 porteurs réunissant, 
comme ci-dessus^ un quart des actions. Les 
convocations seront annoncées dans les pa- 
piers publics un mois d'avance. 

Pour être admis à l'assemblée générale, il 
faudra être porteur de dix actions de l'em- 
prunt. 

Les voix se compteront k raison d'une voix 
pour dix actions, sans qu'aucun porteur puisse 
avoir plus de cinq voÎJ^, quel que soit le nom- 
bre de ses actions. 

4. Dans la circonstance prévue par l'art. 4 
de l'acte ratifié par l'ordonnance royale du 
ao février i8a3 , où les actionnaires auraient 
droit à une répartition extraordinaire à raison 
de vin^-cinq francs Tan par action, et pour 
prévenir le cas où l'action à quatre pour cent 
et le billet de prime correspondant se trouve- 
raient entre des mains différentes, il est éta- 
bli qu'il en sera payédix francs au porteur de 
l'action (en sus des intérêt! à quatre pour 
<:ent) , et les autres quinze francs, au porteur 
du billet de prime. 

Administration des actions de iouistance et 
administratives. 

5. M. Sartoris et sa compagnie sont autori- 
sés à émettreseize cents actions de jouissanea, 
au lieu de huit cents actions primitivement 
stipulées à l'article 1*' de l'ordonnance royale 
du ao février i8a3. 

Les actions administratives et de jouissance 
seront conformes aux modèles représentés par 
mesdits sieuas Sartoris et Greffulhe, lesquels 
sont demeurés ci-joints, après avoir été aeux 
signés et paraphés en présence des notaires 
soussignés. Les unes et les autres seront no- 
minatives et transmissibles par-endossement 
Toutefob, pour celles administratives , les 
transferts ainsi opérés devront être notifiés 
sur les registres de l'administration. 

6. L'administration des actions de jouis- 
sance et administratives sera composée de 
trois administrateurs et de deux censeurs ^ 
lesquels géreront conformément aux articles 
3 1 et 3a du Cdde de commerce. Ils seront 
élus en assemblée générale, à la majorité 
absolue des voix des propriétaires de ces ac- 
tions (sans égard au droit accordé à M. Sar- 
toris par l'art. 7 de l'acte du 28 décembre 
182a, d'être adjoint aux administrations suc- 
cessives, M. Sartorisy renonçant). Leurs fonc- 
tions, qui seront gratuites, dureront cinq aus, 
et ils seront indéfiniment rééligibles. 

7. Chaque administrateur sera tenu, avant 
d'entrer en fonctions, et pour garantie de sa 
gestion, de déposer cinq actions administrati- 
ves et vin^t actions de jouissance à la caisse 
de la société. Ladite caisse sera déposée chez 
le notaire de la société. 
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Elle sera à deux clés ,.doDt Tune sera entre 
les maids dudit notaire, l'autre entre celles 
de l'un des censeurs. 

Chaque censeur déposera de mi^M fyi ac- 
tions de jouissance. 

8. Les foQotions des adminiitriteiirs sont 
de réglo' le mode de eomptabilité «t ks ap» 
pointemeni des em|doyés, et de statuer sur lee 
intérêts de la société, conformément mx sta* 
tuts, sauf à rendre compte à l'assemblée géné- 
rale, dans la plus prochaine réunion, dee epé* 
rations qui n'auraient pas été itrêtéM par 
cette assemblée. 

(^. Les fonctions des ceoseurf sont de sur* 
veiller les opérations des administrateurs et 
d'en rendre compte à l'assemblée générale. 
Ils n'auront c{uevoix consultativedans le con- 
seil d'administration. 

10. L'assemblée générale sera convoquée 
lorsqu'il y aura un quart des actions émises, 
ou qu'il se présentera un nombre de vingt 
actionnaires pour élire les administrateurs et 
censeurs, et se rassemblera ensuite d'année 
en année. Elle pourra , en outre , être en 
tout temps convoquée extraordinairement 
par les administrateurs , ou sur la demande 
des deux censeurs , ou à la requête de por- 
teurs d'actions réunissant ensemble le quart 
des actions de jouissance ou administratives. 
Les convocations seront annoncées dans les 
papiers publics, un mois d'avance. 

Pour être admis à l'assemblée générale , il 
faudra être propriétaire de dix actions de 
jouissance ou d'une action administrative. 
Elle sera présidée par l'un des administra- 
teurs. 

Les voix se compteront k raison d'une voix 
pour dix desdites actions de jouissance, et 
d'une voix pour une action administrative, 
sans qu'aucun propriétaire puisse avoir plus 
de cinq voix pour chaque espèce d'actions , 
quel que soit le nombre de ses acionst 

Les délibérations seront prises à la majo- 
rité absolue des voix. 

Elles seront transcrites sur un registre et 
signées par les administrateurs, les censeurs 
et les actionnaires présens. 

Dispositions générales aux denx administrations. 

11. Le sieur Sartoris est nommé, par les 
présentes, administrateur provisoire dès deux 
administrations, jusqu'à la nomination des 
administrateurs et censeurs en assemblée gér 
nérale, ainsi qu'il est stipulé aux art. 3 et xo. 
Il sera responsable de sa gestion , d'après les 
art. 3 1 et 3a du Gode de commerce. 

la. Les contestations qui naîtraient entre 
les actionnaires et l'admmistration stipulant 
pour la société, ou entre la société et làdmu 



nutrition pour raison de gestion, seront ju- 
gées souTerainement et en dernier ressort 
par arbitres nommés à l'amiable ou d'office , 
qui ne seront point assujétis aux délais ni for* 
mes judiciaires, lesquels, en cas de partage, 
chobirontun sur«arbitre pour juger avec eux 
à la pluralité des voix. Les parties renon- 
cent a recourir en appel et à se pourvoir en 
cassation. 

Pour Vexécution des présentes , les parties 
font élection de domicile à Paris, en leurs 
demeures susdites. 

Fait à Paris, es demeures de mesdits sieurs 
comparans, le 9 avril i8a5 , et ont signé, 
avec lesdits notuk'es, après lecture faite , la 
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minute des présentes, demeurée audit M' Chb* 
dron. 



« Enregistré à Paris , le 1 1 avril 1825 , fo« 
« lio 187 , recto , case i. Reçu cinq francs 
<* cinquante centimes. Signé Chimik. >» 

Signé MÉEAULT , Chodroh. 

Yu pour être annexée l'ordonnance royale 
en date du 27 avril i8a5 , enregbtrée sous le 
n* axaS. 

Le mlnisirû secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur i^ 

Signé GïKBiÈRE. 



CHARLES X. — 17 AvaiL i8a5. 



ACTION 

DB JOUISSANCE 

OU CANAL 

£dks ARDBNMXS. 



Délivrée à 



Le 



Aèiion thjouistance du canal dès. Ardihnet. 

(loi du 5 août i8ai. — Ordonnances royales des 20 février 182} 
et 27 aTrîl iSaS.) 

La présente action de jouissance, n» 
donne droit à M. 

ou à ses cessionnaires indiqués par endossement, à la seize-centième 
partie des ëxcédans des produits du canal des Ardennes pendant la 
durée du service de l'emprunt de F. 8,000,000 , et de la moitié des 
produits de ce canal pendant cinquante ans après « tels qu'ils sont 
concédés par les articles 7 , 8 et 9 de la loi du 5 août x89i , sauf la 
retenue administrative stipulée par l'article 6 de l'ordonnance royale 
du 20 février i8a3. 



Vu: 
Le commissaire du Roi , 



Paris , ce 



181 
l'adjudicataire. 



a5. 



Extrait de la loi du 5 août i8ai. 

Art. 7. •< Les revenus du canal et de ses dépendances, tous les 
« droits de péage quelconques , établis ou a établir sur les lignes de 

< navigation comprises dans cette convention , les profits résultant 

< des chutes d'eau par l'établissement d'usines , les bénéfices que 
( procureront les dessècfaemens opérés par les ouvrages 9 sont spé- 
( cialement affectés : 

« i» A l'acquittement des frais de perception, des gardes d'écluse 
( et d'administration du canal ; 

« a« A l'entretien des ouvrages et aux réparations tant ordinaires 
t qu'extraordinaires; 

« 3« Au service des intérêts, de la prime et de l'amortissement 
> stipulés dans les articles précédeos. 

Art. 8. ce Dans les années où l'ensemble des produits excédera 
e tous les prélèvemens stipulés dans l'article précédent, tout le sur- 
t pjus dont il sera fait compte chaque année appartiendra à la 
t compagnie , et sera réparti aux porteurs d'actions ou effets de la 
« Société. 

Art. 9. ce A partir de l'époque où la compagnie sera remboursée 
« du capital par l'amortissement, il sera fait annuellement un par- 
« tage du produit net entre le Gouvernement et la compagnie. Ce 
« partage aura lieu pendant cinquante ans après lesquels le Gou- 
« vernement entrera en pleine et entière jouissance de tous les pro- 
« duits de cette navigation. » 

• Extrait de l'ordonnance royale du ao février i8a3. 

Art. 6. et Les propriétaires des actions de jouissance auront droit 
« à tous les ëxcédans des produits du canal pendant la durée de Ta- 
« mortissement, et à la moitié des produits pendant les cinquante ans 
« qui' suivront l'achèvement de l'amortissement, sauf toujours la re- 
« tenue d'un dixième stipulée dans l'article précédent au profit des 
« cent actions administratives. 

« Le compte et la répartition desdits produits seront faits annuel- 
« lement par l'administration de la compagnie. » 

N. B. L'art. 5 de ladite ordonnance, relatif aux actions adminis- 
tralives, stipule qae : " sous aucun prétexte les actions de jouissance 
» ne pourront être appelées ^ contribuer à aucu n frais. >• 

Signé et paraphé au désir d'un, acte reçu ^ r les notaires à Paris 
soussignés, cejourd'hui 9 avril i8a5 , portant création d'une société 
anonyme, dite Canal des Ardennu, 

8 
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ACTION 
ADMINISTRATIVE 

DU tétlà^ 
DIS ARDBNNB8. 



Déliait l 



u 



lia 



AMim ûâmmttraiive du canal des Ardenn$$. 

(toi da S «oût i8ai. — Ordonnsaces royales des 20 ftfvrÎK ilt3 

et 27 arrll i8a5. ) 

La préttBto ftodoB n* 
doBBe droit à BL 

oa à Mt eettioMMÂrM mëiquét par «iidoMeinent à la centième par- 
tie dat tmnmat q«'il pourra y avoir à répartir aux ceot actioas ad- 
mmiitrativat du eanal ém ArdaaBâs, an vertu de Tarticle 5 de l'or- 
doMUuiea royala du m ftvriar iia3. 



Vu: 
Le commissaire du Roi, 



Paris , ce 



z8a 
L'adjudicaiaire , 



E»imt d$f0Nknimnu royalç du ao fivrier i8a5. 

àH* S. « A datir 4* l'oahèvemeiit det travaux , ou au plus tard 
« de rexpiratiea d« délai &ié pour leur exécution , le service des 
« intérêts , du ranlMUrsoneiit intégral et des primes des aciions de 
« Femprunt, étant assuré suivant le tableau susdit N<» 4» tout le sur- 
« pku des soauMi re^s du Gouvernement à titre d'intérêts, prime 
« et amortiMaBifnt» awai qu'un dixième des excédans des produits 
« du eftMd peadant U durée de Tamortissement, et du partage des- 
« dits produits pendant ks einquante ans qui suivront rachèvement 
tt da l'^aiortiiiemeQt» appartiendront aux propriétaires des centac- 
« tiena aduMstratives, sous la condition expresse que tous les frais 
« ouelconques de Tadministration seront à leur charge. Le compte 
« Msdits fraif aéra dressé annuellement 9 et ce n'est qu'après eii 
« avoir fait déductioa ^a, s'il y a excédant, les propriétaires des- 
•( dilaa aotions ad«iinistrati«es auront droit à la répartition , qui, 
« dans eu cas , s'en iara e»tre eux , sans que , sous aucun prétexte , 
» |ea propriétairef d'action* de jouissanee puissent être appelés à 
« contribuer à aucMM frais. >* 



SigUi al paraplié au désir d'un acte reçu par les notaires à Paris 
soussi^joiés I cejourdlini 9 avril i8a5 , portant création d'une société 
aianyme oite Canal diS ^rdbniiM. 
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CHARLES X, — DU a? AU 3o AVRIL l8l5. 



27 AVBitiSsS.-^OrdonnanceduRoiqiii admet ^ 
ëublir leor domicile en France le« sieur Fi- 
chel, Johner, Stoomoa. (8, Bull. 33, 
«•*7»î.) 

37 AVRIL iSaS.^Ordonnanceda Roi qui aatorise 
le tient Martin Si ajouter k son nom celui de 
Jaaberl. (8, Bull. 34, n» 733.) 



27 AVRIL i8a5.— >OrdonnanceduRo!qaiatttori<e 
le«ieurGroc k établir une usine pour fabriquer 
du fer. (8, Bull., 46, a» io63.) 



27 AVRIL i8a5. — > Ordonnance du Roi qui auto- 
rise Tacceptation d'une donation faite à la 
commune de Monzenil. (8, Bull. t i^^n'* 1069.) 



27 AVRIL i8a5. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Cassin à ajouter à son nom celui 
de Cainlis. (8, BuU. 58, n» i8o3.) 



27 AVRIL i8a5.—-Ordonnances du Roi relatives 



aux foires des communes desMoillils» de 6w* 
' nar , de dinlie, de Laon et de Châteauroot. 
(8, Bull. 4 S, n»' io58 à 1060.) 



27 AVRIL 1 8 a5.— Ordonnance du Hoi qui autorise 
l'inscription de quatre-vingt-douze pensions 
civiles et militaires. (8, Bail, ^^bis^ n** 6.) 



38 AVRIL 1825. —Ordonnances du Rni qai ac 
cordent des lettres de dëcUration de naiora- 
litë aux sieurs Yergeestet Wagener. (8« EdII. 
71» n«» 2466 et 2467.). 



28 AVRIL i8a5. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques et séminaires de diverses communes. 
(8, Bull. 73, n"" 25 14 à a5a8.) 



3o AVRIL =Pr. i**" MAI 1825. — Tableau de» 
prix des grains pour servir de régulateur de 
l'exportation et de l'importation, conformé- 
ment aux lois des l6 juillet 1819 et 4 julliel 
i8ai. (8, Bull. 3i , n** 700) 



CHARIES X. — BIAI l8a5. n^ 

MAI 1825, — EUit gcticral des élablissemens insalubres, incommodes ou dan- 
gereux, dressé par ordre du ministre de V intérieur ^ d'après la loi du ao 
avril 1810, le décret du i5 octobre 1810, les ordonncmces des \^ janvier 181 5' 
'^^ juillet *8i8, %juin i8aa» 25 juin et 39 octobre 1823, ao aoijU i8a4 , et g 
février 182$ (Imprimerie royale) (1). 



DESIGNATION 
des 

ATKLIBB5 ET £TABL1SS£1IENS 



Absinthe (Distillerie d'ex^ 
trait oa esprit cl'). 

Acëlate de plomb , Sel d*î 
.fa/i<r/M(Fabricationde 1'). 

Acide marialique(Fabrica« 
tiun de 1'), à vasex clos. 



Acide muriatique uxigéné 
(Fab de I') Voir Cldore. 

Acide muriatique oxigénë 
(Fabrication de P), quand 
il cstemployédans les éla- 
blissemens niéme où on le 
prépare. Voir Chlore. 

Acide nitrique. Eau forte 
(Fabrication de 1'). 

Acide nitrique ^ Eau forte 
(Fabrication de 1') par la 
de'composition d'o salpêtre 
au moyen de Pacide sul- 
furique dans i*appareil de 
Woolf. 

Acides pyroligneux (Fabri- 
ques d*), lorsque \t% gaz 
se répandent dans Pair sans 
êlre bràle's. 

Acide pyroligneux (iF'abri- 
qae d'), lorsque les gaz 
sont brûlés. 

Acide sulforique (Fabrica- 
tion de V). 

Acier (Fabriques d'). 

Affinage de Tor ou de Tar- 
gentparl'acid«sulfurique, 
quand les gaz déga<;e's pen- 
dant cette ope'ralion sont 
rerse's dans ^atmosphère. 



INDICATION SOMMAIRE 
de 

LSUAS inCOMTiNIBJVS. 



Danger d*incendie. 



Quelques inconvëniens, mais 
seulement pour la santé des 
ouvriers. 

Odeur désagréable et incom* 

mode quand 'les appareils 

perdent, ce qui arrive de 

temps à autre. 

Idem, 

Idem. 



Ne se fabrique plus d*après 
l'ancien procédé. Voir l'ar- 
ticle ci-aprèt. 

Odeur désagréable et in- 
commode quand les appa- 
reils perdent , ce qui arrive 
de temps à lut^e. 



Beaucoupde fumée et odeur 
empyrenmatiqne très-désa- 
gréable. 

Un peu de fumée et d*odeur 
empyrenmatiqne. 

Odeur désagréable, insalu- 
bre et nuisible \ la végéta- 
tion. 

Fumée et danger du feu. 

Dégagement de gazoois ibles. 



DATES DES DÉCRETS 



oBOoMirAircxs os classbmbiit. 



9 février iSaS. 

Omisau décret de 1810 et à 

Tordonnance de ; 81 5. 

i4 janvier i8i5. 

Omis au décret de 1810. 

Idem. 
Omis au décret de 1810. 



Idem. 

9 février i8a5. 

Omis au décret de 1810, et 

à Tordonnance de 181 5. 



Décret de 1810 , et ordon- 
nance du i4 janv. 181 5. 

9 février i8i5. 
Omis âu décret de 1810. 



i4 janvier 181 5. 
Omis an décret de 1810. 



Idem. 
Omis au décret de 1810. 

Idem. 
Décret de 1810, et ordon- 
nance du 1 4 janvier 1 8 1 5. 

Idem, 

Omis au décret de 18 10. 

9 février i8a5. 



(i) Un autre tableau plus complet a clé publié en 18»; par irtrJre de M. le ministre de Pintérieur;. 
5 nouveau tableau, que nous placerons en 1827, est inséré dans l'ouvrage de M. Taillandier , sur 



fc$ élablissemens insalubres et dangereux 
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de* 
ATBUits tT i»âtais«Biiin8 



AfiÎMfê é% Vm an de Ttr- 
gent par Vêeiàt sulfari-, 
f «e« qoând les gaz déga- 
ges pendant cette opération 
sont condensés. 

Affinage de for on de Par- 
geM ati teoyeà àû djpari 
etdafoarneau à vent. Voir 

Affinage de métaax an four- 
Beau k compelle ou aa 
foorneàn k réyerbère* 

Alcali caustique en disso- 
lution (Fabricalion de T). 
To!r Bau seconde. 

Allumettes (Fabrications d*) 
préparées avec des poudres 
on matières détonnantes et 
fulminantes. Voir Poudres 
fulminant$s. 

Amidoniers. ' 

Arcausons on r^inei de pin 
(Travail en grand des), 
i»nt )M>nr la fonte et répu- 
tation de ces matières , 
*oit pour en Mlcaire b té^ 
Hbèéthine. 

Artificiers. 

Batteurs d'or et d'al^ea». 

Bitume en planche (Fabri- 
que de). 

BUnc de j^lom^ on de céruse 
(Fabriques de]u 

Bleu de Prusse (Fabriques 
de) lorsqu'on n*y brûle pas 
la fumée et le gaz hydro- 
gène snlfuré. • 

Bleu de Prusse (Fabriques 
de), lorsqu'elles brûlent 
féur fumée et le gaz hy- 
drogène snlfuré, etc. 

Bleu de Prusse (Dépôts de 

ta^g des animaux destiné 

à 1* fabrication du). Voir 

sang; des animaux. 

\ BIauc d'Espagne (Fabriques 

» de>. 

Bois dorés (Brûlepes des). 



Bor t]| apti^ciel (^j^i^||p«*) 
cft). 



lAdtCAtlOUI souMaire 
de 

LktTBS iBCOBtiÉimft. 



Très -peu d*inconvénient 

anand Us aj^pareila «ont 
ien montés et fonctionnent 
bien. 

Cet ait n'existe plus. 



Fumée et vapeutsinsalubtes 
et nuisibles à la végétation. 

Très-ipcu d'încoo»éaitnl. 



Tous les dangers de la fa- 
brication des poudres ful- 
minantes. 



Odeur fort désagréable. 

Danfjer du feu et odeur très- 
désàgréable. 



Dan|(er d'incendie et 4*ex' 
plolion. 
Brnii 

Danj^er d'inceédit. 

Quelques ioconvéniens, seu- 
lement poar la santé des 
ouvriers. 

Odeur désagréable, insalu- 
bre. 



Très-peu d'inconvénient si 
les appareils sont parfaits , 
ce <|ui n'a pas lieu cons- 
tamment. 

Odeilr très - désagréable , 
surtout si le sang conservé 
n'esl pas i réUfsec. 

Très-peu d'inconvénient. 

! Très -peu d*inconvénient » 
i l'opération se faisant Ir^s- 

en petit. 
; Très-peu d'inconvénient. 



DATES DES OEC&ETS 
et 

OBOOllMABCIS OK CLASSXMUT. 



idem. 



i4Janvieri8i&. 



idem. 



idem. 
Omis BU décret de i8is. 

sS jui» i8a3. 

Cette ordonnance du a S jun 

i8a3 est spéciale. 



Décret de 1810, etordsa- 

n«nee du i4 ianvier 181S. 

9 février i8a5. 

Omis tu décret du iS ee* 
tobre 1810, et ^ l'ordoe- 
nance an li ji^vier iSâS. 



Décret de 1810, et ordon- 
nance du 1 4 janvier iSiS- 

idem. 

Omis au décret de 18 »• 

9 février i8a5. 

Omis au décret de 1810, et 

à l'ordonnance de iliS- 

t4 ianvier i^iS. 
Omis au décret de i8is> 

idem. 
Omit au décret de 1810. 



idem. 
Omis au décret de 1810 



9 février iSaS. 

Omis au décret de 1810, et 

i l'ordonnance de 181 5. 

i4 janvier i8i5. 
Omis au décret de j8iO. 

idem. 
Omis au décret de 1810. 

9 février iSiS. l' 

Oinisau Jëcretde 1810, et l! 

à l'ordonnancé de i8i5. Il 
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»»9 



1 DB9I6NATI0II 


INDICITION «OKBUAmB 


S 


DATB8 DE3 l^BCI^ETS 


des 


de 




et 


ATSUS«S IT iTABI.I8SBMtB8. 


LBURS UfCOVfillIBllS. 


V» 

m 
& 

M 

a 


ojmomuiicBs M çtAsmmuMT. 


Borax (Raffinage do). 


Très-peu d'ineoave'nienl. 


i^janviet i8i5. 








Omis av décret de i0io. 


Boom el iromo^dÎM» (Dé- 


Odeur très- désagréable et 


' i" 


9 février i8a5. 


pôts de). Voir Foiries, 


insalubre. 




Omis au décret de iSie. 


Boagiè de blanc de baleine 


Quelque danger d'incendie. 


3 


Idem. 


(Fj^riqaet de). 






Omis au décret de i8io, et 
Si 1 ordonnance de Uii. 




^ 




Boutons métalU^ues (Fabri- 


Bru il. 


a 


Décret de i8io, et ordon- 


cation des). 






nancedu U janvier léiS. 


Boyaudiers. 


Odew très-dé4igréable et 


1»* 


Idem. 




insalubre. 




Et décret de i8io. 


Brasseries. 


Fumée épaisse quand les 
fourneaux sont mal eon* 
struils , et un peu d'edeur. 


s 


Idem. 


Briqueteries. Voir Tuiienes. 


Fumée abondante au com- 


a 


Idem. 




mencement de la fournée. 




Omis au décret de 48 to. 


Briqueteries ne faisant qu'u- 


Idfm. 


a 


Idem. 
omis aii décret de ilio. 


ne seule fournée en plein 






air, comme on le fait en 








Flandres. 








Buanderies. 


Inconvéniens graves par la 


a 


Idem. 




décompositiom dca eaux de 




On^ eu décret de t8io. 




savèn, qu#nd ellea n'ont 








pas d'éeottlemcat. 






Calcination d'os d'animaux 


Odeur très -désagréable de 


,re 


9 février i8a5. 


lorsqu'on n'y brûle pas la 


matières animales brûléea. 




Omis eu décret de 1 810 , et 


fumée. 


portées à une grande dis- 
tance. 




àlWdonuaueede i8i5. 


Calcination d'os d'animaux 


Odeur toniours sensible , 


» 


Idtm. 


lorsque U fumée estbrûlée. 


même avec de« appareils 




Omis au décret de 18 lu, et 




bien construits. 




l l'ordonnance de i8id. 


Camphre (Préparation et 


Odeur forte» et quelque dan- 


3 


1 4 janvier 181 5. 


raffinage du). 


ger d'incendie. 




Omis au décret de 18 jo. 


Caractères d'Smprira. (Fon- 


Très-peu d'inçoavénieat. 


3 


Idem. 


derie de). 






Et décret de 1810. 


Cartenniefs. 


Un peu d^odeur désagréa' 


a 


Idem. 




ble. 




Et décret de 1810. 


Cendres (Laveurs de). 


Très-peu d'inconvénient. 


a 


Idem 
au décret de 1810. 


Cendres bleues et autres 


Aucun inconvénient, si ee 


a 


Idem. 


précipitées du cuivre (Ft- 


n'est celui de l'écoulement 




Omit a« décrétée ilta. 


brieation des). 


au-dehors des eaux de la- 






C«>dres d'ocfèvre (Traite- 


vage. 
Fumée et vapeurs inialu- 


jr« 


Idem. 


ment des) par le plomb. 


bres. 




Omis au décret de 1810. 


Cendre* d'orfèvre (Traite- 


Danger b cause du mercure 


a 


Idem. 


ment des) par le mercure 


en vapeur dans l'atelier. 




Omis an décret de 1810, 


et la distillation des amal- 








games. 
Cendretgravelées (Fahrica- 


Fumée très-épaisse et très- 


1"= 


Idem. 


cation des), lorsqu'on laisse 


désagréable par sa puan- 




Omis au décret de 1810. 


répandre la fumée au de- 


teur. 






hors. 








Cendres gravelées (Fabrica- 


Un peu d'odeur. , 


3 


i4 janvier 181 5. 


tion det)t lorsqu'on brûle 






Omb au décret de 1810. 


la famée , etc. 








Cérnse (Fabriques de). Voir 


Quelques inconvéniens, seu. 


3 


Idem. 


Blanc de plomb. 


lement pour la santé des 
ouvriers. 
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CHARLES X. — MAI l8a5. 



DÉSIGNATIOK 


INDICATION SOMMAIRE 


M 


DATES DES DÊCaSTS 


det 


de 


5 


et 




LBUR8 IMCOmriMIBNS. 




ORDOHITAIVCBS UX CLASSBHIIT. 


Chairs ou débris d^animaax 


Odeur très-désagréable. 


l« 


9 février i8a5. 


(les dépôts, les aleliers ou 






Omis an décret de 1810, et 


les fabriques oîi ces m%- 








tières sont préparées par la 








macération, ou desséchées 








pour être employées^ quel- 








que autre fabrication). 








Chamoiseurs. 


Un peu d'odeur. 


2 


t4 janvier 18 15. 
Omis au décret de 1810. 


Chandeliers. 


Quelque danger du feu et 


a 


idem. 




un peu d^odear. 




Et décret de 18 10. 


Chantiers de bois à brûler , 


Danger do feu exigeant la 


3 


9 février i8a5 


dans les villes. 


surveillance de I* police. 




Omis au décret de 1810. 


Chanvre (Rouissage du) en 


Exhalaisons très-insalubres. 


,re 


Décret de 18 10, et ordon* 


grand par son séjour dans 






nancedu 1 4 janvier i8i5. 


1 eau. 
Chapeaux (Fabriques de). 




2 


Idem. 




blés ; poussière noire occa- 




Omis au décret de 1810. 




sionnée par le battage après 








la teinture, et portée an 






Charbon animal (La Fabri- 


Odeur très - désagréable de 


j.e 


9 février i8a5. 


cation ou la révivification 


matières animales brûlées , 




Omis an décret de 1810, et 


du) lorsqu*on n*y brûle pas 


portée à une grande dis- 




à l'ordonnance de i8i5. 


la fumée. . 


tance. 






Charbon animal (La fabrica- 


Odeur toujours sensible , 


3 . 


Idem. 


tion ou la révivification du), 


même avec de» appareils 




Omis au décret de 1810, et 


lorsque U fumée est brûlée. 


bifn construits. 




à l'ordonnance de 181S. 


Charbon de bois, dans les 


Danger d'incendie , surlont 


3 


fdem. 


villes (Les dépôts de). 


quand les charbons ont été 




Omis au décret de i8io, et 




préparés à vases clos, at- 




à l'ordonnance de i8i5. 




tendu qu'ils peuvent pren- 








dre feu spontanément 






Charbons de bois fait l 


Fumée et danger du feu. 


2 


i4 février i8i5. 


vases clos. 






Omis au décret de 1810. U 
disait seulement charbon | 
de terre épuré. | 


Charbon de terre (Épnrage 


Fumée et odeur très* dé- 




Idem, 


du), à vases ouverU. 


sagréables. 


,re 


Et décret de 1810. 


Charbon de terre épuré, 


Un peu d'odeur et de fu- 




fdem. 


lorsqu'on travaille à vases 


mée. 


a 


Et décret de iSio.Cedécrel 


clos. 






ne distinguait pas le procédé. 


Châtaignes (Dessîcation et 


Très -peu d'inconvénient , 




conservation des). 


attendu que c'est une opé- 
ration de ménage. 


2 


Omis an décret de 1810. 


Chaux (Foursi) permanens, 


Grande fumée. 




19 juillet i8i8. 


étaient primitivement ran- 




a 


Ordonnance spéciale. 


gés dans la i'* classe par 








le décret de 1810). 








Chaux (Fours à), ne tra- 


Grande fumée. 




i4 janvier 181 5. 


vaillant pas plus d*un mois 




3 




par année. (Le décret de 








18 10 ne faisait pas de dis* 








tinction). 


» 






Chicorée -café (Fabriques 


Très-peu d'inconvénient. 




9 février i8i5. 


de). 




3 


Omis au décret de 1810, et 
à l'ordonnance de i8i5. , 

! 



GHiRLBS X« ^ MAI ibaS. 



tu 



DSSIGMATION 
de* 

ATSLIBRS ET iTABlISSBHBHS. 



ChiffoDÎers (Primitivement 
compris dans U i'' classe, 
par ie décret de 1810). 

Chiort^Àcide muriatiqueoxi' 
gêné ( Fabrication du ) , 
quand ce produit est em- 
ployé dans les ëlablissem* 
mêmes où on le prépare- 

Chlorates alcalins, Eau de 
javelle . ( Fabrication en 
grand des), destinés au 
commerce , aux fabriques. 

Chlorarcs alcalins. Eau de 
javelle (Fab. des) , quand 
css produits sont employés 
dans les élablissemens mê- 
mes où ib sont préparés. ' 

Cbromate de plomb (Fabri- 
ques de). 

Cire à cacbeter (Fabriques 
de). 
Ciriers. 

Colle forte (Fabriques de). 

Colle de parchemin et d'a- 
midon (Fabriques de). 

Colle de peau de lapin 
(Fabriques de). 

Cordes ^ însirumens (Fabri- 
ques de). 



Corne (Travail de la), pour 
la réduire en feuilles. (Le 
décret de 1810 paraît aus&i 
avoir compris ce travail 
dans la 3' classe, en di- 
sant : Corne transparente). 

Corroyeurs. 



Couverturiers. 



Cretonniers. 

Cristaux ( Fabriques de ). 
Voir f^erre. 

Cristaux de soude, Sous- 
carbonate de soude crista^ 
Usé (Fabrication de). 

Cuirs vernis (Fabriques de). 



INDICATION SOMMAIRE 
de 

LBUBS MCOMvéNIBMS. 



Odeur très- désagréable et 
insalubre. 

Odeur désagréable et incom- 
mode quand les appareils 
perdent, ce qui a lien de 
temps à autre. 

idem. 



Inconvéniens moindres que 
ci-dessus, les produits étant 
moins abondans. 



Très-peu d'inconvénient. 

Quelque danger du feu. 
Danger du feu. 
Mauvaise odeur. 
Très-peu d'inconvénient. 
Un peu de mauvahe odeur. 



Sans odeur , si les eaux du 
lavage ont un écoulement 
convenable , ce qui n'a pas 
lieu ordinairement. 

Un peu de mauvaise odeur. 



Mauvaise odeur. 

Danger causé par le duvet 
de laine en suspension dans 
l'air, odeur d'huile rance 
et de vapeurs sulfureuses, 
quand les soufroirs sont 
mal construits. 

Mauvaise odeur et danger 
du feu. 

Fumée et danger du feu. 

Très-peu d'inconvénient. 



Mauvaise odeur et danger 
du feu. 



DATES DES DtCEETS 
et 

ORDO«MAirCX8 DB CIA8SK1IBIIT< 



Décret de 1810, et erdon» 
nance du 1 4 janvier i8i5. 

Ordonnance de 181 5, et du 
9 février 18a 5. 



9 février i8b5. 

Omis au décret de 1810, et 

Il l'ordonnance de 181 5. 

Idem, 

Omis au décret de 1810, et 

à l'ordonnance de i8i5. 



Idem. 

Omis au décret de 1810, et 

à l'ordonnance de 181 5. 

lif janvier 181 5. 

Omis «u décret de 1810. 

Idem. 

Et décret de 1810. 

Idem, 
El décret de 18 10. 

Idem. 

Et décret de 1810. 

9 février i8a5. 

Omis au décret de 1810, et 

Si l'urdonnance de i8i5. 

i4 janvier i8i5. 

Et décret de 1810. 



1 4 janvier 181 5. 
Et décret de i8io. 



Idem, 
Et décret de 1810. 

Idem» 
Et décret de 1810. 



Idem. 
Et décret de 1810. 

Idem, 
Omis au décret de i8j4. 

Idem, 
Omis au décret de 1810. 

Idem. 
Et décret de i8iu. 



Charles x. — mai i§i3. 



1 nàgiGKktioM 


INDICATION aOHBlAïai 


i 

M 


1 

DATES DEI BiCEETS 


éet 


de 


■< 


«1 


ATUIBKt AT iTABliUtlBBK». 


LtuRS HKinrténxjrs. 


« 

ta 
M 
»4 


oBBOMiAircas 01 GKAsaaasMT. 


Gain Tirto (Dévouée). 




a 


idem. 




Inbre. 




El décret de t8i«. 


Caivre (Fonte et Umioâge 


Fumée, exhalaisons insalu- 


a 


Idem. 


4». 


bre! el d«Bg«f du fe«. 




Omis au décret de tii». 


DébrU d*tn!mnz (Dëpôu, 


Odéilr Hès^déa^F^bU. 


1 re 


9 février i9a(. 


etc. , de). Voir Chairs. 






Omis an décret de iSio, et 
à l'ordonnance de iEi5. 


Dëgraisseurs. Yoir Teiniu- 


Très*pen d'inconvénient. 


3 


i4 janvier i8a5. 








Omis Au décret de i8to. 


Dénra* oa hoUe ëpaitte à 


Odettr très-désagréable et 


i*-* 


9 février i8a5. 


' Tutege des taanettrt (Fa- 


danger d'incendie. 




Omis au décret de 1 8 1 o , et 


briques de). 






k l'erdonnance dn i8iS. 


Doreurs sur néUux. 


On a k craindre les maladies 


3 


i4 janvier lAiS. 




des doreww, le tremble- 




Et décret de i8i«. 




meal, etc., mais ce n'est 








que pour les ouvriers. 






£«a de Javelle (Fabrica- 


OdeUr désagréable et incom- 


1 et a 


9 février i8aS. 


tion de ['). Voir Chlorures 


mode quand les appateila 






aicaUns. 


perdent, ce qui a lieu de 
temps à autre. 




• 


Eau.de.Tie(DiitfUeriesd'). 


Danger du Un,, 


a 


Décret de i8io, et «tàmm- 
nance du i4 janvier l8»5. 


Eau forte (Fabrication de 


Odeur désagréable et iacon- 


1 ela 


Décret de i8io, et nréoiU 


1'). Vdir Aâde nitrique. 


mode quand les appareils 




nance des 1 4 janvier i8i5. 




perdent, ce qui à lieu de 




et 9 février t8aS. 




temps à antre. 






Eau seconde (Fabrication 




3 


i4 janvier iftiS. 


de D, des peintres en bâ- 






Omié au décret de lEio. 


timens, AlcaU eatutique en 
















Eqoarrissage. 


Odenr très-desagréable. 


i'« 


Id€m. 
Et décret de i8i«. 


Echandoirs on caisson des 


Mauvaise odeur. 


1 '^^ 


Idem. 


abattis des animaux tués 






Et décret de i8io. 


pour la boucherie. 








Emaux (Fabrique d*) Voir 


fumée. 


,te 


idem. 


rerre. 






Omis au décret de i8i«. 


Encre à écrire (Fabriques 
d'). 


Très-peu d'inconvénient. 


3 


Idem. 
Omis an décret de i8io. 


Encre d*imprimerie (Fabri- 
ques d'). 


Odettr très-désagréable et 


^rc 


Idem. 


danger du feu. 




Omis ao décret de i8io. 


Engrais ( Les dépôts de 


Odeur très- désagréable et 


1 te 


9 février i8a5. 


matières provenant de la 


insalubre. 




Omis au décret de x8io, et 


vidange des latrines ou des 






\ l'ordonnance de i8i5. 


animaux, destinés k servir 








d*). Yo\r Poudrette , UraU. 








Essayeurs. 


Très-peu d*inconvénient 


3 


x4 février i8i5. 
Omis au décret de i8io. 


étain (Fabrication des feuil- 


Peu d'inconvénient, l'opé- 


3 


Idem. 


les d'). 


ration se faisant au lami- 
noir. 
Tous les dangers de lafabric. 




Omis au décret de i8io. 


étoupilles (Fabriques d') 


,re 


a5 juin i8a3. 


préparées avec des poudres 


des poudres fulminsnles. 




Ordonnance spéciale^ 


ou matières détonnantes et 
















fulminantes. 








Faïence (Fabriques de). 


Fumée au commencement 


a 


U janvier i8i5. 




dei fournées. 




OmU au déciet de i8io. 



CHARLES X. 



MAI 1825. 



1)3 



DiSlGliA.TI01l 
des 

ATBIIXRS IT XTABLISSXMMS' 



IlîDiCATIOM SMlMAimi 

de 
LtuKs iv«««Té«mi«. 



Fécule de poiuDtt de lirre 
(Fabriques de). 

Fer-blane (Ftbrîqaes de). 

Fond«fies eu foarneeo ^ h 
îViUànson. 

Fondeurs en graad en foar- 
Bcaa k réverbère (Le dé- 
erctde 1810 dît seulement: 
Fonderies de métiax). 

F*ndeors «u creuset. 

I Fourneaux (hauts). La for- 
mation de tes établisse- 
mens est régie par la loi du 
ai avril 1810, (qui est spé- 
ciale). 

I Fromages (Dépôts de). 

Galîpots ou résines du pin 
(Travail en grand des) toit 
pour la fonte et Tëpura- 
tiiNi de ces m«lières, s«it 
pour en extraire la téré- 
bentlnne. 

Galons et Tissnsd'or et d'nr- 
gei|t (BrAleries en grand 
des). 

Gaz hydrogène (Tous les. 
élsblissemens d'éclairage 

iparle)f taat les usines vu 

Ile gas ect fabriqué, q«e 

|les dépôts ou il est eoa- 
serve. 

Gu (Ateliers pour le gril- 
lage des tissus de coton par 
le). La surveillance de po- 
lice locale établie par l'or- 
donnance du ao août i8a4t 
pour les ateliers d'éclai- 
rage par legMf «st appli- 
cable aux ateliers pour le 
grillage. 

Gélatine extraite des os (Fa- 
brication de la) par le 
moyen des acides et de l'é- 
bnlIitioB. 
(venièvre (Distilleries de). 

Glaces (Étamage des). 



Glaces (Fabriques des). 
GoodroB (Fabrication du). 



DATI8 DBS siCRETS 

«I 

OKOOMBAMCIS DB C&AfttlHBrr 



Mâovaise od««r protenant 
des taux de lavage quand 

elles sont gardées. 
Très<*^peu d^inconvénient. 

Fumée et vapeurs nnisiblea. 



Fumée dangereuse, surtout 
dam les fourneau ou l'on 
traite le plomb, l« aine, 
le cuivre, etc. 

Un peu de fumée. 

Fumée épaisse et danger du 
feu. 



Odedr très-désagréable. 

Danger du feu et odeur Ir^- 
dés«gréable. 



Mauvaise odeur. 



Odedr désagréable et fumée 
pour les seuls ateliers, mais 
qui s'étendent aux environs 
de temps à autre. 

Peu d'inconvénient, ^ To- 
pérationse faisant en petit. 



Odeur assez désagréable 
quand les matières ne sont 
pas fraîches. 

Danger du feu- 

Inconvénient pour les ou- 
vriers seulement , qui sont 
sujets an tremblement des 
doreurs. 

Grande fumée et danger du 
feu. 

Très-mauvaise odeur et dan- 
ger du feu. 



9 février i8a9. 
Omis au décrut de 1810 « et 
> Tordonnanee de itiS. 

i4 janvier i8i5. 

Omis au décret de 1810. 

9 février i8a5. 

Omis an décret de 1810, et 

à Tordonnance de 181 S. 

14 janvier 181 S. 



idem. 
Omis an décrol de 1810. 

idem. 
Omis an décret de 1810. 



1810. 



Idem. 
Omis au décret de 

9 février i8a5. 

Omis au décret de 1810, et 

à rordonnance- de 181 5. 



li janvier 181I. 
Omis ao décret de 1810 

aoaoôt i8a4. 
(Elle est spéciale). 



9 février i8a5. 

omis an décret de 1810, et 

à Tordunnanee de 1818. 



Idem. 

Omis an décret de 1810, et 

k l'ordonnance de 181 5. 

i4 janrier 18 1 5. ' 
Omis *u décret de 1810^ 

i4 janvier i8i5. 
Omis au décret de 1810. 



Ordonnanee de 181 5. 
Omis an décret de 1810. 

Ofdonnanctde 181 5. 
Omis au décret de 1810. 



CHAELKS X. — MAI iSaS. 



DESIGNATION 
det 

ATILIIAS ET iTABLlSStMBMS 



Goudron (Fabriques de) ï 
va»es clos. Etaient primi- 
tireoient rangées dans It a^ 
clause. 

Goadrons (Travail en grand 
des) i soit pour la fonte et 
réputation de cesraatières, 
soit pour en extraire U te'> 
rdbenlliine. 

Grillage dt$ tissus de colon 
par le gaz (Ateliers de). 
Voir Oaz hjdivgène (6i- 
desfius). 

Hareng (Saurage du). 

Hongfoyeurs. 

HuîIq de pied de bœuf (Fa- 
briques d*). Le décret de 
1810 ajoute: Et de corne 
de bœuf. 

Huile de poissons (Fabri- 
ques d'). 

Huile de térébenthine et 
huile d'aspic (Distillation 
en grand de T). 

Huile de térébenline et au- 
tres huiles esseniielles(Dé- 
pôUd'). Doivent èlre isolés 
de toute habitation. 



Huile épaisse 3i Tosage det 
tanneurs (Fabriques d'). 
Voir Dégras (ci-dessus). 

Huile rousse (Fabrique» d') 
extraite àe% crétons et dé- 
bris de graisse à une haute 
température. 

Huiles (Epuration det) au 
moyen de lacide sulfuri- 
que. 

Indigoteriet. 

Laques (Fabrication des). 

Lard (ateliers^ enfumer le). 

Lavoirs \ laine ( Etablisse- 
ment des). 

Liqueort (Fabrication det). 

Litharge (Fabrication de 
la). 

Machines àfeuk haute pres- 
sion, 00 celles dans les- 
quelles la force élastique 



INDICATION SOMMAIRE 
de 

LBUBS ixcomrimgMS. 



Danger du feu, fumée et 
un peu d'odeur. 



Odeur insalubre et danger 
du feu. 



Peu d'inconvénie'nt, Topë- 
ralion se faisant en petit. 

Mauvai.c odeur. 

idem. 

Mauvaise odeur causée par 
les lésidus. 



OJeur désagréable et dan- 
ger du feu. 

Idem. 



Dangerdu feu d'autant plut 
grand, que l'huile peut se 
volatiliser dant les maga- 
sins , et que l'approche 
d'une lumière détermine 
Tinflammation. 

Odeur très -désagréable et 
danger d'incendie. 

Idem. 



Danger du feu et mauvaise 
odeurproduite parleseaux 
d'épuration. 

Cet art, qu'on avait essayé 
en France, n'y existe plus. 

Très-peu d'inconvénient. 

Odeur et fumée. 

Doivent être placés sur les 
rivières et ruisseaux , au- 
dessous des villes et villages. 

Danger du feu. 

Eahalaitont dangereutes. 

Fumée, attendu qu'il n'y en 
a jusqu^à présent aucune 
quiUbrûIe complélemenl; 



.DATES DES DECRETS 

et 

OBOOHNAMCBS DE CLASBBHBMT. 



Ordomaoce de 1 8 1 5 , et du 
9 février i8a5. 



Idem. 

Omit an décret de 18 10 , et 

)i l'ordonnance de i8i5. 



Idem. 



i4 janvier 181 5. 

Omis au décret de 1810. 

Idem, 

Et décret dé 1810. 

Idem. - 
Et décret de iSio. 



Idem. 
Omis an décret de 1810. 

Idem. 
Omit an décret de 1810. 

9 février i8a5. 

Omit au décret de 1810, et 

\ l'ordonnance de 181 5. 



Idem. 

Omis au décret de 1810, et 

à l'ordonnance de 181 5. 

i4 janvier i8i5. 
Omit au décret de 1810. 



Idtim. 
Omit au décret de 1810. 

i4 janvier i8i5. 
Omit au décret de 1810. 

Idem. 
Omit an décret de 1810. 

Idem. ' 

Omis au décret de 1810. 

9 février iSaS. 

Omis tu décret de 1 8 10 , et 

à l'ordonnance de 181 5« 

1 4 janvier 181 5. 
Omit au décret de 18 10. 

Idem. 

Omis au décret de 18 10. 

29 octobre 1823. 

(Elle est spéciale.) 



CHARLBS X. — MAI l8a5. 



l^S 



DRSlGNATION 
des 

ATSUSBS £T iTABUSSBMXKS. 



de U Tâppur fait équilibre 
à plasde deux atmosphères, 
lors même qu'elles brûle- 
raient coropiétement leur 
fumée. Voir Pompe à feu. 
Maroquiniers. 

Massicot (Fabrication do), 
première préparation du 
plomb pour le convertir en 
minium. 

Mégisiiers. 

Ménageries. 

Minium (Fabrication du), 
préparation de ptomb pour 
les potiers, faïencier, fa- 
bricans de cristaux, etc. 

Moulins ^ broyer le plâtre , 
la chaux et les cailloux. 



Moulins ^ farine , dans les 
villes. 

Moulins Si huile. 

Noir de fumée (Fabrication 
do). 

Noir 'PiToire cl noir d'os 
(Fahricalion du), lors- 
qu'on n'y brûle pa; la fu- 
ïnée. (Le décret de 1810 
ne distinguait pas et disait 
sirtiplement: Noir d'os.) 

Noir d*i voire et noir d'os 
(Fabrication du), lorsqu'un 
brûle la fumée. 

Ocre jaune (Calrinatiun ife 
1'). pour le convertir en 
ocre rouge. 

Or et arpcol (Affinage de 
1 ) , au moyen du départ 
«•t du fourneau à vent. Voir 
ci' dessus Affina ffe^ et ia 
note). 

Orseîlle (Fabrication de 1'). 

Os (Blanchiment des), pour 
les évantaillistCs et les liou- 
tonniers. 



inDICATION SOMMAIRE 
de 

LEURS INCOMViHIXIIS. 



danger d'explosion des chau 
dières. 



Mauvaise odeur. 
Exhalaisons dangereuses. 

Mauvaise odeur. 

Danger de voir les animaux 
s'échapper des cages. 

Exhalaisons moins dange- 
reuses que celle du massi- 
cot. 

Bruit. Ce travail étant fait 
par la voie sèche , a des in- 
convéniens graves pour la 
santé des ouvriers, et même 
un peu pour le voisinage. 

^ola. Le kroiemrni des eaîlloiix 
pourrait m faire pur b voir hii 
mi de. 

Bruit et poussière. 

Un peu d'odeur et quelque 

danger du feu. 
Danger du feu. 

Odeur très-désagréable de 
matières animales brûlées, 
portée à une grande dis- 
lance. 



Odeur toujours sensible , 
inéiiie avec des appareils 
bien construits. 

Un peu de fumée. 



Cet art n'existe plus 



Odeur désagréable. 

Très -peu d'^'nconvénient, 
le blanchiment se faisan! 
parla vapeur et parla rosée. 



DATBS DES DECRETS 
et 

ORDONNAKCBS DB CLASSXMBIfT. 



l4 janvier 181 5. 
Omis an décret de 1810. 

Idem. 
Omis au décret de 1810. 



Id,m. 
El décret de 1810. 

Idem. 
Et décret de 1810. 

Idem. 
Et déciet de 1810. 



9 février 18 25. 

Omis au décret de i8rn , et 

à l'ordonnance de iRi5. 



9 février 18 al». 

Omis au décret de 1810, el 

k ^ordonnance de i8~iS. 

■ 4 janvier 1825. 
Omis au décret de 1810. 

Idem. 

Omis au décret de 1810. 

Idem. 

El décret de 1810. 



Idem. 
El décret de 1810. 

Idem. 
Omis ou décret de 1810, 

Idem. 



Idem. 
Omis au d<^cret de 1810. 

Idem. 
Omis au décret de 1810. 



i«6 
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DÉSIGNATIOM 

àt* 

ATBLIBM »T érABUMBMMS 



Os d*aiiimaax (Gilcinatîon, 
d*). Voir Calcination d*os. 



Papiers (Fabrîqae de). 

Papiers peints et papiers mar- 
bras (Fabriques de). (Le 
décret de 1 8 lo dit : Pupigrs 
peints. 

Parcheminiers. 

Pipes à'famer (Fabrication 
des). 

Plâtre (Fooraà) perynanens, 
étaient primitivement ran- 
gés dans la i'* clâisse. (Par 
le décret de 1810, et Por- 
donnance de 181 5). 

PUtre (Fonn à) , ne ira- 
vai liant paa plos a*on mois 
par année. 

Plomb (Fonte du) et lami- 
nage de ce métal. (Lr dé- 
cret de 1810 disait: Piom- 
beries). 

Plomb de chasse (Fabrica- 
tion du). 

Plombiers et fontainiers. 

Pollicrs foornalistes. Poêlas 
et fourneaux en faïence et 
terre cnite ( Fabrication 
des). 

Pompes à feu à basse prea- 
sion , ne bràlant pas la 
fumée. 

Reportées implicitement par l'or- 
donnance du 9 octobre iSsô 
dans la a* classe. Voir Machineu 
à feu. 

Pompes à feu h basse pres- 
sion , bràlant leur fumée. 
(Le décret de 1 8 10 compre- 
nait dans ia a^ classe ces 
pompes à feu , sans disiic- 
tion de procédés.) 

Porcelaine (Fabrication de 
la). 

Porcheries. 

Potasse (Fabriques de). 

Potiers d*étaîn. 

Potiers de terre. 



INDICATIOM &0IIMA4&K 

de 
LBuaa ivcoMTixisva. 



Odeur très -désagréable de 1 et a 
matières animales brûlées , 
portée à une grande dis- 
tance. 

Danger du feu. 

Idem. 



Un peu d^odeur désagréable. 

Fumée comme dans les pe- 
tites fabriquas de faïence. 

Fumée consid^able , bruit 
et pou5sièra. 



Idem , dans la proportion du 
travail. 

Très-peu d'inconvénient. 



DATES DBS BÉGRETS 

I 

i 
oBooniAacBa ob CLAaaBHmr. 



Idem. 

Très-peu d'inconvénieiM. 

Fumée dans le commence- 
ment de la fournée. 

Fumée par inter%'alles. 



Jusqu'il présent ne la brû- 
lent pas complètement 



Fumée dans le eomraencc- | 
ment du petit feu et danger i 
d'incendie. I 

Très-mauvaise odeur et cris | 
désagréables- I 

Très-peu d^inconvénient. 

Idem. 
Fumée au petit feu. 



9 février i8a5. 

Oaman décret de 1810, et 

à l'ordoonance de 181 5. 

14 janvieriSiS. 

Omis au décret -de 18 10. 

Idem. 

Et décret de i8io. 



Idem. 
Omis an décret de 18 10. 

" i4 janvier i8i5. 
Omis au décrétée 1810. 
39 juillet 1818. (Spéciale.) 



i4 janvier i8i5. 
Omis au décret de 18 10. 

Idem. 
El décret de 1810. 



Idem. 
Et décret de 1810. 

Idem. 
Omis au décret de 1 8 1 o. 

Idem. , 

Omis au décret de 1 8 1 o. || 

I 



Idem. 
El décret de 1810. 



2 


Idem. 




Omis an décret de 1810. 


re 


Décret de 1810, et orëoo- 




* nance du 1 4 janvier i8j5. 


i 


Idem. 




Omis au décret de x8io. 


3 


Idem. 




Omis an décrétée 1810. 


a 


Idem. 




Omis au décret de 1810. 



CHARLtS X. — MAI lîftS. 



la; 



OESIGMATION 
àts 

ATtltEtLS ET iTABUSMMIirf 



Poudres en matières déton- 
nantes et fulminantes (Fa- 
briques de), la fabrication 
d'allnmeitcs , d*étoupilles 
on antres objets au mime 
genre préparés avec ces 
sortes de pondres on ma- 
tières. 

Pondrette. 

Précipité da enivre (Fabri- 
cation de). Voir Cendres 
bletus. 

Résines (Le «ravall en grand 
des) , soit pour la fonte et 
réputation de ces matiè- 
res, soit ponr en extraire 
la térébenthine. 

Résineuses ( ht travail en 
grand dn tontos les matières) 
soit pour la fonte et Tépu- 
ration de ces matières, soit 
pour en extraire la térében- 
thine. 

Rooge de FruMe (Fabriques 
de) i vases ouverts- 



Ronge de Prosse (Fabri- 
ques de) ^ vases clos. 

Sabots (Ateliers à enfumer 
les) dans lesquels il est 
brùté de la corne ou «l 'au- 
tres matières animales dans 
les villes. 

Sabots (AteKers \ enfamer 
les). 

Saiaison (Ateliers pour la) 
et te saurage des poissons. 

Salaison (Dépôts de). 

Salpêtre (Fabiication et raf- 
finage du). 

Sang des animaux , destiné 
^ la fabricition du bleu de 
Prusse (Dépôts et ateliers 
ponr la cuisson ou la des- 
sication dn). 

Savonneries. 

Sd (Raffineries «le). 

Sel ammoniac on Muriate 
d'anmumiac (Fabrication 
dp) par le moyen de la 
distillation des matières 



INDfCATIOV SOMHAIRI 
de 

LBUBS WfiOÉ?éirUH8. 




Explosion et danger d'iocen- 
die. 



Très-mauvaise odeur. 
Très-peu d^inconvénient. 



Mauvaise odeur et danger 
élu feu. 



idem. 



Exhalaisons désagréables et 
nuisibles ^ la végétation, 
quand il est fabriqué avec 
le sulfate de fer (couperose 
verte). 

Un peu d*odenr nuisible et 
un peu de famée. 

Mauvaise odeur et fumée. 



Famée. 

Odeur très-désagréable 

Odenr désagréable. 

Fumée et danger du feu. 

Odeur très - désagréable , 
surtout si le sang conservé 
n*est pas à Pétat sec. 



Buée , fumée et odeur dés»- 

gréable. 
Très-pen d*inc6avcnienl. 

Odeur très-désagréable et 
portée an loin. 



aS join i8aj. 
OrdooBaaee spéciale. 



Décret de 1810, et ovdon- 
■anee da i4 janvier 181 S. 

idm, 
OmU an décret de il 10. 

9 février 1826. 

Omis an décret de 1810 , et 

à Pordonnance de 181 S. 



Idem. 

Omis «a décret de i8i«, et 

à Tordonnance de 181 5. 



léfévner t8i5. 
Omis au décret de 18 10. 



Idem. 

Omit au décret de 1810. 

9 février l8tS. 

Omis^an décret de 1810, et 

à Tordonnance de 181 5. 



1 4 janvier 181 5. 

Omît an décret de 1810. 

9 février iSaS. 

Omis an décret de 1 810, et 

à Tordonnanee de 181 5. 

1 4 janvier 181 5. 

Omis an décret de 1810. 

Idem. 

9 février i8i5. 

Omit au décret de 18 10, et 

Il Tordonnance de 181 5. 



Décret de 1810, et ord<Mi- 
naneedn 1 4 janvier 181 5. 

i4 janvier i8i5. 

Omis an décret de 1810. 

Idem. 

Et décret de 18 10. 



iiS 
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DBSIGHATION 


ItCDrCâTION SOMMAIRE 


8 
«» 


OATBS D£S DÉCRETS 


des 


de 


•< 


et 


ATBUBES IT iTABLlSSIMBHS. 


LEURS INCONTiailHS. 


M 


OROOMVAHCBS DB CtASSBMBIT. 


animalet. (Le décret de 


* 






1 8 to disait Malement: Sd 














« 


Sel de Saturne (Fabrication 


Quel(|liesinconvéniens,mais 


3 


fdem. 


dn). Voir Jcitate de plomb. 


seulement pour Usante des 




Omis an décret de 1810. 




ouvriers. 




V 


Sel de sonde sec (Fabrica- 


Un peu de fumée. 


3 


i4 janvier i8i5. 


tion du). Sous-carbonate de 






Omis an décret de 1810. 


soude sec. 








Sel on mariate dVtaîn (Fa- 


Odeur très-désagréable. 


2 


idem. 


brication da). 






Omis an décret de 1810. 


Soude ( Fabrication de la ) 
ou dé composition dn sul- 


Fumée (Art. 18, ord.8 juin 


3 


Idem. 


182a). 




Et ordonnance du 8 juin 1822 


fate de soude. 






Omis an décret de i8io- 


Soufre ( Fabrication des 


Grand danger du feu et 


1*' 


9 février iSaS. 


flenrs de). 


odeur désagréable. 




Omis au décret de 18 10, et 1 
à Tordonnance de 18 15. 


Soufre (Fusion du), pour 


fikm. 


2 


Idem. 


le conler en canons, et 






Omis au décret de 1810 et 


épuration de cette même 






à Tordonnance de 181 5. 


matière par fusion on dé- 








cantaUon. 






1, 


Soufre (Bistillalion du). 


Idem. 


i'^ 


1 4 janvier i8i5. j; 
Omis au décret de iSie. 


Sucre (RafGnenrs de). 


Fumée , buée et mauvaise 


a* 


Idem. 




odeur. 




Omis au décret de 1810. , 


Suif brun (Fabrication du). 


Odeur très-désagréable et 


,re 


Idem. 




danger du feu. 




Et décret de 1810. 


Snif en branche (Fonderies 


Odeur désagréable et danger 


,re 


Idem. 


de), à feu nu. (Le décret 


du feu. 




El décret de 18 10. 


de 1810 comprenait ces 








ëtablissemens dans la 2^ 








classe.) 








Suif (Fonderies de)aubiin- 


Quelque danger dn feu. 


2 


Idem. 


marie on à la vapeur. 






Omis au décret de 1810. 


Soif d'oi (Fabrication du). 


Mauvaise odeur; nécessité 


I'* 


14 janvier i8i5. 1 




d'écouler les eaux. 




Omis au décret de 18 10. 1 


Sulfate d^ammoniac (Fabri- 


Odeur très-désagréable et 


,re 


Idem. . 


calion du) , par le moyen 


portée au loin. 




Omis au décret de 18 10. L 


de la distillation des ma- 






1 


tières animales. 






; 


Sulfate de cuivre (Fabrica- 


Exhalaisons désagréables et 


l" 


Idem, 


tion du), au moyen du 


nuisibles à la végétation. 




Omis au décret de 1810. ,; 


soufre et du grillage. 








Sulfate de cuivre (Fabrica- 


Très-peu d*inconvénienl. 


3 


Idem. 


tion du), au moyen de 






Omis au décret de 1810. 


Tacide sulfnriqne et de 








Toxide de cuivre ou du 






1 


carbonate de cuivre. 






i, 


Sulfate de potasse (Raffi- 


Très-peu d'inconvénient. 


3 


Idem. j 


nage du). 


. 




Omis au décret de 1810. l| 


Sulfate de soude (Fabrica- 


Exhalaisons désagréables , 


l" 


Idem. j 


tion dn), à vases ouverts. 


nuisibles ^ la végétation, 




Et ordonnance du8juini82i | 




et portées 3i de grandes 




Omis au décret de 1810. ; 




distances. 




1 


Sulfate de soude (Fabrica- 


Un peu d'odenr cl de fu- 


2 


Idem. 


tion do)f 3^ vases dot. 


mée. 




Et ordonnance du 8 juin 1822 
Omis au décret de 1810. 
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DESIGNATION 
àt$ 

ATXtISRS 8T iTABttSSEMXNS. 



Sulfates de fer et d'alamine; 
extraction de ces sels des 
matériaux qui les con- 
tiennent tout formés, et 
transformation du sulfate 
d*alumme en alun. 

Sulfates de fer et dé zinc 
( Fabrication des ) , lors > 
qu'on forme ces sels de 
tontes pièces avec Tacide 
sulfuriqne et les substances 
métalliques. 

Sulfures métalliques (Gril- 
lage des) en plein air. 

Sulfures métalliques (Gril- 
lage des) , dans les appa- 
reils propres à tirer le sou- 
fre et à utiliser Tacide sul- 
fureux qui se dégage. 

Sirop de fécule de pommes 
de terre (Extraction du). 

Tabac (Fabriques de). 

Tabac( Combustion descôtes 
du) en plein air. 

Tabatières en carton (Fa- 
brication des). 

Taffetas cirés (Fabriques 
de). (k>mprises dans la a* 
classe par le décret de 
1810. 

Taffetas et toiles vernis (Fa- 
briques de). 

Tanneries. 

Tarire (Raffinage du). 

Teinturiers (Compris dans 
Is 2^ classe par le décret 
de 1810. 

Teintnriers-dégraissenrs. 

Térébenthine (Travail en 
grand pour Textraction d'e 
de la). Voir Goudrons. 

Tissus d'or et d'argent (Brû- 
leries en grand des). Voir 
Galons, 

Toile cirée (Fabriques de). 



Toiles (Blanchiment des) 
par l'acide muriatique oxi- 
g^né. 

Toiles peintes (Ateliers de>. 



INDICATION SOMMAIRB 

de 

UURS UtCOMVÉlItBllS. 



DATES DES DÉCRETS 



ORDOKKAMCES DE CLASSEMENT 



fumée et bu^e. 



Un peu d'odeur désagre'able. 



Exhalaisons désagréables et 

nuisibles à la végétation. 
Un peu d'odeur désagréable. 



Nécessitéd'écouler les eaux. 

Odeur très-désagréable. 
Odeur désagréable. 

Un peu d'odeur désagréa- 
ble «t danger du feu. 

Dan{^r du feu et mauvaise 
odeur. 

Idem. 
Man^ise odeur. 
Très-peu d*incotntëaient. 

Buée et odeur déngréahle 
quand les soufro.îrs sont 
mal construits. 

Très-peu d'inconv énient. 

Odeur insâtubrck et danger 
du feu. 

Mauvaise odevr. 



Datagfer dafeia et mauvaise 
odeur. 

Odeur désagréable.' 



Mauvaise «^ leur Jt dafiger I 3 
du feu/ 



Idtm. 
Omis an décret de 1810. 



*aem 
Omis an décre de 181 0. 



Idem* 
Omis au décret de 18 10. 

Idem. 
Omis au décret de i8a2. 



g février i8a5. 

Omis an décret de 18 10, et 

à l'ordonnance de 181 5. 

i4 février 181 5. 

Et décret de 18 10. 

i4 janvier 181 5. 

Omis au décret de 1810. 

Idem, 

Omis au décret de 1810. 

Idem. 

Et décret de 18 10. 



Idem. 
Et décret de 18 10. 

Idem. 
Et décret de 1810. 

Idem. I 

Omis au décret de 18 10. 

Idem. 
Et décret de 1810. 

Idem, 
Omis au décret de 1810. 

g février iSzS. 

Omis au décret de 181 o, et 

^ Tordonnance de 181 5. 

i4 janvier i8i5. 

Et décret de 18 10. 

g février i8a5. 

Omis au décret de 1 810 , et 

^ l'ordonnance de 181 5. 

i4 janvier 181 5. 

Et décret de 1810. 

g février 1S2S. 

Omis au décret de x8io , et 

à l'ordonnance de 181 5. 



35. 
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DÉSIGNATION 


IKDICATIOH SOMMAIRE 


-M 


n 
DATEiS DES DÉCRITS 


des 


de 





et 


ATILIEBS ET iTABLISSIMENS. 


LEURS UrCONTEMIEllS. 


«f9 

tu 


ORDONNANCES BE CLASSBMUfT 


ToîUs vernies (Fabrication 


Idem. 


1 4 janvier i8i5. 


des). Voir Taffetas i'ernis. 






Et décret de 18 10. 


Toile vernie. 


Idem. 


2 


9 février 1828. 

Omis au décret de 1810, et 

à l'ordonnance de i8i5. 


Tourbe (Carbonisation de 


Très-mauvaise odeur et fu- 


1" 


1 4 janvier 181 5. 


la), ^ vases ouverts. (Le 


mée. 




Et décret de 1810. 


décret de 1810 disait :^ 








Tourbe carbonisée.) 








Tourbe ( (^rbonisalion de 


Odeur désagréable. 


2 


Idem. 


la), ^ vases clos. 






Et décret de 18 10. 


Tripiers. 


Mauvaise odeur et nécessité 


I •"* 


Idem. 


■ 


d'écoulement des eaux. 




Et décret de 18 10. 


Tueries, dans les villes dont 


Danger de voir les animaux 


,re 


Idem. 


la population excède dix 


s'échagper; mauvaise odeur 




Omis au décret àe 1810. 


mille âmes. 








Tueries , dans les corn - 


Danger de voir les animaux 


3 


14 janvier i8i5. 


mîmes dont la population 


s'échapper; mauvaise odeur 




Omis an décret de 1810. 


est au-dessous de dix mille 








habitans. 








Toileries et briqueteries. 


Fumée épaisse pendant le 
petit feu. 


2 


Idem. 


Urale (Fabrication d'), mé- 


Odeur désagréable. 


l" 


9 février i8a5. 


lange de Turine avec la 






Omis au décret de 1810 , el 


chaux, le plâtre et les 






)i l'ordonnance de i8i5. 


terres. 








Vacheries, dans les villes 


Mauvaise odeur. 


3 


»4 janvier i8i5. 


dont la population excède 






El décret de 1810. 


cinq mille habitans (com- 








prise primilivement dans 








ia 2*^ classe par le décret 








de 1810.) 








Verdet (Fabrication du): 


Très-peu d^'nconvénient. 


3 


Id^. 


Voir rert de Gris. 






Omis au décret de 181O/ 


Vernis (Fabriques de). 


Très-grand danger du feu 


i'« 


Idem. 




et odeur désagréable. 




Et décret de 18 10. 


Vert, cristaux et ëmaux 


<rrande fumée el danger du 


,re 


Idem. 


(Fabriques de) , l'établis- 


feu. 






sement des verreries pro- 




■ 




prement dites, usines des- 








tinées h la fabrication du 








Il verre en grand, est régi 
n par la loi du ai avril 1810. 








Vert-de-gris et Verdet (Fa- 


Très-peu d'inconvénient. 


3 


Idem. 


brication du). 






Omis au décret de iSie. 


Viandes (Salaisons et prépa- 


Légère odeor. 


3 


Idem. 


ration des). 






Omis au décret de 1810. 


Vinaigre (Fabrication du). 


Trèsopeu d'inconviînient. 


3 


Idem. 
Omis au décret de 1810. 


Voiries et dépôts de boue 


Odeur trcs-désagréable et 


,re 


9 février i825. 


ou de toule autre sorte 


insalubre. 




Omis au décret de 1810, et 


Il d'immondices. 






à l'ordonnance de i8i5. 



CHAM.B» X. — 1«MI1I l8l5, 

1^7 = Pr. 4 MAI 1835. — Lui sur la dette pu- 
blique et ramortissement (i). (8, Bull. Ja, 
n" 709.) 

rof. ordonnance du même jour, 1'' mai 
1825. 



^3i 



Charles y etc. 

Art I*'. Les rentes acquises par la caisse 
d'amortissement, depuis son établissement 
jiisqa'aa aa juin i8a5 , ne pourront être an- 
BttMes , ni distraites de leur affectation au 
ndiat de la dette publique, avant le ai juin 
t%So. 

1. Les rentes qui seront acquises par la 
-caisse d'amoitissemént , à dater du aa juin 
i8aS, jnscpi'au aa juin i83o, seront rayées 
dn grand-livre de la dette publique au fur 
et à mesure de leur rachat et annulées au pro- 
fit de l'État , ainsi que les coupons d^intérêt 
qui y seront attachés au moment où elles se- 
ront acquises. 

« 3. A dater de la pulAcation de la présente 
loi, les sommes affectées à l'amortissement ne 
pourront plus être employées au rachat des 
fonds publics dont le cours serait supérieur 
au pair. 

les radûits que fera la caisse d'amortisse* 
ment n'auront lieu qu'avec ^concurrence et 
ptibliciié. 

4. Les propriétaires d'inscription de rentes 
oin^ pour cent sur l'Etat auront, durant trois 
mots , à dater du jour de la publication de 
la présente loi, la faculté d'en requérir du mi- 
nistre des finances la conversion en ioscrip- 
tioQs de rentes trois pour cent au taux de 
soixante- quinze francs i et à dater dn même 
jour de la publication de la loi , jusqu'au aa 
septembre i8a5, la faculté de requérir cette 
conversion en quatre et demi pour cent au 
pair, avec garantie contre le remboursement 
jusqu'au aa septembre x835. 

Les rentes ainsi converties continueront à 
jouir des intérêts à cinq pour cent jusqu'au 
aa décembre i835. 

5. Les somme» provenant delà diminution 
des intérêts de la dette , par suite des con- 
versions autorisées par l'article précédent, 
seront appliquées à réduire, dès l'année i8a6, 
d'un nombre de centimes additionnels cor- 
respondant , les contributions foncière , per- 
sonnelle, mobilière, et des portes et fenê- 
tres. 



A oet «ffet, l'état du produit annuel de la 
diminution de ces intérêts sera dressé par le 
ministre des fimuices le i" octobre i8a5 , et 
servira de base aux dispositions de ror<k>B- 
nance royale qui réalisera, sur les r^lct é% 
i8a6, le dégrèvement accordé par la pré- 
sente loi. 



i«'' = Pr. 4 MAI 1825.— Ordonnance du Roi 
concernant le mode à suivre pour la coorer- 
aion des rentes cinq pour cent consolidés en 
mtcriptions de rentes trois pour cent ou quatre 
•tt demi pour cent, an taux fixé par la loi 
du 1" mai i8a5. (8 , Bull. 3a , n* 710.) 

Caries, etc. 

Yu l'art. 4 de la loi du t*' mai i8a5 , qui 
donne aux propriétaires de rentes cinq pour 
cent consolidés la faculté d'en requérir la con- 
version en inscriptions de rentes trois pour 
cent au taux de soixante-quinze francs , ou 
de quatre et demi pour cent au pair , avec 
garantie contre le remboursement jusqu'au 
a a septembre 18 35 ; 

Youlant régler le mode d'après lequel les 
propriétaires actuels d'inscripti«iis de qiaq 
pour cent consolidés pourront user de cette 
faculté ; 

Sur le rajpport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit r 

Art. I*'. Les propriétaires de rentes cinq 
pour cent consolidés qui voudront les con- 
vertir en trois ou en quatre et demi pour 
cent , aux conditions exprimées dans la loi 
du i«r mai 1825, seront admis, à déposer 
leurs extraits d'inscription à notre Trésor 
royal , à compter du 6 mai oouraat, et à ea 
obtenir l'échange immédiat contre de nou- 
veaux titres conformes aux modèles ci- 
annexés , n«" i" et a, après transfert de la 
nouvelle rente au livre. des trois ou quatre 
et demi pour cent. 

a. Les extraits d'inscription déposés pour 
cette conversion seront accompagnés d'une 
demande dans la forme du modèle ci-an- 
nexé n<* 3 , et revêtue de la signature , 
dûment certifiée, du propriétaire de la 
rente, ou d'un fondé de procuration, la- 



(i) Présention à la Chambre des députés le 
3 janvier ( Mon. du 4 janvier ) ; rapport de 
M. Huerae de Pommeuse le 16 février (Mon. 
da 17); discussion générale les 16, 21 et 22 
mars (Mon. des 18, 19, 20, 21, 22, 23 et 

24 mars) ; discussion par articles , les 23 , 24 , 

25 et 26 mars^(Mon. d«5 24 « aS, 26 et 27)$ 
aduplionje «7 mars (Mon, do Tt^), 



Présentaiîon \ la Chambre des pairs le 2 avrfl 
(Mon. du 6 avril) ; rapport de M. le duc de Lévis 
(Mon. dn 20 avril) ; discussion générale les 25 , 
26 et 27 avril (Mon. des 27, 28 et 29 avril); 
discQssion par articles les 27 et 28 avril (Mon. 
des 29 et 3o avril); adoption le 28 avril (Mon. 
dn 3o). 
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quelle sera spéciale pour la conservation , ou 
contiendra pouvoir de vendre. 

3. Les inscriptions de trois pour cent pro* 
venant de conversion porteront jouissance 
du aa juin z8a5 ; il sera remis aux proprié- 
taires un certificat d'arrérages, tant [lour les 
trois mois courus du aa mars au ac juin x8a5 
que pour la portion d'intérêts payable i rai- 
son de cinq pour cent jusqu'au aa décembre 
prochain, conformément au dernier para- 
graphe de l'article 4 de la loi. Le montant 
de ce certificat sera acquitté au aa juin iSaS , 

r)nr les conversions opérées antérieurement 
cetto époque; et pour les autres, au moment 
de l'échange des titres. 

Les arranges des rentes converties en qua- 
tre et demi pour cent continueront d'être 
payables aux echéai[ices des aa mars et aa 
s^tembre de chaque année. 

4. Les nouveaux livres des trois et des 
quatre et demi pour cent ne devant , con- 
formément aux règles prescrites pour la tenue 
des écritures de la dette inscrite , contenir 
aucune fraction de franc , celles qui pour- 
ront résulter de la réduction de l'intérêt dans 
les nouvelles inscriptions , seront rembour- 
sées au moment de l'échange des titres , et 
formeront un article additionnel au certificat 
d'arrérages énoncé dans l'article précédent. 

5. Les extraits d'inscription déposés pour- 
ront, sur la demande des parties , être tim- 
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brés des mots, eonvêriU en* trois ou (fuatfe 
et demi pour cent, et leur tenir lieu de nou- 
veaux titres, soit pour la perception du di- 
vidende, soit pour opérer le transfert. 

Les extraits d'inscription ainsi timbrés de- 
vront être rapportés a notre Trésor royal , 
pour être écliangés définitivement avant le 
aa décembre prochain. 

6. Conformément aux dispositions de l'ar- 
tide 4 de la loi du i«' mai i8a5, les deman- 
des pour conversion seront reçues, savoir: 
en trois pour cent, jusqu'au 5 août prochain 
inclusivement , et en quatre et demi pour 
cent , jusqu'au aa septembre suivant. Le ré- 
sultat de ces demanaes , quant à la quotité 
des conversions, soit en trois, soit en quatre 
et demi , sera constaté par procès-verbal , et 
rendu public dans les vingt-quatre heures de 
l'expiration de chacun des délais ci-desius 
indiqués. 

7. Les propriétaires d'inscription cinq 
pour cent qui ne demanderont pas la con- 
version , soit en trois , soit en quatre et de- 
mi pour cent , conserveront , sans qu'il 7 

• ait de leur part aucune formalité nouvelle i 
remplir, la jouissance des intérêts actuels et 
la faculté de transférer , le tout dans les sè- 
mes formes et aux mêmes éd^éances'que par 
le passé. 

8. Notre ministre des finances est chargé 
de, etc. 



TRÊSOA ROTAL. 



MoDils N« I. 



DETTE PUBLIQUE. 



tROIS POUR CENT. 



Extrait à* inscription au grand-lwre des trois pour cenL 
Sitit N» 

CapîUl Rente 



Je , soussigné' , directeur de U dette înserite , certIBe que M. 
est inscrit sur le grand-livre des trois pour cent pour une renie annoeM' 
de 

avec iouîsstnce des arrérages à compter du | \\ ^"j";^^,^, 
Paris, le '18a 



Pour le dîrecteor de U dette iascrilet 
Lt chef de la section du grandMffte^ 



Vu et vérifié : 

V agent complabte des mutations 
et transferts , 

Vu poor être annexé ^ ^ordonnance du Roi en date da i"* mai 192$' 
le ministre secrétaire d^ Etat da finances % 
Signé J, DR VinLÈiE. 



(Loi do 1^' mai i8a5.) 
Modèle N" IL 
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TRÉSOR ROYAL. 
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QOATRE ET DEMI POUR CENT, 
non remboorsable avant le a a septembre 18 35. 



extrait d* inscription au grand-livre des quatre el demi 
pour cent. 

Série N» 



Capital 



Renie 



Vu et vérifie' j 



Vagent comptable des mutaiwns 
et transferts f 



Je, fodssîgné, directeur de la dette inscrite, certifie que M. 
est inscrit sur le grand-livre des quatre et demi pour cent pour une rente 
annuelle de 
avec jouissance des arrérages à compter du j ^* mars. 

Paris, le 18a 

Pour le directeur de la dette inscrite , 
Le chef de la section du grand-livre. 



TEESOR aOYÂt. 



DETTE INSCRITE. 



Modèle N*> III. 



Vu pour être annexé à l'ordonnance du Roi en date du i^' mai i325. 
Le ministre secrétaire d'Etat des finances , 
Signé J. DE YirxÈLE. 

LOI DU i^^ MAI i8a5. 

DEMANDE 

de conversion en |-i;P--^p,„,,„, 



M. 

aux conditions exprimées dans la loi du i*' mai i8a5, des rentes cinq 
pour cent énoncées au bordereau ci-après : 



GRAND-LIVRE. 



séniE. 



mumAro. 



Total'. 



SOMME DB RENTE. 



Paris, le 



Certifiée véritable la signctture ci-contre, comme 
étant celle du propriétaire des inscriotiofis énon- 
cées au bordereau ci-dessus. 



182$. 



Vu pour être annexé ^ l'ordonnance dn Roi 
en date du i^** mai i8a5. 

Le ministre secrétaire d^Eiat des finances ^ 
^ign^ J. PB V1LLÈ1.1. 
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]«r == Pr. 4 MAI i8a5. «Ordonnance da Rqî 
concernant la noavelle efBgie des monnaies. 
(8,Bnll. 3a, n» 711.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre miDislre secrétaire 
d'Etat des finances. 

Nous avoBB ordonné et ordouens ce qui 
suit: 

Art. !«'. A dater du 20 mai prochain, dans 
notre hôtel des monnaies de Paris, et à da- 
ter du i«' juillet suivant, dans nos autres 
hôtels des monnaies, les monnaies d'or et 
d'argent seront frappées à notre effigie, et 
l)orteront pour légende ces mots: 

CHABLIS X, mot DE FRAITCE. 

Le type actuel du revers des pièces d'or et 
d'argent ainsi que la légende du cordon, sont 
conservés. 

2. Quatre millions de francs, dans les di- 
verses pièces de monnaie, seront frappés à 
notre effigie avec le millésime de 1824. 

3. Notre ministre des finances est char» 
gé, etc. 

i"==Pr. e MAI i8afr. — Ordonnance du Roi 
qui détermine le mode d'exécution de la loi 
du 27 avril i825, concernant Tindemnité duo 
par l'Etat aux propriétaires de biens-fonds 
confisqués et vendus en vertu des lois sur les 
émigrés, les déportés cl let condamnés. (8, 
Bull. 33, n*» 71a.) 

Charles, etc. 

Vu la loi du 27 avril i8i5, portant affecta- 
tion d'un fonds de trente millions de rente 
au paiement de l'indemnité due par l'Etat 
aux Français dont les biens-fonds situés en 
France, ou qui faisaient partie du territoire 
français, au i*' janvier 1792, ont été confis- 
qués et aliénés en vertu des lois sur les émi- 
g|rés, les déportés et les condamnés révolu- 
tionnairement ; 

Voulant déterminer le mode d'exécutieB 
de la loi de manière à accélérer, autant 
qu'il est possible, les liquidations; 

Snr le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

TiTBE I'^*. Dispositions générales. 

Art. i«». Il sera procédé immédiatement 
par les directeurs des domaines dans les dé- 
partemens, à la liquidation de l'indemnité 
duepar l'Etat pour tous les biens-fonds confis- 
qués et vendus révohitionnairement. 

Ces liquidatioiis seront faites au nom du 
pi'opriétaii'e dépossédé, et serviront de base 
aux borderçMix à formei^sar les réclamations 
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des parties, conformément aux disponlioAS 
contenues en la présente ordonnance. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances transmettra au directeur général de 
l'administration de l'enre^trement et des 
domaines l'état des déductions à imputer sur 
l'indemnité due aux anciens propriétaires des 
biens-fonds confisqués et vendus révolution- 
nairement, ou à leurs représentans. Cet état 
sera adressé aux directeurs des domaines de 
chaque département. Il contiendra les dettes 
payées à la décharge du propriétaire dépossé- 
dé, excepté en ce qui concerne les sommes 
payées à titre de secours aux femmes et en- 
fans, les gages de domestiques et autres paie- 
mens de même nature faits en assignats et en 
exécution des lois des 8 avril 1792 et 12 man 
1793. 

3. Le directeur ^éral de Fenreçistrement 
et des domaines joindra à l'état qui lui aura 
été transmis par le ministre des finances, un 
tableau indicatif : 

i« Des soultes payées à la décharge des 
propriétaires dépossédés; 

2» Des sommes provenant de reliquats de 
décomptes, lesquelles ont été remises aux an- 
ciens propriétaires ou à leurs représentans en 
exécution de la loi du 5 décembre 18 14, et 
des compensations opérées à leur profit pour 
des sommes dues par eux au même titre; 

3» Du montant des bons au porteur don- 
nés en remboursement aux déportés et aux 
familles des condamnés, en exécution des dé- 
crets des 21 prairial et 22 fructidor an 3, 
réduit en numéraire au cours du jour où la 
remise leur en a été faite. 

Il prescrira aUx directeurs de son adminis* 
tration dans les départemens où sont situés 
les biens vendus revolutionuairement, et qui 
.proviennent d'engagemens ou autres aliéna- 
tions du domaine royal, qui n'auraient été 
maintenus par les lois des 1 4 ventôse an VU 
et 28 avril 18 16 qu'à la charge de payer le 
quart de la valeur desdits biens, d'en dresser 
un état général, afin qu'il soit fait déduc- 
tion du quart sur l'indemnité due pour les 
mêmes biens. 

4. Les préfets feront rechercher sans délai 
dans les archives du département, et classer, 
à l'aide d'un répertoire alphabétique, les pro- 
cès-verbaux d'expertise, d'adjudication ou de 
partage, et tous les autres actes administratifs 
concernant les biens-fonds confisqués ou alié- 
nés en exécution des lois sur les émigrés, les 
déportés et les condamnés revolutionuaire- 
ment, et qui devront être, ou consultés par 
les employés supérieurs des domaines, ou 
produits pour la vérification ou la constata- 
tion des relevés ou extraits d'après lesquels 
les décomptes d'indemnité auront été établis 

Un semblable travail aura lieu pour le 
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titr«8 des créances dont la liquidation a été 
faite dans les départemens. 

TiTBi II. Des demandes en indemnité , et deS 
pièces qui doivent y être annexées. 

5. L'ancien propriétaire des biens-fonds 

2ui, en exécution des lois sur les émigrés, les 
éportés et les condamnés révolutionnaire- 
ment, ont été confisqués et aliénés, ou qui 
ont été soit donnés aux hospices et autres 
établissemens de bienfaisance en remplace- 
ment de leurs biens Vendus ou en paiement 
de dettes, soit affectés provisoirement à de 
semblables établissemens, soit concédés gra- 
tuitement à d'autres établissemens ou à des 
particuliers; 

A défaut de l'ancien propriétaire, les Fran» 
çais €[ui étaient appelés par sa volonté ou par 
la loi à le représenter à l'époque de son dé- 
cès ; les héritiers qui, en cas de renonciation 
des héritiers naturels ou institués, auraient 
accepté la succession, ou ceux qui, par les 
arrangemens de famille, ont supporté la perte 
résultant de la confiscation; 

Les françaises veuves ou descendantes d'é- 
migrés, de déportésoude condamnés révolu- 
tioDnairement , lesquelles auraient contracté 
mariage avec des étrangers antérieurement au 
I" avril i8i4f et leurs enfans nés de pères 
ayant joui de la qualité de Français, 

Devront, pour obtenir l'indemnité, adres- 
ser une demande en liquidation au préfet du 
département de la situation des biens. 

6. Toute demande en indemnité contien- 
dra, 

i" Election de domicile dans le départe- 
ment de la situation des biens-fonds ; 

a* Les noms et prénoms des individus sur 
lesqueb les biens-fonds ont été confisqués ; 

3« La réclamation que le déclarant n'est 
pas rentré, depuis la confiscation, en la pos- 
session des mêmes biens, ou, s'il y est rentré, 
les indications contenues aux articles i3, x4 
et i5 de la présente ordonnance. 

Cette demande sera, en outre, appuyée des 
titres et pièces nécessaires pour établir la 
quaUté d'ayant-droit à l'indemnité, conformée 
nient à ce qui va être indiqué. 

7. Lorsque l'indemnité sera réclamée par 
l'ancien propriétaire, il devra justifier de sa 
qualité, en produisant : 

i** Un extrait de son acte de naissance en 
due forme ; 

a» Un actede notoriété, dressé par-devant 
le juge-de-paix de la* situation des biens con- 
fisqués, ou du domicile du réclamant, signé 
par cinq témoins notables, et constatant son 
identité avec le propriétaire dépossédé. 

8. Si la demande en indemnité est formée 
par les Français qui étaient appelés par la 
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loi, ou parla volonté de l'ancien propriétaire, 
à le représenter à l'époque de son décès, 
les réctamans produiront, indépendamment 
de l'extrait de naissance de chacun d'eux , 
l'extrait des registres de l'état civil cons- 
tatant le décès du propriétaire dépossédé, et 
les actes servant à établir leurs droits à sa 
succession. 

Les héritiers qui entendront se prévaloir 
de la renonciation qui aura été faite à la suc- 
ce ssion de l'ancien propriétaire par les héri- 
tiers naturels ou institués à l'époque de son 
décès devront en outre produire une copie 
en due forme de l'acte de renonciation et la 
preuve de leur acceptation. 

9. Les Françaises veuves ou descendantes 
d'émigrés, de déportés ou condamnés révolu- 
tionnairement, que l'article a 3'de la loi admet 
à participer à l'indemnité, bien que mariées 
avec des étrangers, lorsque le mariage a été 
contracté antérieurement au i*' avril i8r4, 
devront présenter, indépendamment des piè- 
ces mentionnées aux articles ci-dessus,une co- 
pie de leur acte de mariage, revêtue des 
légalisations nécessaires. 

10. Les enfans des Françaises veuves ou 
descendantes d'émigrés, de déportés ou con- 
damnés révolutiounairement, qui sont nés de 
pères ayant joui de la qualité de Français, et 
q[ue l'article a 3 de la loi appelle également 
à jouir de l'indemnité, joindront à leur de- 
mande et aux titres établissant leurs droits, 
les actes authentiques constatant que leur père 
a possédé la qualité do Français, et l'acte de 
mariage de leur mère. 

1 1 . Lorsque la demande en indemnité sera 
fondée sur les dispositions du premier para- 
graphe de l'article 3 de la loi, les ascendans 
d'émigré qui- auront acquis de l'Etat, au prix 
de Testimation déclarée, les portions de leurs 
biens- fonds attribués à l'Etat parle partage 
de présuccession devront, en même temps 

Su'ils requerront la liquidation de leur in- 
emnité dans la forme indiquée aux articles 
5, 6 et 7 de la présente ordonnance, faire la 
déclaration dq rachat qu'ils ont effectué, et 
indiquer les noms et prénoms de ceux sur les- 
quels la confiscation a été opérée. 

A défaut de l'ascendant acquéreur de l'E- 
tat, celui ou ceux des héritiers qui, d'après 
les arrangemens de famille , auront supporte 
la perte» devront en faire la\ déclaration dans 
la demande qu'ils adresseront au préfet, et 
administrer la preuve des droits et qualités 
auxquels ils réclament. 

1 2. Les légitimaires frappées de confiscation 
dans les biens-fonds qu'ils vivaient droit de 
réclamer pour leur légitime, à défaut des légi- 
timaires, leurs représentans dt vront réunir à 
leur demande, et aux titres et iblissant leurs 
qualités et droits, l'indication d es biens-fonds 
sur lesquels ils avaient droit ôf. e réclamer en 
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iui(ur» leur légitime et les noms et prénoms 
de l'aîné ou autre héritier institué qui a acquis 
les biens. 

i3.. A regard de Tancien propriétaire ren- 
tré en possession des biens confisqués sur lui, 
après les avoir acquis de VEtat soit directe- 
ment, soit par ascendant, descendant, femme 
ou toute autre personne interposée^ ou de 
l'héritier de l'ancien propriétaire qui a rache- 
té directement de l'Etat les biens confisqués 
sur son auteur, la demande qu'ils adresseront 
au préfet, conformément aux articles 5, 6 et 
7 de la présente ordonnance, devra en outre 
contenir la déclaration du rachat qu'ils ont 
effectvé et la désignation des nom et pré- 
noms de la personne interposée. 

i4« Lorsque, par rachat fait à des tiers, 
l'ancien propriétaire sera rentré en possession 
de biens confisqués sur sa tête, soit par lui di- 
rectement, soit par ascendant, descendant y 
femme ou toute autre personne interposée, 
lorsque l'héritier de l'ancien propriétaire sera 
rentré en possession des biens confisqués sur 
son auteur, nar acquisition directe faite à 
TEtat, la demat de adressée au préfet, en con- 
formité des artictes 5, 6 et 7, en contiendra 
la déclaration; et pour que l'indemnité soit 
appréciée et réglée à une somme égale aux 
valeurs réelles payées au tiers-vendeurs, sans 
qu'elle puisse toutefois excéder l'allocation 
résultant de l'article a de la loi, le réclamant, 
indépendamment des titres servant à justifier 
de ses droits et qualités, devra produire : 

i<* Dans le cas ou l'ancien propriétaire 
lui-même ousonliéritier aurait racheté direc- 
tement à des tiers, une copie du contrat d'ac- 
qubition ayant date certaine ; 

a^ Si le rachat a été fait par personne in- 
terposée , ou par ascendant, descendant ou 
femme d4f l'ancien propriétaire, l'acte d'ac- 
quisition par la personne interposée et l'acte 
de rétrocession, l'on et l'autre en forme au- 
thentique ou ayant date certaine. 

i5. Les réclamans qui ne pourraient ad- 
ministrer la preuve des sommes qu'ils ont 
payées à des tiers pour le rachat des biens 
dans la possession desquels ils sont rentrés, 
devront, dans la demande en indemnité qu'ils 
adresseront au préfet, faire la déclaration de 
l'impossibilité où ib se trouvent de fournir 
les justifications nécessaires. 

TiTRS III. De Penregiitrement det demandes en 
indemnité déposées à la préfeclnre, et des 
délais fixés poor leift admission. 

16. Toute demande en indemnité parve- 
nue à la préfecture sera aussitôt portée sur le 
r egistre spécial qui doit y être ouvert en exé- 
cution de l'article ao de la loi. Ce registre, 
conforme au modèle ci-annexé, sera coté et 
paraphé par première et dernière parle pré- 
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fet. Les rédamations v seront inscrites à ^^ 
date et dans Tordre de leur arrivée ; chaque 
demande sera revêtue d*un visa signé par le 
secrétaire général, avec indication de numéro 
et de la date de l'enregistrement. 

Le même registre servira également à cons- 
tater successivement et d'une manière som- 
maire la suite donnée à chaque affaire jusqu'à 
sa conclusion. 

Des extraits régulièrement certifiés de ce 
registre, ou de l'enregistrement des deman- 
des, seront délivrés à toutes personnes qui 
auront intérêt à les réclamer. 

17. Aux termes de l'article 19 de la loi, 
les réclamations tendant à obtenir Tindem- 
nité devront être formées, à peine de dé- 
chéance, dans le délai d'un an pour les habi- 
tans du royaume, de dix-huit mois pour cenx 
qui se trouvent dans les autres Etats de l'Ea- 
rope, et de deux ans pour ceux qui se trou- 
vent hors d'Europe. 

En conséquence, à la fin du jour de l'ex- 
piration d'une année, à partir de la promul- 
gation de la loi dans le département, le pré- 
fet sera tenu de clore et d'arrêter le registre 
des réclamations par un procès- verbal cons- 
tatant rheure de la clôture, et dont il adres- 
sera une ampliation à notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, dans les vingt-qiu- 
tre heures. 

18. Ne seront plus admises à l'enregistre- 
ment: 

i<* Les demandes en indemnité présentées 
après le délai d'un an jusqu'à celui de dix- 
huit mois, si elles ne sont accompagnées de 
la preuve authentique que le réclamant se 
trouvait dans les autres Etats de l'Europe 
au moment de la promulgation de la loi ; 

30 ^es demandes qui seront présentées 
après dix-huit mois jusqu'au terme de deux 
ans» à moins qu'elles ne soient accompagnées 
de la preuve authentique constatant qu'an 
moment de la promulgation de la loi le récla- 
mant se trouvait hors d'Europe. 

ig. Aussitôt après la réception et Tenregis- 
trement desdemandes, le préfet les transmettra 
au directeur des Domaines du département, 
chargé de préparer les élémens de la liquida- 
tion et de dresser, en conséquence, le borde- 
reau de l'indemnité. 

Titre IY. De la réanion des élémens de liqui- 
dation et de la foranation des bordereaux 
d'indemnité par les directeurs des domaines. 

ao. A la réception des demandes à Ini 
transmises par le préfet, le directeur des Do- 
maines procédera à la formation du borde- 
reau d'indemnité dans l'ordre des inscrip- 
tions sur le regbtre de la préfecture, et 
conformément à ce qui va être ci-après indi- 
qué. 



CHAELES X. " 

ai. Si les biem-fonds ont été wBdus en 
exécution des lois qui ordonnaient la recher- 
che et l'indication préalable du revenu de 
1790 ou du revenu valeur de 1790, le bor- 
dereau contiendra renonciation du procès* 
verbal d'expertise ou d'adjudication, en ce 
qui concerne la date des lois ou décrets en 
vertu desquels l'aliénation a été faite, et 
celle des actes d'aliénation, les noms et pré- 
noms des propriétaires dépossédés, la dési- 
gnation des biens, l'évaluation de leur revenu, 
les causes de leur confiscation , et la fixation 
de l'indemnité à un capital égal à dix-huit 
fois le revenu 9 tel qu'il a été constaté par 
les procès-verbaux d'expertise ou d'adjudica- 
tion. 

13. Si la vente a été faite en vertu des lois 
antérieures au la prairial an 3, qui ne pres- 
crivaient qu'une simple estimation préalable, 
le bordereau contiendra renonciation du 
procès- verbal d'adjudication^ en ce qui a 
rapport aux noms et prénoms du proprié- 
taire dépossédé, à la date des lois en exécution 
desquelles les ventes ont été faites, à celle 
des actes de ventes , à la désignation des 
biens aliénés, aux causes de la confiscation, 
à la date et au moment de la vente, et le 
règlement de l'indemnité en capital à un 
somme égale au prix de la vente réduit en 
onméraire au jour de l'adjudication , d'après 
le tableau de dépréciation des assignats dressé 
dans le département où étaient situées les 
propriétés vendues. 

23. A l'égard des portions de biens attri- 
buées a l'Etat par le partage de présuccession 
^ui ont été rachetées par l'ascendant d'un 
émigré, ou des portions de biens-fonds que 
desiégitimaires frappés de confiscation avaient 
droit de réclamer et dont le prix a été payé 
à l'Etat par un aîné ou autre héritier institué, 
le bordereau dressé par le directeur des Do* 
maines portera : 

i<* Les énonciations de l'acte de liquida- 
tion et partage du patrimoine déclaré en exé- 
cution de la loi du a8 avril 1795 (7 floréal 
an III), en ce qui a rapport aux noms et 

S rénoms de l'acquéreur et du propriétaire 
épossédé, à la désignation des biens, aux 
causes de la confiscation , à la daté et au 
montant de la- vente ; 

2« Le relevé fait sur les registres des Do- 
maines, constatant la nature des valeurs don- 
nées en paiement, la date et le montant de 
chacun desversemens en principal et inté- 
rêts; *^ 

3* Le règlement de l'indemnité à la valeur 
des sommes qui auront été payées à l'Etat, 
suivant l'application, à chacune des sommes 
versées et a la date du versement, de l'échelle 
de dépréciation des départemens pour les as- 
signats ou les mandats, et le tableau du 
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cours pour les autres valeurs reçues en paie* 
ment 

a4. Quant aux biens-fonds qui sont ren- 
trés en la possession de l'ancien propriétaire 
après avoir été rachetés de l'Etat, soit par 
l'ancien propriétaire directement, soit par as- 
cendans, descendans, femme ou autre per- 
sonne interposée , le bordereau devra com- 
prendre renonciation de l'acte de vente 
relativement à la date de l'aliénation , aux 
noms , prénoms de l'acquéreur et du pro- 
priétaire dépossédé, aux rapports de pa- 
renté ou d'alliance existant entre eux, a la 
désignation et au prix de vente des biens » 
aux causes de la confiscation, à la nature des 
valeurs données en paiement, à la date et 
au montant de chacun des versemens en 

Srincipal et intérêts , et la fixation de l'in- 
emnité à la valeur réelle pavée à l'Etat. 
a5. Si la demande en inaemnité est pré- 
sentée par des héritiers de l'ancien proprié- 
taire rentrés dans la possession des biens 
confisaués sur lui , après les avoir acquis de 
l'Etat directement, l'indemnité sera réduite à 
la valeur des sommes payées à l'Etat, et le 
bordereau renfermera, en conséquence, les 
mêmes énonciations que celles dont il a été 
fait mention à l'article précédent. 

36. Lorsque les anciens propriétaires se- 
ront rentrés en possession des biens confis- 
qués sur leur tête après les avoir rachetés à 
des tiers, directement ou par ascendans, des- 
cendans, femme et toute autre personne in- 
terposée, ou lorsque l'héritier de l'ancien 
propriétaire sera rentré en possession des 
DÎens confisqués sur lui et par acquisition di- 
recte faite i des tiers, le bordereau compren- 
dra : 

10 Le montant de l'indemnité d'après les 
valeurs payées et les justifications fournies 
par le reclamant, conformément à l'article 14 
de la présente ordonnance ; 

a* Le montant de l'indemnité résultant de 
l'application des bases générales de la loi et 
des dispositions contenues à l'artide az ou à 
l'article aa de la présente ordonnance, sui- 
vant l'époque à* laquelle la vente desdits biens 
a eu lieu; 

3» Et en définitive , le règlement de l'in- 
demnité à la moindre des deux sommes pro- 
venant de la double liquidation ci-dessus 
prescrite. 

A défaut de justifications, la fixation de 
l'indemnité sera égale aux valeurs réelles 
formant le prix payé à l'Etat, et, en consé- 

auence , le nordereau dressé par le directeur 
es domaines devra contenir les diverses in- 
dications contenues à l'artide a 3 d-dessus. 

37. A l'égard des biens qui ont été don- 
nés aux hospices ou autres établissemens de 
bienfaisance, soit en remplacement de leurs 
propriétés aliénées, soit en paiement des 
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sommes à eux dues par l'£Ut, ainsi que ks 
biens qui n*ont été que provisoirement affec* 
tés à des établissemens de bien&iisance , le 
directeur énoncera dans le bordereau la date 
de la confiscation , les noms et prénoms du 
propriétaire dépossédé, la date des lois et 
décrets en exécution desquels ont été faites 
les concessions, celles des actes de concession, 
le nom de l'établissement concessionnaire, la 
désignation des biens, le prix de Testimation 
tel qu^il a été porté dans Tacte de concession, 
et la fixation de l'indemnité au montant 
de Testimation en numéraire faite- avant la 
cession. 

a8. £n ce qui concerne les biens déûniti- 
Tement et gratuitement concédés par l'Etat, 
soit à des établissemens publics autres que 
les hospices et établissemens de bienfaisance, 
soit à des particuliers , le bordereau contien- 
dra les énonciations portées à Farticle précé- 
dent, s'il a été procédé à l'estimation avant la 
cession. 

A défaut d'estimation antérieure à la ces- 
sion, le directeur provoquera auprès du pré- 
fet l'expertise d'après laquelle sera établie la 
valeur desdits biens à Tépoque de 1790, ou 
valeur de 1 790. Les experts seront au nom- 
bre de trois : ils seront nommés par les 
ayant-droit à l'indemnité et par le préfet. Si 
le préfet et les parties ne peuvent s'entendre 
sur la nomination des trois experts , il ]r sera 
pourvu, conformément au Code de procédure 
civile, par le tribunal de la situation des 
biens. Expédition du procès-verbal d'exper- 
tise sera remise au directeur des Domaines. 
Le résultat en sera consigné au bordereau 
établi dans la forme indiquée à l'artide pré- 
cédent, et contenant le règlement de l'indem- 
nité à un capital égal au montant de l'estima- 
tion d'après l'expertise contradictoire. 

29. Lorsque les archives du département 
auront été détruites, cette circonstance de- 
vra être constatée par le préfet , et il sera 
suppléé aux procès - verbaux d'expertise ou 
d'aojudication et autres* actes administratifs 
par les sommiers des receveurs des Domaines. 
3ou Le bordereau présentera le décompte 
de la totalité de l'indemnité due a l'ancien 
propriétaire pour raison des biens confisqués 
•nr sa tète et vendus révolutionnairement 
dans le même département. 

Si , à défaut de l'ancien propriétaire, la 
demande en liquidation a été faite par un 
héritier ou autre ayant-droit, le nom de 
l'héritier ou de l'ayant- droit sera , en outre , 
porté dans le bordereau avec la désignation 
de la qualité en laquelle il agit , de la part 
qu'il reclame dans la liquidation de l'indem- 
nité de l'ancien propriétaire, et le règlement 
et l'indemnité, réduit conformément aux 
dispositioiu de la loi, dans le cas où il se 
trouverait dans la situation prévue aux arti* 
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clés a5 et a6 de la présente ordonnance* 
3i. Mention sera faite, sur le bordereau 
de l'indemnité, de la somme due par l'an- 
cien propriétaire ou par le règlement , sui- 
vant les états de passif qui seront transmis 
par le directeur général des Domaines, con- 
formément aux dispositions de l'article 3 de 
la présente ordonnance. Si , d'après ces mê- 
mes états , aucune n'est à imputer sur l'io- 
demnitè, mention en sera faite et certifiée au 
bordereau par le directeur des Domaines. 

3a. Si la communication des pièces qui au- 
ront servi à la formation du bordereau d'in- 
demnité, ou des titres de créances qui y sont 
mentionnés, est demandée par les parties, 
elle leur sera donnée sans déplacement, sur 
une demande adressée aux fonctionnaires et 
agens entre les mains desquels ces pièces ou 
titres se trouvent déposés. 

33. Le directeur des Domaines adressera 
^u préfet les bordereaux d'indemnité en dou- 
ble expédition et toutes les pièces à l'appui , 
avec telles observations qu'il jugera uules , 
soit sur les droits et qualités des réclamaas , 
soit sur les justifications par eux produites , 
soit sur les bases adoptées pour la liquidation 
et la formation des bordereaux d'indemnité, 
et enfin sur tout ce qui peut être sujet à dis- 
cussion ou à contestation. 

TiTBE V. De la communication des bordereaux 
d'indemnité aux rëclamans; de la vérification 
de« litres par le conseil de préfeelare , et de 
sts avis. 

34. Après le renvoi qui lui aura été fait 
du bordereau d'indemnité, le préfet en don- 
nera copie aux réclamans, au domicile qu'ils 
auront élu dans le département, ainsi que de 
Pétat des dettes mentionnées au bordereau, 
afin qu'ils aient à lui présenter leurs mémoi- 
res et observations. 

Ces mémoires devront être accompagnés 
d'observations distinctes et séparées, ayant 
pour objet la lésion qui pourrait résulter pour 
les réclamans de l'application des dispositions 
générales de la loi, et qui porterait l'alloca- 
tion à une somme moindre qUe dix-huit fois 
le revenu réel de 1790. 

35. Aussitôt après que les observations (m 
mémoires que les réclamans auraient à pré- 
senter lui seront parvenus, le préfet, en con- 
seil de préfecture, procédera, i« à la vérifi- 
cation des titres justificatifs des qualités et 
droits des réclamans : %" à l'examen des ba- 
ses adoptées pour le règlement de l'indem- 
nité , des énonciations du bordereau , et des 
observations des réclamans. 

Il donnera sur le tout un avis motivé. 

36. Le préfet , en conseil de préfecture , 
par un avis distinct et séparé , donnera son 
opinion sur le mérite des réclamations pour 
cause de lésion résultant pour les ayant-droit 
de la fixation de Tindemnité à .un capital 
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noiiidj^e de dixrjuiil fois le revenu riei de 
1790. 

37. Si , dans nu bordereau, le montaoft de 
rindemnité te trouve excédé ou seulement 
balancé par l'imputation des dettes du ré- 
clamant envers l'Etat, le bordereau, nonobs- 
tant ce résultat, devra être vérifié , discuté > 
et donner lieu à un avis du préfet en conseil 
de préfecture. 

33. Ampliation certifiée de l'avis du préfet 
séant en conseil de préfecture sera commu- 
niquée aux parties, dans les huit jours de sa 
date, au domicile par elles indiqué dans la 
demande. 

Dans le même délai, cet avis portant men- 
tion de la communication faite aux parties 
sera adressé par le préfet à notre ministre 
secrétaire d'État des finances , avec toutes 
les pièces à l'appui , ensemble les mémoires 
et observations des réclamana concernant les 
résultats du bordereau. ■ 

Les observations que les réchunans pour- 
raient avoir à présenter contre Tavi s du con- 
seil de préfecture devront être adressées di- 
rectement à notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances. 

39. Le conseil de préfecture se réunira 
trois fois par semaine , et plus fréquemment, 
s'il est reconnu nécessaire , à l'effet de déli- 
bérer sur les demandes en indemnité : ses 
avis seront consignés sur un registre spécial. 

40. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances communiquera à l'administration des 
Bemaines, avant de les transmettre à la com- 
mission de liquidation» les bordereaux de 
l'indemnité qui lui auront été envoyés par 
les préfets , et les mémoires ou observations 
que hii adresseraient les récTamans ; U fera 
vérifier s'il n*a pas été commis de double em- 
ploi ou d'omission dans la déduction des det- 
tes portées aux états de passif dressés au mi- 
nistère des finances ou à la direction générale 
des Domaines. 

TiTiB TI. De la eoinmiseion de liqaidation * de 
«es opëratioBf , et de rinscrîplioa dca rentes 

4i. La eommission de liquidation sera 
composée de vingt-six membres. 

Les rapports seront faits à la commission 
far tous {m maitrea des requêtes composant 
le service ordinaire de notre CkMMeii-d'Etat , 
« leur teur de rôle. 

La vttix dn maître des reouétes rapporteur 
comptera dans les délibérations. 

4a. La commission sera divisée en cinq 
sections : elles seront présidées par un mi- 
HMtre d'Etal. 

U suffira de trèia membres présens potir 



que lea dtiibératiens puissent avoir lieu ; en 
cas de partage , l'affaire sera renvoyée à tou- 
tes les sections réunies. 

43. Il y aura près delà commission de li- 
quidation un secrétaire-général. 

Dans chacune des cinq sections, un secré- 
taire adjoint tiendra la plume , et rédigera le 
procès-verbal des séances. 

44. La commission de liquidation recevra 
de notre ministre isecrétaire d'Etat des finan- 
ces les titres , bordereaux , états de passif , 
accompagnés des avis donnés, tant par le pré- 
fet en conseil de préfecture que par Tadmi- 
nistration des Domaines , et des ooservations 
et mémoires produits par les réclamans. 

45. Les communications faites à la commis- 
sion par notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances seront consignées sur un registre ; fes 
réclamations seront examinées dans l'ordre 
de leur transmission. 

46. La commission procédera d'abord à la 
reconnaissance des qualités et droits des ré- 
damans. 

Si elle pense que leurs titres soient insuffi- 
sans , que leur justification est irrégulière, ou 
s'il s'élève entre les réclamans des contesta- 
tions sur leurs droits respectifs , la commis- 
sion les renverra à se pourvoir devant Van- 
torité compétente pour faire statuer sur leurs 
quaUtés, ou prononcer sur leurs prétenti<uis. 

47. Quand la justification des quaUtés et 
droits aura été reconnue suffisante, ou quand 
il aura été statué conformément à l'article 
précédent, la commission , après avoir véri-' 
fié qu'il a été donné copies aux parties des 
bordereaux et états de passif, procédera à la 
liquidation , conformément aux bases posées 
par la loi pour les différentes classes de biens 
confisqués ou vendus. 

48. Les délibérations de la commission se- 
ront signées du président et du secrétaire-gé- 
néral. 

Il en sera adressé une copie à notre minis* 
tre secrétaire d'Etat des finances. 

49. La communication à donner aux ayant- 
droit, conformément à l'article i3 (i) de la 
loi, aura lieu par l'intermédiaire des préfets 
au domicile élu dans les demandes d'indem- 
nité. 

50. Après cette notification , les ayant- 
droit pourront requérir l'inscription immé- 
diate de la rente liquidée à leur profit, en 
déclarant qu'ils n'entendent pa< exercer de 
pourvoi. Leur demande contiendra , en ou- 
tre, l'indication du département où ils veu- 
lent être payés des arrérages de la rente à 
inscrire en leur nom. A défaut de déclaration, 
la délivrance de Finscription n'aura Heu 
qu'après l'expiration du délai accordé pour 
le pourvoi. 
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Ceux dont l'indemnité n*6xcéderait pas 
une rente de deux cent cinquante franct 
pourront en réclamer Tinscription immédiate 
et intégrale, en affirmant qu ils n*ont droit à 
aucune autre liquidation. 

St. En cas de pourvoi par-devant nous en 
notre Conseil-d'Etat, soit par les ayant-droit, 
soit par notre ministre des finances, confor- 
mément aux dispositions de l'article 14 de la 
loi, il sera sursis à la délivrance de l'extrait 
d'inscription jusqu'à la décision à intervenir. 

5a. A la réception des déclarations vou- 
lues par l'article 5o ci-dessus, qui lui seront 
transmises par le préfet, notre ministre secré- 
taire d'Etat ;des noances fera procéder, par 
imputation sur le crédit de trente millions de 
rente qui lui est ouvert, à l'inscription inté- 
grale des rentes de deux cent cinquante 
francs et au-dessous. A l'égard de celles qui 
excéderait cette quotité, il y sera procédé par 
cinquième à l'époque du a a juin de chaque 
année, à partir de i8a5, avec jouissance du 
jour de l'inscription autorisée. 

53. La remise des extraits d'inscription 
sera faite aux ayant-droit , à Paris, par le 
directeur du grand-livre de la dette inscrite, 
au ministère des finances ; dans les départe- 
mens, par le receveur général. 

54. Notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances prendra les mesures nécessaires pour 
que les indemnisés jouissent, pour toucher 
les arrérages de leurs rentes dans les dépar- 
teinens de leur résidence, des mêmes facilités 

3ui sont accordées aux autres propriétaires 
e rentes. 

55. La commission de liquidation, toutes 
les sections réunies, examinera les avis don* 
nés par le préfet en conseil de préfecture sur 
la lésion éprouvée par les ayant-droit à l'in- 
demnité. Lorsque le résultat des liquidations 
sera connu, elle vérifiera à quelle somme 
s'élèvent les fonds restés disponibles sur les 
trente millions de rente; et, afin de nous 
préparer les moyens de réparer les inégalités 
résultant des bases fixées par l'article 3 de 
la loi, elle nous présentera, avec un rapport 
sur ses travap, un tableau indiquant la si- 
tuation relative de tous les individus qui 
ont participé à l'indemnité. 

TiTRS yiL Des créanciers et des biens affectés 
provisoirement aux hospices et antres établis- 
semens de bienfaisance. 

56. Les oppositions qui seraient formées i 
la délivrance des inscriptions de rentes par 
les créanciers porteurs de titres antérieurs à 
la confiscation, non liquidés ni payés, et qui 
nedoivent avoird'effet que pourlecapital aes 
créances, seront, dans tous les cas, signifiés à 
Paris au ministère des finances (bureau des 
oppositions). 
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Ces oppositions et celles que pourraient 
former les créanciers porteurs de titres poi- 
térieurs à la confiscation seront faites dani 
les formes prescrites par les lois des xg fé- 
vrier 1792 et 3o mai 1793 et par le décret 
du z8 août 1807. 

57. A l'égard des biens-fonds qui n'ont été 
que provisoirement affectés aux hospices et 
autres établissemens de bienfaisance, et qui, 
aux termes de l'article 8 de la loi du 5 dé- 
cembre 18 14, doivent être restitués, après 
que ces établissemens auront reçu un rem- 
placement de dotation égal à la valeur de 
ces biens, si les anciens propriétaires ou 
leurs représentans veulent rentrer en pos- 
session desdits biens, moyennant la remise 
à l'établissement détenteur, d'une inscription 
de rente trois pour cent dont le capital sera éeal 
au montant de l'estimation due aux réels- 
mans à titre d'indemnité, l'ancien proprié- 
taire ou ses représentans feront connaître au 
préfet de la situation desbiens, aussitôt après 
la Irauidation de leur indemnité , l'intentioB 
où ib sont de rentrer en possession desdits 
biens , dont ils indiqueront la nature et le 
détenteur actuel : ils produiront en même 
temps la décision de la commission sur l'in- 
demnité liquidée à leur profit. 

58. Communication de leur réclamation 
sera donnée à l'administration de l'établisse- 
ment détenteur, laquelle vérifiera si elle pos- 
sède à titre provisoire , et dans ce cas pren- 
dra une dâibération conforme aux intentions 
du réclamant, et la transmettra au préfet 
avec une copie dûment certifiée de l'acte de 
concession provisoire. 

Après examen des pièces à lui adressées, 
le préfet prendra, sauf l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, un arrêté à l'effet d'or- 
donner la remise des biens-fonds aux ayant- 
droit, mais sous la réserve qu'elle ne sera 
effectuée que lorsque l'hospice aura re^a 
rinscription de la rente qui lui est attribuée. 

59. En cas de contestation sur le titre, et 
si l'administration de l'établissement prétend 
ne pas jouir à titre provboire, la contestation 
sera portée devant le ministre de l'intérieur, 
sauf le recours devant nous en notre Con- 
seild'Etat. 

60. Les préfets feront imprimer la pré* 
sente ordonnance au recueil des actes aomi- 
nistratifs, et ils y joindront le tableau de dé- 
préciation des assignats et des mandats qui a 
été dressé dans chaque département, en eié- 
cution de la loi du a3 juin 1797 (5 messidor 
an 5). . 

61. Conformément i la loi du a6 frimaire 
an 8, relative aux actes à produire pour la 
liquidation de la dette publique, les actes 
sous seing privé tendant uniquement i la li- 
quidation de l'indemnité, et en tant qu'ib ter 
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virofit aux opérations de la liquidation, sont 
dispensés de la formalité du timbre et de 
Fenregistrement 

Ces actes des administrations et ceux de la 
commission de liquidation sont dispensés des 
mêmes formalités. 

6a. Conformément à Farticle 9 de la loi 
du 17 floréal an 7, relative au paiement de 
la dette publique, l'indemnité sera liquidée 
en francs, c*est-à-dire , un franc par livre, 
sans modification ni réduction. 

63. Notre ministre des finances est char- 
gé, etc. 
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DÉPARTEMEKT à 

Registre des demandes en indemnité parvénties 
à la préfecture du département, serrant à 
constater Tépoque de la présentation des de* 
mandes , et la suite donnée à chaque affaire. 

Le présent registre , ouvert en exécution 
de l'article ao de la loi du 27 avril i8a5, et 
contenant feuillets, celui-ci 

compris, a été coté et paraphé par nous se- 
crétaire général de la préfecture du départe- 
ment d conformément aux dis- 
positions de Tarticle 5 de Tordonnance du 
Roi en date du i«' mai i8a5. 

A rhôtel de la préfecture, le 1825. 



DEMANDES EN INDEMNITÉ. 



DATE 
et 

de 
l'enregistrement. 


NOM 
et 

PHiKOMS 

du 
propriétaire 
dépossédé. 


RÉCLAMANS. 


PIÈCES 
jointes à l'appui 
de la demande, 
et date de la 
transmission au 
directeur des 
domaines. 


KOM, PRENOMS 

et domicile élu 

dans 
le département. 


qvALni 
sur laquelle 
la demande 
est fondée. 













lil 



CHAlllKS X. — 1*^ MAI t8»5. 

SUITE ET RÉSULTAT DES DEMANDES. 







REMARQUES 
et 

OBSÈBVATIOHS. 


BesalUt da bordcrcan établi 
par le directeur des do- 
inainei. 


/ Nombre de pièces jointes. ..... 




Montant brut de Tinderonite'. . . 

Passif k déduire d*après Tétat de 
déduction transmis par le direc- 
teur général de l^dministration 


Ordonnance arlîrl# so 


des domaines. 




et suivans. • 


Résultat. . . . 




Date de la réception du bordereau 




\ k la préfecture. . . . , 




Communication du borde- 
reau aux rëclamans. 


Date de'renvofpar le préfet aux 
réclamaivs 




Ordonnance , articïe 34 


1 Date de la réception ^ la préfecture, 
' des mémoires et observations 
^ adressés par les réclaroans .... 




et suirans. 




AVIS 


^ Date des aris du conseil 




du conseil de préfecture. 


Date de la communication aux par- 




Ordonnance, article 36 


lies 




Date de Tenvoi au ministre, et ii>- 


et suîvans. 

1 


dication des pièces jointes. . . - 

« 
Date des décisions intervenues. • . 




Liquidation 


Résultat en rente de la liquidation 




par la commission. 


Date de la notîGcaliôn aux récla- 




Ordonnance, article 4i 


Date de la réception \ la préfec- 
ture des déclarations à faire par 
les réclamans . ... ... 






Date de la transmission de ces dé- 
clarations au ministre ... ... 





Yu pour être annexé ^ Tordonnance du Roi en date du i" mai i8a5. 
Le'minîslre secrétaire d*Etai des finances, 
Signé J. PK VittÈLS. 



CiiA.RLES X. - 

4 = J?r. 18 MAI 1825. — Ordonnance da Roi 
qui aniorise , à Toccasion da sacre de sa ma- 
jesté,^ les licQtenans géne'raux commandant 
les divisions rallitaîres à ne pas faire mettre 
en jugement les sons-officiers et soldats qui , 
le trouvant en état de désertion , se présente- 
ront Tolonlairement pour rejoindre. (8 , Bull. 
36, n» 814.) »- ' ^ » 

Charles , etc. 

Voulant que Tépoque de notre sacre soit 
pour ceux de nos soldats qui se trouvent en- 
core en état de désertion une nouvelle occa- 
sion de rentrer librement sous leurs dra- 
peaux; 

j,«"^ 'c rapport de notre ministre secrétaire 
a Etat au département de la guerre; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit: ^ 

Art. I". Nos lieutenans généraux com- 
mandant les divisions militaires sont autori- 
ses à ne pas faire mettre en jugement les 
sous-officiers et soldats de nos troupes de 
terre ainsi que les jeunes soldats appelés au 
service qui, se trouvant en état de désertion 
au moment de la publication de la présente 
ordonnance, se présenteront volontairement 
pour rejoindre dans le délai de deux mois, à 
dater du jour de la cérémonie de notre sacre. 

2. Les déserteurs et retardataires qui se 
seront ainsi présentés seront dirigés, savoir ; 
les premiers, sur les corps auxquels ils appar- 
tenaient ; les autres, sur ceux qui leur seront 
désignés. 

A cet effet, il leur sera délivré une feuille 
j|e route avec indemnité, pour se rendre 
librement et sans escorte à leur destination. 

3. Notre minisire de la guerre est char- 
ge, etc. 

k = Pr. a4 MAI 1825. —Ordonnance du Roi 
contenant des dispositions pour l'exécution de 
ordonnance royale du 3i octobre i8ai, re- 
lative à l'administralion des hospices et bu- 
reaux de bienfaisance. (8, Bull. 37, n* 868.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
^^t d Etat au département de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'Elal entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
Suit 1 ' 

Art. le». A l'avenir, les préfets arrêteront 
les remises et les cautionnemens des rece- 
veurs municipaux auxquels la recette des 
ûospices et des bureaux de bienfaisance doit 
we confiée, en exécution de l'article a4 de 
^ordonnance royale du 3i octobre iSar. Ils 
pourront également nommer des receveurs 
Pwticuhers et spéciaux pour ces établisse- 
mens et reglar leurs traitemens et leurs eau- 
»»oimemeiMt dans le cas où les receveurs 
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municipaux ne résideraient pas sur les lieux: 
le tout suivant les formes déterminées par 
1 arUcle aa de l'ordonnance précitée, et a la 
charge d en rendre compte immédiatement à 
notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de rintérieur. 

a. Notre ministre de l'intérieur est char- 
ge, etc. 

4=Pr. la MAI 1825. — Ordonnance du Roi 
portant que le chef-lieu de ia justice de paix 
du canton de Ch»zelles-sur-Lyon , arrondis- 
sement de Monlbrison, département de U 
Loire, sera transféré à Saint-Gaimier, com- 
mune du même canton. (8, Bull. 35, n^ 790.) 

4 = Pr. 24 MAI 1825. — Ordonnance du Roî 
qui annulle les brevets d'inventions y désignés. 
(8, Bull. 37, n0 867.) ' ^ 



4 WAi i8a5. — Ordonnances du Roî qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques de diverses communes. (Bull. -«S. 
n«» aSas à a534.) 



1825. — Ordonnances du Roi qui anlo- 
nt l'acceptation de dons et legs faits ^ U 



\ MAI 

risent l'acceptation de dons et legs laiis a la 
fabrique de l'cgiise de Vendôme, au desser- 
vant de Mesnil-Gilbert, aux sœurs de charité 
de diverses communes. (8, Bull. 74, n"» a544 
a 2548.) 



4=Pr. 24 MAI i8a5. — Ordonnance du Roi 
qui classe au rang des routes départementales 
du Tarn le chemin dit Embranehement de 
Sorèzeà Saint-Ferréol (8, Bull. 37, n» Sôg.y, 



4 MAI 1825. — Ordonnance qui nomme M.Cbar- 
pil de Courville directeur de l'instruction pu- 
blique. (8, Bull. 36, n«» 81 5.) 



4 MAI 1825. — Ordonnance qui permet au sieur 
Pasquin de substituer 2i son nom celui de Va- 
léry; et au sieur Scitivaux, d'ajouter i sonnom 
celui de Greîsche. (8, Bull. 36, n* 817.) 

4 MAI 1825. -* Ordonnances qui accordent det 
pensions de retraite à des militaires, des pen- 
sions à des veuves de militaires, et des se- 
cours à des orphelins de militaires. (8, Bull. 
49 bis, n" 7 , 8, 9, lo, 11, la, i3 
et 14 ) 

4 MAI 1825.^ — Ordonnance qui fixe le nombre 
des huissiers de Compiègne à vinfit-un. (8. 
Bull. 41, n° 959.) 

4 MAI 1825. — Ordonnance qui rectifie le ta- 
bleau des foires du département de IiOt-cl* 
Garonne. (8, Bull, 45, n» 1061.) 
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4 MAI 181$; — Ordonnancés qoi autorisent 
l'acceptation de dons faits à la commune 
d'Onftières, aux hospices et à Toenvre de U 
Miséricorde de Marseille. (8, Bail. 4S , 

f n» io53.) 

4 MAI i8a5. — Ordonnance qai autorise le sieur 
Rousseau à établir une rerrerie à Valbenoîte. 
(8,BalI. 46, n^'ioGS.) 



4 MAI 1825. — Ordonnances qui autorisent les 
bureaux de bienfaisance de Champdeniers, 
d^Accousetde Bedoux, de Sainte-Ménébould, 
et Thospice d'Orange, à accepter les legs qui 
leur ont été faits. (8, Bull, n"" 46) 



4 MAI i8a5. — Ordonnance qui accorde des 
lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Berger. (8, Bull. 53, n*" i48i.) 

SscPr. la MAI 1825. — Ordonnance du Roi 
portant organisation deja commission chargée 
de liquider Tindeumité due aux Français dont 
les biens-fonds ont été confisqués et vendus 
révolntionnairement. (8, Bull. 35, u'* 789.) 

Charles > etc. 

Tu la loi du 27 avril x8a5; 

Tu Tordonnance royale du a6 août x8a4» 
portant organisation du Gonseil-d'Etat ; 

Tu notre ordonnance du i'' de ce mois, et 
spécialement les articles 41, 4^ et 43; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art !•'. Sont nommés membres de la 
commission chargée de la liquidation de Vin- 
demnité due aux Français dont les biens- 
fonds ont été confisqués et vendus révolntion- 
nairement : 

Notre cousin le maréchal duc de Tarente, 
président; 

Les sieurs, marquis de Lally-Tolendal, mi- 
mstre d*Etat; comte deVaublanc, idem; comte 
Dupont, idem; comte Beugnot, idem ; duc de 
Narbonne-Pelet, idem ; duc de Brisac, pair 
de France; vicomte Dambray,, idem; comte 
de Laforest, idem; comte d'Haubersart, idem; 
comte de Breteuil, idem; Calemard-Lafoyette, 
député; Dufougeray, idem; Fouquier-Long, 
idem; OlUvier, idem; de Maquillé, â/em; 
de Blaire, conseiller d'Etat; chevalier de 
Brevannes,<Vem;.deYérigny, idem; marquis 
deSaint-Géry, idem; barondeFréville,c(/em; 
baron de -Guilhermy, idem ; Henri de Lon- 
guève, idem; Delaporte-Lalanne, cVem; Du- 
pleix de Mézy, idem ; baron Camus-Dumar- 
troy , idem, 

a. Conformément aux dispositions de notre 
ordonnance du i*' de ce mois, la commis- 
sion sera divisée en cinq sections, composées 
chacune comme suit : 
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Première tectioo. 

Les sieurs, Marquis de Lally-Tolendàl, 
président; comte de Laforest, pair de France; 
OlUvier, député; dt Vérigny, conseiller 
d'Etat; baron de Guilhermy, président de la 
cour des comptes. 

Seconde section. 

Les sîettrs,comteDupont, ministre d'Etat, 
président; duc deBrissac, pair de France; 
Dufougeray, député; chevalier deBrevannes, 
conseiller d'Etat; Delaporte-Laianne, idm, 

Troisième section. 

Les sieurs, comte de Yaublanc, ministre 
d'Etat, président; vicomte Dambray, pair de 
France ; Fouquier-Long, député; Marqiûs de 
Saint-Géry, conseiller d'Etat; Henri de 
Longuève, idem. 

Quatrième seclion. 

Les sieurs, comte Beugnot, ministre d'Etat, 

5 résident ; comte de Breteuil, pair de France; 
e Maquillé, député; baron de Fréville, con- 
seiller d'Etat ; Dupleix de Mézy, idem. 



Cinquième section. 

Les sieurs, duc de Narbonne-Pelet, mi' 
nistre d'Etat, président; comte d'Haubersart, 
pair de France; Calemard-Lafayette, dé- 
puté; de Blaire, conseiller d'Etat; baron Ca- 
mus-Dumartroy, idem, 

3. L'examen des liquidations opérées dans 
les départemens sera réparti entre les sec- 
tions, suivant l'ordre de service établi dans 
l'administration centrale des domaines. En 
conséquence^ 

La première section prononcera sur toutes 
les Uquidations opérées dans les départemens 
de l'Aube, Eure-et-Loire, de la Marne, de la 
Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, 
de IToime , d'Indre-et-Loire , de Loire-et- 
Cher, du Loiret, du Cher, de l'Indre et delà 
Nièvre; 

Laseconde, sur lesliquidationsdes départe* 
mens de l'Aisne, de l'Oise, de la Somme, de 
l'Eure, de la Seine-Inférieure, dji Calvados, 
de la Manche, de l'Orne, de Maine-et-Loire, 
de la Mayenne, de la Sarthe, des Gôtes-da 
Nord, du Finistère, d'Ille-et- Vilaine , delà 
Loire-Inférieture et du Morbihan ; 

La troisième, sur les liquidations des dé- 
partemens de la Charente-Inférieure, des 
Deux-Sèvres, de la Yendée, de la Tienne, de 
la Charente, de la Dordogne, delà Gironde, 
du Gers, du Lot, de Lot-et-Garonne, des Lan- 
des, des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyré* 
nées, de l'Ariége, de la Haute-Garonne, do 
Tarn, de Xarn-et Garonne, del'Ande, de l'A- 
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veyron, de l'Hérault et d^ Pyrénées-Orien- 
tales ; 

La quatrième, sur les liquidations des dé- 
partemens de la Côte«^'Olr, de la Haute- 
Marne, de Saône-et-Loire, du Doubs, du 
Jura, de la Haute-Saône, àê la Meurthe, de 
la Meuse, des Vosges, des Ardennes, de la 
Moselle, du Bas-Hhin, du "Haut- Rhin, du 
Nord et du Pas-de-Calais *, • 

La cinquième, sur les liquidations det dé- 
partemens de la Corrèae, de la Creuse, de la 
Haute-Yieofte, de T Allier, du Cantal, de la 
Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, de l'Ain, de 
la Loire, du Rhône, des Hautes-Alpes, de la 
Drôme, de Tlsère, de rArdèche,du Gard, de 
la Lozère, de Yaucluse, des Basses- Alpes, des 
Bouches- du-Rhône, du Yar et de la Corse. 

4. Les dispositions contenues au précédent 
article ne feront pas obstacle à ce que les bor- 
dereaux formés au nom d'un même ayant- 
droit dans plusieurs départemens, et dont 
l'examen est attribué à diverses sections, ne 
soient compris dans une seule liquidation. 

Dans ce cas, ils seront soumis à celle des sec- 
tions qui, à raison de la situation des biens- 
fonds donnant ouverture à l'indemnité, était 
appelée à connaître de la plus forte réclama- 
tion. 

Les membres de la commission attachés au 
service ordinaire de notre Conseil-d'Etat 
s'abstiendront de prendre part aux délibéra- 
tions du Conseil-d Etat dans les affaires où ils 
auront déjà émis une opinion en leur qualité 
de membres de la commission. 

Les maîtres des requêtes ne pourront égale- 
ment être nommés rapporteurs auprès du 
Conseil-d'Etat dans les aJfaires dont ils auront 
connu devant la commission de liquidation. 

6. Le sieur vicomte Harmand d'Abancourt, 
membre de la Chambre des députés, maître 
des requête» en notre Conseil-d'Etat,* est 
nommé secrétaire général de la commission 
de liquidation. 

te secrétaires adjoints seront nommés 
}9i notr« ministre des finances. 

^^ Notre ministre des finances est char- 
gé, «c. 



* — Pr. ïH MAI i8a5. — Ordonnance du Roî 
conceman\ le renouvellement de la commis- 
mission de surTeillance de la caisse d'amortis- 
sement et de celle des dépôts et consisnations. 
(S.Ball.îS.n^Sie.) 
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Charles , etc. 

Vu l'article 99 de la loi du a8 avril 18 16, 
concernant l'organisation et le renouvelle- 
ment de la commission de surveillance de la 
caisse d'amortissement et de celle des dépôts 
et consignations ; 

Yu l'extrait du procès-verbal de la séance 
de la Chambre des pairs en date du 5 mai 
i8ii5, présentant les trois candidats parmi 
lesquels nous avons à choisir le nouveau pré- 
sident triennal de la commission de survei 
lance ; 

L'extrait du procès-verbal de la séance do 
la Chajnbre des députés en date du 6 du 
néme mois, présentant les six candidats par- 
mi lesquels nous avons à choisir les deux nou- 
veaux membres de la commission destinés à 
remplacer les sieurs Leroy et de Bouville , 
qui ont terminé leur exercice triennal ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des nuances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Le sieur cooite Mollien, membre de la 
Chambre des pairs, est nommé président de 
la commission de surveillance de la caisse 
d'amortissenient et de celle des dépôts et 
consignations. 

Sont nommés membres de la même corn* 
mission , les sieurs Ollivier et Leroy, mem- 
bres de la Chambre des députés. 

Le sieur baron de Guilhermy , président 
d'une des chambres de la cour des comptes , 
est pareillement nommé membre de la com- 
mission de surveillance. 

Notre ministre des finances est chargé, etc. 



II VAt i8a5. — Ordonnance qui aatorise le 
sieur Cohorn h se faire naturaliser en Suisse. 
(8, Bttll. 5i,n'»i335.) 



las= Pr. 18 MAI 1825. — Loi concernant la 
propriété des arbres plantés sur le sol des 
routes royales et départementales, et le curage 
et Tentretien des fossés qui bordent ces rou- 
tés (i). (8, Bull. 36, n^ 811.) 

Charles, etc. 

Art. !•»'. Seront reconnus appartenir aux 
particuliers, les arbres actuellement existant 
sur le sol des routes royales et départe^ 
mentales et que ces particuliers justifieraient 
avoir légitimement acquis à titre onéreux, ou 



(1) Présentation à la Chambre des dépotés le 
i6 février (Mon, du 17, février et du 5 avril)? 
«jpporl de M. Caleuard de Lafayette le 3o mars 
(Mon. da 3i mars et du 5 avril); dlscnssion et 
sdopuon le 4 avril (Mon. des 5 et 6 avril). 
i5. 



Présentation k la Chambre des pairs le 6 a^'ffil 
<MDn. da I a avril) ; rapport de M. le duc de 
Xaforestie 3 mai (Mon. du 6 mai); discussion 
;ie 7 mai (Mon. du 10 mai); adoption le 7 mai 
(Mon, du 10 mai). 
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avoir plantés à leurs frais » en eiécstiM ëes 
anciens réglemens. 

Toutefois, ces arbres ne pourront être 
abattus que lorsqu'ils donneront des signes 
de dépérissement , et sur une permission de 
Fadministration. 

• La permission de radminiskration sera 
également nécessaire pour en opérer Téla- 
gage. 



Les contestKtioiis qui pourront s^élever 
entre Tadministration et les particuliers re- 
lativement à la propriété des arbres plaotéi 
sur le sol des roules seront portées devant lei 
tribunaux ordinaires. 

Les droits de FEtat y seront défendus à la 
diligence de l'administration des domai- 
nes (x). 

'2. A dater du i«'janvier 1 8^7, le enrage et 



(a) L*obligation de planter des arbres sur les 
bords des grandes roates a élé iaipos«fe par Por- 
donnance de François I****, du mois Ût février 
iSaa. 

Les ordonnances da 19 février i5Sa, de Blois 
1679, art. 336, et de janvier i583; enfin, les 
arrêts du Conseil du 3 mai 1720 et du 17 avril 
1776, renouvelèrent et conGrmèrent Tordon- 
fiance de iSaa. 

Un arrêt du Conseil do 17 juin 171a et une 
ordonnance du 4 *oût 1731, défendirent de 
planter des arbres à une moindre distance que 
celle de six pie<ls des bords extérieurs des fos- 
sés, et une ordonnance du bureau des finances 
de Paris, dn ao mars 17 54, fixaient 'à trente 
pieds au plus et dix -huit pieds au moins la 
distance des arbres entre eux. 

Ainsi, avant 1789, les propriétaires riverains 
des grandes routes étaient tenus de faire des 
plantations d'arbres sur le bord de ces routes. 
Une loi du aG juillet = i5 août 1790, ayant 
pour objet principal de déterminer les droits 
respectifs des ci- levant seiG;neur$ et des proprié- 
taires riverains, relativement aux arbres plantés 
sur les chemins publics, rues et places , porte 
dans l'article 9 : qu'il s«ra statué par une loi 
particulière sur les arbres plantes le Ittng des 
themins royaux. 

La loi du 28 aout= i4 septembre 179a , ar> 
ticles i4« i5, 16, 17, dispose relativement aux 
arbres plantés sur les chemins autres que les 
routes royales, et ajoute, art. 18, que jnsqu'^ 
ce qu'il ait été prononcé relativement aux arbres 
plantés sur les grandes routes nationales , per- 
sonne ne pourra se les approprier ; que les rive- 
rains n'auront droit qu'aux fruits , aux bois morts 
et aux résulals de l'émondage, fait avec l'agré- 
ment de l'administration , \ la charge d^entre- 
tenîr ces-arbres et de remplacer les morts. 

Un arrêté du Directoire du 8 floréal an 4 
déclare formellement que les arbres plantés sur 
les chemins ci-devant dits royaux ont toujours 
fait partie du domaine public. 

La loi du 9 ventôse an i3 contient plusieurs 
dispositions importantes. 

Elle oblige les propriétaires riverains ^ planter 
des arbres dans Tintérieur de la route, dans te 
délai de deux ans ^compter de l'époque ^ la- 
quelle ^administration aura déterminé les roules 
qui doivent être plantées ; elle vent qu'après ce 
délai l'administration fasse exécuter les planta- 
lions aux firais des riverains. An surplus, elle 
reconnaît aux riverains la propriété des arbres 
par eux plantés, conformément à ses dispo- 
litioQt («rt. 3), tans pouvoir toutefois les copper. 



abattre ou arracher, et k la charge de remplace- 
ment. Enfin, relativement aux routes trop étroites, 
pour qu'on puisse y faire des plantations, la bi 
donne faculté aux propriétaires de planter sut 
leur propre terrain , avec la libre et entière dis- 
position des arbres ainsi plantés. 

On le voit , cette loi ne règle point le sort des 
anciennes plantations; en vain, on a prétendu 
que Tarticle 3 dispose d'une fnanière générale, 
soit pour les plantations anciennes , soit pour 
les plantations nouvelles. Il suffit de lire les 
deux articles qui précèdent, pour être con- 
vaincu qu'il n'est question dans l'article 3 qoe 
des plantations nouvelles. 

Plus tard, il a été statué par un décret do 
16 décembre 1811 sur les ancienne.*! plantations. 
Il résulte des articles 86 , 87, 88 et 89 , qoe 
les arbres plantés avaqt la loi du 9 ventôse an §3 
sont la propriété de l'Etat ou des riverains, selon 
qn*ils sont plantés en dedans des fossés et sur le 
terrain de la mute , on le long desdites routes tt 
sur le terrain des propriétés riveraines. 

Il résulte enfin des articles 99 et toi que le 
propriétaire n'a plus le droit, que lui donoaitli 
loi dn 9 ventôse an 1 3 , de disposer des arbres 
plantés sur son propre terrain, et qu*ll ne peat 
les abattre ou les élaguer qu'avec l'autorisatioo 
de l'administration. 

Par l'effet de ce décret, on grand nombre de 
propriétaires riverains se trouvèrent dépouillérde 
leur droit de propriété sur des arbres pbotes 
dans l'intérieur des routes; cenx qui possédaieat 
des titres jastificatifs de ces droits crurent qoe 
la présomption légale établie an profit de TEtst 
pouvait être repoussée par des preuves contraires, 
surtout par des preuves résultant de titres poû- 
tifs : ils les produisirent; mais le Conseil-d*£tal, 
pensant que l'article 86 du décret dn 16 dé- 
cembre 181 1 ne comportait aucune dislînclioo* 
repoussa leurs réclamations, foy. notamment •> 
décret dn ag mai 181 3 (J. C, t. a, p. 353), ««< 
en note sur l'article 86 dn décret précité. 

La loi actuelle a eu pour objet de rép^rwl'»"* 
justice du décret impérial; elle maialient, ^ la 
vérité , la présomption qne ce décret tfvait éta- 
blie , mais elle autorise la preuve contraire et 
donne une parfaite garantie, en laissant anx tri' 
bnnaux le soin déjuger les contestations relalirei 
à la propriété des arbres. 

Il résulte d'ailleurs du rapport fait ^ b Cham- 
bre des députés que les obligations imposées pat 
le décret de 181 1 aux propriétaires riverains, 
pour les plantations à faire, subsistent dans tonte 
lenr étendue. 
Dam U Chambre dei députas, M. de Moiftitr 
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l'entretien des fossés qui font partie de la taies , seront opérés par les soins d« I*admi- 
propriété des routes royales et départemen- nistration publique, et sur les fonds affec- 



M. dit que la compétence det (ribanaux étant rc 
connue , poar statuer sur les questions de pro- 
priëtë des arbres , i plus forte raison les tribu- 
naux étaient conipétens pour statuef sur les 
questions de propriété du terrain. Il a ajouté que 
toutes les fois que l'élargissement d'une ruute 
exif;eait le sacrifice d^one portion de terrain , 
propriété privée , ee sacrifice ne pouvait èire 
réclamé que moyennant une juste et préalable 
indemnité ; ce sont en effet des règles déj^ con- 
sacrées par la jarisprodence du Conseil d^Elat en 
matière de chemins vicinaux- yoy. les notes sur 
la loi du 9 ventôse an i3. M. le directeur géné- 
ral des ponts-et-rhausse's 3i rendu hommage à ces 
principes, et déclare qu'ils sont religieusement 
observés. 

M. de Moastîer avait en outre prétendu que , 
' dans certains cas où il y a opposition de la part 
des propriétaires aux empiétemens de Tadminis- 
tratiun, les agens subalternes des ponts-et-chaus- 
iéts tranchent la difficulté, la coignée ou la pioche 
à la main^ au mépris de C article 456, Code 
pénal. 

M. Becquey a répondu que lorsque Tingénieur 
s*empare d'un terrain , parce qu'il croit que ce 
terrain fait partie de la route, le propriétaire 
conserve le droit de faire valoir ses litres, mais 
que l*on ne peut dire qu'il y ait lieu d^ns ce cas 
à donner une indemnité préalable , puisque la 
propriété est incertaine. 

Il nous semble que celte question délicate n*a 
pas été convenablement Approfondie; s'il suffit 
k Tadminislration , pour s'emparer d'une pro> 
prîété privée sans indemnité préalable, de dé- 
clarer qu'elle croit que c'est une partie de la 
route, le principe conservateur de la propriété 
est véritablement illusoire ; l'allégation de l'ad- 
ministration doit donc être indifférente , et si le 
propriétaire riverain est en possession du terrain 
litigieux, l'administration doit commencer par 
établir if droits ^ la propriété; se saisir du ter- 
rain , en rejetant sur le riverain l'obligation de 
prouver qu'il est propriétaire , c'est méconnaître 
les avantages que donne la possession, intervertir 
les rôles, et , contrairement aux règles du droit 
commun , dispeoseir le demandeur de la preuve 
qui est k sa charge , pour l'imposer au possesseur 
qui se défend; cette prétention est d'autant 
moins admissible, que l'article 10 de la Charge 
a 4>rogé les articles 18 et 19 de la lui du 8 mars 
i8i«, qui autorisaient, dans les cas d'urgence, 
la dépossession sans indemnité préalable, f^oy. 
noies sut l'article 19 de la loi du 8 mars 1810 et 
sur l'article 10 de la Charte. 

Un arrêt de la Cour de cassation , du 4 mars 
i8a5 contient, sur la matière, quelques règles 
qu'il importe de recueillir. 

Il décide que\ si l'expropriation pour cause 
d'utilité publique doit toujours être prononcée par 
une ordonnance royale, il ne s'ensuit pas que les 
travaux préparatoires et d'étude entrepris par les 
•gens des ponu-et-chaussées doivent être autori- 
sés avec la même solennité; 

Qu'un ingénieur est s offisammeni autorisé \ se 



livrer ^ ces travaux, lorsqu'il est muni des ordres 
de %ts supérieurs et de l'autorité administrative 
compétente, sauf l'action en indemnité pour le 
propriétaire, s'il éprouve quelque dommage ; 

Que d'ailleurs les agens des ponts-et-cbaussées 
doivent justifier officiellement de leur mission et de 
leur qualilé aux propriétaires, et qu*3i défaut de 
cette justification , les propriétaires qui repous- 
sent par voies de fait les agens àt% ponts-el- 
chauisées ne commettent point le délit prévu par 
l'art. 438 du Code péo. (Sirey, a6, 36). 

Remarquons que les questions de propriété 
sont les seules qui soient renvoyées aux tribunaux ; 
que, par conséquent, les contestations qni pour- 
raient s'élever au cas de contraventions ans régle- 
mens sur la grande voirie, et notamment aux prO- 
hibitionsd'abattre ou d'élaguer lesarbres, seraient, 
comme précédemment, de la compétence des 
conseils de préfecture, selon les dispositions de 
^la loi du 39 floréal an 10, et du décret du 16 
décembre 1811, til. 9. 

Quelle est la peine applicable^ celui qui élague 
ou abat les arbres plantés le long des routes ? 

Il faut distinguer : 

Si le propriétaire abat un arbre planté sur son 
terrain, il est passible de la peine prononcée par 
l'art.' 101 du «iécret du 16 décembre 181 1 (une 
amende triple de la valeur de l'arbre). 

S'il abat un arbre planté sur la route, et dont 
il était propriétaire, on doit appliquer la peine 
prononcée par l'article 43 , titre a , de la loi du 
a8 septembre = 6 octobre 1791 (une amende 
triple de la valeur et une détention qui ne pourra 
excéder six mois). 

Enfin, s'il abat un arbre appartenant à l'Etat , 
on doit appliquer les articles 445 , 44^ et 4^5 , 
Code pénal, prononçant un emprisonnement dont 
Ittminiinum est de vingt jours pour chaque arbre, 
et le maximum de cinq ans pour la totalité des 
arbres , plus une .imende dont le minimum est de 
16 fr., et le maximum le quart des restitutions et 
dommages-intérêts. 

f^ity. M. Garnier, Traiié des Chemins , n" aS 
et suiv. 

Les articles 446 et 448, Code péo., sont appli- 
cables à ceux qui mutilent les arbres, les coupent 
ou les écorcent 

Relativement ï l'élagage, f^oy. les articles loa 
et suiv. du décret du 16 décembre 1811. 

Il n'est pas inutile au surplus de rappeler que 
les conseils de préfecture n'ont attribution que 
pour prononcer des peines pécuniaires , et que 
toutes les peines corporelles doivent être infligées 
par les tribunaux, voy. les notes sur l'article 4 
de la loi du 29 floréal an 10. 

Il résulte du décret du 16 décembre 181 1, ar- 
ticle i3, n^ 4, que 1» plantations des routes dé- 
partementalrs sont soumises aux mêmes règles que 
les plantations des routes royales. 

Voy. Répertoire de Jurisprudenet^ verbo arbres^ 
n" il çt suiv. 
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tés au maintien de la viabilité desdites rou- 
tes (i). 

la = Pr. 24 MAI i8a5. — Ordonnance da Roi 
reUlive aux comptes annuels i présenter 4 la 
coar des comptes par le caissier de la caisse 
d*amortissement et de celle des dépôts et con- 
signations, par les recevears généraux des 
finances en qualité de préposés de cette der- 
nière administration , et par le directeur gé- 
néral des deux établissemens. (8 , Bull. 37, 
n» 870.) 



Charles, etc. 

Tu les dispositions de Tordonnance royale 
du 32 mai i8e6 , relatij[es aux comptes au- 
nuels à présenter à la cour des comptes par 
le caissier de la caisse d'amortissement et de 
celle des dépôts et consignations , par les re- 
ceveurs généraux des finances en qualité 
de préposés de cette dernière administration, 
et par le directeur général des deux établis- 
semens; 

Considérant que plusieurs de ces dispcsi* 



(i) L*ob1igation de curer, d*enlretenir et de 
réparer les fossés creusés le long des grandes 
routes a été imposée aux riverains par les arrêts 
du Conseil du S mai 1720, du 6 février 1776, et 
par le décret du 16 décembre i8ii,art. 109 et 
110. Les dispositions de ces actes déterminaient 
la dimension des fossés, et prononçaient des pei- 
nes contre les infractenrs. 

La loi actuelle a fait cesser cette obligation 
qui, selon les expressions de M. le ministre de 
l'intérieur , était un impôt injuste et inégalement 
réparti, dontl'inexécntion avait des suites fâcheu- 
ses pour les routes et pour les particuliers, et 
dont enfin il serait fort difficile d^assorer Tac- 
complissement. 

M. Garnier, Traité des Chemins^ n*^ 3i, traite 
la question de savoir à qui appartiennent les 
fossés creusés le long des routes ; il examine s'ils 
sont la propriété de l*£tat 00 des riverains , on 
s'ils sont mitoyens. 

Il pense que ces îoués sont présumés la pro- 
priété de l'Etal, sauf ia preuve contraire réservée 
aux riverains; il ajoute que cette preuve doit 
être faite par titres^ il exclut ainsi celle qui pour- 
rait résulter de marques ou de la possession. 

Cette opinion nous parait devoir être adoptée, 
mais par des motifs un peu différeas que ceux 
sur lesquels se fonde M. Garnier. 

D'abord , cet auteur dit qu'en règle générale, 
les fossés ont dû être creusés sur le terrain de la 
route et au frais de l'Etat (Foy. arrêt du 3 mai 
1720); d'où il conclut que l'État doit être pré- 
sumé propriétaire des fossés ; cela nous parait in- 
contestable. 

Il ne peut y avoir d'exception an profit d'un 
riverain , qu'autant qu'il prouve que le fossé a 
été originairement creusé sur son propre terrain, 
ou que depuis il en a acquis la propriété on la 
mitoyenneté. 

Or, la possession quelque longue qu'elle soit 
ne saurait fournir la preuve que le fossé a été 
creusé sur le terrain de celui qui le réclame, ou 
que celui-ci a acquis ultérieurement le fossé. 

Cette possession d ailleurs ne peut opérer /7/v«- 
cripiioriy puisqu'il est question ûe chemins publics , 
qui sont imprescriptibles. 

Mais peut-on dire : pour repousser la prescrip- 
tion, on suppose que le fossé fait partie de la 
route ? or, c'est précisément ce qui est en ques- 
tion. 

On répond'que Timprescriptibilité du fossé est 
une conséquence nécessaire de la présomption 
légale dont il a été question , et qui suppose le 
fossé portion de la route, jusqu^à la preuve 
contraire. 



En d^autres termes , celui qui voudrait sV- 
tayer de la prescription devrait commencer par 
repousser la présomption légale, et prouver que 
le fossé ne fait pas partie de la route; mais on 
conçoit que, si, une fois, il avait fait cette 
preuve, il n'aurait plus besoin d'invoquer ia 
prescription. 

Quand aux marques^ tout ce qui a été dit sur 
la possession leur est applicable ; il faut observer 
en outre que celle que le Code civil cite comme 
preuve de non-mitoyenneté (le rejet de la ferre 
sur Ton des héritages), ne peut être invoquée, 
relativement aux fossés qui bordent les chemins, 
puisque ce rejet de la terre était imposé aux ri- 
verains, avec l'obligation de curer et d* entrete- 
nir les fossés, et que c'était, par conséquent, 
non une preuve de propriété, mais une véritable 
charge. 

D*aillenrs, ^ défaut de marques contraires, 1< 
Code civil présume la mitoyenneté ; mais cet^^ 
présomption n*est pas applicable ici puisqu'il 
s'agit d'une matière soumise (comme on Ta déj^ 
dit) à une présomption toute différente, celle de 
propriété exclusive au profit de l'Etat. 

Remarquons que M. Garnier invoque Tart. 86 
du décret du lO décembre 181 1, comme éta- 
blissant que l'Etat est propriétaire des fossés. Il 
nous semble que l'article ne peut même par in- 
duction favoriser la présomption que nous avons 
admise; mais cette présomption est suffisamment 
établie sur l'arrêt du conseil du 3 mai 1720. 

Enfin, il faut dire que vraisemblablement les 
propriétaires riverains n*auront pas souvent inté- 
rêt à réclamer la propriété de la mitoyenneté des 
fossés, car le droit qu'ils obtiendraient les assn- 
jet irait à l'obligation de curage et d'entretien en 
entier ou pour partie. 

On a demandé si, à l'avenir, les riverains dé- 
chargés de l'obligation de curer et d'entrenir les 
fossés seront tenus de supporter Je rejet des 
terres. Nous ne pensons pas qu'ils puissent s'f 
opposer. 

Une double obligation leur était autrefois im- 
posée, celle de curer les fossés et celle de jeter 
la terre sur leur fonds; la'loi qui les affranchit 
de la première ne dit rien de la seconde, celle-ci 
subsiste donc encore; on sent d'ailleurs que les 
affranchir de cette charge, ce serait obliger l'ad- 
ministration à transporter les terres provenant da 
- curage, puisqu'il est impossible de les laisser suc 
la route, qu'elles dégraderaient, et il y aurait U 
pour elle un grave inconvénient, tandisque le re- 
jet sur les fonds riverains peut, avec certaines 
précautions, leur être quelquefois utile , jamais 
fort onéreux. 



lions ne sont pas en harmonie avec les prin- 
cipes qui ont été depuis consacrés parles or- 
donnances royales des i8 novembre 1817, 
8 novembre 1820, 8 juin 1821 , 14 septem- 
bre 1 8a 2 et 28, décembre 1823, soit pour 
la forme des comptes individuels et des résu» 
met généraux de recettes et dépenses , soit 
pour les justifications à produire à Fappui • 
soit pour la responsabilité des agens comp- 
tables ou administratifs ; 

Voulant appliquer à la comptabilité des 
caisses d'amortissement et des dépôts et con- 
signations les améliorations obtenues pour 
toutes les comptabilités publiques , sous le 
raiiport de Tordre des écritures , de la régu- 
larité des justifications et du prompt apure- 
ment des comptes ; 

Vu les ordonnances royales du 3 juillet 
1816 et les règles spéciales qu'elles ont éta- 
blies pour le service des dépots et des consi- 
gnations judiciaires ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Notre Conseil d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. X»'. Les comptes à rendre pour l'an- 
née i8a5 et les années suivantes, en confor- 
mité de l'article 40 de l'ordonnance du aa 
mai 18 16 , tant par le caissier de la caisse 
d'amortissement et de celle des dépôts et con- 
signations , que par les receveurs généraux 
en qualité de préposés de cette dernière ad- 
ministration , seront présentés iodividuelle- 
ment à notre cour des comptes , qui statuera 
sur chacun d'eux en particulier. 

2. Les deux comptes annuels du caissier , 
l'un pour la caisse d'amortissement, l'autre 
pour celle desdépôts et consignations, devront 
présenter avec les distinctions nécessaires : 

y Le tableau des valeurs de toute nature 
existant en caisse et en portefeuille au com- 
DeDcement de la gestion ; 

2* Les recettes et les dépenses faites pen- 
dant le cours de cette gestion, sauf celles qui 
l'opéreront par conversion de valeurs et sans 
a^menter ni diminuer le solde en caisse ou 
en portefeuille; 

3" Le montant des valeurs qui se trouvent 
dans la caisse ou dans le portefeuille du 
comptable à la fin de chaque gestion. 

I<ês comptes des receveurs généraux pré- 
senteront : 

I* Le résultat du compte arrêté au 3i dé- 
cembre de Tannée précédente; 

2% Les recettes et dépenses de toute na- 
ture faites pendant le cours de la gestion an- 
oueUe ; 

3* La situation du receveur général en- 
vers la caisse des dépôts , à la fin de cette 
gestion. 
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ne seront comptables envers notre cour des 
comptes que des actes de leur gestion per- 
sonnelle. 

En cas de mutation , le compte de Tannée 
sera divisé suivant la durée de la gestion des 
divers titulaires , et chacun d'eux rendra 
compte des opérations qui le concerneront. 

4. Les comptables susdésignés ne seront 
responsables envers la cour que de la justifi- 
cation du fait matériel ou du paiement, et ils 
seront seulement tenus de produire à l'appui, 
pour leur décharge, savoir : 

Le caissier ^ les pièces désignées aux man- 
dats du directeur général en vertu desquels 
le paiement aura été effectué; 

Les receveurs généraux , les pièces en vertu 
desquelles le directeur général leur aura fait 
donner crédit à leur compte courant , sauf 
les pièces de procédure et autres étrangères à 
leur responsabilité , telle qu'elle vient d'être 
définie. 

Ces dispositions ne dérogent en rien aux 
obligations imposées aux caissiers et aux re- 
ceveurs généraux par les ordonnances du 3 
juillet 1816, pour le service spécial des dé- 
pôts et des consignations judiciaires. 

5. Ces comptables adresseront leurs comp- 
tes, dans les deux mois qui suivront l'expira- 
tion de chaque année, au directeur général, 
qui les transmettra successivement à notre 
cour des comptes dans les quatre mois sui- 
vans , après en avoir reconnu et certifié la 
conformité avec les écritures centrales desoo 
administration et avec celles de la comptabi- 
lité générale des finances. 

6. Aussitôt après cette transmission , qui 
devra toujours être complètement terminée 
six mois après l'expiration de la gestion an- 
nuelle , le directeur général fera établir et 
adressera, dans le délai de deux mois, à 
notre cour des comptes, à titre de renseigne- 
ment, le résumé général et détaillé des re- 
cettes et dépenses effectuées par les préposés 
comptables de la caisse des dépôts et consi- 
gnations pendant Tannée écoulée, et com- 
prises dans leurs comptes individuels. 

Ce résumé général sera accompagné d*un 
tableau dans lequel lesdites opérations seront 
réunies à celles qui auront été faites par vire- 
ment de comptes et sans le concours des comp- 
tables. Ces opérations annuelles seront rap- 
prochées des résultats de la gestion précé- 
dente , de manière à faire ressortir la situa- 
tion, au 3i décembre de chaque année , des 
divers services faits pour la caisse des dépôts 
et consignation. 

7. Notre ministre secrétaire d'Etat des finan- 
ces arrêtera le modèle des comptes individuels 
et du résumé général , ainsi que le tableau des 
justifications oui devront être fournies à 
l'appui, en exécution des articles qui précè^ 
dent. 
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8. Les diipositions de i'ordonnance d» 
31 mai i8i6 contraires à la présente sont et 
demeurent annulées. . 

9. Notre ministre des finances est char- 
gé, etc. 

ta MAI i8a5.—^ Ordonnances du Roi qui avto- 
risent raeceptatton de dons et legs faits anx. 
ëslîses et aux pauvres de diverses cooimanes. 
(8 Bull. 74, n«*a549 ^ 3^7^) 

la MAI iSaS. —Ordonnance qai fait, anx sienrt 
Jacqaes Salichon et antres, concession des 
mines de houille de Saint-Etienne. (8, Bail. 
46.) 

la MAI 1825. — Ordonnance qui autorise les 
sieur Martin et compagnie à conserver le pa- 
tonillet à cheval et le lavoir à bras construits 
sur le rnisseau de Mazibey. (8, Bull. 46.) 

Il MAI l8a5. — Ordonnance qui autorise Thos- 
pice de La Charité-snr>Loire ^ accepter on 
legs de soixante mille francs. (8, Bull. 46.) 



i3 == Pr. 18 KAi i8a5. — Loi relative aux pen- 
sions à accorder aux anciens sous-officiers et 
soldats qui faisaient partie du régiment des 
gardes-suisses k Tépoque du 10 août iTaa (1). 
(S.BullSe^nMia.) 

Charles 9 etc. 

Art. !•'. Les anciens sous-officiers et sol- 
dats du régiment des gardes-suisses qui fai- 



saient partie dudit régiment à répoqoe 
du 10 août 1791 pourront obtenir, seloB le 
grade quHls avaient alors, les pensions de re- 
traite ci-après déterminées, quelle que sût 
la durée dejeurs services , savoir : 

Sergens , trois cents francs; 

Caporaux, deux cent cinquante francs; 

Soldats, deux cents francs. 

a. Les pensions qui seront liquidées en 
vertu de la présente loi porteront jouissance 
du X*' janvier x8i5, pour tous ceux qui, 
dans le -courrant d*une année, à dater de 
la promulgation de la loi, auront produit 
leurs titres à notre ministre de la guerre, et 
pour tous les autres, du jour seulement de 
la liquidation (1). 

iJ =r Pr. 18 MAI i8a5. — Loi qui autorise Tt- 
liënation de divers terrains et hâtimens dé- 
pendant du ministère de la guêtre (3). (8, 
Bull. 36, n» 81 3.) 

Charles, etc. 

Art. !•». Il sera procédé, dans les formes 

{>rescrites pour l'aliénation des domaines de 
*Etat, à la vente des terrains et bâtimens 
ci- après désijgnés : 

I « Les terrains et bâtimens dits du parc de 
Grenelle , à Paris ; 

i« Les bâtimens et terrains dépendant du 
ministère de la guerre, situés à Paris, entre 
les rues Belles-Chasse, de Grenelle-Saint; 
Germain, de Bourgogne et Saint-Domini- 
que (4). 



(i) Présentation à la Chambre des députés 
le 7 avril (Ifoa. du 8 avril) ; rapport de M. de 
Monstierle 11 avril (Mon. du 12 avril); adop- 
tion le iS avril (Mon. du 18 avril). 

Présentation ^ U Chambre des pairs le 3 mai 
(Mon. du 6 mai) ; adoption le 9 mai (Mon. dn 
la mai). 

(a) La loi du ao =: aa aoàt 179a licencia les 
régimens suisses; un décret du 10 septembre 1808 
leur accorda une modiqae pension de retraite , 
une ordonnance du 10 août 1816 a assuré aux 
officiers certains avantages, et notamment la 
croix de S^int'Louis ou du mérite militaire; 
enfin, l'article 11 de la loi du 17 aoAt x8aa con- 
fijcme l'ordonnance précitée. 

(3) Présentation ^ la Chambre dti députés le 
7 avril (Mon. do 8) ; rapport de M. Dnlyon le 
19 avril (Mon. du ai avril); adoption le aa avril 
(Mon. do a3). 

Présentation ^ la Chambre des pairs le 3 mai 
(Mon. dn 6 maj); rapport de M. le marquis, de 
M0ttemartle it mai (Mon. du i4 mai). 

(4) M. rarchevëqae de Besançon a rappelé 
q^e les terralni et bfttîraens désignés dans la loi 
«ppaitenaient, dn moins en partie, à nne com- 
monanté de^ religieuses. Il a dit qu'en règle gé^ 
nérale les biens ecclésiastiques ne peuvent être 
régulièrement vendus , sans l'assentiment on k 
ratifiteaiion dn chef de l'Église ; que c'était bien 
a^z d'avoir fait, «u nom du clergé, le ucrifice 



des biens dont la revendication aurait pa porter 
le trouble dans les familles , et que ce serait 
abuser de la convention de i8oi (f^oy. dans la 
loi du 18 germinal an 10, l'article x3 de u 
convention , du a3 fructidor an 9) que de «ea 
prévaloir poor aggraver encore les malheurs ée 
rSglise de France; qu'enfin, il serait convena- 
ble de rendre les biens dont s'agit à leur pre- 
mière destination , en les affectant k la dotatiea 
du clergé. 

M. le Ministre de la guerre a répondu qne h 
proposition faite par M. TarcTievéque de Beiaa^ 
çon tendrait k réduire à la condition de bi«« 
de main-morte tous les biens provenant de» éta- 
blisseroens religieux qui sont dans la powesiioB 
du Gouvernement, et affectés ^ des objets d uti- 
lité publique , c'est-k-dire qu'elle tendrait à en 
•Itérer la propriété dans les mains du Gonter- 
nemcnt. 

Il a cité plusieurs exemples de pareils desti- 
nations; il a rappelé que sous Louis XlV le ter- 
rain du couvent des Capucins de Toulon serwt 
à former la place dite le Champ A boiailie; que 
sous Louis XV, le bel ouvrage de Belle-Cr«x» 
Meta, a été construit sur des terrains apparte- 
nant à des élablissemens religieux ; que la r«e 
de Rivoli, l'hôtel du ministre des finances, " 
Bourse etc , sont constraitt sur des terrains de 
même origine. 



COiAiES X. ^ DQ 

a. Le produit dd ce* ventes sera spéciale- 
ment affecté, 

I* Aux achats de terrain et aux construc- 
tions nécessaires [jour rétablissement d'une 
caserne d'infanterie; 

2«» Aux achats de terrain et aux construc-i 
tions nécessaire pour rétablissement d'un 
nouveau quartier de cavalerie ; 

3« Aux achats de terrain et aux construc- 
tions nécessaires pour l'établissement de nou- 
veaux magasins de chauffage et de fourra- 
ges. 

3. Il sera présenté un compte spécial de 
remploi des fonds provenant des aliénations 
autorisées par l'article i" de la présente loi. 

ï5 = P'-,24 MAI 1825. — Loi qui aotorise fa 
venie d'immeubles appartenant à la marine 
au Havre, cl en affecte le produit aux travaux 
du bassin à flot de Cherbourg et de l'arsenal 
maritime da Havre (i). (8, Boll. 37, n® 865.) 

Charles, etc. 

Art. !•'. Il sera procédé, suivant les formes 
établies pour la vente des domaines de TEtat, 
à^ Faliénation des divers édifices et terrains 
situés dans l'enceinte de la ville du Havre et 
reconnus inutiles au service de la marine. 

a. Le produit de la vente de ces immeu- 
bles, désignés dans l'état annexé à la pré- 
sente loi, sera appliqué tant à Tachèvement 
da bassin à flot de Cherbourg qu'à l'instal- 
lation du petit arsenal militaire que le dépar- 
tement de la marine doit conserver au Havre. 

3. Le ministre de la marine présentera le 
compte de l'emploi des fonds en même temps 
que celui de l'exercice de 1826 (2). 



iS MAI 1825. "^ Lettres-patentes portant érec- 
tion de majprats en faveur des sieurs Gustave 
Gaullier, Alphonse Cassin, Salles» de Carde- 
Tac, marquis d'Havrîncouri, Cazin-Dhonninc- 
thon. (8, Bull. 39,n<*go9.) 



19 = Fr. 25 MAI 1825. — Ordonnance du Rûi 
portant que deux des juges sopplëans du tri- 
bunal de première instance de la Seine y rem- 
pliront temporairement les fonctions de jugés 
ë*instraetion. (8» Bull. 38, n» 873.) 

Charles, etc. 



i5 Au 19 MAI ift*S. i5i 

Vu les articles 55, 56 et S9 du Coded'îns- 
truction criminelle ; 

Vu l'ordonnance du 17 juin 1820 ; 

Considérant que l'adjonction de deux juges 
suppléants aux juges d'instruction du tribiwal 
de la Seine a eu les bons effets que nous en 
espérions, mais que le nombre toujours crois- 
sant des affaires criminelles rend aujourd'hui 
ce secours insuffisant et exige de nouveau 
l'adoption d'une pareille mesure. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire d*Etat au département de 
la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !•'. Jusqu'à ce qu'il en soit par nous 
autrement ordonné , deux des juges suppléans 
du tribunal de première instance de la Seine 
rempliront les fonctions de juges d'instruc- 
tion, et feront leurs rapports à celles des 
chambres a laquelle ils sont attachés, concur- 
remment avec ceux qui ont été appelés a 
remplir les mêmes fonctions par rordonnance 
du 17 juin 1820. 

' 2. Notre ministre de la justice est char- 
gé, etc. __.^ 

19 MAI == Pr. 3 juiH 1825. — Ordonnancé da 
Aoi qui accorde une pension au sieur Petilier 
de Boisfranc, ancien président du tribunal de 
première instance de Château-Cbinon. (8 , 
Bull. 40 6û, n*^ i5.) 



19 MAi=:Pr. 16 JUIN i8a5. — Ordonnance du 
Roi qui accorde une pension aux sieurs De- 
qneux de Beauval , ancien procureur du Gou- 
vernement près le ci-devant tribunal des doua- 
nes d'Abbeville. (8 , Bull. 42 bis, n<> i«^) 



19 iiAi = Pr. 16 JUIN i8a5. — Ordonnance du 
Roi qui accorde une pension h M. le baron 
Jourdan (des Bouches-du-Rhône), conseiller- 
4'iElat honoraire, ancien administrateur gé- 
néral des culies. (8 , Bull. 42 bis n*" 2) 



19 MAI = Pr. 16 JUIN 1825. — Ordonnance da 
Roi qui accorde une pension à M. Gontier dé 
Biran, ex-sous-préfet. (8 , Bull. 42 bis , n* 3. 



l 



(i) Présentation ^ la Chambre des députés le 
avril (Mon. du 8 avril); rapport de M. Faure 
e l3 avril (Mon. du i4 avril); discussion le 
i5 avril (Mon. dn 18 avril); adoption le i5 avril 
(Mon. dn 18 avril). 

Présentation ^ la Chambre des pain le 20 avril 
(Mon. dn 22 avril) ; discussion préparatoire le 
39 avril (Mon. da 3o avril) { rapport 4« M. le 
baron Portai le 11 mai (Mon. du i4 mai) ; pdpp- 
lion le II mai (Mon. da i4 mu). 



(2) Dans la discussion ^ la Chambre des pairs, 
M. le marqais de Mortemarl a trouvé l'occasion 
de rappeler que, dans la guerre de i823 contre 
TEspagne , l'armement en course avait été pros- 
crit par la France, il a émis le vœu que cte noble 
exemple fût dorénavant imité par les autre» na^ 
tions , et que les chances de .la goerrc fussent 
restreintes aux teula hâltmens de l'Etat et ans 
ports militaires, 



l5l GBÀRI.XS X. - 00 

19 Mil = Pr. i( juin iSaS. — (MoiuiaDc« da 
Roi qai accorde ane pension à M. Lemaittre, 
cx-soos-préfet. (8, Bnll. 1% bis, n® la.) 



19 «AI = Pr. 16 JUIN i8a5. — Ordonnance da 
Aoi qai accorde ane pension à M. Maynier de 
la Salle, ancien préfet. (8, Bail. 4a bis, 
n^ii.) 



19 MAI i8a5. — Ordonnance da Roi qai auto- 
rise Tacceplation d'an legs fait ^ la fabrique 
de Saint-Vincent d'Ax, (8, Bail. 74,11'' 1576.) 



19 MAI i8a5. — Ordonnance qui fixe le 
nombre des haissiers de Melan à quinse. (8, 
BuU. 38.) __,__ 

19 MAI i8a5. — Ordonnance qai appelle les 
sieurs Danjan et de Metz, aux fonctions de 
jogcs d'instruction. (8, Bull. 38, n*" 874.) 



19 MAI i8a5. — Ordonnances qui autorisent 
Tacceptation de dons et legs faits )i la ville de 
Saint-Pol; aux pauvres de Beaumont-le-Ti- 
comte, de Rodés, de Saint-Manvieu , de Se- 
mur, de Chenand, de Sainte-Colombe, de 
Cayres, de*Freycenet-la-Crache, de Méantise, 
de Saint-Eny et Ménilbas,'et deBeauvais; au 
conseil de la fabrique d'Ige' ; aux bureaux de 
bienfaisance de Feillens, d*Aix ; aux hospices 
de Toarves, de Rodés, d'Aix, de|Saint-Cha- 
mond, de Roye, de Carcassonne, de Bourges, 



19 AU II MAI l8a5. 

de Tulle, d*Amboise, da Poy, de Saveaay, 
d'Ancenis, de Pont-à-Mousson et de Scbéict* 
tatt; aux pauyres de Yalsonne, de Trilbardoo, 
de Montfort-PAmaury et du i"* arrondise- 
ment de Paris ; aux hospices de Castres, de 
Moissac , et des incurables femmes de Paris. 
(8, Bull. 46 et 54.) 



19 MAI i8a5. — Ordonnances da Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques et séminaires de diverses communes. 
(8, Bull. 75,nO'a58iàa586.) 



19 MAI 1 8 a5. —Ordonnances qui accordent dei 
pensions à des veuves de militaires, des pen- 
sions de retraite à des militaires, etdessecoon 
à des orphelins de militaires. (8, Bull. 42 &û, 
n«»5 4, 5. 6, 7, 8, 9.) 



19 MAI i8a5. — Ordonnance qui accorde des 
lettres de déclaration de naturalité au sien 
Yandermecsch c^i/ Vandremiste.(8, Bail. 6a.) 



19 MAI i8a5. — Ordonnance qui autorise le siesr 
de Moustier ^ prendre da service près da roi 
d'Espagne. (8, Bull. 5i.) 



Intérêts des reconnaissances de liquidation 

Intérêts des cinq pour cent consolidés 

Justice (serrice ordinaire) 

i Service ordinaire 
Cultes 
Dépenses ( fixes ou communes, 
départementales ( fonds de secours . . 
Secours aux Espagnols réfugiés 

Guerre , , 

Marine et colonies 



ai = Pr. a5 mai 182$. — Loi relative au règle- 
ment définitif du budget de i^cxerdee de 
i8i3(i). (8,Boll. 39, n» 907.) 

Charles, etc. 

§ V. Des annulations de orédiu. 

Art. I". Les crédits ouverts par les lois 
des 17 août iSaa et a8 juillet x8a4, aux mi- 
nistères ci-après, pour les services de l'exer- 
cice i8i3,sont réduits d'une somme totale 
de viogt-trois millions quatre cent cinqaant^ 
six mille vinçt-trois francs (a3,456,oa3fr.), 
restée disponible et sans emploi sur ces cré* 
dits, savoir : 

557,75» 

354,48J 



931989 

iia,a58 

^^^'^71 j,,o5o,a8J 
790,012 i ' ' 
a8,a9a 



i,a8^,8aa 



i7iii8.»7* 
6o7,5!» 



j4 reporter. 20,0^91 5^^ 



(i) Présentation k la Chambre des députés le 
16 février i8a5 (Mon. du 17 février); rapport 
de M. Fadate de Saint-Georges le 18 février 
(Mon. du 19 février); discussion les a5 et 29 
avril (Mon. des 26 avril et a mai) ; adoption le 
a mai Mon. dtf 4 mai). 



Présentation ^ la Chambre des pairs le 3 nui 
(Mon. du 6 mai) ; rapport de M. Barbé Marbois 
le 1 3 mai (Mon. du 1 7 mai) ; adoption le 16 mai 
(Mon. du 19 mai). 



s 

5 



Dépenses 
génërâlet. 



Adminii- 

trationâ 

et régies 

financières. 



CHARLES X« ^ 2t 6AI iSlS. 



Dette viagère . 

Intérêts de cantionnemens 

Frais de service de Trésorerie 

Frais de négociations, escompte et intérêts de 
la delte flottante 

Bonifications aux receveurs généranx et par- 
ticuliers sur rimpdt direct. 

Monnaies • 

Service administratif du ministère 

Enregistrement et domaines S. . 

ForéU 

Douanes (amendes et confiscations attribuées). 

I Frais d*adminis- \ 
tralion et d'ex- S 3a8,458 
ploilation. . . . / 
Amendes et con- 
fiscations aNrib. i38,o33 

Loterie 



Conlribu- ) Non-valeurs et attributions sur patentes . . . . 
ions j TtM d'assiette et de recouvrement ... ... 



RêfOti , 

344*070 
578,81a 
«43,977 

ia5,ia4 

300,565 
89,006 
i44to6i 

I7,a59 
57,a65 

571,157 



466*491 

i4o,568 / 

473,168 { 

i8,a87 ) 



iS3 

« t 20,049,545' 



I,6a5,«i5 



Fonds de dépenses communales et de réimpositions ....*.. 

Somme égale. 



i,a53,74o 

491*455 
135,668 



a3,456,oa3 



2. Les crédits affectés au service des dé- quinze mille deux cent soixante-un francs 

partemens pour les dépenses variables et (5,2^5,961 fr.), restée disponible au3i dé- 

pour celles du cadastre sont réduits d'une oembre 1824, savoir: 
somme de cinq millions trois cent soixante- * 



Dépenses 
départemen- 
tales. 



Dépenses 
cadastrales. 



' Dépenses variables spéciales 

Idem sur centimes facnllatift votés par les con- 
seils généraux. 

fJem sur ressources extraordinaires locales. . 

Sur le fonds commun compris au budget. . . 

Sur centimes facultatifs votés par les conseils 
généraux ,. • 



1,426,595 

1,338,780 
53,879 

393,613 

3,363,495 



2,719,154 



3,656,107 



Total général 5,375,361 

Cette tomme est affectée et transportée au budget de 1835 , pour j recevoir la destination qui 
lai a été donnée par la loi de finances du 17 août 1833. 

§ II. Des supplément des crédits. 

3. Il est accordé sur le budeet de i8a3, au- xSai et a8 juillet x8a4 , les tupplémens d- 
delà 4e8 crédits fixés par les lois des 17 août après : 

1* Au ministère de la justice (complément de frais de jostice criminelle) 888,138 

3^ Au ministère des affaires étrangères (complément de dépenses extraordinaires). 369,961 
3* An ministère de l'intérieur (complément de dépenses de travaux publics). • * 764,654 



À reporter, .... 1,933,73} 



»54 
II 



J i 
I « 

s- s 






CHAâUS X. -* ai MAI iSlS, 

ministère des fiauices : 

Pensions 

Intérêts, lois et primes sur «nnmtës 

Le'gien-dHonneor 

Crédit spéciale pour les intérêts do 5 mai 1816 tu as 
septembre iSas, sar les 6,353,o6ft francs de recon- 
naissances de liquidation éoiises en paiemens de l'ar- 
riéré de la a' série 

Enregistrement et domaines (remboarsemens et restitua 
tions) ". 



Sep^rt. ..... i,9»2»7îi 



S I Complément de remises 89,013 

S j Primes ^ Timportation et k l'exportation , 

Q I et remboarsemens de droits 6oS,oS4 

Contribotions indirectes ( remboarsemens et restitu- 
tions) ". 



i»i94 \ 
9,816 ) 



1- 



S (Frais administratifs 221,194 

l2 l Remboarsemens et restitutions 

2 / Complément de remises sur l*impdt indi- 

ji rect et les recettes diverses 176,878 

•9 ftemboorsemens et restitutions sar pro- 

^ doits diters 339, 3o4 



I02,58S 

a,aaS,«oo 

I4i»967 



a^a6«6a) 
S98,i5| 

695,066 

49«9>4 
a5i,oio 

5i6,i8a 



4,396,181 



a,iio,33i 



Tout des sopplémens accordés 8,419,1^6 



§ III. Fixation da budget de Texercice i8a3. 

4. Au moyen des dispositions précédentes, 
les crédits du budget de l'exercice 1828 sont 
définitivement fixes à la somme de onze cent 
dix -huit milliofis vingt -cinq mille cent 
soixante-deux francs (1,1 x 8,025,16a francs), 
et répartis entre les différens ministères et 
services, conformément à Tétat À ci-annexé. 

Néanmoins, les ministres présenteront, h 
la session prochaine , les comptes de leurs, 
opérations relatives à la guerre d'Espagne et 
de la liquidation définitive des dépenses de 
cette guerre. 

5. Les recettes de toute nature de ce 
même exercice, y compris une affectation 
de six millions versés au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations, sur le montant 
des bénéfices réalisés par cette caisse jus- 
qu'au Si décembre 1 8a 3, et de douze mil- 
lions trois cent quarante mille neuf cent 
quatre-vingt-un francs (12,340,981 francs), 
formant le bénéfice réalisé sur la vente de 
dix-neuf millions cent quatorze mille cinq 
cent seize francs de rentes, faite le to juillet 
x8s3, sont arrêtées, au 3i décembre 1824, 
à la somme totale de onze cent vingt-trois 
millions quatre cent cinquante -six mille trois 
cent quatre-vingt-douze fr. (1,123,456,392'), 
Gonfomiément à Vétat B » aussi annexé à la 



6. La somme de cinq millions quatre cent 
trente-un mille deux cent trente francs, 
formant la différence entre les recettes 
de 1823, arrêtées par 
Farticlt précédent à. . x,i23,456,39afr. 
et les crédits du même 
exercice, définitivement 
réglés par l'article 4 à i,ii8,025,i6a 



Différence. . 



5,43 1, 280 fr. 



est affectée et transportée, savoir : 

Au budget de l'exercice 
1825, conformément à 
l'article 2 de la présente 
loi, pour une somme de 5,375,261 fr* 

À celui de 1824, pour 
la différence montant à 55,969 



Total égal. ... 5,43i , 23o fr. 

§ IV. Disposition générale. 

7. Les sommes qui pourraient provenir 
encore des ressources atfectées à 1 exercice 
x8b3 seront portées en recette au compte de 
Texercice courant, au moment ou les recoui 
vremens «erqn^ effectués. 



ai rs Pr< aS mai i8sS. — Loi rêkilJve ^ Tonver- 
tore des crédits tapplémentaires pour lu d^" 
penses des services e>to«ordio«ires de Ttaer- 
cice 1824 (1). (8, Bail. 3$, n<» 908.) 



Charles, etc. 

Article unique, H est accordé sur les fonds 



CHARIAS X. — DO ai, AU at MAI iSîS. i5S 

da budget de 1824, aa-ddà déi erédits fixés 
pour les dépenses ordinaires de cet exercice 
par la loi du 10 mai 1823, les supplémens 
ci-après, provisoirement autorisés par ordon- 
nances royales, et montant à trente-quatre 
millions onq cent soixante mille sept cent 
trente-sept francs (34,560,737 fr.), savoir : 



An ministère des affaires ^rangèref. (Ordonnance do 9 janvier 1824) I i»io8,9o6 f 

Au ministère des affaires eccle'siastiqoes cl de l'inslraclio» pabliqne. (Ordonnanct» | 180,000 

des i*"" et 29 septembre 1824) • * ' 

Au ministère de l'intëriear (travaux de Tare de triomphe de TEldJe.) (Ordonnance | aoo,ooo 

du 24 mari 1824 ) ' 

Au ministère de la guerre. (Ordonnance de» an septembre, 27 octobre et 24 no- | a^,,, 3^000 

vembre 1824) * 

An ministère de la mame. (Ordonnance da 29 septembre 1824) I 3»o«8,83i 

Au ministère des finances. 1 Frais de trésorerie de l'armée d*oc- ) 55o,ooo 

(Ordonnance du i^ dëe. < cupation J 

1814.) t Service extwordînaîre des postes ... I 320,000 



870,poe 



ai = Pr. 25 MAI 1825. — Proclamations du Roi 
qui prorogent au 7 join la session de 182$ de 
la Chambre des pairs et de la Chambre des 
dipnt^s. (8, Bail. 38, n» 872.) 



aa MAI = Pr, a Jum i8»5. — Loi quivcutoriic 
les départemens de Seine-et-Oise et de la 
Dordogne à s^imposer extraordinairemeat (a). 
(8, Bull. 40 «n^* 917.) 

Charles; etc. 

Art X*'. Le département de Seine-eUOise, 
conformément à la demande qu'en a faite son 
conseil général dans la session de i<a4, «t 
autorisé à s'imposer extraordinairement, à 
partir de 1826, et pendant cinq années con- 
sécutives, trois centimes additionnels au prin- 
dpal des quatre contributions directes. 

Le produit de cette in^ition extraordi- 
naire sera employé à rachevement des lacunes 
dés routes départementales situées dans ce 
département. 

1* Le département de la Dordogne, confor* 



Total ëgil 34,560,737 

mément à la demande <iu*en a faite son con* 
seil général dans la session de 18^4, est au- 
torisé à s'imposer extraordinairement, pen- 
dant cinq années consécutives, cinq centimes 
additionnels au principal des quatre contri- 
bution» directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
mare sera employée la confection et à ra<^è'^ 
Tement des routes départementales situées 
dans ce département. 

22 MAi=Pr. 2 jVm 1825.— Loi qui autorise la 
ville de Reims à faire un emprunt (3). (8 « 
Bull. 40, n** 918.) 

Charles, etc. 

Article unique. La ville de Reims ( Marne ) 
est autorisée à emprunter une somme de 
quatre-vingt mille francs, dont l'intérêt ne 
pourra excéder cinq pour cent, et dont rem- 
ploi et le remboursement auront lieu confor- 
mément à la délibération prise par le conseil 
municipal dans sa séance du a6 mars dernier 



(1) Présentation l la Chamblre des dépotés le 
16 février (Mon. du 1 7 février) ; rapport de M. le 
comte de Rongé le ao avril (Mon. du 22 avril); 
discussion le 2 mai (Mon. du 4 >n*i) i edoption 
le 2 mai (Mon. du 4 mai). 

PrésenUtion k la Chambre des pairs le 3 ma! 
(Mon du 6 mai); rapport de M, le comte d'Es- 
esrs le i5 mai (Mon. du 17 mai) ; adoption le 

16 mai (Mon. du 17 mai). 

(2) Présentation k la Chambre des dépotés le 

17 mars (Mon. du iç|) ; rapport de M. de Bian- 
court le 7 avril (Mon. du & avril); adoption le 
9 avril (Mon, du 12 avril.) 



Présentation à la Chambre des pairs le 3 mai 
(Mon. du 6 mai) ; rapport de M. le marquis de 
Vérac le 18 mai (Mon. du 21 mai); adoption le 
i^ mai (Mon. du 21 mai). 

(3) PrésenUtion ^ la Chambre des dépotés le 
3o avril (MoB. du i**^ mai); rapport de M Ruî- 
nard de Brimont le 3o avril (Mon. du i'** mai); 
adoption le 3 mai (Mon. du 4 mai). 

Présentation à la Chambre des pairs le iG mai 
(Mon. du 19 mai) ; rapport do M. le marquis de 
Yérae le 18 mai (Mon. des 19 et 21 mai) i ade^« 
«ioB le 18 »^ (Mon. de at mai). 
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aa KAi = Pr. a jtr» I8a5. — Loi qai «ntorite 
le département du Rhône k s^impoier extrior- 
dîniirement (i). (8, Bail. 4o, n^ 919.) 

Charles, etc. 

Article uniquci Le déptrtementduRhône 
est autorisé , conformément k la délibération 
prise par son conseil général le la mars 1 8a5, 
a sMmposer extraordinairement trois centimes 
additionnels aux contributions directes pen- 
dant les années i8a6, 1837, 1898- et 1839, à 
l'effet de subvenir aux dépenses de construc- 
tion d'une prison dans la ville de Lyon , nour 
remplacer la prison dite de Saint-Joseph. 



2a mAi = Pr. 2 jirur x8a5. — Loi qui lutoriie 
le département de Loir<ct-r.her à s'imposer 
extraordiniirement (a). (8 , Bail. 40, n** gao.) 

Charles, etc. 

Article unique. Le département de Loir- 
et-Cher est autorisé, conformément à la dé- 
libération prise par son conseil général dans 
la session de x8a3, à s'imposer extraordinaî- 
rement, en addition aux contributions fon- 
cières et mobilières , trois centimes et demi 
pendant chacune des années i8a6 et 1827. 

Le produit de cette imposition est destiné 
à subvenir aux dépenses nécessaires pour 
transférer dans d'autres bâtimens l'hôtel de 
préfecture, établi dans l'ancien palais épisco- 
paldeBlois, qui doit être rendu à sa pre- 
mière destination en vertu d'une délibération 
du même conseil et d'une ordonnance royale 
du II aoâ!t x8a4. 



22 XAi = Pr. 6 juin iBaS.^ Ordonnance da 
Roi qui porte k soixante le nombre des con- 
seillers de la cour royale de Paris. (8 , Bull. 
4i,n»958.) 

Charles, etc. 

Vu Tart. 4 de la loi du ao avril 1810, le- 
quel est ainsi conçu : 

« Le nombre des juges des cours royales 
« ne pourra excéder, à Paris, soixante... . » 
• . Considérant que le nombre actuel des con- 
seillers de la cour royale de Paris est insuf- 
fisant pour le service des chambres de cette 
cour et des assises de son ressort; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux 
ministre secrétaire d'État au département à% 
la justice, 



Nous avons ordonné et ordmmons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Le nombre des conseillers de la 
cour royale de Paris est porté à soixante. 

a. Notre ministre de la justice est char- 
gé, etc. 

aa MAi=: Pr. i5 jcik i8a5. — Ordonnance do 
Roi portant règlement sur l'exercice de la pro- 
fession de boulanger dans la ville de Soissons. 
(8,Bttll. 42,n»964.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur , 

Yu les délibérations du conseil municipal 
de Soissons, des i3 octobre i8a3, 7 mai 1824 
et A février i8a5; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i«'. A l'avenir, dans la ville de Sois- 
sons , département de l'Aisne, nul ne pourra 
exercer la profession de boulanger sans une 
permission spéciale du maire ; elle ne sen 
accordée qu'a ceux qui justifieront être de 
bonnes vie et mœurs , et avoir les facultés 
suffisantes. 

Dans le cas de refus d'une permission , le 
boulanger aura recours, de la décision da 
maire à l'autorité administrative supérieure, 
conformément aux lois. 

Ceux qui exercent actuellement à Sois- 
sons la profession de boulanger sont main- 
tenus dans l'exercice de leur profession ; mais 
ils devront se munir de la permission du maire 
dans un mois pour tout délai, à compter de 
la publication de la présente ordonnance. 

a. Cette permission ne sera accordée qne 
sous les conditions suivantes : 

Chaque boulanger se soumettra à avoir 
constamment en réserve, dans son magasin, 
un approvisionnement en farines de pre- 
mière qualité. 
Cet approvisionnement sera savoir : 
Pour le boulanger de première classe, de 
quarante sacs du poids de cent cinquante^neuf 
kilogrammes chaque; 
De seconde classe, de trente sacs id,; 
De troisième classe de vingts sacs id, 
3. Dans le cas où le nombre des boulangers 
viendrait à diminuer, les approvisionnemens 



(i) Présontalion k la Chambre des députés te 
17 mars (Mon. du 19 mars); rapport de M. de 
l'Horme le 7 avril (Mon. du 8 avril) ; adoption 
le 9 avril (Mon. da xa avril). 

Présentation à la Qiambre des pairs le 3 mai 
(Mon. du 6 mai); rapport de M. le marquis de 
Vérac le 18 mai (Mon. da ai mai)} adoption le 
18 mû (Mon, du ai mai.) 



(a) Présentation à la Chambre des députés le 
3o avril (Mon. du x**^ mai) ; adoption le 3 mai 
(Mon. du 4 mai). 

Présentation à la Chambre des pairs (Mon. da 
6 mai); rapport de M. le marquis de Vérac le 
18 mai (Mon. du ai mai) { adoption le ai mai 
(Mon. du 18 juin). ^ 



de réserve dés boulangers restant en exer- 
cice seront, sous Ttutorisation de Fadminis- 
tratioQ supérieure, augmentés proportionel- 
lement en raison de leur classe, de manière 
que la masse totale donne toujours une quan- 
tité de farines suffisante pour nourrir la po- 
pulation pendant un mois. 

4. Chaque boulanger s^obligera de plus, 
par écrit, à remplir toutes les conditions qui 
lui sont imposées par la présente ordonnance; 
il affectera pour garantie de Taccomplisse- 
meot de cette obligation Tintégralité de son 
approvisionnement stipulé comme ci-dessus, 
et il souscrira a toutes les conséquences qui 
peuvent résulter de la non-exécution. 

5. La permission délivrée par le maire 
constatera la soumission souscrite par le bou- 
langer, tant pour cette obligation que pour 
la quotité de son approvisionnement de ré- 
serve. Elle énoncera aussi le quartier dans le- 
quel chaque boulanger exerce ou se propo- 
sera d'exercer sa profession. 

Si un boulanger en activité vient à quitter 
ton établissement pour le transporter dans un 
autre quartier, il sera tenu d'en faire hi dé- 
claration au maire dans les vingt-quatre heu- 
res. 

Mais, dans aucun cas, Tautorité ne pourra 
déterminer les rues ou quartiers où un bou- 
langer devra exercer son commerce. 

6. Le maire s'assurera , par lui-même ou 
par un de ses adjoints , si les boulangers ont 
coDstamment en magasin et en réserve la 
quantité de farines pour laquelle chacun 
d'eux aura fait sa soumission; il enverra , 
tous les mois , l'état certifié par lui au préfet, 
et celui-ci en transmettra une ampliation au 
ministre de Tintérieur. 

Les boulangers, pour aucune cause que ce 
soitf ne pourront refuser la visite de leurs 
magasins , toutes les fois que l'autorité se pré- 
sentera pour y procéder. 

7. Le maire réunira auprès de lui dix bou- 
langers de la ville pris parmi ceux qui exer- 
cent leur profession depuis long-temps; ils 
procéderont en sa présence à la nomination 
d'un sjadic et de deux adjoints. 

Le syndic et les adjoints seront renouvelés 
tous les ans, au 1 5 décembre, pour entrer 
en fonctions le i** janvier. Ils pourront être 
réélus; mais, après un exercice de trois an- 
nées, le syndic et les adjoints devront être 
définitivement remplacés. 

8. Le syndic et ses adjoints procéderont, 
en présence du maire , au classement desbou- 
langers, conformément aux dispositions énon- 
cées dans les articles 2. et 3. Ils régleront 
pareillement , sous son autorité, leminimum 
du nombre des fournées que chaque boulan- 
ger sera tenu de faire journellement, suivant 
les différentes saisons de Tannée. 

9. Le syndic et les adjoints seront chargés 
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delà surveillance de Tapprovisionnement de 
réserve des boulangers , et de constater la 
nature et la qualité des farines dudit approvi- 
sionnement, sans préjudice des autres me- 
sures de surveillance qni devront être prises 
par le maire 9 auquel ils rendront toujours 
compte. 

10. Les boulangers admis et ayant corn* 
mencé à exploiter ne pourront quitter leur 



établissement que six mois après la déclara» 
lion qu'ils en auront faite au maire, lequel 
ne pourra se refuser à la recevoir. 

II. Nul boulanger ne pourra restreindre, 
sans y avoir été autorisé par le maire, le 
nombre des fournées auxquelles il sera obligé 
suivant sa classe. 

la. Tout boulanger qui contreviendra aux 
articles x , a , xo et x i , sera interdit tempo- 
rairement ou définitivement, selonl-exigence 
des cas , de TexA-cice de sa profession. Cette 
interdiction sera prononcée par le maire, 
sauf au boulanger à se pourvoir de la dé- 
cision du maire auprès de l'autorité admi- 
nistrative supérieure, conformément aux 
lois. 

i3. Les boulangers qui, en contravention 
iVarticle 10, auraient quitté leur établisse- 
ment , sans avoir fait préalablement la décla- 
ration prescrite par ledit article; ceux qui 
auraient fait dbparaitre tout ou partie de 
Tapprovisionnement (qu'ils sont tenus d'a- 
voir en réserve , et oui , pour ces deux^ cas , 
auraient encouru 1 interdiction définitive, 
seront considérés comme ayant manqué à 
leurs engagemens. Leur approvisionnement 
de réserve , ou la partie de cet approvision- 
nement qui aura été trouvée dans leurs ma- 
gasins, sera saisi, et ils seront poursuivis, i la 
diligence du maire, devant les tribunaux 
compétens pour être statué conformément 
aux lois. 

14. Le fonds d'approvisionnement de ré* 
serve deviendra libre, sur une autorisation 
du maire, pour tout boulanger oui, en con- 
formité de l'article 10, aura déclaré, six 
mois d'avance, vouloir quitter sa profes- 
sion. 

La veuve et les héritiers du boulanger 
décédé seront pareillement autorisés à dis- 
poser de leur approvisionnement de réserve. 

1 5. Tout boulanger sera tenu de peser le 
pain, s'il en est requis par l'acheteur: il de- 
vra, à cet effet, avoir, dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique, des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment poin- 
çonnés. 

16. Nul boulanger ne pourra vendre son 
pain au-dessus de fa taxe légalement faite et 
publiée. • 

17^ Il est défendu d'établir des regrats de 
pain, en quelque lieu public que ce soit : en 
conséquence, les traiteurs , aubergistes, ca- 
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baretiers et tous autres ^ soit qu*iU fassent ou 
non métier de donner à menger, ne pour- 
ront tenir d^autre pain chez eux que celui 
q[ui est nécessaire à leur propre consomma- 
tion ou à celle de leur hôtes. 

x8. Les boulangers et débitans forains se- 
ront admis, concurremment avec les boulan* 
Sers de Soîssons, à vendre on fair^ vendre 
u pain sur les marchés ou lieux publics et 
aux jours qui seront désignés par le maire , 
en se conformant aux réglemens. 

19. Le maire deSoissons pourra faire les 
réglemens locaux nécessaires sur la nature, 
la qualité , la marque et le poids do pain en 
uiage dans cette ville , sur la police des bou- 
langers et débitans forains et des boulangers 
de la ville qui ont coutume d^approvisionner 
les marchés, et sur la taxation des différen- 
tes espèces de pain. 

Ces réglemens ne seront exécutoires qu*à<* 
près avoir reçu Tapprobation de notre mi- 
nistre de rintérieur, sur Tavis du préfet du 
département et du sous-préfet de 1 arrondis- 
sement. 

ao. Les contraventions à la présente or- 
donnance autres que celles qui sont spéci« 
fiées en Tarlicle la seront poursuivies de- 
vant les tribunaux compétent, qui pourront 
prononcer l'impression et l'affiche des juge- 
mens aux frais du contrevenant. 

ax. Nos ministres de la justice et de l'in- 
térieur sont chargés , etc. 



parmi les chefs d'atelier , oontn maî- 
tres, appréteurs ou ouvriers patentés, 
ci , a 



ai MAi = Pr. ai juin i8a5. — Ordonnance du 
Roi portant établissement d'un conseil de 
prud'hommes dans ta ville d'Armentières. (8, 
^ Bull. 48 , n« 973.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur ; 

Et notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i*». Il sera établi un conseil de prud'- 
hommes dans la ville d'Armentières , dépar- 
tement du Nord. Ce conseil sera composé de 
cinq membres, dont trois seront chosis parmi 
les marchands fabricans, et les deux autres 
parmi les chefs d'atelier, contre-maitres ou 
ouvriers patentés. Les branches d'industrie 
f i-après dénommées concourront à la forma- 
tion du conseil, dans les proportions suivan- 
tes : 

Les fabriques de toile, les fabriques de 
coton et les filatures de coton fourniront 
chacune un membre pris parmi les mar- 
chands - fabricans , ci 3 

. Les mêmes fabriques fourniront les 
4^ia autres membres , qui seront pri^ 
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a. Indépendamment des cinq membres 
dont il est question en l'article précédent, il 
sera attache audit conseil deux suppléans : 
l'un marchand fabricant, et l'autre chef d'a- 
telier, contre - maître ou ouvrier patenté, 
tous deux pris parmi les fabricans et les ou- 
vriers du pays. Ces suppléans remplaceront 
ceux des membres qui , par des motifs quel- 
conques , ne pourraient assister aux séances 
soit du bureau particulier, soit du bureau 
général des prud hommes. 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les marchands forains, contre-maîtres, 
commis , teinturiers , ouvriers , compagnons 
et apprentis travaillant pour les fabricans 
de la ville d'Armentières , quel que soit l'en- 
droit de la résidence des uns et des autres. 

4* Dans le cas où il serait interjeté appel 
d'un jugement de prud'hommes , cet appel 
sera porté devant le tribunal de commerce 
de l'arrondissement de Lille. 

5. L'élection et le renouvellement des mem- 
bres du conseil auront lieu suivant le mode 
et de la manière qui sont réglés par le décret 
du II juin 1819. Ces membres se conforme- 
ront, dans l'exercice de leurs fonctions , aux 
dispositions établies par le décret, ainsi que 
par la loi du 18 mars x8o6 et par un autre 
décret du 3 août x8to. 

6. La Ville d'Armentières founûra le lo- 
cal nécessaire pour la tenue des séances du 
conseil; les dépenses de premier établisse- 
ment , ainsi que celles de chauffage , d'éclai- 
rage, et de paiement du secrétaire , seront 

, également à sa charge. 

7. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé , etc. 

aa HAi = Pr. ai jmn 1 SaS.^ Ordonnance da 
Roi qni autorise rëtabliisement d'an abaUoir 
comman et unique , et d'une fonderie de 
suif, hors de l*enceinte de la ville de Beau- 
vais. (8 , Bull. 43 , n* 974.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur; 

Yn la délibération du conseil municipal de 
Beauvais , du 4 février i8a5 ; 

Vu également l'avis du préfet du départe- 
ment de l'Oise, du 17 février suivant ; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons çrdonné et ordonnons ce qui 
suit : 



Art. i«'. La création d^un abattoir commun 
j et unique , ainsi que d*une fonderie de suif, 
hors de Tenceinte ae la ville de Beauvais et 
sur un terrain acquis du sieur Dugas^ situé 
près la porte de Paris, entre la rivière d*A- 
Telon et le chemin de Bretagne, est autorisée. 

a. Aussitôt que Tabattoir commun aura été 
. construit et mis en état de faire le service , et 
dans le délai d'un mois au plus tard après que 
^ l'autorité locale en aura donné avis au public 
par affiches , Tabatage des bestiaux destinés 
au commerce de la boucherie et de la char- 
, cuterie de cette ville aura lieu exclusivement 
^' dans ledit abattoir, et toutes les tueries par- 
ticulières seront fermées. 

Toutefois , les propriétaii^s d'étables, ber- 
geries et porcheries qui sont uniquement 
coDsacrées à loger et réserrer les bœufs «mou- 
tons ou porcs introduits pour la consomma- 
tion de la ville , auront la faculté de recevoir 
dans lesdits établissement, des bestiaax qui, 
dam aucun cas , ne pourront y être abattus. 

3. Pareillement , aussitôt c^xie la fonderie 
publique, qui doit faire partie de l'abattoir 
commun , sera en état de faire le service , il 
ne /Sera plus délivré de permission pour ou- 
yrit dans la ville de nouvelles fonderies par- 

r ticulières : néanmoins , toutes les fonderies 
particulières qui jusqu'ici auraient été régu« 
lièremeot autorisées et qui se trouveraient 
actuellement en activité sont maintenues et 
auront le droit de continuer à exercer con- 

* curremment avec la fonderie publique. 

4. Les boucliers et charcutiers forains 
pourront faire usage dudit ahattoir public ; 
mais cette disposition est simplement faculta- 
tive pour eux, soit quHls concourent à l'appro- 

' visionnementde la ville, ou|qu'ils approvision- 

- nent seulement la banlieue; ils seront libres 

'' de tenir des abattoirs et des étaux hors de la 

ville sous l'approbation de l'autorité locale. 

5. Les droits à payer par les bouchers, 
charcutiers et fondeurs, pour l'occupation 
des places dans ces établissemens, seront ré- 
glés par un tarif qui sera proposé et arrêté 
dans la forme ordinaire. 

6. Le maire de Beauvais pourra faire les ré- 
glemens locaux nécessaires pour la police 
desdits établissemens ; mais ces réglemens , 
qui seront soumis à l'avis du préfet, ne seront 
eiéeutoires qu'après avoir reçu l'approba- 



CHARLES X. — t)V la AU a4 MAI iSaS. iS% 

tion de notre mihistre secrétaire d'Eiat au 
département de l'intérieur. 

7. ICotre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. 



a MAî = Pr. 37 ocTOBBB i8a5. — Ordonnance 
du Roi portant ântorisalîon de U société ano- 
■yme fondée à Slmbo^nrg soai la dénomÏMi- 
tion d« fabrique d'acier du Bas-Rhin. (8 , 
Bail. 6a bis^n'' i.) 



a a MAI i8a5. — Ordonnance qui autorité les 
époux de Vandomoii à reconstruire la forge 
catalane qui existait dans la commane de Ju- 
nae (Ariége). (8, Bail. 54, n* iS^i.) 

aa MAI i8a5. — Ordonnance qui autorise le 
sieur Bernadac à établir à Ria (Pyrénées- 
Orientales ) une usine pour la fabrication du 
fer et de l'acier. (8, Bull. 54, n<* 159a.) 

a4 MAi = Ft. a juur i8a5. — Loi relative k 
rautorisalion et ^ l'existence légale des con- 
grégations' et communautés religieuses de 
femmes (i). (8, Bull. 4o, n^ gai.) 

f^oy. les iiote& sur l'article a de Pordon- 
nance du 39 fâvbikr 1816, article 36; du 
10 MABs , du 39 AOUT i8a5 ; des 3 et ao no- 
vxuBBE i8a5. rojr. aussi, dans la seconde 
partie, l'instruction du 17 juillbt i8a5. 

Charles , etc. 

Art. i«'. A l'avenir, aucune congrégation 
rdigieuse de femmes ne pourra ^e autori- 
sée , et , une fois autorisée , ne pourra former 
d'établissement , que dans les formes et sous 
les conditions prescrites dans les articles sui- 
vans. 

a. Aucune congrégation religieuse de fem- 
mes ne sera autorisée qu'après que les statuts, 
dûment approuvés par Vévêque diocésain, au^ 
ront été vérifiés et enregistrés au Conseil- 
d'Etat , en la forme requise pour les bulles 
d'institution canonique. Ces statuts ne pour- • 
ront être approuvés et enregistrés, s'ils ne 
contiennent la clause que la congrégation 
est soumise dans les choses spirituelles k la 
juridiction de l'ordinaire. 

Après la vérification et l'enregistrement « 
l'autorisation sera accordée par une loi à ce{« 
les de ces congrégations qui (n'existaient pas 
au I" janvier i8a5. A l'égard de celles de 
ces congrégations qui existaient antérieure- 
ment au i**" janvier 1825, l'autorisation sera 
accordée par une ordonnance du Eoi (a). 



(1) Présentation h la Chambre des pairs, le 
4 janTiér (Mon. du 8 janvier) ; rapport de M. le 
doc Mathieu de Montmorency, le 39 janvier 
(Mon. des 3o janvier, 1*'' février i8a6; discus- 
sion le 3 février (Mon. des 5, 6 et 8 février); 
discussion par articles le 5 février (Mon. des 8 , 
9 et II février); adoption le 8 février (Mon. du 



Présentation à la Chambre des députés le 
17 mars (Mon. du 18 mars); rapport de M. de 
Lézardière le 6 avril (Mon. du 7 avril); discus- 
sion le 6 avril (Mon. des 7- et 8 avril); adoption 
le 6 avril (Mon. des 7 et 8 avril). 

< 3) Toutes les communautés religieuses furent, 
soppriméef en France par la loi da 18 août 
175a* 



i6o 



CAàALlS X. !— aa MAt i8aS. 



3. U ne Sera fonné aucun établiiiement 
d*une congrégation religieuse de tannes 



déjà autorisée, slfn^a éii prealabletttnt iu' 
formé sur la convenance irt les inconvéniens 



Soof le r^me impérial , plosievrs coagr^a* 
lions de femmes farent aatori«ëes. 

Un décret du 3 messidor in la, prononçant 
là dissointion de tooles «ssociadoot ftMrmées sont 
prétexte de religion, notamment celle connue 
sons le nom de Pèits de la foif d^Adorateun de 
Jésus ou Pacaamriste , établie à Belley, Amiens 
•t dans quelques aullres villes, portait, article 5 : 
«< Néanmoins , les acgrégations sous les noms de 
« sœun de la chante , de sœurs hospitalières , de 
<c sceurs de Saint- Thomas^ de saurs de Saint" 
m Charles f et de sœurs Fatelottes , continueront 
« d'exister, tf conformité des arrêtés du i*' ni- 
« Tose an 9 ^-^^ vendémiaire an 1 1 , et des dé- 
■ cisîons du a8 prairial an 11 et aa germinal 
« an la, à la charge par lesdites aggrégations 
« de présenter sous le délai de six mois, leurs 
« statuts et réglemens, pour être tus et vérifiés 
« en Conseil-iTEut. >• 

Un décret du x8 février 1809 autorisa le ré- 
mblissemeni de congrégations de femmes, traça 
des règles sur la discipline de ces toaisons, sur la 
capacité des religieuses , etc. ; mais il résulte de 
Tarlicle i*', que Ton n'entendait alors réta]>lir 

Zue des congrégations ayant pour but de desservir 
'S hospices^ d'y servir les infirmes, les malades ei 
les en/ans abandonnés , ou de porter aux pauvres 
des soins , des secours , des remèdes à domicile. 
Il n*était pas question de créer des congrégations 
vouées à renseignement, et encore moins à la 
vie contemplative. Du moins, des avis du Con- 
scil-d'Etat du 6 février 181 1 , du a5 mars même 
année , opinent contre l'établissement des com- 
munautés n'ayant pas pour but exclusif le soin 
des malades, l^oy. enfin les décrets du 3 janvier 
i8ia et aS janvier i8i3. 

Cependant , k Tépoque de la restauration , il 
s'établit plusieurs congrégations religieuses; l'on 
parut alors considérer comme nn point hors de 
contestation, et en se fondant sans doute sur les 
'préçédens qui viennent d'être indiqués, que 
des congrégations religieuses pouvaient s'établir 
en vertu de simples ordonnances. 

Mais, aux termes du décret précité du 18 fé' 
vrier 1809, et do concordat de i8oa, les établis' 
semens religieux n'avaient que la faculté de re- 
ceroir de légères libéralités et d'acquérir des 
rentes sur l'Eut. En 181 7, on jugea convenable 
d'étendre cette capacité, suit quant an mode 
d'acquisition, soit quant k la nalure des objets 
à acquérir; aussi et d'un autre côté, l'on pensa 
que désormais les établissemens devraient être 
autorisés par une loi. Telle est la substance de 
la loi du a janvier 1817, selon M. Laine, qui, 
alors ministre de l'intérieur, l'avait présentée 
(f^oy. son discours dans la séance du 5 février 
1835 , Bfon. du 8 février). 

Cependant, deux teiitatives furent faites , l'une 
en 1823, l'autre en i8a4t pour soustraire à la 
nécessité de l'autorisation par une loi , les con> 
grégations religieuses de femmes , aaais les pro- 
jets de loi présentés 4 cet effet farent rejetés par 
la Chambre des pairs. 



Enfin , le même système avait présidé au proiet 
de la loi actuelle; ce projet donnait an Roi fa fa- 
culté dWtoriser par ordonnance l'éti^sscmeiit 
de congrégations religieuses de femmes ; on sen* 
tenait que l'examen des statuta de chaque congré- 
gation deviendrait pour les Chambres an travail 
long et pénible; que la publicité donnée 4 ces 
statuts pourrait quelquefois être on inconvé- 
nient; que d'ailleurs la loi du a janvier 1817 ne 
tranchait pas la difficulté; que les mots reconnu 
p€w la loi pouvaient s'enCendre en ce sens , re- 
connu d'une manière légale ; qu'enfin, dans cette 
loi de 1 8 1 7, il n'était question que à* établissemens 
eccfésiastiques ; qu'on pouvait comprendre soos 
cette dénomination , un évèchê, un ^hninairt^ on 
chapitre, une cure , une société de misstonnatres , 
une réunion de prêtres libres attachés au savia 
d* une paroisse, une soeiétéde docteurs comme aif 
tnfois la Sorèonne, mais qu'on n'avait jamais 
qualifié d* établissement ecclésiastique un couwA 
de carmélùes, une maison de sœurs de la chanté, 
pas même un monastère de ehartreux ou de béai' 
dictins. (M. le ministre des affaires ecclésias- 
tiques.) 

On répondait que, même dans l'ancien régime, 
les établissemens de congrégations quelconques 
ne pouvaient avoir lieu qu'en vertu de lettres- ps* 
tentes, scellées du grand-sceau» contresignées psr 
un secrétaire d'Etat, et enregistrées dans lespar- 
lemens, après enquête de commodo et iacommodo; 
que ces fermes étaient précisément celles qu'on 
employait pour les actes les plus solennels, et qui 
avaient véritablement le caractère de la loi (rt'/. 
l'édit d'août 1749); qu'ainsi une loi était né- 
cessaire pour tout établissement de comrounaaiét 
religieuses ; 

Que la loi de 181 7 avait déjli résolu la question, 
et qu'en vain on cherchait 4 équivoqucr sur le 
sens des mots établissemens ecclésiastiques ; qa'oa 
avait très-certainement entendu comprendre sooi 
cette dénomination les congrégations religicaseï 
de femmes; que cela résultait évidemment des 
termes de l'ordonnance du a avril 181 7. 

Ces raisons, comme on le voit, l'ont emporté; 
seulement, en reconnaissant le principe qu'une 
loi est nçcessaire pour créer une nouvelle con- 
grégation religieuse, on a décidé qu'une f<HS 
une congrégation établie, les établissemens de 
maisons de cette congrégation seraient suffisam- 
ment autorisés par ordonnance. 

Enfin , une exception a été introduite pour les 
congrégations existantes au i^'' janvier iSaS; si 
elles étaient autorisées par ordonnance , elles 
restent définitivement établies; si elles existaient 
seulement de fait , elles peuvent être autorisées 
par une simple ordonnance ; mais à l'égard des 
unes et des autres, s'il s'agit de former de noo- 
veaux établissemens, ou bien s'il est question 
d'apprécier leur capacité et celle de leurs mem- 
bres , il faut appliquer les dispositions des ar- 
ticles suivans. 

La loi actuelle n*a pas pour objet de déter- 
miner quelles seraient les conséquences de la 
formation illégale d'une congrégation, soitd'hom* 



CHARIES X. — 

dé l'étabUàsement ^1) , et si Ton ne produit 
à l'appui de la demande: le consentement de 
révèque dioobain et l'avis du conseil munici- 
pal de la commune où rétablissement d^vra 
être formé. 

L'autorisation spéciale de former rétablis- 
sement sera accordée par ordonnance du Roi» 
laquelle sera insérée dans quinzaine au BuUe- 



a4 MAI 1835. 1^1 

tin des Lois (a); 

4. Les établissemens (3) dûment autori- 
sés (4) pourront, avec l'autorisation spéciale 
du Roi: 

I <^ Accepter les biens meubles et immeu- 
bles qui leur auraient été donnés par actes 
entre vifs ou par actes de dernière volonté , 
à titre particulier (5) seulement ; 



mtt, soit de femmes, soiu le rapport de U pé- 
nalité; k cet égard, on peut consulter la loi da 
]8 août 1792, le décret da 3 messidor an 12, 
article 6 , et l'article 291 da Code pénal. 

A l'époque où cette loi fat présentée, le mi- 
nistre déclara qu'il existait environ dîx-huit 
cents maisons religieuses de femmes ; mais par 
ane note insérée dans la partie officielle dn Mo- 
niteur, da 6 avril 1827, on voit qa*aa i**" jan- 
vier 1825 , il exfstait 2,Soo établissemens, sa« 
voir: i,533 aatorisÀ définitivement, et i,3oo 
qui ne l'étaient pas; sur ces derniers, 200 en- 
viron ont reça Pàatorisalion ; enfid sur l'en- 
semble , il n'y 1 que vingt congrégations yftuéei 
^ la vie contemplative. 

f^oy. au sarplas pour les e'tablissemens religieux 
sous l'ancienne législation l'édit d'août 17491 
les Lois ecclésiastiques d'Héri court, le Répertoire 
de Jarisprudence, verbo, mai/t'inorte {gens de); 
l'édît de 1749 y est rapporté. 

(i) Aucune règle sur la forme de l'enquête , 
n'étant indiquée par la loi, il est évident que 
l'administration a un pouvoir à peu prêt discré- 
tionnaire X cet égard. 

Le projet de loi donnait la faculté aux parties 
intéressées de former opposition à l'ordonnance 
d]aaiorisation dans les tcois mois de sa date ; cette 
disposition a été supprimée, mais évidemment il 
est dans l*inten tien du législateur que toute partie 
intéressée puisse faire ses observations lors de 
l'enquête et avant l'ordonnance. 

(2) L'insertion au Bulletin àts Lois de l'or- 
donnance d'autorisation est-elle une condition 
essentielle pour que l'établissement autorisé ait 
nne existence légale , et puisse recevoir deslibé- 
niités, ou acquérir valablement? 

Cette question semble subordonnée ^ celle de 
savoir si une ordonnance non publiée a un effet 
obligatoire. Malgré les excellentes raisons qui pa- 
raîtraient devoir faire admettre la négative, il y a 
des exemples assex nombreux d'ordonnances qui 
«ont considérées comme obligatoires, quoique 
non publiées; mais il faut remarquer qu'ici la 
publication est expressément ordonnée par le 
législateur, et qu^aiinsi il n'y a pas véritablement 
d'autorisation dans le sens de lu loi , tant que 
rordonnance n'a pas été insérée au Bulletin. 

(3) Le mot congrégations, qui se trouvait dans le 
projet de loi, a été supprimé, sur la proposition 
de M. Latné , et par ce motif que les dons ou legs 
doivent toujours être faits li un établissement par- 
ticulier et non à une congrégation comprenant 
plusieurs établissemens ; que le don fait à une 
congrégation supposeraitone possession collective 
commune k tons les établissemens d'une même 
congr^ation , et une administration centrale en 
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dehors des établissemens particuliers, ce qui ne 
pourrait être admis sans de graves inconvéniens. 

Il faut remarquer que le décret du 18 février 
1809, article la, antoifsait les dons faits ^ une 
congrégation, et voulait que, dans ce cas, la libl-* 
ralité fût acceptée par la supérieure générale. 

La loi nouvelle ne contient pas de prohibition 
formelle de donner k une congrégation , dès lors 
la libéralité -faite, non à un établissement , mais 
à une congrégation, serait-elle nulle? Nous 
avons peine à le croire; il serait bien extraor- 
dinaire que la congrégation générale, qui n'est 
autre chose que la réunion de tous ûs établis- 
semens, fût incapable de recevoir, loieque cha^ 
cun des établissemens est capable lui-même; 
d'ailleurs en attribuant k la maison centrale le 
don fait à la congrégation , selon le vœu du dé- 
cret du 18 février 1809, toute difficulté disparaît. 

(4) Il n'y a aucun doute qu'à défaut d'auto- 
risation légale , les établissemens ne soient frap- 
pés à'' incapacité ; pour être capable, il faut 
exister; or, sans autorisation il n'y a pas d'exis- 
tence. L*édit de i749i *rt. i4 et suiv., 't-ontient 
plusieurs dispositions pour prévenir les fraudes 
et les contraventions indirectes aux prohibitions ; 
il peut être utile de les consulter dans des cas 
analogues. 

Lorsqu'un legs ou don a été fait à un établis- 
sement, les héritiers du donateur ont %n double 
moyen pour empêcher l'effet de la libéralité qui 
les dépouille : i*^ ils peuvent avant l'autorisation 
s'adresser à la justice gracieuse du Roi , et faire 
valoir les considérations propres à empêcher que 
l'autorisation ne soit accordée, et souvent ce 
moyen réussit; 2** ils peuvent, même après que 
l'autorisation d'accepter a été donnée, porter 
devant les tribunaux toutes demandes tendantes 
à faire prononcer, ou la nullité en la forme ou 
la caducité de la donation ou du testament : 
l'autorisation du Roi ne préjuge rien sur là 
question d'efficacité de l'acte contenant la libé- 
ralité , et cette question peut être librement dé- 
battue devant les tribunaux ordinaires. Ainsi 
jugé par ordonnance du ao juin 181 6, rapportée 
dans la Jarisprudence du ConseiUd^ Etat^ de •^''^/t 
tome 3 , page 317 ; par arrêt de Colmar du 3i 
juillet 1825, S. 24, 125 , et Fo^. aussi M. de 
Cormenin , Questions de droit administratif, verbo 
hospices. 

(5) Ces mots a titre particulier ont été ajoutés, 
non pour mettre un obstacle aux libéralités, ou 
pour en restreindre l'étendue, mais pour prévenir 
les inconvéniens qui se présenteraient et le scan- 
dale qui aurait lieu , si les communautés reli- 
gieuses investies des droits de légataires universels 
se trouvaient par conséquent chargées de rem- 



i6l CHARLSS X. — 

a« Acquérir à titre onéreux des -biens im- 
tteubles en des rentes (i) ; 

3* Aliéner les biens immeubles ou les ren- 
tes dont ib seraient propriétaires (2). 

5. Nulle personne faisant partie d*un éta- 
blissement autorisé ne pourra disposer, par 
acte entre vifs ou par testament , soit en fa- 
veur de cet établissement, soit au profit de 
l'un de ses membres, au-delà du quart de 
s'es biens, à moins que le doa ou leg.< n'excède 
pas la somme de dix mille francs (S). 
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Cette prohibition césiera d'âvoir sna «f(et 
relativement aux «lemlM^deréttfblisseBeA 
si la l^ataire o« donataire était héritière ei 
tigtte directe de la testatrice eu donatrice. 

Le présent article ne recevra son exécti- 
tien , pour les communautés déjà autorisées 
que six mois après la publicatiea de la pré- 
sente loi , et pour celles qui seraient autori- 
sées à Ta venir, six mois après FautorisatioB 
accordée (4). 

6. L'autorisation des congrégations reli- 



^lir toutes les furmalilés relatives à l'ouvertare 
des successions, et de suivre toutes les conles' 
talions engagées avec le défunt, ou auxquelles 
le testament pourrait donner naissance. 

Les dispositions umii>enelUs on h titre unitfrsel 
seraient-eiles nulles? L'atTirraalive est, à notre 
avis, incontestable. 

(i) Le droit d'enregistrement des actes d'ac- 
quisition, de donation on de legs est fixé ^ 10 fr. 
(loi du i€ juin 1824, article 7). 

(2) Dans la Clumbre des dépotés. M- Petit- 
Ferrin a proposé un amendement ayant pour but 
de forcer lt$ communautés à revendre après 
cinq anoées les immeubles qu'elles auraient 
acquis ; il se fondait sur ce que la possession des 
biens p^r des ctablissemensde main-morte arrête 
leor circulation, et nuit aux dévcloppemens de 
Hindastrie agricole ; malgré la force de ces rai- 
sons, Tamendement a été rejeté. 

(3) La question de savoir s'il convenait de res- 
treindre la quotité disponible ordinaire a été vi- 
vement débaiiue; on a rappelé que l'ancienne 
lëgislalion prohibait toutes libéralités par les re- 
ligieux ^ leurs couvens ; que le décret du 18 fé- 
Trier i8#9 contenait aussi prohibiiiun ahsoloe 
pour les religieuses de disposer, parades entre 
ffi/s, AU profit de leurs communaniés ; la faculté 
de disposer du quart a été considérée comme un 
terme moyen, conciliant Tintécêt des familles et 
le libre exercice du droit de propriété. 

Il résulte de la discussion d'un amendement 
rejeté par ta Chambre des pairs, et des explica- 
tions de M. l'archevêque de Paris, que les 
'postulantes^ les novices et les professes , sont éga- 
lement comprises sons la dénomination de per- 
sonnes faisant partie de l'établissement. 

Il a été expliqué peut-être surabondamment, 
que la loi doils'enlendre en ce *tn% que les libé- 
ralités, soit au profit de l'établissement , soit au 
proHt d'un ou de plusieurs de st% membres , ne 
peuvent, toutes réunies, excéder le quart des 
birns de la personne qui dispose. 

On proposait de dire que la religieuse ne pou- 
vait disposer des Irois quarts restans , qu'en fa- 
veur de ses héritiers légitimes ; dans la crainte de 
voir éluder la loi par des lidéi-commis ou libéra- 
lités faites à des personnes interposées; mais c'é- 
tait créer au profit même des parens collatéraux 
une sorte de réserve que le droit commun n'é- 
tablit pas; en conséquence, la proposition n^a 
pas été accueillie. Tontefois , les héritiers légi- 
tlmei seront toujours admis à proavcr qu'fl y a 



libéralité indirecte, ou déguisée, 00 faite à dei 
personnes interposas; ils pourront même iav»- 
quer la présomption légale établie par l'art. 911, 
Code civil, qui répute personnes interposées \t% 
père et mère , les enfans et descendans de la 
personne incapable. 

M. Tarchevêqae de Pavis d««nandait qne k 
restriction \ la faculté de disposer portât seale- 
ment sur les biens que la reiigieiue aarail reçus 
de «a famille. C'était renonveler la distinclieo 
des biens en propres et acquêts , et s'écatler et 
ce pcSncipe de la législation moderiae : que U 
loi ne considère pas l'origine des biens poar en 
régler la transmission (loi du 17 nivôse ao3, 
art. fia. Code ciwil, art. 73a). 

Enfin, on avait propostî de dire que, daas 
ancnn cas, les libértlilés ne pourraient «ntacer 
la réserve ordinaire ; on a considéré cette éaoïi- 
ciation 4'un principe général , comme suraboi- 
danle : c'est de droit communal a-t-oa dtit. 

(4) Voici qu'elle a été Tintentlon du légisU- 
tenr , en accordant ce délai de six mois : it a 
reconnu qn^avant Tautorisation , les biens q«i 
appartiennent aux communautés sont ordioain- 
metit placés sur la tête des chefs ou d*aa it 
leurs membres ; que , si l'incapacité de disposer 
au-deU du quart était prononcée tout-à-coup. 
les propriétaires fictiCs resteraient saisis des kiess 
qui ne leur appartiennent pas réellement , et Ict 
transmettraient au moins, pour les trois qnaili, 
à leurs héritiers; qu'il convenait donc d'accsT* 
der un délai durant lequel on ferait les adcs 
nécessaires pour rendre aux établissemens des 
biens qui leur appartiennent, et qui jnsqa'sion 
avaient paru la propriété d'nn de leurs membres- 
Cette précaution était sans donte utile; nM 
n'est-il pas à craindre qu'on en abuse, «t des 
personnes faisant partie d'une communauté • «ê- 
rilablement propriétaires de biens qui se tTH" 
vent entre leurs mains, ne peuvent-elles pssi 
dans les six mois, disposer de tout ou de pli^ 
du quart au ptnfit de l'établissement? Très-cer- 
taiiiement, «f l'on Ireoherehe les motifs de la lait 
on ne pourra s'empêcher de reconnaître qa'ilT 
a abus de ses dispositions; mais cela suffica-t-il 
pour déterminer les 'magistrats à prononcera 
nullité des actes? Celte question peut paraître 
douteuse : nous penchons pour la nullité, parce 
que rexceptiun est faite pour on cas qu'indiqua 
tlairement la discussion parlementaire , et qo'eUe 
ne doit pas être étendue. Cependant l'instrisctiai 
ministérielle du 17 juillet iSaS, noa-êtaUmêÊ^ 
regudc comme licites lesdoos que nous croyeif 
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gleuses de femmes ne ^urra être révoquée 
que par une loi. 

L'autorisation des maisons particulières dé- 
pendant de ces congrégations ne pourra être 
révoquée qu*après avoir pris l'avis de l'évô^ 
que diocésain (i), et avec les autres formes 
prescrites par l'article 3 de la présente loi. 

7. En cas d'extinction d'une congrégation 
ou maiâou religieuse de femmes , ou de ré- 
vocation de l'autorisation qui lui aurait été 
accordée, les biens acquis par donation en- 
tre vifs ou par disposiiion à cause de mort 
feront retour aux donateurs ou à leurs parens 
au degré successible, ainsi qu'à ceux des 
testateurs au même degré. 

Quant aux biens qui ne feraient pas re- 
tour, ou qui auraient été acquis à titre oné- 
reux , ils seront attribués et répares moitié 
aux étabUssemens ecclésiastiques, moitié aux 
hospices des départemens dans lesquels se- 
raient situés les étabUssemens éteints. 

La transmission sera opérée avec les char- 
ges et obligations imposée* aux précédens 
possesseurs. 

Dans le cas de révocation prévu par le 
premier paragraphe , les membres de la con- 
grégation ou nnaison religieuse de femmes 
auront droit à une pension alimentaire , qui 
sera prélevée , i • sur les biens acquis à titre 
onéreux; n*» subsidiairement , sur les biens 
acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, 
ne feront retour aux familles des donateurs 
ou testateurs qu'après l'exlinclioa desdites 
pensions. 

S. Toutes les disposition» de la présente 
loi autres que celles qui sont relatives à l'au- 
torisation .^ont applicables aux congrégations 
et maisons religieuses de femmes autorisées 
antérieurement à la publication de la loi du 
a janvier 181 7. 

a8 MAi = Pr. 6 jum i8a5.— Ordonnance du 
Roi qui accorde amnistie aux individus y dé- 
nommées. (8 , Bull. 41 , n*" 954.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux 



ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I"^ Amnistie est accordée aux con- 
damnés dont les noms suivent : 

Guillaume de Yaudoncourt , Dronet d'Er* 
Ion, Jean-Frtnçois Gioozy, Joseph Fla- 
mant, iiouis Juette, Joseph Ambroise , 
Julien Masson , Jean- Pierre- Gabriel Mâu- 
ry , Alexis Clonier , Bouton , Louis de 
Lamothe , Robert , Gaillard , Charles Mon- 
nier , Thomas Légier , Joseph Paulin , 
Yanderuot , Frantz , Bouquot , Laurent 
Baupré, Fradin, Sénéchaud, Julien Masst, 
Saunion, Chauvet, Ange Ghapey, Heu» 
reux, Louis -Martin Baudet, Ciaude-Oli- 
vier Dufresne , Baudriller , Duret , Por , 
Poulain jeune, Fournier , Rousseau , Aribert 
Dufresne, Guillot fils, Caatille, Lefèvre , 
Durio Secq, Barlet , Louis - Florentin Sa- 
lomon , Marie Coiombat , Antoine Dussert , 
Louis • Désiré Pegnet , Maneury, Petit- Jean, 
Joseph Baume, Longuève, Vieux-la-Ma- 
rine , Thiriet , Raimond Delbaia , Dupuy , 
Frédéric-Dieudonné Roger, Louis Rofset, 
Jean- Marie Vernay, Charles Chambouvet. 

:2. Amnistie est pareillement accordée 
aux transfuges dont les noms suivent : 

Jean -Jacques Ponchon, Pierre - Charles 
Manier , Claude-Dé>iré Cornevaux ; Brice- 
Fiacre Roze, Thomas- Joseph-Pierre Vis- 
sier, Dejean, Louis-David Messener, An- 
toine Giraud , Laurent Deschamps , Au- 
guste-Joseph Jalbert , Pierre-Marie Didier, 
Denis- Adrien Bazeoet, Pierre-Daniel Lhan- 
telier , Charles-Louis Vernet , Alexis Laf--" 
fonour , Joseph- Dominique Constant , Mel- 
chior- Alexandre Vidart, Benjamin Noël, 
Barthélemi Lubert, Louis- Joseph Hnrteaux, 
Guillaume Simon, Pierre-Marie Leloun, 
Joseph Lecalvé, Jean-Baptiste- Julien Mi I- 
)on , François- Lanceron , Jean Frapper , 
Michel Chotard, Luc Broustéra, Antoine 
Moulin , Hyacinthe-Etienne Révolat , Ma- 
rie Dorze, François L'Hospitalier, Pierre 
Candau , François- Victor Guillemette , Ale- 



nuls, mais même elle contient des exhortalions 
>ax religieuses de profiler de la faculté que leur 
laisse cel article (art. lî et i4). Nous le répé- 
tons, la discussion dans les Chambres prouve que 
cette faculK^ a un but unique , d'empêcher les 
membres d'une communauté , propriétaires fic- 
tifs des biens de cette communauté, d^en deve- 
nir malgré eux-mêmes, propriétaires încommu- 
tables {yoj^. le rapport de M Mathieu de Monl- 
niorency). Donner à la loi plus d'étendue, c'est 
•e méprendre sur «on véritable sens; et en ad- 
mettant que l'on ne puisse «déclarer nuls les 
actes de libéralité , du moins est-il certain que 
l'intention du l^gislatenr n'a pas iii de donner 



aux religieuses un délai de %\z, mois , pour dis- 
poser de leurs biens en faveur de leurs conunu- 
nantés, au détriment de leurs proches. 

(1) Dans Parlicle 3 , où il s'agit de la création 
d*uu établissement , le consentement de Tévêque 
est nécessaire; mais, dans cet article, où il 
s'agit ùt suppression ^ IVvêqoe ne peut donner 
que ion avis; on conçoit qu'exiger son cnnsen^ 
if.ment ^ c'était subordonner Tautoriié du Roi À 
fautoriié de l'évêque, et faire dépendre de la 
volonté de cekuî-ci la suppression d'un établisse- 
ment qui paraîtrait à Tautorîté civile inutile, 
dangereux ou incompatible avec les formes du 
Gonvernement et les priacîpcs du droit public . 
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xandre Maillet, Jean- Pierre Musty, Jo- 
sepli-Marie Qaiotin, Isidore-Pierre Mono, 
Olivier Guilleré, Dominique Daboc, Ma- 
thieu Aubignat, Elieone-Chabert , Hubert 
Busselot, Michel Malbert, Corentin-Tves- 
André , Nicolas Dalidet , Antoine Brochier , 
Edme Pautrat , Henri-Paulin Chamarras , 
Vilain , Pierre dU Yentare , Guillaume Toc- 
qnin, Jean Cuntat, Burrolleau, Pierre 
AoUand , Joseph Leroux , Durban (Pierre) , 
Jean Vidal, François Séné, Joseph Qui- 
mio, Pierre Salomon, Mathieu Martel </(7 
Mathurin , Honoré Moreau , André Vidal , 
Jean-Louis Cadudal , Jean Tessereau , An- 
toine-Claude Tondu , Louis Cfoud , Jean- 
Jacquet, Jean-Chrisostéme Thiébault, Jé- 
rôme -François- Hyacinthe Marais y Joseph 
Amichaud. 

3. Les individus auxonels s'appliquent les 
deox articles <^ précèdent resteront sou- 
mis pendant cinq années i la surfeiUance 
de la haute-police. 

4* Notre ministre de la justice est char- 
gé, etc. _.._^ 

a8 MAt = Pr. 6 joth i8aS. — Ordooosnce da 
Roi qai lecorde aranûtie aux individus con- 
damnés k des peines correctionnelles poar 
délits poUliqaes. (8 , Bail. 4i « »*" S^S) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qoi suit: 

Art. X*'. Amnistie pleine et entière est 
accordée aux. individus condamnés pour dé- 
lits politiques à des peines correctionnelles 
en vertu des articles t ^^^Z^^^S ^^^^^ 
lo et II delà loi du 17 mai 1819, et des 
articles 2, 3 , 4 * S^ 9 et 10 de la loi du aS 
mars iSaa. 

3. Continueront, néanmoins, d*avoir leur 
effet toutes saisies d'écrits ou gravures for- 
mées en exécution desdites lois et de celle 
du aS mai 18 19 Ci )• 

3. Notre ministre de la justice est char- 
gé, etc. 

jt MAi=Pr. 6 ivin 181S. — Ordonnance da 
Roi portant amnbtie poar délits forestiers , et 
remise de frais de jasiice dos par les com' 
mânes, ainsi qae des amendes en matière 
eorreclionnelle , de cent francs et aa-dessoas. 
<8,BaII. 4i,n<»956.) 

Charles, etc. 

Voidant marquer par des actes d*indul« 
gence l'époque de notre sacre ; 



aS AU 39 MAI fSiS. 

Sur le rapport de^ nos ministres secré- 
taires d'EUt aux départemens de la jasti- 
ce et des finances, 

Nou^ avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. l*^ Amnistie nleine ^ entière ot 
accordée pour tous délits ou contraventiooi 
relatifs aux lois sur les forêts ou sur la 
pèche commis antérieurement au 09 ma 
de la présente année. Ceux des délinqua» 
qui sont actuellement détenus seront wk 
en liberté. 

Sont exceptés les adjudicataires de cou- 
pes de bois poursuivis pour cause de bsI- 
versations et abus dans Texploitatioa de 
leurs coupes. 

a. L'amnistie accordée fMir Tartide pré* 
cèdent s'sippliquera aux peines d'emprisoa- 
nement et d'amendes prononcées ou ea- 
courues, sans ou'elle puisse, tonteCois, 
être opposée relativement au re■lbo■fs^ 
meçt des frais avancés par le Domaiae, 
on i l'action qui serait intentée par l'ad- 
ministration des forêts , à fin de déa sol i t isi 
des constructions élevées à la distance pvo- 
hibée des forêu, ou de repeaplement des 
terrains dé&idiés sans autorisation. 

Les objets saisis et non- vendus scrort 
remis aux parties, i moins qu'ils ne soiot 
prohibés. 

3. Remise est accordée , i • de toute amende 
de cent firancs et au-dessous qui aurait clé 
prononcée en matière correctionn^le et de 
simple police par suite de délits 00 contn- 
ventions commis antérieurement à ee joord 
autres que ceux qui sont prévus par rartide 
%*t lie la présente ordonnance ; 2* des frûi 
de justice dus par les communes pour fat ré- 
pression des délits commis dans leurs boii et 
qui n'ont pu encore être recouvrés sorla 
délinquans. 

4. Dans aucun cas , les dispositions co■l^ 
nues aux articles i«' et 3 ci- dessus mt ycm- 
ront préjudicier aux droits des tiers rdatite- 
ment à Texercioe de l'action civile. 

Les sommes acquittées ne senmt pai 
susceptibles de restitution. 

5. Nos ministres de la justice et des fina- 
les sont chargés , etc. 



s8 MAI 1825. — Ordonnance qai nomme ■*' 
nistres d*Etat MM. les comtes de Sèze, de I>- 
forest, et marquis de Talarn. (8, Bail. -»!, 
n* iio5.) 

ft9 MAi = Pr. 6 juin i8a5. — Ordonnance di 
Roi qai accorde amnistie k toas les déscrieen 



(1) Lises : z% mai 1819. 
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du deparlement de la. marine. (8 , Bnll. 4i t 

n» 957) 

Charlef , etc. 

Notre intention étant d'étendre aux déser- 
teurs des armées navales Tamnistie que nous 
avons accordée par notre ordonnance du 4 
de ce mois à ceux de Farmée de terre , à 
l'occasion de notre sacre , ^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1", Amnistie est accordée à tous les 
officiers-mariniers, marins et ouvriers, qui 
sont présentement en état de désertion. 

La même disposition est applicable aux 
sous-officiers et soldats du corps royal d'ar- 
tillerie, à ceux des régimens d'infanterie, 
aui gardes-chiourmes , et généralement à 
tous les déserteurs du département de la ma- 
rine. 

2. Sont compris dans les dispositions de 
l'article précédent ceux des individus y dé- 
signés qui , ayant été arrêtés ou s'étant pré- 
sentés volontairement , n'auraient pas été 
jugés au moment de la publication de la pré- 
sente ordonnance : ceux d'entre eux qui se- 
détenus devront être immédiatement mis en 
liberté. 

3. Les déserteurs amnistiés seront tenus 
de se présenter dans le délai de deux mois , 
savoir : les gens de mer au commissaire de 
l'inscription maritime dont ils dépendent, ou 
à l'administrateur de la marine le plus voi- 
sin de leur résidence actuelle, ou, à défaut , 
au maire de la commune où ils se trouvent ; 
et les autres déserteurs , aux autorités mili- 
taires du département où ils sont retirés. 

4> Les déserteurs de la marine qui deman- 
deront à profiter du bienfait de l'amnistie 
recevront une feuille de route avec indem- 
nité , pour être dirigés sur le port où était 
stationné le corps dont ils faisaient partie , 
ouïe bâtiment sur lequel ils étaient embar- 
qués. 

Les marins désobéissans seront dirigés sur 
les ports pour lesquels ils avaient été desti- 
nés. 

5. Le délai accordé aux déserteurs qui 
sout bors du royaume est fixé à six mois pour 
ceux qui se trouvent en Europe; à un an pour 
ceux qui sont dans les pays hors d'Europe ; 
et à dix'huit mois pour ceux qui seraient au- 
delà dû cap de Bonne -Espérance ou du cap 
Hom. 

6. Notre ministre de la marine et des co- 
lonies est Qtiargé, etc. 



aux lois des 16 juillet 1819 et i joillet i8ai. 
(8, Bail. 60, n« 916.) 



3i MAi = Pr. a JUIN 1825. — Tableau des prix 
des grains pour servir de régulateur de l'ex- 
portation et de Timporiation , conformément 



S Juiir 1825. — Instrnclion do ministre des 
finances à MM. les préfets, sur la loi da 
27 avril iSsS, et l'ordonnance royale da 
I*;'' mai suivant, relativement à l'indemnité 
des émigrés. 

F'ojr, loi du 27 AVRIL 182 5, et rordon- 
nance du 1''' mai. 

M. le préfet , je vous ai annoncé , le a4 
mai dermer, qiie je vous ferais connaître , 
par une circulaire, le résumé des solutions 
données sur les diverses questions qui m'au- 
raient été adressées relativement à l'exécution 
de la loi du 97 avril et de l'ordonnance du 
f* mai dernier : tel est l'objet de la pré- 
sente. 

Actes de naissance 

i**' QUESTION. — Les légataires et les époux des 
femmes héritières sont-ils assujélis-, comme 
les héritiers du propriétaire dépossédé, à 
produire leurs actes de naissance ? 

La première condition pour être admis à 
réclamer l'indemnité , e'at d'être Français ; 
il est dès lors évident que l'art. 8 de l'ordon- 
nance, qui prescrit aux héritiers du proprié- 
taire dépossédé de produire leurs actes de 
naissance, est applicable à tous les réclamans, 
et spécialement aux légataires et aux époux 
des femmes héritières , puisque celles-ci , 
en épousant un étranger, suivent la condition 
de leur mari. L'acte de naissance n'est , au 
surplus , qu'un commencement de preuve de 
\ai qualité dû Français \ il sert encore à éta- 
blir la filiation , la qualité et l'identité de la 
personne. 

2' QUESTION. — Mais il leur sera souvent fort 
difGcile de se le procurer. Comment pourront- 
ils y suppléer ? Un acte de notoriété , par 

. exemple , pourrait-il être admis pour rempla- 
cer un acte de naissance f 

S'il y a impossibilité absolue, comme dans 
le cas où il n'existerait pas de registres, soit 
parce qu'ils n'avaient pas été tenus, soit 
parce qu'ils sont perdus « ou bien enfin, 
parce que le feuillet contenant l'acte de nais- 
sance aurait été adiré, les réclamans peuvent 
y suppléer , en suivant les règles établies par 
le Gode. 

Il est de droit commun qu'il ne peut être 
suppléé aux actes de naissance par des actes 
de noitoriété , si ce n'est lorsqu^il s'agit de le- 
ver l'obstacle qu'oppose à la célébration d*un 
mariage le défaut de présentation de l'acte de 
naissance de l'un des futurs : ainsi, l'acte 
de notoriété ne pouvant être étendu à un au- 
tre cas, il n'est pas susceptible d'être admis 
à suppléer l'acte de naissance d'un préten- 
dant droit à rindemuilc. 
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3* QUBSTioM. — Les ictts de naissance sont- ils 
compris an nombre des actes dispensés de la 
formalilé da timbre et de renregistrement par 
larlicle 61 de Tordonnance du Roi, du 
i"mai? 

Les actes de Tétat civil ne peuvent être 
assimilés à des actes sous seing privé: ils sont 
essentieUement authentiques. La loi a détei*- 
miné la forme dans laquelle ils doivent être 
délivrés; Tarticle 6c de l'ordonnance n'a pu 
y déroger: il n'est donc pas applicable aux 
actes de naissance. 

j4cles de décès. ' 

Les actes de décès ne sauraient être non 
plus délivrés sur papier libre. 

4* QuxSTioN. — On a demandé si le décès des 
émigrés arrivé en pays étranger avait pu être 
régulièrement constaté dans les formes du 
pays qu'ils habitaient. 

Cela ne doit pas faire la matière d'un dou- 
te, si l'acte constatant leur décès a été rédigé 
dans les formes usitées dans lesditspays : l'ar- 
ticle 47 du Code civil est précis à cet égard. 

S* QUBSTioii. — Mais si l'on ne rapporte pas nn 
semblable acte , comment ponrra-t-il être sup- 
pléé aux actes de décès des émigrés morts en 
pays étrangers ? 

Il a été exposé que les ayans-droit étaient dans 
l'impossibilité de se procurer les actes de dé- 
cès de leurs auteurs. 

On a demandé s'il pouvait y être suppléé par 
nn acte de notoriété, on par un certificat 
d'amnistie. 

La mort seu^e, naturelle ou civile, donne 
lieu à l'ouverture d'une succession ; elle se 
prouve par un extrait des registres de l'état 
civil : toute personne dont l'acte de décès 
n*est pas rapporté est réputée absente, et les 
parties intéressées ont la faculté de se pour- 
voir devant le tribunal de première instance 
pour faire déclarer l'absence , et se faire en- 
voyer en possession provisoire des biens. 
Telle sera la marche régulière et légale qu'il 
serait convenable de suivre ; mais comme, en 
permettant de prouver les décès par témoins, 
lorsqu'il n'a pas existé de registres , ou qu'ils 
sont perdus, l'article 46 du Code civil n'est 
point exclusif de ce genre de preuve dans tous 
autres cas , suivant plusieurs arrêts de la 
«our de cassation , il faut en conclure qu'un 
aete de décès que les héritiers seraient dans 
rinpossibiiité de produire, peut être suppléé 
|Nir un acte de notoriété dressé par le juge-de- 
paix du dernier domicile ou de la résidence 
des personnes présumées aortes , et horao- 
lofué par le tribunal de première instance de 
l'arrondiasement, à qui il appartient de re- 
p^osser on d'admettre la preuve par témoins, 
fuivint les circonstaiices. 



5 JOIM 1^25. 

En ce qui est du certificat d'amnistie, d'a- 
près un avis du Conseil-d'Etat du 9 ther» 
midor an 10, les héritiers d'un émigré ont 
dû , pour l'obtenir , se présenter devaot le 
préfet de leur domicile , séant en conseil de 
préfecture, et, après lui avoir préseoté la 
preuve , en bonne forme , du décès de l'cmi- 
gré, requérir que le certificat de l'amnistie 
du défunt leur fût délivré en qualité d'béri- 
tiers : ainsi, quand les certificats d'amnistie 
relatent l'époque de la mort d'un ancien pro- 
priétaire dépossédé , il peut être sans incon- 
vénient de les admettre pour suppléer à us 
acte de décès, attendu qu'ils n'ont pu être 
délivrés que sur la production de cet acte i 
et qu'avant d'ailleurs servi à faire remettre 
les héritiers de l'émigré amnistié en posses- 
sion de ses biens invendus , ils semblent è^' 
lement sufûsans pour constater les droits 
des héritiers à l'indemnité qu'ils réclameot 
àe son chef. 

Actes de notoriété. 

6* QUBSTioif. — Les actes de notoriété doivent- 
ils être faits en minute ou délivrés en brevet? 

L'ordonnance, ne s'expliquant pas à ce ss- 
jet, s'est référée nécessairement à la légisU- 
tion existante: or, suivant l'article aode h 
loi du 25 ventôse an 1 1, les actes de notorié- 
té peuvent être indifféremment rédigés es 
minute ou en brevet ; mais, si les réclamsos. 
dans leur intérêt, croient utile de demanda 
qu'il eu reste minute, afin de pouvoir j re- 
courir au besoin , les actes de notoriété se- 
ront dressés en minute, et il en sera prodoit 
des expéditions authentiques; autrement, lis 
seront faits et délivrés en brevet 

7* QuBSTiON. — Les actes de notoriété seroat-ils 
délivrés indistinctement par les juges-de-pw 
et par les notaires ? 

Quelques notaires ont prétendu être seok 
en droit de délivrer ces actes, mais dès qu'il» 
doivent être produits devant radministratiooi 
elle peut attribuer è ces magistrats, collca^ 
remment avec les notaires, le droit de les àt 
livrer. Il y aura, avantage pour les aysnl* 
X droit è employer le ministère des jnges-de- 
paix, puisqu'ils éviteront ainsi des frais et des 
formalités plus soloonelles. L'intention àt 
l'ordonnance du i*' mai, à cet égard, peof- 
être (onsidérée comme clairement manifesta 
par la disposition de l'article 7, qui appelle 
les jugès-de-paix seuls à délivrer les actes de 
notoriété constatant CidentUè des rédamsis 
avec les propriétaires dépossédés. 

L'article 8 oblige les représentans de l'ao- 
cien propriétaire a produire les actes serrant 
a établirleurs droits à sa succesèi on : il con- 
viendra, à cet égard, de suivre les règles po- 
sées par la loi du a8 floréal an 7, relttivt mx 
transferts de k dette publicpie. 



CUMLLIS X. — 

Ainsi, lonqu'it V aura eu iavcataire on 
pirtage par acte publtc ou transmission gra- 
tuite à titre entre vifs ou par testament, le 
certificat de propriété sera dressé par le no- 
taire détenteur de la minute ; il pourra Fétre 
par le juge-de-paix du domicile du décédé, 
sur Tattestation de cinq témoins, lorsqu'il 
n'existera aucun desdits actes en forme au- 
thentique. Si la mutation s'est opérée par ju- 
gement, le greffier dépositaire de la minute 
délivrera le certificat de propriété; et, si la 
succession s'est ouverte à l'étranger, le cer- 
tificat délivré par les magistrats autorisés par 
la loi du pays sera admissible lorsqu'il sera 
rapporté dûment légalisé par l'agent du 
Gouvernement français. 

Il est bien entendu que, dans le cas où l'ou- 
verture de la succession sera prouvée par 
acte authentique, il n'y aura pas lieu d'exiger 
la production de l'acte de décès de l'indi- 
vidu au nom duquel on réclamera. 
« 

8' QiriSTioic. — Les ictes de notorî^t^ signes par 
. cinq témoins, et dressés par un jagc-de-paix, 
lofGront.ils pour constater les droits des ré- 
clamans X la succession d'un ancien proprié- 
Uire , on pourront-ils seulement être mis au 
nombre àts actes propres à les établir ? 
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Un acte de notoriété ne peut, en règle gé- 
nérale, être admis que pour prouver l'iden- 
tité avec le propriétaire dépossédé: il ne sau- 
rait donc à lui seul remplacer la production 
qu'exige l'article 8 de l'ordonnance des actes 
servant à établir les droits des réclamans à 
la succession d'un ancien propriétaire dépos- 
sédé. Il est indispensable qu'il soit accomj^a- 
gné de tous autres actes, desquels résulteront 
des droits évidens à cette succession, et qui 
doivent être produits dans les différens cas 
déterminés par l'ordonnance. 

Lorsque les pièces dont la production est 
exigée par Toraonnance ne pourront être re- 
mises par les parties, il y sera suppléé par 
tels diUXres document qu'elles auront en leur 
possession et qu'elles regarderont comme les 

Îilus probans. Le directeur des domaines et 
e préfet donneront leur avis ; la commission 
jugera, en définitive, de leur suffisance: mais 
îadminUtration ne doit pas se dispenser d'exa- 
miner une demande, et de fournir un avis, 
par le motif (|ue la demande ne serait pas 
appuyée des pièces textuellement indiquées 
dans l'ordonnance. 



Cessions faites^ par des ayans-droit ^ à des 
agens d'affaires. 

9' QUESTION. ~ Il paraît qu'antérieurement \ la 
publication de la loi du a; avril dernier, des 
ayans-droit \ l'indemnité se sont laissé séduire 
par des agens d'affaires, et se sont liés envers 
^nelques^mis d'une maoièce irrévocable. 



On a demandé s'il sérail possible de r^'ntégrer 
ces ajans-causa dans leurs droits, ea faisant 
déclarer nul et frauduleux tout pouvoir donné 
à titre onéreux ou extorqué à la faveur de 
promesses fallacieuses avant la publication de 
la loi. 

L'administration ne saurait prendre sur 
elle de faire annuler ces sortes de pouvoirs; 
elle a fait ce qui était dans la limite de ses 
devoirs, en refusant de reconnaître ou d'au- 
toriser toute espèce d'agence d'affaires, et en 
faisant entrer TordonnaDce dans tous les dé- 
tails nécessaires pour éviter aux différentes 
classes d'ayant-droit d'avoir recours à des 
agens d'affaires dont les services sont au 
moins toujours onéreux. Elle ne peut que re- 
gretter de n'être pas parvenue k soustraire 
ces ayant-droit à des frais qu'il était dans 
l'intention du Gouvernement du Roi de leur 
épargner, dans la poursuite de leur demande 
en indemnité; et, si quelques-uns, avant ou 
après que la loi a consacré leurs droits, ont 
cru devoir traiter avec des agens d'affaires, 
ils ne peuvent en accuser que leur impré- 
voyance et un empressement imprudent. Us 
rentrent dans les règles du droit commun , 
telles qu'elles sont établies en matière de 
conventions, par les articles 1 109 et suivant 
du Code civil. 

Avis des préfets et des comeiUers de préfecture. 

10* QUESTION. — Il a paru )i plusieurs de MM. le» 
préfets que les dispositions des articles 35, 36, 
37, 38, de l'ordonnance îropliquaîeia eon- 
tradiclion avec celle de rarticle 39 ; ils .ont » 
en conséquence, provoqué une cxplicaiicMi à 
l'effet de savoir, d'une part, « r^ quonde^aif 
entendre par V avis du préfet et Voi'is du conseil 
de préfecture; et de Taulre, si chacun de ces 
avis devra être constaté, et comment. >\ On a 
rappelé , à cet égard , la diftliuction qui existe 
entre l'avis d'un préfet et l'avis d'un conseil de 
préfecture. 

Cette distinction n'avait point été mécon- 
nue; mais, en ordonnant que les conseils de 
préfecture délibérassent, le Roi a dû prévoir 
qu'il en résulterait une discussion ou une dis- 
sidence qu'il pourrait être utile de constater; 
et, dans ce cas, bien que l'avis qu'émettrait un 
conseil de préfecture ne puisse être que con- 
sultatif, et, par conséquent, nullement obliga- 
toire pour le préfet, qui resterait toujours li- 
bre de le suivre ou de ne pas le suivre, on 
n'en a pas moins pensé qu'il devait être con- 
signé sur un registre spécial. Mais cet avis 
ou cette délibération des conseils de préfec- 
ture ne lie en rien MM. les préfets, et ne 
peut entraîner leur avis, qu'ils restent tou- 
jours maîtres de motiver comme ils l'enten- 
dront, mais en relatant celui dés conseils de 
Îiréfecture, puisque c'est à eux seuls que la 
oi a demandé un avis motivé, tant sur les 
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droits et quaKtés des réclamans que sur les 
éôonciatioiis du bordereau et les observations 
ou réclamations qu*ils auraient reçues. 

L^avis des préfets demeurant donc distinct 
et séparé de celui des conseils de préfecture, 
ne doit pas être consigné sur It registre des- 
tiné à recevoir les opinions de ces conseils. 

Bordereau d'indemnité. 

Il* QUESTION. —• Les directeors des domaines 
ont craint, dans quelques départemens , de 
ne pouvoir se livrer immédiatement k la f(W- 
mation des bordereaux d'indemnité , et de se 
trouver dans la nécessité d*attcndre , pour y 
procéder, que MM. les préfets eussent fait 
faire les recherches prescrites par l'article 4 
de Tordonnance du i^' mai; i*aime ^ me 
persuader que , partout aujourd'hui , ont été 
recherchés avec soin, et classés, ^ l'aide d'un 
répertoire alphabétique, les procès-verbaux 
d'expertise, d'adjudication ou départage, et 
tous les autres actes administratifs concernant 
les biens-fonds conBsqués ou aliénés ; enfin , 
que le même travail a eu également lieu pour 
les titres des créanciers dant la liquidation a 
été faite dans les départemens. 

Créanciers. 

12* QuxSTioN. — Lès créanciers peuvent-ils se 
mettre au lieu et place des ayans-droit à l'in» 
demnité , et en demander la liquidation , au 
cas on ceux-ci négligeraient de la réclamer? 
Les créanciers sont-ils, enfin, fondés ^ invo- 
quer l'article ii66 du Code civil, portant que 
les créanciers peuvent exercer tous les droits 
et actions de leurs débiteurs ? 

Il nVst pas dérogé aux règles du droit com- 
mun : les créanciers peuvent donc être ad^ 
mis à réclamer l'indemnité aux lieu et place 
de leur débiteur; mais je ferai observer qu'il 
ne suffirait pas c^u'un créancier formât son 
opposition au ministère des finances, pour 
s'assurer, dans ce cas, le remboursement de 
sa créance, puisque, s'il n'y avait pas d'in- 
demnité réclamée, et par conséquent liquidée 
au profit de son débiteur, l'opposition ne 
frapperait sur rien, et serait comme non ave- 
nue. 

Demande en indemnité. 

i3* QUESTION. — Résulle-t-il de ce qu'aux ter- 
mes de l'article i**" de l'ordonnance les liqui- 
dations doivent être faites au nom du proprié- 
taire dépossédé, qu'il doit être formé autant 
de demandes qu'il y aura de propriétaires dont 
les biens auront été confisqués et vendus , et 
que , par exemple , un propriétaire qui a des 
indemnités ^ réclamer, i** comme ayant été 
dépouillé directement, 2° comme représentant 
on propriétaire déposséda, ne pourra cumuler 
ces deux réclamations dans une seule et même 
demande ? 

Dans ces deux cas, les demandes m'ont paru 
devoir être distinctes et séparées; les deux 



réclamations qui, dans l'espèce, peuvent être 
formées n'ont aucun rapport entre elles ; leur 
auteiur procéderait à des titres différons, elles 
ne sauraient donc être cumulées ensemble. 
Outre que leur cumulatîon dans une même 
demande jetterait dans une confusion qu'il 
importe d'éviter, elle serait contraire aux 
dispositions de l'ordonnance qui ont prescrit 
des justifications différentes , suivant que le 

Propriétaire dépossédé réclame lui-même 
indemnité, ou qu'elle est réclamée par des 
personnes qui le représentent. 

1 4* QUESTION. — Les co-intéressés à une même 
liquidation doivent-iU de nécessité s'unir poor 
former leur demande en indemnité , on pea- 
vent-ils être admis X faire liquider séparé- 
ment l'indemnité ^ laquelle ils ont droit? 

Un des co-intéressés ou cohéritiers peut 
former séparément sa demande, et il ne sau- 
rait être contraint a s'unir à ses cohéritiers, 
puisque aucune disposition delaloi ou de l'or- 
donnance n'oblige les co-intéressés ou les co- 
héritiers à former une demande collective : 
ainsi, toute demande séparée doit être admise. 
Mais s'il n'est pas de nécessité absoloequ'une 
demande soit formée collectivement partons 
les éohéritiers , leur union est cependant dé- 
sirable, elle est dans leur intérêt ; elle leur 
évitera de doubles démarches, et prévieadn 
des retards inévitables dans leur liquidation, 
en en abrégeant les formalités. Je ne puis 
trop vous recommander, M. le préfet , d'en- 
gager les co-intéressés à se réunir pour for- 
mer leur demande et agir de concert. 

Il est encore une autre circonstance sur 
laquelle je dois particulièrement appeler vo- 
tre attention. Il arrivera , sans doute , que, 
parmi les cohéritiers ou les co-intéresséi 
dans une même liquidation , il s'en trouver! 
qui ne seront pas d'accord sur leurs droits 
respectifs, et, conséquemment, sur la quotité 
de la somme à eux revenant dans la liquida- 
tion de l'indemnité; dans ce cas, vous deuez 
aussi leur faire remarquer combien il leur 
importerait de s'entendre pour réclamer tous 
ensemble l'indemnité qui leur est due, justi- 
fier de leurs qualités et de leurs droits à It 
totalité de la somme réclamée; ils désigne- 
raient alors celui d'entre eux qui , après que 
la liquidation serait définitivement arrêtée, 

Sourrait retirer, en leur nom, l'inscriptios 
e rente qui sera reconnue leur appartenir 
et> en demeurer dépositaire jusqu'à ce qu'ils 
aient pu s'entendre sur la distribution à taire 
entre eux delà rente qui leur aura été allouée; 
enfin, s'ils ne croyaient pas devoir charger 
l'tin d'eux de ce dépôt, vous pouvez leur 
faire observer qu'ils ont encore la faculté de 
désigner un tiers pour le recevoir, ou d'enso- 
toriser le versement à la caisse des dépôts et 
consignations , où il resterait jusqu'à la fixa- 
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lion amiable ou judiciaire de leurs droits res« 
pcctifs dans le partage de la reote inscrite 
collectivement en leur nom. 

1 5*^ QUESTION. •— Dans le cai d'une demande 
collective , si Tan oa plasieari des cohéritiers 
se trouvent hors de France, ceux prësens 
pourront-ils agir pour les absens sans leur , 
procuration, et se porter fort pour eux? 

La négative ne parait pas douteuse, puis- 

3ue la loi exiçe une réclamation de la part 
é Fayant-droit, et qu'elle prononce la dé- 
chéance à défaut de réclamation dans le délai 
qu'elle détermine, et qui a été prolongé pour 
ceux qui se trouveraient hors de France. 

La même question a été reproduite sans 
supposer Tabsence de quelques cohéritiers. 

16^ QUESTION. — Dans le cas, a-t-on dît, où 
plusieurs héritiers auront droit ^ i'indemnité , 
un d*eox pourra-t-il se porter fort pour les 
autres, et faire une demande en leurs noms , 
sans proHaire , ^ Tappuî de sa demande , une 
procuration qui justifie de ses pouvoirs ? 

Pour qu'un héritier puisse se porter fort 
pour ses cohéritiers, il est indispensable 
qu'il justifie du mandat ou du pouvoir qu'il 
a reçu d'eux, collectivement ou individuelle- 
ment, pour agir en leurs noms : autrement il 
est sans qualité, et il ne peut agir qu'en son 
propre et privé nom. 

17* QUESTION. — Sera- 1- il nécessaire, a-t-on 
encore exposé , pour admettre tf enregistrer à 
la préfecture une demande que le réclamant 
héritier dans une succeision produise la pro- 
curation de tous ses cohéritiers? 

La solution résulte évidemment de ce qui 
précède, et particulièrement du paragraphe a 
■ de l'article 3 de l'ordonnance. Chaque héri- 
tier agit pour lui, et fait tous les actes con- 
sen atoires de ses droits à l'indemnité. Il n'y 
a pas lieu d'exiger de lui la procuration de 
ses cohéritiers. 

Enregislreitunt des demandes à la préfecture. 

18* QUESTION. — Toute demande en indemnité 
parvenue ^ la préfecture doit-elle être aussitôt 
portée sur le registre spécialement ouvert , en 
exécution de l'article ao de la loi , lorsqu'elle 
ne contient pas intégralement tontes les indi- 
cations voulues par l'article 5]de l'ordonnance, 
et lorsqu'elle n'est pas appuyée de la totalité 
des pièces justificatives dont la production est 
prescrite par les articles 7 et suivans ? 

Cet article, comme celui de la loi, se 
borne à ordonner l'inscription des réclama- 
tions; et, dès-lors, l'enregistrement d'une de- 
mande qui est ou n'est pas accompagnée de 
ses pièces justificatives n'en doit pas moins 
être fait à la date et dans l'ordre de son arri* 
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vée. Par cet enregistrement, la date de la de- 
mande deviendra certaine, et ceux des ayans- 
droit qui se trouveraient dans l'impossibilité 
de fournir, dans les délais déterminés, les 
justifications dont leur demande doit être 
appuyée, n'encourront pas les déchéances 

Srononcées par l'art, ig de la loi du 27 avril 
emier, contre tout prétendant-droit qui ne 
se sera pas pourvu en temps utile. 



Tmnsmission des demandes au directeur, des 
. domaines. 

19* QUESTION. — Mais, après renregistrement 
d*one demande ainsi dénuée de pièces justiB- 
catives , le préfet doit-il , d'une part, la trans- 
mettre immédiatement au directeur des do- 
maines , chargé de préparer les élémens de la 
liquidation, et de dresser, en conséquence, 
les bordereaux de l'indemnité ? et le directeur 
des domaines , de l'autre, ponrra-t-il se refu- 
ser k procéder k la formation des bordereaux, 
d'abord, tant que les pièces dont la production 
est prescrite n'auront pas été jointes k la de- 
mande ; ensuite , tant que des demandes dont 
les productions seraient incomplètes en pré- 
céderont d'antres en un état de justification 
complète ? 

La transmission au directeur des domaines 
d'une demande non appuyée des pièces né- 
eessaires pour la justifier serait sans objet, et 
conséquemment inutile, puisque ce directeur 
ne saurait, sur une semblable demande .'« 
dresser le bordereau d'indemnité, ni faire ses 
observations , soit sur les droits et qualités 
des réclamans, soit sur les justifications par 
eux produites, soit sur les bases adoptées 
pour la liquidation et la formation des bor- 
dereaux d'indemnité , enfin sur tout ce qui 
peut être sujet à discussion ou à contestation, 
ainsi que cela lui est prescrit par l'article 33 
de Toraonnance. 

Il m'a donc paru qu'il était convenable 
d'attendre pour effectuer cette transmission , 

Sue la demande fût appuyée des pièces justi- 
catives des droits et qualités des réclamans|; 
seulement, MM. les préfets devront les pré- 
venir que leur demande sera conservée ati 
secrétariat de la préfecture , jusqu'à l'envoi 
des pièces qu'ils ont è produire, car les direc- 
teurs des domaines ne pouvant procéder à la 
formation du bordereau d'indemnité que 
pour les demandes qui leur auront été 
transmises, appuyées des pièces dont la pro- 
duction sera complète, ils suivront scrupuleu- 
sement l'ordre des numéros qu'auraient en- 
tre elles les demandes légalement justifiées : 
c'est entre ces demandes seules que doit être 
exactement observé l'ordre des numéros 
d'enregistrement à la préfecture. L'article 16 
de l'ordonnance ne confère point à celles des 
réclamations qui ne sont pas accompagnée 
de leurs pièces justificatives une antériorité, 
pour leurs liquidations, sur celles auiqueUes 
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toutes cet piàcet m tr«uvrat aaneiéM : Té- 
quité serait blessée de toat mode contraire, 
puisqu'il aurait le grave iocooTéoient de tus* 
peudre presque indéfiDÎmeot la liquidatioa 
a*uo grand nombre de demandes qui auraient 
été faites régulièrement, et cela sans aucun 
avantage pour les réclamaos qui n'auraient 
pu réunir les justifications nécessaires. 
Une autre difficulté a été présentée. 

ao* QUESTION. •— Il pevt arriver que tes pièces 
prodoiles «oient reconnues insaffisantes. Dans 
ce cas, devra-t-il ëire procédé à la liquidation, 
ou seri-t-il préalablement exigé des personnes 
qui auront fait les prodactiuns de les complé- 
ter, ou de régulariser celles qui seront insuf» 
Usantes ? 

Le titre II de Tordonnance à précisé les 
pièces quCf suivant leurs positions respectives, 
les ayans-droit à rindemnité ont à produire 
pour justifier de leur qualité, de leur identité, 
de leurs droits à la succession , et de la ma- 
nière dont quelques-uns sont rentrés dans 
leur aucienne propriété. 

Ainsi , toute demande d'indemnité doit 
être appuyée des titres et pièces qu'exige 
l'ordonnance, dans ces différens cas, ou des 
actes et pièces qui auront été regardés corn» 
me pouvant suppléer à celles des pièces 
qu'il aura été impossible aux ayant-droit de 
produire. 

Vous devez donc, M. le préfet, inviter 
les réclamans à compléter leur production , 
ou à faire régulariser les pièces qui auront 
été reconnues insuffisantes , et leur faire re- 
marquer qu'il leur importe de se mettre en 
règle le plus promptement possible, afin 
que la liquidation de leur indemnité n'é- 
prouve pas de retards. 

Mais il faudra qu'après avoir invité les 
parties à compléter les justifications, et sur 
la réponse de celles-ci qu^elles n'ont rien à y 
ajouter ou qu'elles les regardent comme 
suffisantes, MM. les préfets passent outre , 
en transmettant au directeur des domaines 
eette réclamation. 

^ Par suite de l'obligation où se trouvent le 
directeur âen domaines et les préfets de don- 
ner leur avis sur la validité et la régularité 
des pièces, on m'a demandé « s'ils avaient le 
droit de renvoyer aux réclamans une péti- 
tion pour qu'ils eufsent à produire , à l'ap' 
pui^ les pièces exigées par la loi, et de 
suspendre la liquidation jusqu'à ce que la 
justification ait été faite, » 

J'ai répondu que toute demande en in- 
demnité parvenue à la préfecture, devant 
être aussitôt portée sur le registre spécial 
ouvert en exécution de la loi, ne pouvait 
plus en sortir ; que son inscription à la date 
et dans l'ordre de son arrivée fixait son 
rang , et que le visa du secréts^ire général , 



avec l'indicatioa du nmnéro et de la date d« 
son enregistrement , empêchait , Payant-droit 
d'encourir la déchéance prononcée; que sa 
demande devrait être regardée comme un 
acte conservatoire de ses droits fait en 
attendant qu'il lui fdt possible d'en justifier 
légalement. 

Ainsi, vous ne pouvez, M. le préfet, et 
encore moins le directeur des domaines de 
votre département, faire le renvoi aux de- 
mandeurs de leurs pétitions ; mais cela n'em- 
pêche pas les communications interlocutoires 
avec eux. 

Demandes /années par fondé de pouvoirs. 

31*^ QUESTION. — Une demande en indemnité for- 
mée par an fondé de pouvoirs peut- elle être 
admise par le préfet , et inscrite sur le regis- 
tre spécial ouvert en exécution de la loi du a; 
arrîl? 

Il est dans le vœu de la loi , comme dans 
l'esprit de l'ordonnance , c|ue les demandes 
soient adressées par les anciens propriétaires 
eux-mêmes , ou par des personnes qui sont 
appelées par la loi ou par leur volonté è les 
représenter. 

L'ordonnance du i*' mai a été con^e 
dans un système propre à éviter aux ayant- 
droit la nécessité d'employer des secours 
étrangers , et dans le but de leur conserver 
intacts les bienfaits de l'indemnité qui leor 
est assurée par la loi. 

Mais on ne saurait refuser aux parties une 
faculté qu'elles tiennent du droit civil. Si 
donc une demande est présentée par un 
fondé de pouvoirs , avec une procuration en 
règle , elle doit être inscrite. Toutefois , l'ad- 
ministration sera en garde contre les agens 
d'affaires , et demeurera armée desréglemens 
d'ordre et de discipline intérieurs, pour 
empêcher les abus et réprimer les opérations 
usuraires et frauduleuses qui seraient por- 
tées à sa connaissance. 

Délai. 

Je vous ferai remarquer, M. le préfet, que 
quelques-uns de vos collègues ont fait suivre 
leur.« instructions d'un arrêté portant que les 
délais fixés pour le dépôt è la préfecture, 
des demandes en indemnité, couraient à 
partir de tel jour dans leurs départemens , et 
quils expiraient tel autre jour en x8i6. 

Je vous invite à adopter cette mesure, si 
vous ne l'ayez pas prise. 

aa* QUESTioif. — Les réclamans peuvent-ils se 
dispenser de former leurs demandes, et d^en 
fournir des doubles sur papier timbré ? 

Les demandes en indemnité, comme leur 
double , sont comprises dans l'exception faite 
par r<rti<^ 6i derordonnâoceyetdoivent 
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être mises au nombre des pièces dis^^osées 
par cet article de la formalité du timbre , 

Suisqu'elle tendent uniquement â obtenir la 
quidation de riudemnité, et qu'elles ne 
peuvent servir qu'aux opérations de cette 
liquidation. 

Demandes relatives a des biens siiués précédenf 
ment dans des dêpartemens différens , et aU' 
fourd^hui dans le même. 

ai' QtnsTioif. — Avant la confiscation et la 
vente, ua ancien propriétaire pos&édatt des 
biens dans drox dëparlemens diflérens; mais , 
parsuilede changemens apportés à lenrcircons- 
criplion territoriale , ces biens se trouvent aa« 
jonrd*hni situés dans le même département, et 
tons les actes relatifs à la vente de ces biens, k 
leur partage par présuccession et )i la liquida- 
tion drs dettes de Témigré, du déporté ou du 
condamné, sont restés dans les archives respec^ 
tives de chacun des dêpartemens où ces diverses 
opérations ont eu lien. 

Qoel sera le préfet par-devant lequel devront te 
pourvoir les anciens propriétaires ou leurs re* 
présenlans? et, par suite , quel sera le direc- 
teur des domaines qui devra dresser le bor- 
dereau d'indemnité ? 

Cette question s'est déjà présentée , et j'ai 
pensé que la demande en indemnité dont il 
s'agit devrait être adressée au préfet du lieu 
de la situation actuelle des biens. C'est ce 
magistrat, en effet, que l'article 8 de la loi 
du 18 avril a entendu désigner pour recevoir 
les demandes, quand il a prescrit aux an- 
ciens propriétaires de se pourvoir devant le 
préfet du département où sont situés les 
biens-fonds vendus. 

Mais, comme les procès-verbaux d'exper- 
tise ou d'adjudication , ainsi que tout autre 
acte fait par suite de la vente, du partage ou 
delà liquidation, ont été faits dans le dépar- 
tement où ils étaient alors situés, il m'a 
paru convenable que la demande fût commu- 
niquée, par le préfet qui Taura reçue, au 
préfet du département où sont encore dé- 

Sosés les procès - verbaux de vente, d'adju- 
ication et toutes autres pièces y relatives , 
afin qu'elle fût instruite par le directeur des 
domaines de la localité, comme toutes les 
autres qui concernent les biens vendus dans 
ce département. Toutefois, celte demande 
devra être, en définitive, l'objet d'un avis 
émané du préfet de la situation actuelle des 
biens vendns, et elle me sera adressée dans 
la forme ordinaire. 

Cette marche devra être suivie dans les 
etreonstances analogues. 

Expertise. 

a4^ QUISTIOK. — Des biens confisqués sont en- 
trés dans la composition de la dotation de 
quelques sénatoreries de la Légion-d'Honnenr, 
•ans eitimttion préalable ; cédés eni aite par les 



titulaires ou par la Légion à raacîêoae caÎHe 
d*amortissement, ils ont été vendus par elles ad- 
ministra (iveraeni, suivant le mode prescrit par 
la loi du 5 ventôse an 1 a, ou directement par les 
agens des riiif laires, mais par adjudications pu- 
bliques, conformément ans dispositions de la 
fiiénie loi. 

Cet état de choses a fait naître la ques- 
tion de savoir sUl était nécessaire dô faire 
estimer ces biens contradictoirement et par 
experts , en vertu de tarticie 17 , paragra- 
phe IT , de la loi du 37 avril , ou si le prix 
d'aliénation j diaprés les lois qui réglaient le 
mode de vente des biens de l'Etat , ne pou- 
vait pas être adopté pour la ftoeotion de tin» 
demnité. 

L'article 16 de la loi du 97 avril vent que 
l'indemnité soit égale au montant de Festi- 
mation en numéraire faite avant la cession ; 
et l'article 1 7 , qu'à défaut d'estimation des 
biens antérieure à la cession qui en a été 
faite , ils soient estimés contradictoirement 
par experts, valeur de 1790. 

L'article 28 de l'ordonnance du i*' mai 
détermine comment il doit être procédé à 
cette estimation. 

Ces différens articles sont conçus dans des 
termes trop explicites pour laisser du doute 
sur leur interprétation : on doit donc se con- 
former à leurs dispositions. 

Proimelion des pièces. 

a5' QUESTION. — J*ai été consulté sur la question 
de savoir n les a^ant-dro^t à lindemnilé pou- , 
vaient être assujétis k produire des certificats 
des maires des communes de la situation des 
biens, constatant qu'il est établi, soit par les an- 
ciens rôles, soit par les livres terriers, soit en- 
fin par la notoriété publique, que le réclamant 
e'tait , ^ l*époque de 1790, propriétaire des 
biens poor lesquels il sollicitait une indemnité. 

Celte question a été élevée par suite des 
difficultés que semble devoir éprouver k 
confection des bordereaux d'indemnité, à 
cause de l'insuffisance des renseignemens 
Qu'offrent les contrats de ventes faites sur les 
émigrés , déportés ou condamnés , lesquels 
n'indiquent pas les prénoms , qualités et do- 
micile des anciens propriétaires. 

Le dernier paragraphe de l'article 6 de 
l'ordonnance du i*' mai veut que toute de- 
mande en indemnité soit appuyée des titres 
et pièces nécessaires pour établir la qualité 
d'ayant-droit à l'indemnité. > 

L'article 7 détermine qu'elles seront ces 

Pièces, quand l'indemnité sera réclamée par 
ancien propriétaire lui-même. 
L'article 8, quelles seront celles que de- 
vront produire les Français appelés par la loi 
ou par la volonté de l'ancien propriétaire à 
le représenter à l'époque de son décès. 
Enfin, les articles 9, zo, ri, xa, i3, x4 et 
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i5 do titre XI de Tordonnance précitée in- 
diquent les pièces à fournir dans les différens 
cas prévus, soit par les Françaises veuves ou 
descendantes d*éoiigrés, déportés ou condam- 
nés révolutionnairemept, ou par leurs enfans; 
soit par les ascendans d'émigrés, acquéreurs 
de la portion de leurs biens-fonds attribuée 
à rstat par le partage de U présuccession, 
ou par leurs héritiers qui auront supporté la 
perte ; soit par les légitimaires ou leurs re- 
présentans ; soit par Tancien propriétaire ren- 
tré en possession des biens confisqués sur lui, 
ou par ses héritiers. 

S'il est toutefois reconnu que la produc- 
tion des titres et pièces indiques par ces arti- 
cles soit insuffisante pour établir la qualité 
d'ayant-droit à l'indemnité, MM. les préfets 
ont la faculté et le devoir de réclamer telle 
autre pièce qu'ils estimeraient nécessaire 
pour prévenir les doubles emplois et les er- 
reurs dans la confection des bordereaux; 
toute latitude leur est laissée à cet égard* ainsi 
qu'aux parties elles-mêmes, pour arriver à 
compléter, autant que possible ; l'établisse- 
ment des droits et qualités des réclamans. 

Renseignemens. 

aG*" QtrtSTiON. — MM. les préfets ont é\i invilés 
\ satit^irc âax demandes de renseignemens 
qni pourrairnt leur être adressées par les .an- 
ciens propriëiaires eux-mêmes ou par ceux 
qoi sont appelés par la toi ^ les représenter ; 
mais j'ajoutais que c'était à ces deux classes 
de personnes que devaient être exclusivement 
restreintes les communications qn'ils étaient au- 
torisés k faire, sans qu'elles pussent s'étendre 
à des fondés de pouvoirs. 

Quelques-uns de vos collègues, M. le pré- 
fet, m'ont demandé si ces (fispositions doi- 
'vent être exécutées encore aujourd'hui et 
pendant l'instruction des demandes en in- 
demnité nui leur seront présentées en vertu 
de la loi du 37 avril dernier. 

Ce qui a été dit plus haut relativement 
aux porteurs de procurations ou de mandat 
répond à cette question ; mais vous devrez 
éviter soigneusement de donner à un manda- 
taire qui ne serait pas avoué formellement 
par les parties, ou à toute autre personne qui 
ne justifierait pat de Tintérét qu'elle a à les 
réclamer, les renseignemens qu'il pourrait 
vous demander. 

37^ QUESTION. — Le bénéfice de l'exemption du 
timbre «t de l'enregistrement accordé par 
l'article 61 de Tordonnance du i*** mai, s'ap- 
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pliqae-t-il indistinctement ^ loates les pièces ^ 
produire , même aux extraits des registres de 
l'élat civil. 

Cet article n'est applicable qu'aux actes 
sous seing privé tendant uniquement à la U* 
quidation de l'indemnité, et en tant qu'ils ser- 
viront aux opérations de cette liqtiidation; 
qu'aux actes administratifs, tels (|ue les ex- 
traits des. procès-verbaux d'estimation et 
d'adjudication, dont les originaux se trouvent 
dans les archives de la préfecture ou de la 
direction des domaines ; enfin qu'aux acstes de 
la commission de liquidation. L'exception 

2u'il prononce ne saurait être étendue sans 
éroger au mode prescrit par la loi, pour la 
délivrance de tous les extraits des registres de 
l'état civil et des autres actes publics et au- 
thentiaues, dont les expéditions ou les ex- 
traits doivent être joints aux réclamations des 
ayant-droit. 

Tel est, M. le préfet, l'ensemble des ques- 
tions qui m'ont été adressées jusqu'à ce jour, 
et des réponses que j'y ai faites. 

Je continuerai à vous donner connaissance 
des autres solutions qui me seront deman- 
dées, afin qu'elles tous servent de régies de 
conduite dans l'exécution de la loi d'indem- 
nité. Si l'expérience indiquait cpelques mo- 
difications, ou si la jurisprudence de la com- 
mission y apportait des cbangemens, j'aurais 
l'honneur de vous en informer. 



8 = Pr. ai JUIN 182^. — Loi relative à la na- 
vigation de la Seine supérieure et de l'Aube, et 
^ la canalisation de la Voire (■)• (8 , Bull. 4}, 
n* 970) 

Charles , etc. 

Art. z*«. Le Gouvernement est autorisa 
à procéder , par la voie de la publicité et de 
la concurrence, à la concession de la naviga- 
tion de la Seine supérieure, depuis Cour- 
celles les-RangSi à six kilomètres au-dessous 
de Gbâtillon , jusqu'à Nogeat. 

La durée delà concession pourra être per- 
pétuelle pour la partie de navigation qui sera 
située au-dessus de Troyes ; pour le reste de 
la ligne navigable, elle n'excédera pas qua- 
tre-vingt-dix-neuf années. 

Le maximum des droits à percevoir sera 
déterminé par le tarif ci- annexée 

a. Pourront être concédées dans les mê- 
mes formes, aux mêmes clauses et conditions 
et sur le même tarif, la navigation de l'Aube, 
depuis son confluent dans la Seine jusqu'à 



(1) Présentation )i la Chambre des dépotés, le 
3o avril (Mou. du a mai); rapport de M. Van- 
dœuvre, le 3o a\Til (Mon. du 3 mai); adoption 
uns discussion , le 3 mai (Mon. du 4 mai) 



Préaentation ^ la Chambre des pairs , le 16 
mai (Mon. du 19) ; rapport de M. le baron Por- 
tai , le 21 mai (Mon. du 8 juin); adoption le ai 
mai (Mon. du 8 juin). 
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l'embouchure de la Voire, et la canalisatioD 
de la Toire depuis son embouchure dans 
l'Aube jusqu'à Sonime-Yoire. 
La durée de la concession n^excédera pas 

3iiatre-viogt-dix-neuf années pour la portion 
e l'Aube comprise entre le confluent de 
cette rivière dans la Seine et la ville d'Ar- 
cis; elle pourra être perpétuelle pour la par- 
tie située au-dessus d'Arcis et pour le canal 
de la Yoire. 

Tarif des droits de nai»igation à percevoir sur la 
Seine^ depuis Courcelles-Ies-Rangs (à six kiiomè' 
ires de ChdtiUon) jusqu a Nagent 

Nota. Les droits devront être perçus par dis- 
tance de cinq kilomètres ; néanmoins , on aura 
i'gard ans fractions de distance. L'anitë fraction- 
naire ne ponrra être moindre d*un kilomèlref et 
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l*on n*admeltra point de fraction de kilomètre. 
Ainsi, au-dessous d'un kilomètre , on comptera 
un kilomètre; entre un et deux kilomètres, on 
comptera deux kilomètres ; trois , entre deux et 
trois, etc. 

La perception te fera, sur la remonte comme 
sOr la descente, en kilolilrcs , myriagrammes , 
mètres cubes, suivant la nature des chargemens. 

Les droits établis au poids ne seront pas comp- 
tés an • dessous du disain de myriagrammes ; 
ceux établis au cube , au-dessous de l'hectolitre 
et de' deux centième» de mètre cube. 

Toute fraction numéraire au-destoof d'un 
centime sera comptée pour un centime. 

lits marchandites de toute nature qui ne se- 
ront point indiquées au présent tarif paieront le 
droit fixé pour ceMes avec lesquelles elles auront 
le plus de rapport. Ces classifications supplémen- 
taires se feront toujours d'accord entre le Gou- 
vernement et la compagnie. 



UNITES 
des 

POIDS BT MXSUfllS 

sur lesquelles la 
perception est 
basée. 



INDICATION ET NATURE 



DES DBNREES. 



Froment , orge , seigle , maïs , soit en grain , soit en 

farine 

, Avoine et menus grains 

L hectolitFe de \ Sel marin et autres substances de ce genre 

Vin , ean-de-vie , vinaigre et autres boissons et li- 
queurs 

/ Mine et minerai 

Scories de métaux 

Fer en fonte on en barres , ouvrés ou non , et antres 
métaux 

Meubles , ustensiles et machines 

Cristaux et porcelaines 

Le quint, met. de ^ Faïence, verres ^ vitre, verres blancs , bouteilles, etc. 

Sucre, café, huile, savon, tabac, bois de teinture, 
cotons et laines, ouvrés ou non, chanvre et lin, 
ouvrés, etc 

Chanvre et lin non ouvrés 

Foili , paille et autres fourrages 

Tourbe et fumier • • . K 

i Marbre, pierre de taille, pUtre, tuile, brique, ardoise, 
chaux, ciment, ceniîrcs, houille, etc 
Moellon, craie, marne, argile, sable, gravier, etc. 
Bois d*éqnarristage, de sciage et antres de ce genre. . 
Bois k brûler, fagots charbonnettes , charbon, etc. . 

S Par mètre carré de tillac et chaque o™, oi d'enfon- 
cement d^une bascule de poisson, déduction faite 
de o"^, 06 pour le tirant d eafu 

^ Un poinçon vide, de aaS litres, ou riston 

^ Un bateau quelconque en vidange 



Le mètre carré. 



La pièce. 



A FXBCBVOia 

par unité et pour 
chaque distance 
de 5 kilomètres. 
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8 = Pr. 21 JUIN iSiS. — Loi relative à la con- 
reision da canal à établir dans la vallée de ta 
Marque i avec embranchement sur la ville de 
Roabaix (i). (8, Bull. 43, n« 971.) 

Charles , etc. 

Art. i»r. Le Gouvernement est autori&é à 

Procéder , par la voie de la publicité et de 
L concurrence , à la concession du canal à 
établir dans la vidlée de la Marque , avec em ' 
branchement sur la ville de Roubaix. 

Cette concession sera perpétuelle : elle 
sera donnée au rabais sur les prix du tarif 
ci-annexé. 

2. L^offre faite par la ville de Roubaix de 
concourir au dépenses dudit canal, moyen- 
nant une annuité de vingt mille francs, paya- 
ble pendant trente années successives , con- 
formément à la délibération du conseil mu- 
nicipal, en date du 3 octobre iSaa , est ac- 
ceptée. 

Est également acceptée l'offre faite par le 
département du Nord de concourir aux mê- 
mes dépenses, moyennant une annuité de 
dix mille francs, payable pendant vingt- 
einff années successives, conformément à la 
délibération du conseil général , en date dq 
13 septembre 1822. 

CANAL DE ROUBAIX. 

Maximum du tarif dits droits de navigation à per- 
cti'oir sur le canal de Boubaix. 

Nota. Les droits devront être perças par d'S* 
laoce parcoaroe on à parcourir ; chaque dis- 
tance sera de cinq kilomètres. 

La perception se fera sur la remonte comme 
sur la descente , en kilomètres et en kilogram- 
mes , et comme il suit ; 

Art. i*'. Par cinquante kilogrammes ( ou 
cent livres) de tous produits ou marchandi- 
ses quelconques , autres que ceux désignés ci- 
dessous , art. 3 , deux centimes. 

a. Le sable, les pierres , les cendres de 
bois ou de houille , ne paieront que la moi- 
tié du droit ci-dessus, c'est-à-dire, par cin- 
quante kilogrammes , un centime. 

3. Les bateaux vides ne paieront que moi- 
tié du droit qui serait perçu s'ils étaient char- 
gés des objets désignés par l'article 2. 
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4. Le droit de station dans chaque port 
sera par jour de vingt-quatre heures et noa 
compris les deux premiers jours d'arrivée 
et les deux derniers avant le départ, de 
dix centimes par tonneau de mille kilogram- 
mes pour les bateaux chargés , et de cioq 
centimes par tonneau , pour les bateaux 
vides. 

5. Lorsqu'un bateau jaugera moins de dix 
tonneaux, il paiera comme s'il avait ce too* 
nage, soit dans le trajet, soit en station 
dans les ports. 

8 =.P«"- »» JUIN iB-xS. — Loi relative à l'éta- 
blissement des canaux de la Corrèze et de la 
Vezère (a). (8, Bull. 43 , n» 972) 

Charles, etc. 

Article unique. L'offre faite par le sieur 
Eugène Mévil d'exécuter à ses risques et 
périls les canaux de la Corrèze et de la Ve- 
zère, moyennant la jouissance à perpétuité 
desdits canaux et de leurs dépendances , est 
acc«*ptée. 

Toutes les clauses et conditions , soit à It 
charge de l'Etat « soit à la charge dn soumis- 
sionnaire, stipulées dans le cahier des charges 
approuvé le 16 février 1825 par le minisire 
secrétaire d'Etat au département de l'iaté* 
rieur , et souscrit le 7 mars suivant par ledit 
sieiir Eugène Mévil, recevront leur pleine et 
entière exécution. 

Ce cahier décharges, ainsi que le tarif des 
droits à percevoir sur les canaux de la Cor- 
rèze et de la Vezère, resteront annexés à la 
présente loi. 

8 = Pf. 24 Jum i8a5. — Ordonnance d« Roi 
contenant le tarif du droit de péage qui sera 
perçu au passade du pont à construire dans la 
commune de Villedieu, sur la rivière d'Indre. 
(8, Bull. 44» n« lou.) 

Charles, etc., 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur; 

Notre Conseil- d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I«^ Il sera perçu'au passage du pont 
à construire dans la commune de Villedieu 



(i) Préseatalion à la Chambre des députés , 
le 28 mars (Mon. du 29): rapport de M. Corfin 
Spyns , le 9 avril (Mon. du 18) ; adoption le ]3 
avril (Mon. du 18). 

Présentation à la Chambre des pairs , le 3 mai 
<Mon. du 6 muii) ; rapport de M. Laine , le 18 
mai (Mon. du ai mai); adoption le 20 mai 
4M«ii. d« aa mm). 



(a) Présentation ^ la Chambre des dépotés, 
le 17 mars (Mon. du 19)} rapport de M. Gan- 
tier, le 7 avril (Mon. des 8 ei 10 «rril) : dis- 
cussion le 9 avril (Mon. d« 10 avril); adoption 
le 9 avril (Mon. du 10). 

Présentation à la Chambre des pairs, le 3 mai 
(Mon. du 6 mai); rapport de M. Laine , le 19 
mai (Mon. du 24 mai) j adoption Je 30 »«' 
(Mon. du aa mai). 
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fttr Ja rivière d*Iadre,ëéparteine&t de Vïnére 
un droit de pé»ge , é'après le tarif ci-après, 
savoir : 

Pour uii cheval avec son cavalier voya- 
geur^ dix centimes ; 

Toute bête de somme voyageant hors de 
la commune, dix centimes; 

Par cheval, âne , mule, mulet , chargé ou 
non; par bœuf, vache du pays, allant au la- 
bour on autre besoin de transport , aller et 
venir, cinq centimes; 

Par cheval, mulet, mule. Ane, bœuf, vache, 
destiné à la vente, dix centimes ; 

Par porc, veau, mouton, brebis, bouc, 
chèvre, destiné à la vente, deux centimes et 
demi; 

Toiture suspendue à d*ux roues, un che- 
val , trente centimes; 

/4/em, idem à quatre roues , deux chevaux, 
quarante centimes; 

Idem de marchand voyageur, un cheval, 
\ingt centimes; 

/df«m, idem à trois chevaux, quarante cen- 
times; 

Pour chaque cheval en sus, attelé ou non, 
cinq centimes; 

■ Voiture du pays, attelée , par chaque che- 
val, cinq centimes; 

Moitié quand la voilure sera vide deux 
centimes et demi ; 

Voilure pour la rentrée des récolles ou 
Tengrais des terres, à un ou plusieurs che- 
vaux, Bœufs , mules ou mulets , cinq cen- 
times; 

Et moitié quand la voiture sera vide, deux 
centimes et demi. 

2. Ce péage est concédé pour vingt ans au 
sieur Browu, à la charge par lui de faire 
exécuter, à ses frais, la construction du pont 
d'après les plans et projets arrêtés par le 
préfet, de Tentreteuir, également à ses frais, 
pendant toute la durée de la présente con- 
cession, qui commencera à partir du jour où 
le pont sera livré au service ; et à la' charge, 
en outre, de remettre ledit pont en bon état 
à la commune de Villedieu, à l'expiration de 
la jouissance du péage. 

3. Seront exemptés de payer la taxe : 
Les fonctionnaires civils et militaires du 

département , de Tarrondissement et de la 
commune, dans l'exercice de leurs fonctions, 
ainsi que les ecclésiastiques, la gendarmerie 
et les militaires en corps ou voyageant isolé- 
ment en vertu d'un ordre ou d'uue feuille de 
route; 

Toute personne à pied , étrangère on non 
a la commune; 

Les bestiaux allant au pâturage ou en re- 
venant, de quelque nature qu'ilssoienl. 

4. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. 
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8 = Pr. 28 JUIN 1825. — Ordonnance du Roi 
portant organiftation du personnel en service 
des subsistances , tant dans Iratërieur qu'aux 
armées. (8, Bull. 45 , n« loao.) 

fojr. Ordonnance du 21 mai 1817, et notes. 
Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au dqiartement de la guerre. 

Nous avons ordonné et (Hrdonaons ce qui 
suit : 

Art. i". Le personnel du service des sub- 
sistances, tant dans l'intérieur qu'aux armées, 
se compose d'agent entretenus et d'agent 
auxiliaires^ dont la hiérarchie est réglée 
ainsi qu'il suit, savoir : 

Directeurs de première, de seconde et 
troisième classe, agens comptables, commis de 
première, seconde et troisième classe, élèves 
chefs aux constructions , sous-chefs idem. 

au Les agens entretenus font partie d'un 
cadre fixe et permanent ; les agent aumliai' 
res sont ceux employés en sus de ce cadre, 
lorsque les circonstances l'exigent. 

Les uns et les autres sont nommés par no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de la guerre. 

3. Le cadre des agens entretenus est eom^ 
posé comme ci-après, savoir : 

Dîreclaurs de première classé. . . . ê ) 
idrm de seconde classe .... 8 > aS 
Jdem ^ de iroi»iènie classe .... 9 J 

Agens comptables |65 

Dommis de première classe 20 \ 

Idem de seconde classe ao > 70 

Idem de troisième classe 3o ) 

Elevés 10 



4. Aux armées, le personnel du service 
des subsistances sera formé, 

!• Vit% agens entretenus qui seront déta- 
chés du service de Tiotérieur, pour exercer 
aux armées l'emploi dont ils seront titulaires, 
ou pour y servir comme auxiliaires dans un 
emploi supérieur; 
.2" Et en cas d'insuffisance, d'ag^ns auxi- 
liaires. 

Lorsqu'un directeur entretenu sera dési- 
gné pour diriger en chef le service des sub- 
sistances de nos armées, il prendra le titre 
de directeur en chef. Ce titre cessera avec les 
fonctions qui y sont attachées. 

5. Les agens entretenus qui auront été em- 
ployés aux armées, soit dans l'emploi dont ils 
sont titulaires, soit dans un emploi supérieur, 
reprendront après la guerre l'emploi qu'ils 
occupaient ou la position qu'ils avaient dans 
l'intérieur. 

6. Lorsque la première formation aura été 
arrêtée par notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre, les deux tiers des emplois de 
directeurs, d'agens comptables et de cominif 
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àt première et de seconde classe , qui vien- 
dront à vaquer dans le cadre des a^ens en- 
tretenus, seront donnés au choix dans 
l'ordre iiiérarchique des emplob. 

Néanmoins, les commis de première classe 
concourront avec les agens comptables pour 
les emplois de directeur. 

L'autre tiers des vacances dans les mêmes 
emplois de directeurs , agens comptables et 
commis de première et de seconde classe^ se- 
ra réservé, 

1* Aux agens auxiliaires en activité de 
service ; 

a* Aux anciens employés , soit de Tinté- 
rieur, soit des armées, âgés de moios de qua» 
rante-cinq ans, pour les emplois de directeurs 
et d'agens comptables , et de moins de trente 
ans pour les autres emplois. 

Les vacances dans l'emploi de commis de 
troisième classeseront réservés à l'avancement 
des élèves. 

7. Les directeurs et agens des subsistances 
sont chargés, sous la surveillance et sous les 
ordres immédiats des membres de l'intendance 
militaire, de la direction, de la gestion et de 
l'exécution du service. 

Ils sont soumis à \outes les règles de la dis- 
cipline militaire 'envers les membres de l'in- 
tendance militaire et envers leurs chefs im- 
médiats dans l'ordre hiérarchique des em- 
plois. 

8. Les agens entretenus et auxiliaires 
auront un uniforme dont la couleur, la forme 
et les distinctions seront déterminées par 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre; 
ils ne pourront le porter que lorsqu ils se- 
ront pourvus de lettres de service. 

9. Un règlement arrêté par notre minis- 
tre secrétaire d'Etat de la guerre détermi- 
nera: 

i<» Les fonctions et attributions des agens 
du service des subsistances, tant dans l'inté- 
rieur qu'aux armées; 

a» Les règles de police et de subordina- 
tion; 
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3* Les règles de travail à suivre, loit pour 
l'avancement, soit ponr l'admission dans le 
cadre des agens entreteiiDS. 

10. La solde des agens entretenus et auxi- 
liaires est fixée par le tarif joint à la préseoli 
ordonnance. 

Notre ministre secrétaire d^tat de h 
guerre déterminera, en raison des localitâ 
et des circonstances dn service , les modifict- 
tions que la solde sur le pied de paix dem 
éprouver pour les agens employés àtau les 
divisions militaires «t places de l'intérieur. 

Les agens entretenus qui ne seront pu 
pourvus de lettres de services recevront U 
moitié de la solde attribuée à leur emploi sur 
le pied de paix. 

1 1. Les agens entretenus et auxiliaires sup- 
porteront sur leur traitement les retenues 
prescrites par l'ordonnance du aS novembre 
X 821. Les uns et les autres auront droit à une 
pension sur le produit de ces retenues, sux 
termes de ladite ordonnance et des dédsions 
royales des i3 février et 4 septembre i8ia, 
i3 août i8a3 et 4 mars 1824- 

La retenue de deux pour cent que les em- 
ployés temporaires des subsistances suppor- 
taient aux armées pour la dotation des inva- 
lides de la guerre cessera d'être exercée i 
compter du x*' juillet i8a5. 

la. Les agens auxiliaires actuellement 
employés, ou qui seront nommés par la suite, 
auront droit, lorsqu'ils seront licenciés et 
qu'ils justifieront de dix ans de services effec- 
tifs dans l'administration de la guerre su 
compte direct du Gouvernement, à un tni- 
tement temporaire, dont la quotité et la do- 
rée seront ultérieurement déterminées. 

i3. Les emplois d'inspecteurs généraux et 
particuliers créés par l'ordonnance du 3o jan- 
vier 182 c sont supprimés. Ceux des titulaires 
de ces emplois qui ne seront pas compris 
dans la nouvelle organisation sont admuà 
faire valoir leues droits à une pension, aui 
termes de l'ordonnance du a 8 novembre 
182c. 

x4. Notre minbtre de la guerre est char- 
gé, etc. 
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8 isr Fr. al jvm ilaS. — Ordoiinanec 4a Roi 
qui rëroqae l'anloriiatios donnée , par l'or- 
donnance royale da 97 octobre iSis* à one 
disposition de l'article i3 des statuli de la 
compagnie d^assnrancei matoellei de Lyon. 
(8, Bull. 45, n» loai.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Tu l'ordonnance du 37 octobre 18(9 por- 
tant approbation des statuts de la compagnie 
d'assurances mutuelles établie à Lyon contre 
l'incendie ; 

Yu deux délibérations du conseil d'admi- 
nistration de ladite compagnie, prises en date 
des 6 avril 18114 et lo février i8a5 , et en 
exécution d'un vote du conseil général de la 
société, du 3o janvier 18^4. 

Le tout ayant pour but de demander la 
suppression de la faculté d'associer les loca- 
taires aux effets de l'assurance mutuelle con- 
tractée par le propriétaire de la maison 
qu'ils habitent, laquelle faculté est admise en 
ces termes par le (kraiar Alinéa de l'arlide i ^ 
des statuts : « Tout locataire principal ou par- 
« ticulier en état de justifier par une décla- 
« ration de son propriétaire inscrite sur un 
« registre â ce destioé, et signée par le pro- 
« priétaire et le conseil d'administration, qu'il 
«« concourt avec son propriétaire aux frais do. 
•( l'assurance mutuelle pour la maison qu'il 
« habite ou dont le bail lui a été passé, est af- 
« franchi de toute responsabilité à l'égard de 
« la compagnie pour raison de l'incendie sur- 
« venu dans lesails lieux ; » 

Sur quoi W société remontre que, bien 
ou'à ses commencemens elle ait sollicité cette 
taculté, elle a reconnu qu'il n'en résultait 
aucun avantage, et qu'au contraire certains 
abus et dommages en dérivaient; 

Encooséquence de quoi elle demande l'au- 
torisation de considérer la disposition ci-des- 
sus comme non avenue , pour l'avenir seule- 
ment, sauf à la remplacer , s'il était Jugé eaU" 
pédient, par un autre mode d'exécution; 

Ginsidérant que ce nouveau mode proposé 
ne pourrait se concilier avec les règles qui 
distinguent les assurances à ^rime des mu- 
tuelles ; 

Mais que la renonciation pnre et simple à 
un usage que la société avait jugé utile dans 
son seul intérêt, mais qu'elle trouve à charge, 
est sans difficulté, puisqu'elle ne blesse aucun 
droit naturel, et que les droits acquis seront 
conservés; 

Notre GonseiM'Etat entendu , 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
fuit: 

Art. i«'. L'autorisation donnée par Tor* 
donnance royale du 27 octobre 18x9 au dsr^ 



nier alinéa, ci-dessus tranicrif, de Partick i3 
des statuts do la compagnie d'assurances mu« 
tuelles de Lyon, contenant faculté de confon- 
dre dans l'asêurance du propriétaire la res- 
5ons4>ilité du locataire, est révoquée, à partir 
e 14 promulgation de la présente ordon- 
nance, pour les assBrances qui seront con- 
tractées à l'avenir, e|sans préjudice des droits 
acquis. 

a. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé, ete. ^ 

8 jur» t8a5 = Pr. 11 janviba i8a6- — Ordoa- 
naitce dn Roi qui autorise la formation , dans 
le 4éparlement de la Ordme , d*ane scaonde 
école eccléJastiqne , qoi sera placée è la 
Mu|le-ChAlançon(i>.(8, Ball.71, n« a456.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au dénartemeot des affaires eccléiias- 
tiquet et de Vinstruotion publique; 

Yn la demande oue nous a faito l'évéque 
iff yalencfii, d^aiitnntWBne sonnnda école ec- 
clésiastique dans le département de la Drdme; 

Yu l'avis du préfet de la Drôme, et celui 
du conseil royal de l'instruction publique, du 
i«r mars i8aS; 

Vu l'article 6 de l'ordonnance du 5 octràre 
1814; 

Notre Conseil-d'Btat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art i«». L'évéque de Valence est autorisé 
à fonder, dans le département de la Drdme, 
une seeoade école ecclésiastique, qui sers 
placée à la Motle-Cbalançon, à la charge dese 
conformer aux lois et ordonnances concer- 
nant ces établissemeps. 

a. L'évéque de Valence est autorisé à ac- 
cepter la promesse de donation à lui faite et 
à ses a ucec sseu r a, par le sieur Antoine De- 
roux , suivant acte sous seing privé, du 4 
mars 1825, de tous les bâtimens, cours et jar- 
dins situés à la Motte-Chalaoçon , pour être 
employés audit établissement, aux. charges, 
clauses et conditions exprimées eu ladite offre 
de donation, dont H sera passé acte public 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique est chargé » etc. 



8 = Pr. a4 JUîn iSaS. — Ordonnance da Roi 
qoi autorise la commune de Mena - Famille 
(fsire) k prendre le nom de Bonne — Famille. 
(8, Bull. 64, n*" foia.) 



8 sut» 1825. — Ordonnances d a Roi qui aotorî- 
seat l'acceptation df dons et legs faits aux fa- 
briques et séminaires de diverses commoBef. 
(8, Ball.96,n»'3i84à32ia.) 



(1) /!»/. Aotas sut \m 



das S ùtêÊÎkf i9i4 et iS }wm iM. 



CHAaLBS X. — DU S AU l3 JUIN i8a5. 



• Juin ilaS. — Qr4dnoaiices en Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et iegt faits aux 
faWiqnes *t dcsservans de diverses commu- 
nes. (8, ^uU. 97 , n"* 3)3a à daS4 > 



da Roi qui accorde une pension à U dame 
Tcuve Bucbère. (8 , Bull. 4$ bis , n* 8.) 



8 juur aœ Fr. lî juilut i8a5. — Ordonnance 
4a ftui qui «ccordf une ptntion k la dame 
venTc Bataille. (8 , Bull. 46 6i>, n<* 3.) 



mm 1825. — Ordonnance do Bei qui accpr^e 
nne prolongation da brevet d'invention dé- 
livré an sieur Rabier. (8, Bull. 44t n* ioi3 ) 



• MVïif 1825. — Ordonnance du Roi qui réunit ta 
commune de Timonl au canton de Buchy. (8, 
Bail. 45.) 

8 JUIN 182S. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation 4e dons et legs faits aux 
communes de Boogey, de Cherencey-Ie-Rous- 
^ de Basentin,é&Cussy,de Cbalèze, d'Azas, 
éé C«««er et de Grawihei ; eox pauvres de 
<aiiit]||«rlfn-i«-8a^i4«ar, de Rignae, d'An- 
luit, de MM»ec* de Marciae, 4e P*y, dV)r- 
léans, de Pr^venchères» d'H«r>ies el 4e Ho«- 
Hergies, aux hospices de Bourg Sain!- An- 
dëol, de Tarjiséoo, de le Ciolal, de Ponl«r- 
lîer, de Sainl-Vallîer, de Beaocaire, de Lunc- 
viH«, de Valencifo^es et de Noyon, et aux 
frVe9 4e ia dectrine cbr^ticnne «Le cel4e dcr* 
«ière v^ie; aux pauvre» de Çëlan, de Les- 
cei^d, 4e Lyon, de Sagy, 4e Lamastre de Ver- 
noax, de Saint-Félix, de Châteauneuf^ de $t- 
Barlhélemy-le-Pio, de Péiénas, de Briquebec 
et de ftécfairoort; aux hospices de Lyon, de 
Ségaret,dePéiénaf, de Fougères» d'Orléans, 
de |leiiases< 4« Cbâtemi-Gonlier; aux pau- 
vres de Coinmercy, de Boulay* de Chaussant, 
de Çaint-Sorlin, 4e Saint-André'lfi-C&te, de 
Sîvier, de Saiote-Catherine-sur-Riverie, de 
Saînt-Didier-sous-Riverie, d'Autun , de Ve- 
zoal et de €«stel; aux hospices de La^gie, 
d*Orthes, de Colmar d'Abbevitie, de Moissac, 
de Toulon et de Saint-Tropez. (8, Bull. 54, 
55, 57.) 

3 jmir iJaS. — Ordonnance du Roi qui aotorise 
rinsrrSptio'n de 91 Deosioos civiles et militaires. 
(8,Bull. 46*w»n* «.) 



JUIN i8a5. — Ordonnances Up Roi qVii acçfu" 
dent des pensions de retraite à ^es militaires, 
des pensions à des veuves de militaires, et de* 
secours à des orphelins de miKfaires. (8, Bull. 
4« bis, n»» 2, 4, 5, 6, 7.) 



II JUIN 1825— •Lettres-patentes portant instita- 
tion d'un titre de pairie en faveur de M. le 
conle Hêpf. (8. Bu4. 74, «^ a54o.) 



12 JUIN i8aS. — Ordonnance do Roi portant 
convocation des conseils généraux et des con- 
seils d'arrondissement. (8, Bull, n^ 3014*) 



19 zpfr. 94 iViM 182$. -^ ProcIan^tioM da 
Roi qui ordonnent If clôture de la sesaioa 4|e 
18,25 de la Chambre des pay-s el 4e la CbAi|i- 
|)re des députés. (8 , Bull. 44, n** loio.) 

i3 ?:; Pr. fS j9Uf 182t. — Loi rdali«« à la fi- 
xaiian d« ^dgct dfff ddpenees e| 4ca yeneH^ 
de 1826 (I). (8 , Bull. 4a, n" 963.) 

f^oy. lois dea.4 #ovt 1824, «t € iwuMT 
1826. 

Charles, ele. 

TiTu I^'. Crédits voté« f Ojir rexercice i^t^ 

§ 1**^. Budget de la dette consolidée. 

Art. 1*'. Les dépenses 4e U delt« çqqim»!^ 
4ée fX 4^ r^mprtissemept &oot |i:iéçs^ pour 
r^j^erclcje i8»Ç, à U «oimue 4^ 4^^ fn^ 
f|,uaraate-up xaillioos ciuq cent «luaUe- vin^ 
çiuq mille sept cent quatre- vin||L-çinq irf^i^ 
( 24i,$85,785 fr. }, conf^mément ^ l'état J^ 
ci-annexé. 

% II. Fixadon des dépenses générales du service. 

a. Des cré4it« C4mt ouv«rtf |usqu'i «#«« 
eurrencjB de a^x cei^t s;o»]Laiite^4«u2e iuBtiod» 
neuf cent dix-bui| oii^ULe sept içeat quatoi^n» 
francs (672,918,714 fr. )» poiir les 4cipiBn- 
ses eçuèrales du ftervice de i'ei;«rG^e 18»^ , 
coniormément à l'état B, applicables^ sa* 
voir: 

Aux dépenses ^énéri^ef • • • 5^7,»i69^09' 
Aux ^ais de régie, d'exploi- 
tation, deper^ption etnott- 
'valeurs it& contributions di> 
rectes et indirectes et desTO- 
venus de l'état, ci. 2^,356^^4 



(i) Présentation ^ la Chambre des dépatés 1^ 
1$ février (Mon. du 17); rapport de M Fouquier 
J|«ong, pour les recettes, le 27 avril (Mon. du 28); 
mpport de M. Carrelet de Loîsy , pour les dé- 
penses , le 27 avril (Mon. do 28) ; discussion gé- 
Bémle , les 4 et S mai (Mon. des 5, 6 et 7 mai) ; 
4S«cM«io«ptr arlieks, les), io, n , la, t3, 
f < , i5 , 16, 17 I i« «« i9 "»» CMo«. dfi 10, 



II, la^ j3, i4t )5« 16, 17, j8, 1.9, 20 At 
ai mai); ado|)tian le 19 mai (Mon. du a')» 

PrésenMttion à la Chandtce des pairs , le 20 
j^iai (Mon. du 22 mu) ; ritpport de M. Ie4«uc die 
Briisac le 7 juin (lK|on. d^ 10 j«in) ; discfMaiofk 
le 10 juin (Mon. des 11 et i4 juin) ; adoption 1^ 
10 juin (Mon. du i4)' 



i8o 



Aux remboursemens et resti- 
tutions à faire aux contri- 
buables sur les produits 
desdites contributions , ci 8,800,000 

Aux dépenses départementales 

et communales, ci. . . . Mémoire. 



CHARLES X. — l3 JUIN l»l5. 

de dessèchement autorisés par ta loi du 16 



Total ^gal. . 672,918,714 

TiTBX II. Impôts autorises poor l'exercice 1826. 

3. Continuera d'être faite, en 1826, con- 
formément aux lois existantes , la percep- 
tion, 

Des droits d'enregistrement , de timbre , 
de grefTe , d'hypothèque , de passeport et 
permis de port d*armes ; 

Des droits de douanes , y compris celui 
sur les sels ; 

Des contributions indirectes , des postes , 
des loteries , des monnaies et droits de ga- 
rantie ; 
Des taxes des brevets d'invention ; 
Des droits établis sur les journaux; 
Des droits de vérification des poids et me- 
sures ; 

Du dixième des billets d'entrée dans les 
spectacles ; 

Du prix des poudres, tel qu'il est fixé par 
la loi du 16 mars 18x9; 

D'un quart de la recette brute dans les 
lieux de réunion et de fêtes où l'on est ad- 
mb en payant, et d'un décime pour franc sur 
ceux de ces droits qui n'en sont point affran- 
chis , y compris les amendes et condamna- 
tions pécuniaires; 

Des contributions spéciales destinées à 
subvenir aux dépenses des bourses et cham- 
bres de commerce , ainsi oue des revenus 
spéciaux accordés auxdits etablissemens et 
aux etablissemens sanitaires ; 

Des droits établis pour les frais de visite 
chez les pharmaciens, droguistes et épiciers ; 
Des rétributions imposées , en vertu des 
arrêtés du Gouvernement du 3 floréal an 8 
(a3 avril 1800} et du 6 nivôse an ix (27 dé- 
cembre x8o2), sur les etablissemens d'eaux 
minérales , pour le traitement des médecins 
chargés par le Gouvernement de l'inspection 
de ces etablissemens ; 
Des redevances sur les mines ; 
Des diverses rétributions imposées en fa- 
yeur de l'Uni ver^i té sur les etablissemens 
particuliers d'iustrucûon et sur les élèves qui 
nréquenteot les écoles publiques ; 

Des taxes imposées, avec l'autorisation du 
Gouvernement, pour la conservation et la 
réparation des digues et autres ouvrages d'art 
intéressant les communautés de propriétaires 
ou d'habitans , et des taxes pour les travaux 



septembre 1807; 

Des droits de péage qui seraient établis , 
couformément à la loi du 4 mai 1802, pour 
concourir à la construction ou à la réparation 
des ponts , écluses ou ouvrages d'art à la 
charge de l'Etat , des départemens et des 
communes ; 

Des sommes réparties sur les IsraéKtes de 
chaque circonscription pour le traitement 
des rabbins et autres frais de leur culte. 

4. La contribution foncière, la contribu- 
tion personnelle et mobilière , les contribu- 
tions des portes et fenêtres et des patentes, 
seront perçues pour 18^6, en principal et 
centimes additionnels , conformément à Té- 
tât G ci-annexé. 

Le contingent de chaque département 
dans les contributions foncière, personnelle 
et mobilière, et des portes et fenêtres , est 
fixé aux sommes portées dans les états D , 
n*' I, a et 3, annexés à la présente loi. 

TiTRB III. Evaluation des recettes de l'e.^ercice 
1826. 

5. Le budget des recettes est évalué, pour 
l'exercice X826 , à la somme de neuf cent 
vingt-quatre millions quatre - vingt- quinze 
mille sept cent quatre francs (924,095,704 fr.), 
conformément à l'état E ci-annexé. 

Moyens de service. 

6. Le ministre des finances est autorisé à 
ï créer, pour le service de la trésorerie et les 
négociaUoDS avec la Banque de France , des 
bons royaux portant intérêt et payables à 
échéance fixe. 

Les bons royaux en circulation ne pour- 
ront excéder cent vingt-cinq millions. 

Dans le cas où cette somme serait iosnlli- 
sante pour les besoins du service, il y sen 
pourvu au moyen d'une émission supplémen- 
taire qui devra être autorisée par ordonnance 
du Roi , et dont il sera rendu compte à h 
plus prochaine session des Ghambres. 

Dispositions gene'rales. 

7. Toutes contributions directes ou indi- 
rectes , autres que celles autorisées par li 
présente loi , à quelque titre et sous quelque 
dénomination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdites, à peine, contrôles 
autorités qui les ordonneraient , contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et 
tarifs, et ceux qui en feraient le recoum- 
ment, d'être poursuivis comme concussioii- 
naires , sans préjudice de l'action en répé- 
tition , pendant trois années , contre toos 
receveurs , percepteurs ou individus qui au- 
raient fait la perceptioD , et saois que, pour 
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exercer cette aclion devant les tribunaux, il 
soit besoin d'une autorisation préalable. Il 
n'est pas néanmoins déroge à Texécution des 
articles 2i de la loi du 17 août 1822 et ao de 
la loi du 3i juillet i8ai, relatifs aux centi- 
mes facultatifs que les conseils généraux de 
département sont autorisés à voter pour les 
dépenses d'utilité départementale et pour les 
opérations cadastrales, et des articles 3x, Sg, 
4o, 41 , 42 et 43 de la loi du iS mai 1818 , 
relatifs aux dépenses ordinaires et extraor- 
dinaires des communes. 



i5 = Pf. a4 JUIN i8a5. — Loi relative aux en- 
trepôts des grains étrangers (i). (8, Bull. 44, 
n<* 1009.) 

Charles, etc. 

Article unique. A dater du !•' septembre 
prochain , l'entrepôt réel est substitué à Ten- 
trepôt fictif pour les grains étrangers, dans 
les ports et villes frontières où la faculté de les 
entreposer est accordée par les lois. 

A dater de la même époque , tous' les 
firains étrangers existant dans les entrepôts 
fictifs seront mis en entrepôt réel. 

Toutes dispositions contraires à la présente 
loi sont abrogées (2). 



iS JUIN i8a5. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de nataratité 
au fiienr Raoscii. (8 , Bull. 79 , n** 3737.)] 



i5 jtriK = Pr. i3 juillet i8a5. — Ordonnance 
du Roi qui accorde une pension an sieur 
Goineau , ancien juge au ci - devant tribunal 
criminel du département de la Hâote-Yienne. 
(8, Bull. 46^15, n^'g.) 



i5 JUIN 1825. — Ordonnances da Roi qui accor' 
denfr des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Lemaire et Roche - Brunet. (8, 
Bull. 97, n»*3225 et 3226.) 



i5 JUIN 1825. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'accceptation de dons et legs faits aa 
diocèse de Langres; à la commune de Soyers ; 
aux prêtres âgés et infirmes de Tarrondisse- 
ment d*Oléron , aux fabriques de diverses 
commanrs. (8, Bull. 97 , n*** SaSS à 3358.) 



i5 JUIN iSaS. — Ordonnance da Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Casaroli (Pierre-Isidore). (8 , Bull. 
O. 87, «• a245.) 



1 5 JUIN 1 825 . — Ordonnances du Roi qui admettent 
à établir l<nr domicile en France les sieurs 
Alkins, Andrès, Caswel,Daw, Drosié, Elliot, 
Garcia, Harris, Aerbts, Mallinotki, Merckie', 
Oakleys, Plunkett, Scheider et Stolz. (8, Bull. 
45,nNo24.) 

i5 JUIN i8a5. — Ordonnance qui autorise Tac- 
ceplalion d*une donation faite à la commune 
de Caestre. (8, Bull. 5 7 ) 



(i) Présentation à la Chambre des députés, 
l« 39 avril (Mon. du 3o avril) : rapport de 
M. Lastonrs le 4 mai (Mon. des 5^et 8 mal); 
diiCQssiun le 7 mai (Mon. des 8 et 9 mai); 
adoption le 7 mai (Mon. du 9 mai). 

Présentation il la Chambre des pairs , le 1 3 
mai (Mon. du 17 mai) ; rapport de M. le baron 
Portai, le aï mai (Mon. du 8 juin); discussion 
le 9 juin (Mon. du 11 juin); adoption le 9 juin 
(Mon. du II juin). 

(a) On entend par entntp6i fictif la faculté ac- 
cordée aux particuliers de garder leurs marchan- 
dises dans leurs propres magasins , avec soumis • 
sien de les représenter en roémrs espèces et 
quanlite's , à toute réquisition , et de n'en dis- 
poser qu'après avoir acqnillé les droits : Ventre- 
pàt rétl est au contraire le dépôt effectif des 
ntarchandîses dans \t$ magasins et sous la clé de 
'a douane. 

En règle {générale , on ne doit admettre en en- 
trepôt fictif que les marchandises dont l'entrée 
est permise moyennant certains droits; toutes les 
marchandises prohibées doivent être placées en 
entrepôt réel ; voy. arrêté du 6 messidor an io« 
ordonnances du 10 septembre 1817 et du 9 jan- 
vier 1818; en conséquence, l'entrée des blés 
cirangers étant prohibée depuis plusieurs années, 
<;'«^lai( par. tolérance qu'ils n'étaient pas assnjétTs 
« l'entrepôt réel 



Dans le projet de loi , on lisait la disposition 
suivante : 

« Cet entrepôt demeure assajéti \ toutes les 
« conditions déterminées par l'article 14 de 1* * 
«• loi do 37 juillet i8aa. » 

Elle a été supprimée, par le motif que, Parti- 
cle 14 de la loi do 27 juillet 1822 contenant des 
dispositions qui ne sont applicables qu'à l'entre- 
pôt Cctif, on aurait pu penser qu'en maintenant 
ces dispositions, la loi autorisait implicitement 
cette espèce d'entrepôt. 

D'ailleurs , M. de Lastonrs , rapporteur de U 
commission de la Chambre des députés, a fait 
remarquer que \t% amendes prononcées par 
l'article i4 de la loi du 27 juillet 182a (To/. 
cet article) , contre les entrepositaires qui ont 
soustrait des grains en entrepôt fictif, ne 
peuvent être infligées à ceux qui rioleraient 
l'entrepôt réel. « Dans ce dernier cas, a-t-il 
« dit, la soustraction serait un crime , puis- 
« qu'elle ne pourrait avoir lien que par le bris 
« des portes et serrures, ou bien à l'aide de faus- 
« %tt clefs; » aussi les lois sur les douanes ne pro- 
noncent-elles aucune peine pour des cas pareils, 
qui sont prévus par le Code pénal. Quant anx 
déchets, il ne peut y en avoir de fraudolenz , 
puisqu'aucune opération n*est permise dans un 
magasin soumis à l'entrepôt réel qu'en présence 
des préposés de la douane , porteurs de la clef 
pour oavrir et refermer le magasin. >> 



l83 

r i8*' , 

âtût ael lettre* de dëclaration àe nalaralltë 
aax sieors fiansa et de Boroet. ( t, Bail. 5a , 
n* t^Sa et i483.) 
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]5 jum i8a5. — Ordonnance da Roi qui accorde 
des pentiom de rcireile à des tnîtitiiret. et des 
mumom ^ des rtmrtt de nUitâirei. (8,Blill. 46 
lis, n*' 10, II, II, i3, i4) 



19 = Pr. a8 JUIN i8a5. "— Ordonnance da Roi 
^ détermint lc« bases des cautionnement en 
renies foolrnlt an Trésor r»fil. (t , Bull. iS , 
a* i«aa.) 

Ckftrles , etc. 

Sur ce qu'il nous a été exposé qu'il existe 
à notre Trésor royal un assez grand nombre 
de cantiomemens en rentes cinq (tour cent 
orasolidés qui ont été fournis en vtertu des 
lois , arrêtés on réglemens qui tes ont auto- 
risés ou prescrits ; 

Et que ces mêmes lois, 'arrêtés ou ré- 
l^enens, mettent notre Trésor royal dans 
le cas d*en recevoir jonmelleAtent de non- 
"team; 

Youlant régler d'une manière uniforme 
pour tous les bases d'après lest^uelles les 
cautionnemens devront être fournis dans les 
diverses natures de rentes aetuellcment exis- 
tantes; 

Considérant que la fixation des cautionne- 
mens en rentes cinq pour cent consolidés a 
toujours été faite en vue de la valeur desdi- 
tns rentes, et qu'aux termes de la loi du i«' 
mai dernier, sur la dette publique et l'amor- 
•ttHement, les rentes en trois pour cent à 
sbixaote-quioze francs et celles en quatre et 
demi pour cent à cent francs représentent 
identiquement la même valeur que les rentes 
en cinq pour cent à cent francs; 

ënr te rapport de notre ministre secrétaire 
âttàt dès finances, 

Hbus avons ordonné et ordonnons ce qui 
«nit: 

JLrt. I**. Let inscriptions de rentes en trois 
pour cent ou en quatre et demi qui {>rovien- 
dront de la conversion des inscriptions de 
V rentes en cinq pour cent affectées à des can- 
tiennemens envers le Trésor royal ou les 
administrations pnbliqiics , remplaceront les 
èautionoemens primitus , sans que les cau- 
fiôfis puissent être tenues de compléter la 
sbmme en rentes précédemment affectées. 

ji.. A l*égard de tous les cautionnemens à 
ffonmir à l'avenir en renies , ils seront , à la 
Volonté de ceux qui y sont tenus, réalisés « 
soit en rentes en cinq pour cent* SQit 
in rentes en quatre et demi au pair » ou en 



rtntca an trois pMr ecnt à MÎstBtB-qMaa 
francs. 

3. Notre ministre des finances est dur- 
géyCtc 



20 juin i8a5. — Circulaire de M. le ministre 
des finances, à MM. les préfets , renfenntat 
rèxamen et la solntioo de diverses qaestioas 
qui ont été svttmises k son exeellenee, it» 
Texécntion de la toi d'ii%deniai«é, éa 27 a^ 
i8a5, et de TordonnMce da 1^' m^i amvail. 

M. le préfet, depuis ma circulaire dn 5 de 
ce mois , de non? eUes ânestions m'ont éti 
adressées sur rexécntkmoe l'ordonnaiice da 
I*' mai i8a5. 



Actes de nbtoriété. 

Relativement aux actes de notoriété, oa 
a demandé si les Héritiers ou iu^ant-eoMfe 
de l'ancien propriétaire dépossédé aevaie^,t 
être astreints à produire un acte de notoriété 
constatant son identité, s'ils devaient, en 
outre , prouver eux-mAnes leur identité pv 
un mete semhlàhle. 

Dans tons les cas, l'identité de l'ancieB 
propriétaire qui réclame doit être coostatée 
"par un acte de notoriété (article 6 dé Tordos- 
nance), mais on n'a pas pensé qu'il dût en être 
de même , lorsque, l'ancien propriétaire ne is 
présentant point, sa snocessioa est rédasMe 
par des héritiers naturels ou substitaés; dsas 
ce cas, l'identité de l'ancien propriétaire 
et des réclamans parait devoir être su^fisas- 
ment prouvée par la série d'a^ea que les «- 
tides 8, 9 et 10 de l'ordonnance précitée lei 
assnjétissent à produire pour rétâbliaàemeiit 
de leurs droits respectif^. 

S'il arrivait, toutefois, que l'identité fa 
réclamant ne fût pas démontrée , MM. les pré- 
fets devraient exiger telle pièce qu'ils jmf- 
ruent nécessaire pour la constater. 

Il en sera de même lorsque fidentité ée 
l'ancien |>ropriétaire décédé, aux ifarcâts ja- 
quel un individu se présentera po«r rédastf 
l'indemnité, ne sera pas constante. 

On a demandé encore si , lorsque plusievt 
héritiers naturels du l'ancien propi iétaire do- 
miciliés dans divers départemens forment vm 
demande collective, et qu'ils ont àfmrmru 
acte de notoriété constatant leur'idenUU^ 
devra se borner à/airelétahlir cet ac^ ds» 
le domicile de chacun d'eux, ou s'il devn 
l'être dans chacun des cantonside la situaUê» 
des biens» 

L'article 7 de l'ordonnance a réponde à 
cette question: l'acte de notoriété dont B 
prescrit la production peut être indiffère»- 
toent dressé par le inge-de-paix de la «tw- 
Vion des biens ou par celui au ooaiicileec 



l'aafiita pn>priétûr« dépotsédé; dès lors, 
puisque 1 OB eu Tautre éoctsiMigistraU peut 
mdifttiactement dresser Taete eousUtaot Ti- 
deotit^ du réclamant a? ec l'aDcien proprié- 
Uire dépossédé, chaque héritier peut laire 
coostater soq identité par le juge-de-paia de 
tOQ dofflieile, et s'affraacbir aiasi de la né- 
oeisité de procéder à ua acte de notoriété 
daas ehacun des cantoss de la situation des 
biens. 

Les actes de notoriété dressés par lesiuges- 
depaix doivent-ils toujours être homologués 
par Iç tribunal de V Arrondissement ? 

Cette formalité n'est pas nécessaire quand 
l'acte de notoriété est dressé pqnr eonstaUr 
l'identité dç l'ancien propriétaire, puisque 
l'article *] de l'ordonnance dn i*' mai n'en a 
rien dit. 

Je vovs ferai seulement obsenrer ifoe si 
l'acte est délivré par k juge^de^paix de la 
situation des biens à un bsbitant qui rècU- 
mrait l'indeiiinité , on peut se dispenser 
d'exiger la légalisation de la signature de 
ce magistrat par le président du tribunal de 
première instanee; nais cette légalisation 
devient essentieUe si l'acte a été dressé par 
le iugi»>de paix du domicile d'un ayant-droit 
aabiunt un autre département Dans ce der- 
nier cas » l'administration, qui doit connaî- 
tre de la demande en indemnité, ne peut , 
en effet, apprécier autremeot la vérité de la 
signature. 

Il conneat encolredehimArc^uer que, si 
faete est délivré en brevet, la signature du 
jogMe^palx doit être légalisée pat* le président 
du tribunal de l'arrondissement. & il est , au 
contraire, dressé en minute, c'est la signature 

I ta grefler oui en délivre une expédition , 
<{ae le présiaent dn tribunal doit légaliser. 
Lorsqu'il ne s'agît que de constater l'j- 

I dentité de l'ancien propriétaire, conformé- 
ment i l'article 7 de l'ordonnance du i"mai, 
les actes de notoriété demeurent assujétis 
aox formalités ordinaires. 

, L'acte de notoriété/ait devant lejuge-de- 

, paix, et son expédition, peuvent-ils être dé- 
Uvrés sur papier libre , et dispensés du timbre 
et de l'enregistrement ? 

Ils doivent être dressés sur papier timbré 
et soumis à l'enregistrement, comme les au- 
tres actes publics fX authentiquas dont les 
copies ou les extraits sont exigés a l'appui des 
demandes en indemnité. L'article 61 de l'or- 
donnance , fondé sur la loi du a6 frimaire en 
^f n'est applicable qu'aux actes sous seing 
privé. 

Actes de décès et de ■âîismcés. 

■ Un acte de décès et de uaissanee peut -il 

être suppléé pur la mention qui en serait fait^ 

I àans un étutre acte de l'état ciwU , ou par 



ao JaiV ilaS. 1^ 

l'extrait qui. en serait relaté têxtwdlemeat 
dans un acte notarié ? 

La simple mention d*un décès bu d'une 
naissance faite dans un antre acte de l'état 
eivil\)e saurait suppléera l'acte constatant 
ce décès ou eette naissance. 

Quant k l'extrait qui en serait relaté tex- 
tuellentent dans no acte notarié « il peut , 
lorsqu'on rapporte une expédition en foroM 
de ce dernier acte, servir à prouver un de» 
eè^ ou une tiilssaneo. 

Amendes ««eonrees poet défaut d*enreftistte- 
méat et de timbre dans les ddlsis Aétermials 
par les lois. _ 

On m^a représenté que, parmi les titres 
et pièces que se trouvaient dans la néces- 
sité de produire les prétendaot-droit à Pin- 
dcmnité pour justifier de leurs quaKtéSy 
de leurs droits, ou de leur rentrée en la 
possession de leora biens confisqués , il y 
9iV9\i des déclarations , dei testamens , des 
donations, des partages et autres actes de 
famille- qui n'avaient été ni timbrés ni 'enre- 
gistrés dans les délais déterminés par tes lots 
des i3 brumaire, %i frimaire an y, et autres 
postérieures. 

'L'article 61 de rordeimanoe dn t** mai 
ne peut exempter ces divers actes de la dotl- 
ble formalité du timbre «t de l'eiirégistre- 
ment. 

Ils doivent dotic jr être sOiimis liétïessairo- 
nent avant d'être |>h>duits k l'appui d'une de- 
mande on Indemnité. 

Mais pourront-ils être timbrés ou enregistrés 
aujourdfhui sans qu'on exige le double droit 
et l'amende qui sont encourus pour contra- 
ventions aux lois sur le timbre et l'enregistre- 
ment des actes privés ? 

Si le double droit ou l'ameuile sont en- 
courus , iHâudra que les parties [es acquit- 
tent CD même t^iups que le droit umple de 
limbrfl et d'eoroijiAirefneni ;*i elles se croient 
foudres à réclamer la déclmrgc , dlcs de- 
vront âC potiryujr, dans la forme ordio^ire, 
devâTiT le ministre des OnaDceii et difTérer 
la présentation de l'acte â rcnregiitremeitt 
jusqu'à la déci&ioo. 

Crésncitrt. 

De ce que les créanciers peuvent exerèar 
tous les droits et actions de leurs déoiteurs 
est née la question de savoir si l'on devait 
instruire immédiatement la demande faite 
devant un préfet , indépendamment de l'oppo- 
sitionformée au ministère des finances, par 
un créancier qui , dans la crainte de voir un 
ttjrant droH négliger sa réclamation, se met en 
son lieu et place , ou si, au mojron de ce que 
eette demande met lé créancier en demeure 
éontre la prescription , 9^ devait attendre, 
pour y donner suipe, V^expiration du délai ac- 
cordé à Vs^êKt-éroii , ca qfui Itérait , de ut 



i34 



CHARLES X. — ao JUIK i^aS. 



part, la preuve de sa renonciation au bénéfice 
de la loi. 

Il ne faut pas, sans doute, que la négli- 
gence qu^apporterait un ayant-droit à récla- 
mer Tindemnité qui lui serait due puisse 
jamais préjudicier à son créancier. Celui-ci, 
cependant , ne saurait se subroger immédia- 
tement au lieu et place de son débiteur, 
(iu*autant qu'il serait autorisé par lui ou par 
justice. 

Il est donc indispensable qu'un créancier 
justifie du consentement ou de l'abandon 
qui lui aurait été fait, par son débiteur, de 
spn droit à l'indemnité, ou qu'il rapporte un 
jugement qui l'autoriserait à en poursuivre 
la liquidation au nom de ce même débiteur. 

Autrement , l'instruction de sa demande 
doit demeurer suspendue. 

Copie des bordereaux d'indemoîlé. 

Pour rcxécution de Tarticle 34 de Tor- 
donnancedu 1" mai, on a demandé si le 
préfet était tenu de faire dresser , dans ses 
bureaux, la copie du bordereau d'indemnité 
qu'il doit donner aux réclamans, ou s'il pou- 
vait leur délivrer, pour servir de copie j l'un 
des doubles de ce bordereau fournis par le di- 
recteur des domaines, et, dans ce cas, si les 
réclamans devaient rétablir ce double à la 
préfecture, en transmettant leurs observa- 
tions. 

Il n'a été exigé une double expédition du 
bordereau qu'a fin d'éviter â MM. les pré- 
fets le soin d'en faire faire des copies pour 
les rétïlamans , et afin de les mettre en me- 
sure d'en conserver toujours une dans leurs 
archives ; car j'observe c|ue les deux copies 
ne doivent pas être jointes à l'avis qui me 
sera adressé; il suffira de m'en transmettre 
une seule. 

Cette explication suppose que lesréclamans 
auront été invités à rétablir la copie qui leur 
aura été communiquée. Cependant, lorsqu'il 
y aura plusieurs ayant-droit à la liquidation 
de l'indemnité due au même propriétaire, et 

Su'ils ne se seront pas réunis pour réclamer, 
faudra bien que MM. les préfets fassent 
feire une copie du bordereau général qui 
aura servi de base au bordereau particulier 
dressé sur la réclamation de la partie , et qui 
t'y trouvera relaté, puisque ce bordereau 
général doit être discuté par tous ceux qui 
y ontiotérét , et qu'il détermine la quotité des 
répétitions de chacun. 

DéclaraUon de rachat des biens confisques et 
vendus. 

Il parait que l'intention et le sens de l'ar- 
ticle 6 de l'ordonuance n'ont pas été partout 
complètement saisis. Toute demande en in- 
demnité doit contenir la déclaration que le 
réclamant ett ou n'est pat rentré , depuis la 
vente ^rni la pottçttim de set biens. 



Cette règle est absolue, et ne peut souf- 
frir aucune exception. Il en résulte qu'il ne 
doit être procédé à l'examen d'aucane de- 
mande, et, par conséquent, à la liquidation 
d'aucune réclamation, tant qu'un préten- 
dant-droit n'a pas satisfait à i obligation qd 
lui est imposée de déclarer qu'il est ou n'est 
pas rentré, depuisla vente, en la possession de 
ses biens, et de donner toutes les indications 
voulues par les articles 1 3, 14 et x 5 de l'or- 
donnance. 

Déductions. 

L'indemnité doit être liquidée après dédo^ 
tion des dettes pavées à la décharge du pro- 
priétaire dépossédé. 

Doit- on comprendre la disposition de la loi 
en ce sens que les rentes qui étaient dues par 
d'anciens propriétaires à des établissemensrc 
ligieux supprimés, et qui ont été déclarées 
éteintes par confusion , en vertu des lois de 
confiscation , devront être déduites des som- 
mes à allouer, pour indemnité, à ces anciens 
propriétaires ? 

Il n'y a aucun doute que la valeur de ces 
rentes doit être déduite^ puisque c'est une 
charge qui se trouve anéantie au profit de 
l'ancien propriétaire par le fait de l'Etat, et 
qu'on ne voit pas de différence entre une 
rente ainsi éteinte et une dette payée. 

Demandes signifiées par huissier. 

Des porteurs de procurations se sont ser- 
vis du ministère d'un huissier pour faire no- 
tifier à l'un de MM. les préfeU la réquisi- 
tion de faire opérer au profit de leur eon- 
mettant , et dans le plus bref délai possible, 
la liquidation des indemnités auxquelles ces 
derniers ont droit par suite de la vente de 
leurs biens. Celte réquisition a été notifiée 
aux fins qu'il n'en prétendit cause d'ieno- 
rance. ® 

Cette démarche a provoqué la question de 
savoir si une semblable réquisition pouvait 
être admise. 

Généralement, on procède devant Fad- 
ministration par forme de pétition ; l'artick 
5 de l'ordonnance n'est donc que confirmatif 
du principe adopté. Mais, en outre, la loidn 
a 7 avril veut qu'on se pourvoie devant le 
préfet en lui adressant une demande ( arti- 
cle 8 ), et d'après le dernier paragraphe de 
l'article ï6 de l'ordonnance, des extraits, 
régulièrement certifiés, du registre spédsl 
ouvert en exécution de l'article ao de la loi, 
doivent être délivrés à toutes personnes qui 
auront intérêt à les réclamer. 

Il en résulte (pe ce n'est point parla notifica- 
tion d'un exploit, ou par le visa qu'y apposerait 
un préfet, que les intéressés seraient garantis 
contre le prétexte de cause d'ignorance que 
pourraient opposer MM. les préfets, ' 
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bien par la délivrance seule , qui leur serait 
faite y des extraits du registre spécial ouvert 
dans les préfectures. 

Enfia, si, comme dans le cas de la réquisi- 
tion dont il s*agit , la procuration n*était pas 
produite, et qu*il n*existât aucune demande 
signée par les parties intéressées., vous ne 
sauriez procéder à Venregisl rement d'une pa- 
reille réquisition : Varticle 19 de la loi , en 
déclarant que les réclamations tendant à ob- 
tenir rindemnité devront être formées, à 
peine de déchéance, dans les délais qu'il dé- 
termine, interdit toute inscription d'office, 
et ce serait en faire une que de porter sur 
le registre ouvert dans chaque préfecture 
une demande formée irrégulièrement. 

Droit de double expédition dei actes dépose'* 
dans les préfectures. 

Peut -on, à l'égard des actes déposés dans 
les préfectures , se dispenser d'exiger le droit 
de deuxième expédition, dont la perception 
est autorisée et Jait parfie des recettes des 
budgets départementaux ? 

L'article 61 de l'ordonnance dispense les 
actes qui y sont désignés de la formalité 
du timbre et de l'enregistrement ; mais il 
n'exempte pas du droit de double expédi- 
lion les actes de vente, les arrêtés et les au- 
tres pièces, dont les originaux sont dé- 
posés dans les archives des préfectures. Cet 
article n'est que l'application d'une loi qui 
ne peut s'étendre au-delà de ce qu'elle pres- 
crit: on le peut d'autant moins qu'il s'agit 
ici de fonds départemenUux. 

Envois des ^tats de quinzaine , pre«crits par la 
circalaire da a4 mai 1825. 

J'ai été consulta sur la question de sa- 
voir si l'état conforme au modèle annexé à 
ma circulaire du 24 mai dernier, alors m^ne 
au*il serait négatif, devrait m' être envoyé à 
l'expiration de chatfue tjuinzaine. 

Pour régulariser les envois qu'en exécu- 
tion de l'article 38 de l'ordonnance, MM. les 
préfets seront souvent dans le cas de me faire, 
j'ai cru que, lorsqu'ils auraient des borde- 
reaux d'indemnité à m'adresser, l'envoi de- 
vrait m'en être fait les i«' et 16 de chaque 
mois, avec l'état en double expédition que je 
leur ai demandé; mais, lorsqu'ils n'auront 
point de bordereau à me transmettre, il sera 
inutile de me faire passer cet état: il leur 
8uf6ra, alors, de m'informer, par une sim- 
ple lettre, qu'ils n'ont point d'envoi k faire. 
Je ne puis m'empêcher de profiter de cette 
occasion pour rappeler à MM. les préfets 
combien u est important que le travail des 
liquidations soit conduit avec promptitude. 



Evaluation da revenu des renies faites en vertu 
de la loi du 38 rentose «n 4* 

L'indemnité due pour les biens vendus dia- 
prés U loi du 29 ventôse an 4 devant être 
réglée sur un capital formé de dix-huit fois 
le revenu de 1790, tel qu'il a été constaté par 
les procès-verbaux d'expertise ou d adjudi- 
cation , on a demandé si les sommes portées 
dans les actes de vente pour la valeur, en 
principal, des arbres épars et des immeubles 
par destination devaient être prises en consi- 
dération pour la fixation de Vindemnité, 

D'après les modèles annexés à la loi du 8 
floréal an 4, relative à l'exécution de celles 
du a8 ventôse précédent , la vingt-deuxièiùe 
partie de la venté principale des baliveaia 
sur taillis, non compris dans le bail , devait 
être ajoutée au revenu résultant du bail , et 
le total du revenu ainsi formé devait être 
multiplié par vingt-deux, pour établir leprix 
de la vente. 

Les choses en cet état, il y aura lieu, lors- 
que la valeur en principal des arbres épars 
et des immeubles par destination sera rentrée 
dans le prix de l'aUénation, de prendre la 
vingt-deuxième partie de celte valeur, et de 
la réunir au prix annuel du bail 9 pour en 
composer le revenu , dont le capital au de- 
nier dix-huit , doit servir de base à IHndem- 
nité. 

Héritien. 

Les héritiers qui se présentent aux droits 
d^un propriétaire dépossédé sont-ils tenus de 
fournir un certificat attestant que leur au- 
teur est mort sans faire de dispositions testa- 
mentaires ? 

La preuve qu'un individu est mort intettat 
ne peut être exigée d'aucun réclamant. C'est 
aux héritiers testamentaires^ s'il en existe, 
d'administrer la preuve de leurs droits, et, 
par conséquent , à produire le testament. 

Inscription des rentes représentatif es de l in- 
demnité. 

On a exprimé le doute que Vinscription 
dût avoir lieu en totalité, avec jouissance du 
22 juin 1825, à regard des liquidations qui , 
s"* élevant pour le propriétaire dépossédée 
plus de deux cent cinquante francs , ne don- 
nerait droit qu'à une rente de deux cent 
cinquante francs ou au-dessous pour chacun 
des héritiers ou ayant- cause qui réclament 
du chef de V ancien propriétaire dépossédé. 

Les liquidations sont faites au profit da 
réclamant, qu'il soit lui-même l'ancien çro- 
priétaire ou seulement l'ayant -cause de l'an- 
cien propriétaire. Si l'ordonnance a prescrit 
la formation de bordereaux portant liquida- 
tion au nom de ce dernier, c'est seulement 
{kour servir de \aM aux liquidations desptr- 
ties. 
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n est éfident que telle a été l'intention da 
lêgisUletrr, pcrii^a^il t ifoda «ne les MH 
personnel à rUdi^da qui rédaffie pussent 
influer sur k liquid^lion de l'indeauiilé à 
laquelle il ne peut nréte^dre que coane 
béritier (nrticle 4 de la Wi ). 

Il réevke de ees principce, qoe j'ai cru 
mile de rafipeler, q«e la Tenta aéra inMrite 
imégralenwttt an nom du téebinanl, fi l'in- 
demnifél laqneNe U a droit n'excède p6s 
deux cent cimtuante francs. 

M^m ^finivm- à Ufocation 4^ Ciné^m- 
mté, duns le c$f où elle aurait 4û être ^ale 
à ta valeur des sommes qui auront été payées, 

La loi du V e«nl dernier déteraMie pin- 
•iears eas oà riadeeMité due aui Français 
dont lee biras-londs mC été confisqués et 
éliénéi doit élre fiaée sur la valeiir rédtte 
t>âf ée à l'Etat. 

EMe prescrit, en eooséqnenoe, que l'é- 
chelle de dépréciation des déparieaieos pour 
l^ assifnala et les majida^s et ]« tableau des 
«purs po«r \ps autres effeU ra^us en paie- 
ment, soient appliqués à la date du verse- 



Unedil&eulté s'est présentée ; pp aob^rré 
ftue les l>ons du tien consoUdé et c^ux des 
4ett|i ti«rs nu>bilisés, ainsi que les inscrip- 
lÎAns intégm^s, na Mroiivaient entés le même 
jour à plusieurs cours différens. 

Prendra t-onpouf rkde des réductions à 
opérer un cours moyen qui serait formé d:' après 
m ê^étms €9mn du même jour, au s'^arré- 
Urm^t'On mu aaur$ U plus élevé ? 

y^ formation d'un cours tnoven aurait 
amebé ùnë inuHitudë de rèètamatioos aux- 
quelles on n'aurait pu rien opposer, puisque 
MifiT^t les a7|âot-dn>k auraîéiit pu éierer la 
Rétention 9ù rà{>porter la preuve (jpi*âs 
avaient reçu ou aâ|ttis ces effets à un coçrs 
supérieur au cour* moyen qui aui^ été for- 
me. Dès tors , j'ai dé prescrire de réduire ta 
valeur des effets publics donnés en paiement 
aa'près feur cours ie plus élevé au jour du 
Tersement dans les caisses de l'Etat 



Proe«Mlî«nt. 



L^ mrçcuraàoffs sous seingprii^é peuvent- 
fj(ks étrfi données sur papier tire, et non 
pireffstrées ? 

lies ptvenrMiéM anns seing privé detvent 
ftrè Sur papier tiosèré et enr^istrées* Û eà, 
éè ptùs, indispensable que li signât nire du 
mandaM soit légalisée, on par «s notaire et 
4an8 les Carmes ordinairca, ou par le asatre 
éasoiÉdeaîeUe, s'il a préièré ce dernier 
moftm, CeHedeee fenctînnnnire public sert 
Mgatîsée par iepréitt, a^H doit être lût usage 
éecMia pnaeivatioB hors dn départameiS; 
MNdMi, ^w^ÊOÊkfÊt^ Âmilirvd'a*. 



ao JUIN i8a5. 

thenticité, qui peut seul prouver à l'admi- 
nistration la véracité du pouvoir qu'etlê a 
pour objet de conférer à un mandataire quel- 
conque. 

ProdnctiMiff éés pièce». 

En Van 6, une ascendante dut justifier, 
Jtune manière prohante y à Vadministrati<Hl, 
pour rentrer dans les biens séquestrés , et 
non vendus , qu'acné était veuve de M-"* <?< 
habite à se dire, selon la législation du temps ^ 
unique héritière de saJHle . née de ce pre- 
mier mariage , et prétÉcédée, 

Elle réclame ai^ourd'bui, au même titre, 
l'indemnité résultant de La vente qui fut faile 
révolutionnairement n'uue petite portinn de 
marais salans, et rappelle , dans sa demande, 
des justifications qu'elle fit en l'an 5, et qu'elle 
ne croit pas nécessaire de reproduire, puis- 
que sa position est absolumeat la même. 

Les pièces n'ont point éié retrouvées; 
mais l'arrêté de Tex-admiaistration centrale 
les ayant relatées avec un soin presque pion- 
tieux,onacru ({u'il suffirait d'en join^ 
une copie régulière à la dtei^nd^ de la ré- 
clamante pour mettre le dire<cte^ dM de- 
maines k même de dresser le t)ordereau, 
lorsqu'il aérait en mesure de le faire. 

Le directeur des domaines a pbjeeté que 
cet arrêté ne poavait suppléer à la pt^aenta- 
tion des pièces eUea-aaémes. L'objeetiOB est 
fondée; mais il serait aussi trop rigonreux 
qu'un acte rémilier où se tranvc relatée avec 
«oin la s#rie de titres d'eu résulte ua dr^ 

3ui a été reconnu et exercé ne pAt auppléer, 
evant l'administration, à l'absence de cea 
titres , et qu'un direoteur ne péi, sur la pra- 
duction d'un acte aemblable , proeèder a la 
formation du bordereau de l'indemnité ré- 
clamée. 

Ces certificats ^'amnistie qui relatent l'é- 
poque de la mort ae l'ancien propriétaire 
dépossédé m'ay ant défà paru pouvoir être ad- 
mis pour sni^éer à l'aei» de son décès , j'ai 
nensét par analogie, quo l'arrêté en queaiton 
pouvait snpptéer à k présentation des pièces 
elles-mêmes: c'est nu directeur à faire» d'a- 
près l'article 33 de l'ordonnance, telles ob- 
servntions qu'il jugen convenables sur les 
pièces produites par les parties et sur tes qua- 
lités ou'ellea ont prisfss, observations qui se- 
ront d'abord pesées ^n conseil de préfecture, 
et appréciées ensuite par la commission de 
liquidation. 

Dans d^ cas analogues, vous pourriez 
donc admettre, M. le préfet, pour suppléer 
à ces pièces, Tarrêté d'une administration 
«entrafe, dans lequel on les aurait exacte- 
ment rdatées. 

Cependant, vous ne devez jamais perdre 
de vue que toute demande doit être appuyée 
de titres et pièces néce»aires pour établir la 
tttalitê d'ayânt-droit I rSndemnité , dans ks 



t 



tBkWiMMi X. — MI M 

M ftifU pÊor roribnwmceAi,»" 

ad, à hwioelf* il «l toot-à-Éul dâi» riBter«C 
des réclamtni de te coefermer icrof iilewj- 
ment, ww De DM le» eipow à det reUnl» 

|uiier««iliDé?UaWei,ii Jet» producUM 

liit incomplète. 

Tel estrememble det diverses solutions que 
j'ai données, depuis ma circulaire du 5 dert 
mois . sur les questions d'une tppticaiion gé- 
nérale. . 

aa jowœ Pr. il *ffii.i.«T it«5. -^ Ord«iwis«e« 
H aei ^ fprowt te projet de coMlrMti<« 
d*un ponl sospenda à des chaîne* de w *f 
h Prac, tn proloiigeniwt d» chemi» de Gte- 
noble à Fontaine (bère). (8, BoU. 4?. n* »'o6) 



as tan » Pr. i8 jotimt iSaS. — Ordonnençe. 
an M qui aalorisent Paeeeptaiien de dons 
(t Ic^ fail» au séminaire de ▼»«»««» «J •»» 
églises de diverses commanes. (1 , BoU. 97 , 
^ 3a59 à 3364) 



aa Juu» i8a5.— Ordonnances do Roî qui aulo- 
ttiMt reecèptation de dotos et i«|s f*âii mx 
fabriques de diverses cowMMts. (1, UiM. iflt 
Ii»»3s67 )t)s7>-) 



»tiwr i«a5.- OrdwHM-iee d« Boi f»sp«»f* 

an sieor Cuca de substituer h «on ao» oeiM 
deDexoiAnls. (8« BuU. 45i n* ioa3 ) 



S cîJTtt a. cooi3re% réjliei prMas- 
Unle deMontanban. (8, B«|U. &7« *^> 



ai jom i8a5. — Ordemwuice 4<i Rm s«r I et<. 
cviion de l*«rricie 11 du cahier det «m««*s 
relatif l la omecssioa des «îne» de fer d AI- 
levard. (•, buH. «J, «• 18I7.) 



aa juw i8a5. —Ordonnance do Roî qui fixe k 
nombre des huissiers de Prades à dooie. 1 8, 
BolL 4$, •• l oaS.» 

aà JOUI i8aS. — Ordonnance qui auloHse Hns- 
crtp«ion de trois cent sept peasions dvMes «m 
teilitMres. («, B nH. Itkis.m * 1 .) 

aaJOTK 1 8 a5. — Ordonnance du Roi qui accorde 
au \t»xt$ de décUrtUMi de natsralité aa 
m. 18, Boll., 53.) 



aa 4oAii8a5. — Ordomuwîe du Rei q«iai»*«î*e 
iadame Armand de Béth*«e leoMsmr etieur 
«a Mf^vUé \ft «sine* qu'elle pm»^ * Ç^" 
eo«rt et k Belojne. C8, BuU. M, •!• i8îl.) 

aa Jva i8a5. — Ordoiuiaoce dn jRoî q»î apl<flrîse 
le êieur Roussel à construire un marUn^ | la 
place de l'huilerie qu'il possède sur la nvière 
de Sanlx (Meuse). (8, Bull. 59) 

al Juia flaS— OrdwiMuee du R««Çi,»«^- 
rise Tacceptation d'un legs Uit a 1 église de 
Cayenne. (8, Bull. 54) 

a4 iviN ïBaS— Ordonnance d» Roî qw nomme 
M. le prince de Cr©y-«olrt capftame de la pre- 
mière compagnie des g*rde*-du-corps. (8, 
BuU. 47» b" "07.) 

a4 JUIN 1 8 a5.— Ordonnance du Roî tnrrooverhire 
de la session du conseil général du dëparte- 
^eol d» Gtard, e* J# temse *» «OM^U 4 #«- 
roadissemeat de ce département. iA, »UU7« 



aa>v^i«»5.-4>rdonna»«esdnRoSqwa<storisent 
l*aecept«tieii de dons et legs faits a«x oont- 
»«nes de Mooasnt et de Manriac 5 »•« hotft- 
«ts d'Acen, de BelUy et de Popi^ Vaux; 
#ox |»^vres de XUupbin et de derrières, de 

rbemaure , de Yeraaux, de Oié-»nr -Seine, 
Rhodes-, A'Aix, de Tracer-Bocage, de 
Seurre, de Hootbe, de Crooiet, de PeUl- 
Cbanx, de Rende-Pontet, de Bengion, de Sar- 
rageois, du Chêne, de Bagnols, de Montgiseerd^ 
de Bordeaux, de Maeau, de Bourgbarré, de 
Ronmagné, 4'Aguin, de Saint- Oalœier, dU- 
nagnec, de Champagnac. de Bains, de Ren- 
des , de Massevaox et de Bagnères, aux hos- 
pice* d'Aubagne. d'Ax^de Rin<>|f.de Nimu, 
d« 3Îe»se, d'Orthe.,dt I400, de Parw, d Api, 
dr Mirccoiurt et de fitarcigoy; ï U labcitae 



a4 juin 18a 5. — Ordonnance du Roi qui 1 
M. dlHerbouvUle membre de {a <»«»J»>Jr 
sSon de liquidation de rlndemmlë. (8, BoU. 
59, n» aiî«.) ^ 

a9 tmn 18? J. — Ordonnance du Roi qplmpy 
rise le sieur Vienot - de-Vaublanc à prendre 
du service près de Sa Majesté catholique. (8, 
Ruil. 97,n'> laat.) 



ag JuiB i8a5.~ Ordonnance du Roi qni ai^- 
rSse IVceptalîon d'un 1^ «* /««f *5****g" 
Ikilsau diocèse de Rennes ,^8 , Win. ^, 
n» Saya) 

ao juur i8a5. -r Ordonnances du Roï qo# ,au^ 
rfsent ^acceptation de dons h l^s fiil» a^i 
sœurs, el desscrvan» de .diVenéî eommunet. 
a,BiiU.9«,a^3*8ib8tfr4 



au JUiH i8a5. Ordonnances du Roî qni ■ . ■■■ ■ 
%f^l l'aceeptMion da dons el Içp ^'"«ft- 

îoo,n*M3oîa33o6.) 



i8S 



CHARLES X. — DU 29 JUIN AU 6 JUILLET l8a5. 

associées à ses assurances, de six milUons, tU' 



39 JUIN iSaS. •— Ordonnance doHoî qoiaecordc 
des lettres de déclaration de naturalitë au 
siear Schmuck. (8, Bail. 54.) 



39 juijf 1 8 aS.— Ordonnance da Roiqni autorisent 
racceptatioa de dons et legs faits aux pauvres 
proieslans de Condé-sor-Noireau ; aux pau- 
vres de Troyes, de Cologne, de Mont-de-M.ar- 
san, du Bouchei-Saint-Nicolas et de la Cha* 
pelle» aux-Ribouli, 4 la société de la charité 
maternelle et ^ l'ëvêché de.Troyes; aux pau- 
vres de Saint-Denis-du'Maine, deMonlalaire 
de Dinan, de Thiers, de Besse, de Bayonne, 
d'Os et de Savigné'l'Evéque ; à la commune 
de Saint-Denis-da-Maine ; aux Imspices d*A' 
cy, de Thiers, d'Orthea, de Bayonoe, de Sa- 
vigné-rEvcque et de Grasse. (8, Bull. 59 
et 60.) 

29 JuiNiSaS. — Ordonnance du Roi qui autorise 
la conservation de la forge du sieur Trubelle, 
commune de Blanquefort. (8, Bull. 60, 
n® 1929.) 



29 JUIN i8a5. — Ordonnance du Roi qui admet à 
établir leur domicile en France les sieurs Bus- 
chle, Platz et Yanderwallen. (8, Bull, 47) 



29 JUIN 1825. — Ordonnance du Roi qui fixe le 
nombredes huissiers de Fontainebleau à vingt. 
(Bull. 47, n" 1110.) 



3o JUIN 1825.— Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits à la com- 
mune de fongenies , et à la commune et à la 
fabrique d'Isseiigeanx. (8, Bull. 60.) 



3o JUIN = Pr. i*' JUILLET i8a5. — Tableau 
des prix des grains pour servir de régu- 
lateur de l'exportation et de l'importation, 
conformément aux lois des 16 juillet 1819 et 
4 jaillet 1821. (8 , Bull. 46 , n» io64-) 



6= Pr. 2^ JUILLET i8a5. — Ordonnance du 
Roi qui autorise, aux conditions y exprimées, 
la société d'assurances mutuelles contre l'in- 
cendie pour le département de l'Ain k se dé- 
clarer définitivement en activité. (8 , Bull. 49 * 
n* 1188.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur; 

Tu Tordonnance du 4 août 1834 , portant 
autorisation d*une société d'assurance mutuel- 
le contre l'incendie pour le département de 
FAin; 

Yii Pacte des a, 3, 4 et 5 décembre z8a4 , 
par lequel les sociétaires de cette compagnie, 
réunis au conseil d'administration , deman- 
dent que Tactivité de la société soit permise 
lorsqu'elle justifiera d*une masse de valeurs 



lieu de celle de quinze millions, exigée par 
Farticle 6 de ses statuts approuvés; ' 

Considérant que cette limite est suffisante 
pour le commencement de ses opérations; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. La société d'assurance mutuelle 
contre Tincendie pour le département de 
l'Ain est autorisée à se déclarer définitive- 
ment en activité, aussitôt qu'elleaura constaté 
(^ue la masse des propriétés assurées s'élève à 
SIX millions. 

a. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé , etc. 

6 = Pr. 25 JUILLET i8»5. — Ordonnance du 
Roi qui annulle celle du 26 juin 1823, qui 
transférait de Cbâions à Toulouse l'école ro- 
yale des arts et métiers , et porte qu'il sera 
établi, dans cette dernière ville, une école 
vétérinaire. (8 , Bull. 49 % n" 1 189.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Prenant en considération les vœux du 
conseil général du département de la Marne 
et les instances de la ville de Cbâions pour la 
conservation dans ladite ville de l'école royale 
des arts et métiers; 

Ayant égard à l'empressement avec lequel 
notre bonne ville de Toulouse s'était offerte 
à concourir de ses moyens à la translation 
projetée, 

Et voulant en même temps répandre dans 
les départemens du midi de notre royaume 
les connaissances et les ressources de l'art 
vétérinaire le plus spécialement applicable 
aux besoins de l'agriculture de ces contrées, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. L'ordonnance du a6 juin 1828, 
qui transférait de Cbâions à Toulouse Técole 
royale des arts et métiers , est rap}H>rtée. 

9. Une école vétérinaire, destinée prioei- 
palement à l'étude des maladies des bètes 
bovines sera établie dans notre bonne ville 
de Toulouse, à la condition, toutefois, que 
le local nécessaire sera fourni et approprié, 
soit par ladite ville, soit par le^département 
de la Haute>Garonne. 

3. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé , etc. 

6 = Pr. 25 JUILLET 18x5. — Ordonnance du 
Roi qui approuve diverses opérations faites 
tant par la mairie que par la chambre de com- 
merce de Strasbourg, et autorisée ette cham- 
bre ^ vendre un immeuble, afin d'acquitter nnr 
portion des dettes «ontractées par elle ponr 



CHAELES X. ^ 6 

racqoUiUoii de t'hâlel de U Bourse. (8 , Bull. 
49, n° 1190.) 

Cliarles , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Yu la demande formée par la chambre de 
commerce de Strasbourg et tendant à être 
autorisée : 

I* ▲ vendre un immeuble dit maison Mai- 
wmif par elle ci-devant acquis, et qui main- 
tenant lui est inutile ; 

a» A employer le prix de cette vente à 
l'extinction d'une partie des dettes dont ladites 
chambre est chargée à l'occasion de sts acqui- 
sitions précédentes ; 

Yu la lettre du préfet du Bas-Rhin, lequel 
expose qu'à une époque déjà éloignée, la 
chambre de commerce de Strasbourg a été 
SDccessivement induite, soit pour fournir le 
local de l'entrepôt, soit pour concourir aux 
vues du conseil municipal, à l'acquisition, 1 <* 
d'un terrain dit l*Ungelo; ^* d'un édifice 
dit /'ancien Hôtet-de- Fille; 3« de la maison 
Mainonif enclavée dans l'Hôtel-de-YiHe; 

Que, la seconde acquisition ayant rendu 
celle du terrain Ungelo inutile , il fut jugé 
convenable de le revendre, ce qui eut lieu 
en 1808; 

Que, maintenant, la maison Mainoni peut 
être détachée sans inconvénient et revendue, 
et qu'il est très-convenable que la chambre 
se libère ainsi d'une portion des dettes dont 
ses acquisitions l'ont chargée ; 

Qu'au surplus, par un acte dûment ap- 
prouvé le 16 novembre i8o5, la ville de 
Strasbourg avait donné à bail à la chambre 
de commerce la balle commerciale^ au loyer, 
fixé en i8o3, de douze mille francs par an ; 
mais que le changement de circonstances a 
obligé le conseil municipal à consentir en 
1819 à ce que ce bail fût résilié et renouvelé 
pour neuf ans au prix réduit de six mille 
francs; 

Que toutes ces opérations faites de bonne 
foi, à l'insinuation des autorités locales, ont 
été exécutées tant par la chambre de com- 
merce que par la ville de Strasbourg, avec la 
seule approbation des préfets du département 
en fonction aux époques ci-dessus, mais sans 
avoir reçu la sanction de l'autorité supé- 
rieure; 

Yu, quant aux immeubles acquis par la 
chambre de commerce de Strasbourg, . 

I* La loi du 7 mai i8o3 (17 floréal an x i), 
autorisant le maire de Strasbourg à la vente 
de plusieurs propriétés communales , entre 
lesquelles se trouve le terrain de l'Ungelo ; 

a» Le procès- verbal du conseil général de 
la ville de Strasbourg du 14 mai«'x8o3 (34 
floréal an i x), autorisant le maire à concéder 
à la chambre de commerce le terrain de l'Un- 
gelo, au prix de trente-six mille francs ; 
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3» Le contrat de vente du 4 juillet 1808 
par-devant Lacombe, notaire, de l'édifice dit 
l'ancien HôUl-de^ville^ acquis par la chambré 
de commerce au prix de cent quatre-vingt- 
seize mille francs, à la charge d'en payer l'in- 
térêt à raison de cinq pour oent l'an, jusqu'à 
libération; 

4" L'acte de vente par-devant Zimmer, 
notaire, du 9 avril 18 10, de l'immeuble dit 
maison Mainoni, acquis par la chambre de 
commerce au pri« de quarante-cinq mille 
francs, également à la charge d'en payer l'in- 
térêt à raison de cinq pour cent jusqu'à libé- 
ration ; 

Yu, quant à la revente du terrain de l'Un- 
gelo: 

1* La délibération de la chambre de com- 
merce, du 3ojuin x8o8, qui arrête que ce 
terrain sera revendu ; 

a* Le procès- verbal du 3 août 1808, par- 
devant Lacombe, notaire, portant vente aux 
enchères dudit terrain, définitivement adjugé 
pour le prix de vingt-sept mille cinq cent 
cinquante francs; 

Yu, quant à la location de la halle corn* 
merciale : 

i*> La délibération ci-dessus visée du con- 
seil municipal de Strasbourg du i4 mai x8o3 
(i4 floréal an 1 1), autorisant le bail en fa- 
veur de la chambre de commerce au loyer 
Vtnuel de douze mille francs pour dix-huit 
ans; 

2» Le décret du 16 novembre x8o5 (a 5 
brumaire an 14), approuvant ledit bail; 

3« La délibération du conseil municipal 
du a 3 août x8x9, consentant à la résiliation 
du bail ci-dessus et à la substitution d'une lo- 
cation nouvelle pour neuf années à partir du 
i«r janvier X820, au prix réduit de six mille 
francs par an; 

Youlant donner aux opérations ci-dessus , 
tant de la mairie que de la chambre de com- 
merce de Strasbourg, la sanction dont elles 
ont manqué jusqu'à ce jour ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i*'. L'acquisition faite de la ville de 
Strasbourg, département du Bas-Rhin, par 
la chambre de commerce, au prix de trente- 
six mille francs, d'un terrain communal dit 
l*Ungel0f dont la vente était autorisée par 
la loi du 7 mai i8o3 (17 floréal an 11), est 
approuvée. 

a. L'achat fait par U chambre de com- 
merce, de divers particuliers, suivant acte 
fiasse par-devant Lacombe, notaire, le 4 joil- 
et 1808, d'une maison dite C ancien Hôtel- 
dc-FitlCt pour le prix et somme de cent-qua- 
tre-vingt-seize mille francs, avec intérêt à 
cinq pour cent jusqu'à libération, est ap- 
prouvé. 
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3. la ^mtêén terrain dit VCntêh^ dite 
Mtf N ébanibre de coamiefete «ar «djttdi«a- 
hxk pofoliqife et aux eàchM par-devant 
Incombe, Jcriaire à StraitlxMtrg, siiiTant pro- 
e^- verbal du S aoAt 1808, au prix de viagit- 
ê»^ mille cinq cent cinquante f ranes, est ap- 
prouvée. 

4. t*aoqu1sit|oii faite par acte passé devant 
Zimmer, notaire î Strasbourg, |e 9 avril 1 8 1 o, 
aàx hèriàers Malnoni, oar là chambre de 
eommerce de 5tras|>our^, d'une maison dite 

â]ainont^ pour le prix et tomme de quarante- 
uq mille francs, est approuvée. 

5. I4 déUbératien du ooasetl munieipal de 
Strasbourg, en date du a3 août 1819, portant 
résiliat^n 4fl b»U passé avec laduHnbre de 
commerce pour le lojw de la halle oommer- 
ciale , en vertu du d^crel du 16 novembre 
i|lp5 (f ^ bmpiaire an i4), et réduction 4u- 
dit lojrer a la soaame de ai^ mille francs pour 
Ufî i^ouveau baii de neu| années» à parttr du 
I** jauviér 1810, est approuvée. 

6. La chambre de commerce de Streaboorg 
est autarisée é vendre publiquensent et aux 
enchères la maison dite matnonif pour le 
prix e|i être appliqué k la |if>ération d^une 
portiop des deltas contractées par elle pour 
raequ^ition de Tb^el de la Course. 

7. Neire aiidetre de Tintérteiir est char- 
gé, aie. 

• itrititT s Pr. I Aovv i8t5. — Ordannaace 
du Rm i|m aec«rd« use ^ndan •• aicar 
IPrud'haiRae • cx-co^trôleiir k lé Muaaaie de 
hfë. (8 , BttU. Si éû , ■« 10.) 



CUARLKS X. - Btf 6 AU 7 7VlliLlf i8a5. 

ê MiusT if tS. — OrdMftflpess deAai f«t «u- 
toritent raeeeplatton de donHiatts tmê «as 
commaaes de MaUacène, de Chaourçf , de L>- 

roalet et de Narbonne. (8, Bail. 6o»ii* 188} 



8 Jinti.tT iSaS. — Ordonnanee 4o Roi <|ai ajD- 
corde des leRret de déclaration de natnralkë 
aa ffiear Kihn, dit Hebbert. (8, Bail. laS, 
•» itU.) 

8 'nw.^T i$$y — Ordonsaocat du ^oj fui ao- 
toriieiît racçeptatioo de à<Wi et l$p fflu aw 
chapitre inéirp«otita{fi 4* Cordeaux , et aux fa- 
briaoes dei lifiaes de diverses communes. (8, 
Bon. 100, i^3So7 ï 33Î4 ) 



§ J(nu4ei8al.— 0rd«»MAee doEoi^qui ckai;|t« 
par iuiànm, U garde-dcs-sceans dm po«4e- 
fettUle de l'iatérieor. (8, Bail. 48, n« 1 167.) 



6 ii7n.UT i8a8. — Ordonnance d« Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite à des miKtaines, 
dea &tt9iÊÊt è et orphelins iriilita«ref , et dea 
pcnsi»os k ^ venircs de miUiaires. <8, Bail. 
5i^M,n»»a, 3, 4, 5, 6. 7. 8. f ) 



6 Juai^BT j 3 >5.— Ordonnance da]^oi qoi accorda 
des leUresde déclaration de naturaillé % la dC'^ 
molstlle Mooma. (8, Bull. 54, a* i5si.) 



8 j(rm&aTi8aS. ^ Or d a— a nce d« Roi c«i ae- 

corde ane B^uTelle foire a la eooiManedellar- 
tiffné, arrondissement de Yitré. (8, B«tt. fit , 
«•i8a8.) __^ 

€ JUILLET i8a5. — Ordunaaiacc fui •onuttfif. 
If conte de lioé membre de U commission 
4f liquidation de rindemnilé. (8, Bail, ii, 
a* «47) 



7 JuiLLBT 183S. --» Circulaîre dt SIp h 1 
tre d^i finances, a MM. les préfeu, renfermant 
la solution de nouvelles questions reUiivei k 
fekécutiun de la loi du a; avril et de Tor- 
donnance da t'' oui i8aS. 

Menateur le préfet, je aérai efalîj^, dsM 
cette troisième cireulaire, de revenir attrilB- 
sienrs des matières qui ent été tridté» tai 
les préoédefttes. 

Actes de décès. 

i'* (OssTiae. -^ !•«• héritiers né twlsjii/, •• m 
présentant comme tels, sont -ils o^i^ é» 
produira les ados df décès de toxMae les ^- 
tonnes intermédiaires qai, aidant tujs, vtrmH 
»« droit de recueillir l'iadcouutè accordée >• 
propriétiire dépossédé » ou q«i , ai elles vi- 
vaient, recueilleraient aajourd*hai, cunjuia- 
tement avec eux, une portion de cette indeia- 
ailé f 

La production de tous ces actes est iudis- 
pensable pour établir la filiation et le drti^ 
a l'hérédiiéb i moins l^tefois qiie des actss 
authentiquas, tels queparta§es ou inveotains, 
ne conautent le Oécàs 4i* l'ancien proprié* 
taire et de sm premiers héritiers, ou kar 
renonciation. ^ 

Actes de noionêié. 

a* «oisnov. — L'acte de noioriélé dtalûié à 
convUter Pideatilé d*na propriélnire dépos- 
sédé pevHl «art dreaaé aw It téaMNgpagt 
driftéiridiM non encore aés •« cscoro diës 
TaiiMice no temps da rémigrotion da léda- 



Les actes de notoriélé ne sont, à propre- 
ment parler, que des eertifieaU sur ur pé^ 
et fak. Les déclarations qu'ils eontienneat 
seront anprédées par la commiaakm , et je 
n*ai pas nesoin de faire observer que ees actes 
inspireront d'autant plus de confiance qis 
les témoins se trouveront dans une positioB 
à' certifier plus pertinemment les faits ^J 
seront relatés. 

Du reste, l'administration ne peut établir 
aucime rè^e nouvelle, relativement à la réeep 
tibn de ces actes, qui restent foumia mus fpr* 
malitds ordionrei . 



•ttAE&lS X» ^ *! llHLLSt if^S. 



»t* 



iioioriéttf eoiMl«fte que le Hd^mêmt ttl bien U 
même personne «v«e «éUe tnr la<|««lle /i;/ 
bien a été confiiqué, ponr telle C9u«e et à 
telle date ? Alors. U pétition da récUmant, qui 
doit être adressée k rautorité adminutrative , 
ne seuitclle pas aussi utile a« jtt|;e'de-paix, 
pour connaître si la déclaration des tëmoint 
porte réellement sur les biens réclamés ? 

Cet acte doit nécessairement énoncer Vi» 
dentité da réclamant avec le propriéuire de 
tel domaine confisqué ; aaais il ne parait |pa$ 
é^lement indispensable que la cause et la 
date de la dépossession y soient relatéca^peis- 
qu'il ne sagit que de constater l'identité. 

Qqant à la pétition, elle ne doit être adres- 
sée qu'à l'autorité adaiiniatrative, c'est à elle 
qu'il appartient d'examiner si les biens pour 
lesquels l'identité est réclamée sont les mê- 
mes que ceux relatés dans l'acte de notoriété 
dresse par le juge-de-paix. 

4^ QVSSTioir. — A défaut de litre pour coeslalef 
la propriété des biens Tendus sur des émigrés 
dont les prénoms sont omis Am in complets , 
ou transposés, dans les ventes administratives , 
les réclamans ont-ils , pour y suppléer , Tob- 
tion de faire dresser des actes de notoriété 
par les juges -de-paix de leur domicile on 
par ceux de la situation des biens pour les- 
quels l'indemnité est due? 

L'ordonnance du i*' mai ayant indiffé- 
remment attribué, par son article 7, au jage- 
de-paix de la situation des biens, ou i celui 
du domicile des ayant-droit , la faculté de 
dresser les act«s de notoriété dont la produc- 
tien est néeef saire aux parties, relativement 
à la constatation de l'indemnité, rien ne pa- 
rait s'opposer à ce que, dan^ les cas dont il 
s'agit, celles-ci profitent de l'option autorisée 
par l'ordonnance. 

5* QWBSTioif. — Un ancien propriétaire qui pos- 
sédait des biens dans plusieurs cantons d'un 
même département doÎ4-il produire , pour la 
jnstfication de son identité, un acte de no- 
toriété dressé par le juge-de-paix de cbacnn 
de ces cantons, ou lui snf(ira-t-il de produire 
un seul acte de cette nature, établi par celui 
des juges-de-paix qu*il lui aura plu de choi- 
sir ? 

Un senl acte de notoriété peut suffire pour 
la preuve de l'identité de l'ancien proprié- 
taire dépossédé, pourvu que cet acte soit 
requ par le juge- de-paix de son domicile , et 
contienne l'attestation que le réclamant était 
réellement propriétaire de la totalité des 
biens confisqués sur lui dénommés dans 
l'acte, et situés dans le même département ; 
un acte qui serait reçu par le juge-de-paix 
de Tun des cantons de la situation des biens 
ne serak valable que pour établir l'identité 
du récl«niam relativement à cette partie de 
biens. 



6' «ussfiM. •— Les iiatoimê ^ffdéi dfWMl «n 
juge-de*paix èors die le feri»ii«ie^ 4'«b ae«e 
de notoriété ferent-its »ne simple dédaratioe, 
ou bien eette déclaratîoa sera - I * «Hé eefee 

sous la foi du serment? 

Les parens des encieos ^roprîéuires dépossédés 
peyvent-ijs être admis comme témoins dans 
ces actes f 

L'article 7 ds Pnrdonnance doona-t-^ ae itMpa* 
de-paix, seul, sans l'assistance de son greffe?, 
le droit de recevoir les déclarations d'identué f 

Vordonnapce ne contenant à ce sujet au- 
cune disposition spéciale, il faut se renfermer 
dans les limites de la législation existante, è| 
ne pas établir des obligations ou des restric- 
tions qu'elle n'impose paa. Ainsi, ce sont les 
formalités ordinaures aux actes de notoriété 
qu'il faut suivre. 

7* QOESTion. — On o demandé s^*| était néces- 
saire que, dans un «cte de notoriété, le joge- 
de-paix certifiât lui-même lés UlU. 

Ce magistrat, en dressant un acte de noto- 
riété, reçoit la déclaration des personnes qui 
attestent la vérité é^ua fait$ il ne doit doftc 
pas le certifier lui-même. 

8** QuiSTioN. — Un Mfataifa nniveaifl se fré- 
seale devant un |n§e-de»faix, et lui deM«4« 
un acte de notoriété constatant que le testateur 
n*a pas Uissé d'héritiers è réserve- 

Que fera ce magistrat? 

Il délivrera l'aete requis, d'aprèe les alles- 
tations et justifications ordinaires; car il ne 
peut refuser sOtt Ministère, et il n*eat pis 
juge de l'usage que l'on pourrA faire dé fsnîte 
quil reçoit. 

9*^ QUBSTiox. — A défaut d'inventaire ou d'ac- 
tes étsi>lissant les qualités d'bériâeirs qui de- 
mandent Il exercer les droits de leur auteur 
à rindenittité, le jnga-de*paix ft»t-tl recevoir 
une déclaration qui constate le défau| de C9ê 
actes, et qui établisse les droits des réclamans? 



Quelles seront alors les forases qa*il devra toi- 

vre ? . , 

Par les motifs qui vÏËiinent d'être énoDcéa 
dans la solution prétédeqic, le juge^de-paix 
délivrera l'acte, et se coq Forme ra^ pour sa 
rédaction, aux formes déterminées par les 
lois. Les préfets, et en définitive, U cam mis- 
sion, jugeront si les productions sont suffi- 
santes. 

Jetés translatifs de propriété. 

(Article 22 de la loi ) it>* question. — On a </e- 
mandé si les articles as de la loi et 61 de l'er- 
donnance s'opposaient a ce que les actes snus 
seing privé translatifs de propriété et ^%Uê 
antërienremenf k cette loi entre les aeqnéreurs 
de biens oatiooaax et les vttlimes de la ^en^ 
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fiffcatioB de cet btcai ou Icnrs hëriliert , fiu- 
s«nt enregistrés moyeonant un droit fixe de 
trois francs , et s*il devait être perça le droit 
proportionnel relatif aax ventes ordinaires. 

Il est éTidemment dans Tesprit de la loi 
que, pendant cinq ans, toutes les transactions 
qui interviendront entre les anciens proprié- 
taires elles possesseurs actuels de leurs biens, 
ou qui recevront un caractère légal , soient 
affranchies du droit proportionnel. Ainsi, 
Tarticle aa de la loi du %i avril ne s*oppose 
pas à ce que les actes faits antérieurement à 
sa promulgation soient enregistrés moyen- 
nant un droit fixe de trois francs, comme ceux 
qui seraient faits postérieurement. 

Àcfes sous seings pnifês. 

Il* QUESTION. — Pour éviter le préjudice que 
la perte d^un acte sous seing privé , s'il venait k 
s*égarer, causerait à la personne qui doit le 
produire à Tappoi de sa demande , ne lui se 
rait'il pas possible de le retenir, en se con- 
tentant d'en fournir une copie certifiée par le 
préfet ou par le secrétaire général de la pré- 
fecture ? 

La loi du aa frimaire an 7 interdit à tout 
fonctionnaire public, comme à tout officier 
ministériel, de délivrer copie ou expédition, 
ou même de faire mention, dans des actes ad- 
ministratifs , de tout acte sous seing privé 
qui ne serait pas revêtu de la formalité du 
timbre et de l'enregistrement, et qui, par sa 
nature, doit y être assujéti. 

Ai'is du. préfd séant en conseil de préfecture. 

la*^ QVBSTIOH. — Les communications à faire 
aux réclamans , en exécutiop de l'ariicle 38 
de Tordonnance , doivent -elles se borner k 
Tavis donné par le préfet en conseil de pré- 
fecture (article 35)» ou doivent-elles s'élen- 
dre k celui qui interviendra sur les réclama- 
tions relatives à la lésion (article 36)? 

La communication de ce second avis se- 
rait inutile, puisque c'est après avoir eu con- 
naissance du résultat de la liquidation de 
l'indemnité à laquelle elles avaient droit, que 
les parties ont rédigé leur réclamation pour 
cause de lésion, et qu'elles Font, d'ailleurs, 
appuyée de toutes les preuves et explications 
nécessaires. 

Dans cet état de choses , il ne reste plus 
qu'à appeler la contradiction sur ces produc- 
tions, qui doivent être, en définitive, appré- 
ciées par la commission : c'est le devoir im- 
posé par l'ordonnance à l'administration cen- 
trale. 

Créanciers. 
iV QUESTION. — Comment les créancier» d'un 
ancien propriétaire ou de $ts héritiers doivent* 
ils procéder dans le cas oîi leur débiteur né- 
glîgerait de réclamer la liquidation de sa part 
dans l'indemnifé ? 



JUILLET iSi5. 

L'opposiUon qu'ils ont le droit de former ï Pa* 
ris empêchera-l-elle la prescription poar la 
présentation de la demande en indemnité ? 

Comment interrompre la prescription si l'oppo- 
sirion ne suffit pas ? 

L'article 19 de la loi prononce la déchéance 
contre toutes les réclamations qui n'auraient 
pas été présentées dans les délais qu'il déter- 
mine. 

On ne pourrait considérer comme uoe réf 
clamation régulièrement faite l'opposition si- 
gnifiée à la délivrance d'une inscription: si 
le créancier craint la négligence de son débi- 
teur, il faut qu'il se mette lui-même en devoir 
de réclamer dans la forme indiquée par la 
loi et l'ordonnance; mais sa demande en in- 
demnité ne sera qu'un acte conservatoire, et 
elle, ne pourra être suivie de la liquidation, 
qu'autant qu'elle sera accompagnée du désis- 
tement de l'ayant-droit , ou, a son défaut, 
d'uu jugement qui autorise le créancier i 
exercer le$ droits et actions de son débiteur. 

Créanciers qui se trouvent en même temps héritiers 
dans une succession. 

iV- QUESTioK. — Trois enfans ont égalemeal 
droit à l'indemnité , comme héritiers de leor 
père, ancien propriétaire émigré etdépowédé; 
mais l'un deux était' issu d'un premier Kt, el 
les créances et reprises qu'il est fondé ï exer- 
cer du chef de sa mère absorberont , à peu 
de chose près , la totalité de l'indemnilë. 

Les dênx enfans, instruits de cette circonsiance, 
paraissent déterminés à ne pas agir, parce 
qu'ils sont sans intérêt : que devra faire le 
troisième enfant!" 

Dans l'espèce, cet eofant doit se pourvoir 
en liqviidatiou, et demander que l'indemniié 
lui soit allouée, d'abord comme héritier 
de son père pour un tiers, ensuite comme 
créancier de la succession, à raison des re- 
prises et des créances qu'il a à exercer du 
chef de sa mère, sauf l'accomplissement des 
formalités indiquées dans la précédente so- 
lution. 

Déclaration de rachat. 

i5* QUESTION. Des biens confisqués el vendus 
ont été rachetés par un parent de l'éraigré. 
Au retour de celui-ci , le nouvel acquéreur 
loi a proposé la rétrocession des mêmes biens; 
mais l'ancien propriétaire, par des motifs 
particuliers , a préféré que son parent fît re- 
ven<Jre les domaines , ce qui a eu lieu en ef- 
fet, et le prix en a été ver^é entre les msias 
deVémigré, qui maintenant présente sa récU- 
inatiun, en déclarant n^être rentré en posses- 
sion de tout ni pariie des biens dont il s'agit : 
comment liquidera-t-on la demande? 

Si l'on peut administrer la preuve que le 
bien a été vendu pour le compte du proprié- 
taire dépossédé, celui-ci devra être considéré 
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comme rentré dtns tes bien» j>ap penoone 
interpolée; «t dès lort, son indemnité sera 
liquidée en conformité de Tarlicle 4 de la 

loi. , ., r • 

Si cette preuve n'est pas acquise, il faut 
admettre pour exacte la déclaration affirma- 
tive qu'il aura faite, qu'il n'est rentré en pos- 
lessioo de ses biens ni directement m indi- 
rectement; mais l'avis que le préfet est ap- 
pelé k donner en conseil de préfecture devra 
relater soigneusement toutes les circonsUn- 
ees de l'affaire, et contenir toutes les obser- 
vations qui seraient propres à éclairer le ju- 
gement de la commission. 

Déctamtion des biens confisqués et vendus. 

.6« QUESTION. 7^^»™f"'j„"„p^^^^^^^^^ *;;::„ti; ;ie;:i,;;v^;eurYe7irirqurda"tîin"deïom^ 

Z"xi:l::i^l^^vr^^^ !«.-S;s.C'estdoncàeu\àjuger,dansl^^^^ 

i4 et i5 de rordonnancc ont été faites exac- 
tement ? 



JUILLET iSaSr *S^ 

dans un seul dossier, à l'appui duquel ils 
joindront, en unique êODpidition, les pièces 
nécessaires à rétablissement de leurs droits. 
Ils remettront le dossier à la préfecture, où 
il sera enregistré sous un seul nwnéro. 

Ces demandes, ainsi réunies, seront en- 
voyées au directeur des domaines ; les liqui- 
dations diverses auxquelles le réclamant au- 
ra droit pourront être ainsi opérées simulta- 
nément, quoique sur des bordereaux dis* 
tincts. 

On ne saurait néanmoins se dissimuler 
que, dans le cas où, afin d'éviter de doubles 
productions de pièces, les réclamans se se- 
raient bornés à dès justifications uniques, il 
pourrait suffire d'une seule contestation éle- 
vée au sujet de l'une de leurs demandes réu- 



Je me refuse à croire çue les affirmations 
exigées des réclamans puissent être fautives; 
mais, si cela avait lieu, la notoriété publique 
nettrait bientôt sur la voie pour les rectifier. 
Les études des notaires sont, d'ailleurs, ou- 
rertes, aux préposés de la régie de l'enrcgis- 
rement et des domaines; le» rôles des con- 
ribution» sont à la disposition de MM. les 
)réfets, qui ne manquent pas, en outre, de 
Doyens pour s'assurer de la réalité des faits 
[ni se sont passés dans leurs départemens. 

• Demandes en indemnité, 

f QussTioN. — Le» demandes ec indemnité 
adressée» aax préfets doivent-elles être en 
double expédition? 

Cela n'est pas nécessaire : ni la loi ni l'or- 
onnance n'imposent cette obligation aux 
sclamans. 

8« QUESTION. — Ma circulaire du 5 jW» , N^ a , 
a établi , comme conséquence de l articU i de 
r ordonnance du i" mai, qne les prélendans- 
droilik Tindemnité ne pourraient cumuler, 
dans une seule et même demande, deux ré- 
clamations fautes à dés titres différons. 

On a réclamé contre cette disposition; 
ais les motifs qui ont déterminé à prescrire 
division des demandes en indemnité faites 
des titres différens ne permettent pu de 
rapporter. 

J'observe, toutefois, qtte de ce qu'on exige 
usieurs demandes on ne saurait conclure 
te les pièces à l'appui doivent être produi- 
I en double ou triple expédition, selon les 
I, dans le même département. 
Les réclamans, après avoir formé leurs di- 
rseê demandes dutinctement, c'est-à-dire, 
r des feuilles séparées, pourront les réunir 

a5. 



intérêt, quel est le mode de production 
qu'ils doivent préférer. 

19^ QuxsTiON. — Le directeur des domaines 
devra-t-il déterminer la portion revenant, dans 
l'indemnité , à cliaque réclamant dans une 
même succession ? ou la liquidation devra-t-eile 
être faite en maste pour chaque dépossédé , 
sur la demande des tiéritiers , sauf ensuite à 
eux à se régler comme ils aviseront ? 

Si les représentans de l'ancien proprié- 
taii'e forment ensemble leur demande pour 
la liquidation d'une même succession, et 
qu'aucun fait à eux personnel ne soit de na- 
ture à modifier la liqnidation faite au nom 
de l'ancien propriétaire, on doit se contenter 
du bordereau dressé au nom de l'ancien pro- 

Ïiri^aire, et liquider l'indemnité au nom col- 
ectif des représentans, sauf à eux à la divi- 
ser comme ils aviseront. 

J'ai eu déjà occasion de m'expliquer à cet 
égard. 

Mais si, dans le nombre des héritiers, il 
en est qui, par des circonstances qui leur 
sont particuhères, ne peuvent pas prétendre 
à exercer purement et simplement des droits 
afférens à l'ancien propriétaire, il y aura lieu 
de dresser, pour chacun d'eux, un bordereau 
secondaire. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que les 
demandes ne doivent pas nécessairement être 
collectives, que chaque intéressé a le droit de 
réclamer, et que, par conséquent, l'adminis- 
tration a le devoir de former les bordereaux 
et de proi^er à la liquidation conformément 
à leur demande. 

Domicile. 

ao* QUESTION. — ^ Quelques ayans-droît à Tîn- 
demnité ont demandé à être dispensés d'élire 
domicile dans le département de U situation 
des biens confisqués , et à recevoir , par ex- 
ception , 3i leur domicile de fait , communî- 

i3 



çftioa de l<u(i bdrilcrtaax dHademnil^ et 
des piètet qqi s^ taMaolieAl. 



évideBuneni aux 4mi:( eitéfctrit». 



Gttto deBMQde ae p«ul étr« «couciUU : Té* 
lection de damieiU que preicrU r^rlicle 6 de 
r^donoance qW pu purement facultative, 
elle est obligatoire, puisqu'elle repose sur U 
disposiUoa de la loi c|ui veut que la demande 
toit adreMée au préfet de la situation det 
l)iens. Au moyen de cette élection de domi- 
cile, MM. les préf eu seront toujours à Dortée 
4§ fairt comlater régulièrement, chacun 
dans son départemeut, qu'Us ont exactement 
fait les communications prescrites par les ar- 
liclet 34, 3S et 49 4e Vordonnance, et qu'iU 
put mis ainsi le« partiea en mesure de pro- 
lîuire leurs mémoires et observations, qu 
d'ai^r é9 la faculté de $e pourvoir au Conseil- 
d'Btat. 

Cette éleciiou de dopicile dans le dépar- 
tement préviendra encore ^ perte des pièces, 
qui résulterait inévitablement de leur envoi 
dans des lieux éloignés. 

Ces explications me donnent lieu d'appe- 
Ifr l'attention de MM. lee préfets sur la né- 
cessité de ne faire aux ayans-droit les eom* 
municatioos prescrites, (|ue par des notifica- 
tions régulièreSj et de constater, par des ré- 
cépissés, la remise des pièces, la notification 
4m déeisions, el, par cooséquenti les délais 
4aps lesquels las pourvois pourront être for- 
inés. La limple transmisûon par lettre ne 
donnerait pa9, à cet égard, une garantie suf- 
iiante, et pourrait devenir le motif de coit- 
(estatiofis qui retarderaient la marche de la 
U<ltû4ation de Tiademniié. 

femmes divorcées. 

21* QUESTION. — Les fe«nM« di«KoéeA«4at-ellfs 
réputées pcrionnçi iaterpQiées ? 

Aux terpaes du paragraphe 3 de l'article 4 
de la loi éa %^ avril, les aseendans, deseen- 
4aDs ou femme de l'ancien propriétaire, sont 
réputés de droit personnes interposées ; il ne 
peut en être de même de la femme divorcée; 
néanmoins, elle peut, aussi bien que toule 
autre personne, être considérée comme in- 
terposée, toutes les fois qu'il sera établi, par 
dfes faits ou actes de «a part, qu'elle ii'afy>int 
agi pour tan compte peraoïinel, mais bim 
pour celui 4e Tancieu proprié^^ii^ 4épQa- 
iédé. 

LésMf». 

aa* QOSSTioif . — Qoelqaes préfets ont demandé 
si l'avis distinct et séparé par lequel TarlicleiG 
de^ l'ordonnance les appelle à faire connaître 
le résaltal de leur examen sur le mérite des 
réclamsiiees pour caose de Jéijee > eeecerne 
égalemeol les iB4eieaisés oempris d^«s Tone 
9m l'antre des deax catégories de rasiicJe a 
4e la les. 



On a demandé , en même temps , quels leraleel 
les élëmeas. k pro4uire par les psriie^, à T^- 
pai de leurs récUmation^ poor caesedelésioi. 

Ofest à celui <|ui prétend avoir épreaiéa 
dommage à se mettre en mesure de l^ppî- 
cier çt en administrer la preuve; celle pnoie 
petit résulter dhine multitude de fein ^ 
culiers , qui ne sauraient être tous pem; 
l'ordonnance n*a pas pu, plus que la kî,i^ 
diquer les élémen; sur lesquels s'ttablinit 
la conviction des préfets, des conseils àtfà 
fecture et de la commission. 

ai* QVBSTtPJf. — Qttelqees ayans-droit oat cm 
devoir, en m^me ^mps qu'ils adresseraieitux 
préfets lears dem.snaes en indemivl^ i ^^^^ 
leurs récUmaiions pour cause de lésion, (t 
solliciter immédiatement une expertise coa* 
tradictoire des biens dont ils ont été dépoi- 
sédés, tant nour conM^tcf la lésion ^f'ik 
éprouveront dans la 6xaiioi^ de riadesi|i|( 
qoi leur revient d'après rarticte Z de b M, 
que pour établir leurs droits à la té^uAtm 
des son^mes qui resteront libres, *tfai4i* 
pb»! 



vronl être erapl<»yées k réparer les ii ^ 
résultant dt» bases d*é«iiia|ioB fiaéss park 
m^e article. 

Les réclamations pour cause de lénos m 
doivent pas être faites simullanéneat vtt 
les demandes en indemnité. 

L'article 34 de l'ordonnance indique (|ie 
ces réclamations 4oivent être préseotées pv 
les parues après la communication qui tar 
aura été faite d« bordereau d'indamité «t 
de l'état du passif qui s^ trouverait Bcatei 
né. Ce n'est qu'alors, eH effet, qeelufMli' 
wans seront à portée 4e juger deleurpotitioi' 

Quant à U devaaude 4*expertise coBtti' 
dictoire, il serait tout-à- fait contr^re à t'ci; 
prit de la loi du 17 avril iSa5 de procéder i 
une cxperiUô ooMlmutiploire, bois le ou pi^ 
vu par l'article 17 de cette ioi, seit fs»^ 
rifier les allégations des parties, sait psv 
appuyer les avis que irons auriez énisvsU' 
même. 

^4^ QUBSTioif. — Un arrêté ministériel, da li 
mai i8a4 ' po^te qu'en matière coateatie»» 
les mémoires adressés au ministère des r 
nances et aux diverses adfliini»trali8M||<i*' 
dépendent dewoat être signes des partie d- 
les-mêmes , ou par des avocats aux CSM*'* 
dn Eoi et i U cour de eassation. Oo adeass* 
dé, )t ce sujet , si les observations et les té- 
cUmations qui seraient signées de fee^ ^ 

Souvoirs seraient reines par les P'*^**»^V|l 
ans le cas où les réclamans ne Ms stgas»'**' 
pas eux-mêmes , ile seraient tenus d*flapb^ 
eu avoeat aux eenieUada Rei et ^ la «•*'* 



Le paragraphe 3 de lYirticle a de là loi ne L'arrêté précité Ji'est pas snse^ti^ * 
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r«Mvoir foa api^iet^Mi» reUtivenent aux 
méoMint et olvanrationft cpie Iw réckinai» 
auront à préstnter aux préfeU, puUqoa l«« 
avocats aux conseils ne sont étatms qu'à Pa- 
ris. A l'é^rd des observations qui me se- 
raient adressées, siur des points contentieux, 
contre les avis des préfeU, il sera dans l'in- 
térêt des ayans<4roit de les faire rédiger par 
un i^Tocat aux conseils du Roi et à la cour de 
cassation. Les discussions de cette nature ont 
besoin, pour être bien conduites , d'hommes 
expérimentés et habitués à ce genre d'affaires. 
Cest le motif de l'arrêté que fai pris en 1 8a4, 
et qui avait été provoqué car une délibéra- 
tion de plusieurs comités reunis du Conseil- 
dTJat. Il est bien emendo que ces observa- 
tions s'appliquent uniquement au cas où les 
parties ne croiraient pas devoir suivre, par ^ 
elles-mêmes, leurs intérêts. 

Passif h imputer sur Vindertmité. 

â5* QussTioN. — Les étals détaîMés qoc le mî- 
nislèc» 4ft$ €fiaaeej a f%ii àfmvtw ckf erran- 
ces payées ^ U décbac^e des anciens pruprié- 
taires dépossédés, et dont le montant doit être 
dédoit sur le prodoil de l« liquidation «ffé- 
rente k cKacnti d'oix , n*étant établis qu'en 
sinpJe expédition, q«elqaet préfets ont de- 
mandé s'il» étaient tenus d «n remettre copie 
a«x réelttmjuis. 

Les état^ de passifs envoyés par M. le di* 
recteur général des domaines pourront être 
communiqués en minute, afin d'éviter à l'ad- 
ministration locale un surcroît de travail,* et 
à la marche de la liquidation àts retards 
préjudietebles aux intérêts dea [lartiefl. Les 
préfets resteront nantis de félat récapitulatif 
des bwrderoanx de paaaif. 

Dans le cas où les coii^CB«Méaàttlie liqtn- 
dation ne se sei^aienl point réunis poiip ré- 
clamer, et où chacun d'eux demanderait, en 
même temps, à fc^vdre connaissance des 
déductions faites sur Tindemnité qui les con- 
cerne* vous Uar donneriez communication 
de renonciation du passif tel oii'il est porté 
sur Vétat récapitulatif, et» s Us insistaient 
pour avoir l'expédition de l'état détaillé, 
vous devriez la leur fournir. 

Enfin , si ce même état est applicable à 
plusieurs réckraaaBS., ^Foua ^vrez en conser- 
ver la minute , et ne pas la joindre aux dos- 
siers de liquidation qui me seront transmis. 

a6' QuxsTioH. — Les rentes viagères payées par 
l'Etat k U décharge des anciens propriétaires 
dépossédés doivent-elles être précomptées sur 
le montant de l'indemnité ? 

Aux termes de Farticle x4 de la loi des ii 
et la mars 1793, les rentes viagères devaient 
être acquittées de préférence à toute autre 
charge dont étaient grevés les biens confis- 
oués. Tous les paiemens faite à ce titre par 
l^tat doivent donc être imputés sur le mon- 
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tant de l'twlenmlé véclamée par le» ayaos- 
droit. Les eréanees de l'espèce ne sont pas 
des secours; elles ne sauraient être mises au 
nombre de celles auxquelles peut être appli- 
qué le bénéfice de l'article 9 de la loi du ti 7 
avril x8i5. 

Partages de présucçessùm. 

ay* qaxsTMM. — L^tsceadanf d'émigré nepeel> 
il pcél«pdr0 à IHndeauiilé que kirtqoe le p«r- 
U|$e de présnccessÎMi CMilieat , «a f«ve«t de 
l'Etal, ra««rib«lion spéciale d'un imaeaUe 
acquis par cet ascendant ? 

Suffirait-il que la masse des biens provenant de 
Fascendaas qni ont été partagés efttre )nî tt 
l'Eut comprît àes immeuhles , el qn'il les . 
e^t eonjtevvés «• ni«y«n de sonfttes oa d*altri- 
butÎMSB^Mièrcs klElal? 

It est dû WM, indemaiti clèa l'iastant que 
les bieoa>foBdt ont été confisqués et vendis 
par l'Btet, au pr^dscedes pro^rîétaîrei; et 
H n'en est pas dé , si ki coofiscation et fai imite 
n'ont frappé que sur dei OMubtes. 

Il ne peut pas exister de difficulté lortAi'il 
T a en attribution spéciale d^un immevbie i 
l'Etat. 

Lorsqu'il s'est troin4 de» mevblei et àm 
immeubles, soit dans le lot attribué au do- 
maine par le partage de pré»ucce»sion, soit 
dans la masse des biens susceptibles d'être 
partagés , il est de toute nécessité , pour ar- 
river à la fixation de l'indemnité , d'établir 
la quotité applicable aux immeubles. 

Registre om*ert h la pré/lecture pour Vinscriplion 
des^ demandes. 

i%^ QuasiXiOK. •— Qaek|«e« ptéfels aTaic»! de- 
mandé 4 «avrir, dans letMrs bneeaax, deux 
registres a» tiee d*an senl , p«ur y constater 
la réception des demandes » indemnité, a6n 
4e distinguer les réclamations dnot^et jestifi- 
caiions aeraitnt complètes de celles qui ne te 
seraient pas. 

Cette proposition n'a pas été accueillie. 
La loi et fordonamace prescrivent U tenue 
d'un seul registre, sur lequel doivent être 
portée* les demandes en indemnité qui vovs 
sont adressées , sauf à ne transmettre au di- 
recteur des dosMuma, par ordre depréae&U- 
tion, que celles qui seront appuyées des pro- 
ductions exigée^, et à ne lui envoyer les 
autres , qu'après leurs justifications com- 
plètes. 

Rachats faits par des héritiers. 

29*^ QUESTION. — Lorsque trois héritiers récla- 
ment l'indemnité afférente aux biens de leur 
auteur , et qoe deux de ces héritiers ont ra- 
cheté ^ l'Etat U totalité de ces biens , tandis 
que le troisième n'a pris aucune part à celle 
opération , la liquidation de rindemnité doit- 
elle avoir povr baie unique , et pour les trois 
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h^n'tiert , le prix da rachat , on bien le trAJ. 
sième hérilier est-il adiniuible à se faire liqui- 
der pour son tiers , suivant les bases posées 
par l'article ai de Tordunnance? 

L*héritier rentré directement par rachat 
en possession des biens confisqués sur son 
auteur se trouve dans le cas de Texceptioa 
prévue par Varticle 4 de la loi. 

Quant à l'héritier qui n'y est pas rentré 
directement ou par personne interposée (i), 
il reste dans la catégorie des ayans-droit , 
dont le sort est fixé par Tarticle a. 

Rentes foncières. 

3o* QUESTION. — Quelques personnes proprié- 
taires de rentes foncières dont le capital a 
été remboursé à TEtat se sont présentées pour 
être admises an partage de Tindemnité. 

La loi du 27 avril n'ayantconsacré le droit 
à rindemnité que pour les propriétaires de 
biem-fàndt confisqués et aUénés^ les récla- 
mations de la nature de celles dont il vient 
d'être question oe peuvent être accueillies. 

La loi fait une exception en faveur des 
portions légitimaires assises sur des biens- 
fonds; mais cette exception n'a pas été éten- 
doe aux rentes foncières. 

Ventes faites au-dessous du prix fixé par les pro- 
cès-rerbaux d^expertise. 

3l* QUtSTioii. — On a cité l'exemple sniirant : 
En vertu des lois postérieures à celles dn i a 

/ prairial an 3, on particulier soumissionna une 
propriété dont la valeur devait être fixée d'a- 
près le revenu de 1790: les experts nommés 
par Padministration constatèrent ce revenu 
par le procès-verbal, mais Tadministration ré- 
duisit elle-même , dans Tacte de vente , le re- 
venu constaté par le procès-verbal des experts, 
cl adjugea, en conséquence, ^ ce soumission- 
naire la propriété k un prix au-dessous de 
l'expertise. -s 

Dans on cas semblable, la liquidation doit-elle être 
basée sur le procès-verbal d'expertise ou sur 
celai d'adjudication? 

Il faut , dans cette circonstance, prendre 
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pour base de U liquidation le nrocès-verbtl 
d'adjudication : la présomption légale est que 
l'expertise a été reconnue fautive. 

Si , par l'application de cette règle, les 
parties se trouvent lésées, elles sont admises 
à présenter leurs réclamations , à l'effet de 
participer i la distribution du fonds common 
que la loi a réservé pour réparer les iné{;i- 
lités qui auront pu résulter des bases qu'elle 
a fixées. 



7 JUILLET 1833. — Lettres-patentes portant érec- 
tion lie majorais en faveur de MBf. Yerrioa 
d'EscUns et de Laussat. (8. Bull. ^8 , 
n^iiôg.) 

iJ = Pr. 19 JUILLET i8a5. — Ordonnance du 
Roi relative aux douanes. (8,6ull. 48, o* 1 i6i) 

Koy. loi du 17 mai 1826. 

Gharies , etc. 

Tu les ordonnances des 16 août et 20 dé- 
cembre i8a4 , qui règlent certaines disposi- 
tions du tarif àes douanes ; 

Tu le projet de loi présenté à la Chambre 
des députés dans sa dernière session , et qui 
n'a pu être délibéré avant sa clôture ; 

Youlant mettre à exécution les disposi- 
tions dudit projet de loi non comprises dus 
les ordonnances antérieures , et dont nous 
avons cependant reconnu l'urgence pour k 
commerce et l'industrie de notre royaume; 

Vu la loi du 17 décembre 1814 ; 

Sur le rapport de notre président du eoo- 
seil des ministres , 

Notre conseil supérieur du commerce et 
des colonies , entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qm 
suit : 

Importation. 

Art. I*'. Les droits d'entrée desmardiai- 
dises ci-après seront établis ou continueront 
d'être perçus de la manière suivante : 



(i) Ces mois ou par personne interposée doivent être sopprime's. {Krraium officiel.} 
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Laines { 



ûat$. 



snrfinet 



! I". 

I broies, vaUnl i fr. 20 c. ou moins» el pour celles 
Tenant en droiture des Echelles da Levant ou de 
Barbarie « i fr. 5o c. ou moins 
I . ) à froid , valant a fr. 4o c. ou moins .... 
/ ^ chaud, Talent 3 fr. 60 c ou moins. . . . 

I braies, Talant de 1 fr. ai c. à a fr. 5o c 

I I k froid, valant de a fr. 4i <ï' ^ ^ f^' «I 

I I pour celles venant directement dt» Eiatt 

l lav^s { de Rome on de Naplea , de 3 fr. 5o c. 

1 à 5 fr 

^ à chaod , valant de 3 fîr. 5 1 c. k 7 fr. 5o c. 

j brutes , valant a fr. 5 1 c. ou plus 

) , . \ it froid , valant 5 fr. 1 c. ou plus 

l lavees > ^ chaud, valant 7 fr. 5i c. ou plus 

de fonte sorte 



Viandes de boucberie. 



fraîches. 



ï salées . 
Moatons, bëliers, brebis et agneaux, mériaos ou métis 



\ de porc , lard compris . 
f autres 



Lorsque fa laine de« moutons , béliers , brebis et aguéaux , soit mériuos , soit métis , 
soilcommiuis, se trouvera avoir plus de quatre mois de cioissaoce, on percevra, 
indépendamment des droits ci- dessus , les droits de ja laine, selon son espèce. 

Giievaua entiers ou hpngres et jumens. par tète. 

Poolains de tonte espèce id. . . 

Légames secs et leurs farines 

sulfure 

1 ^ . 1 métallique, y compris les caractères d*impri- 
nmoine \ naerie hors d'uaage et le plomb allié d'anti- 
moine . . . 



Mâchefer 



Ardoises 
poor 
toiture. 



de plus de 27 centimètres (10 pouces de largeur), 

le mille 

de aa exclusivement k a; inclusivement ( 8 k 10 

pouces) de largeur , le mille 

de 19 exclusiveiiieni à aa inclusivement (7 à 8 

pouces) de largeur, le mille 

de 19 inclusivement ( 7 pouces ou moins ) de lar- 

geur, le mille 

par toutes les autres frontières de terre, et de toutes dimensions, 
le mille 



par mer 

et 

de la mtr 

Baisieux 

exclusive^ 

ment. 



Houblon 

Cérnse (sans distinction de forme). 



§ II. 



Cordages de chanvre 

Fil k dentelles (1) 

Linge de table en (il ouvragé , blanchi^ soit en pièces , soit ourlé 



DROITS 


par 
cent kilogrammes. 


4o 00 

9S 00 

110 00 

60 00 


i5o 00 
180 00 
80 00 
aoo 00 
340 00 
3oo 00 • 


18 00 

33 00 

3o 00 
Même droit que 
ceux de race com- 
mune. 


5o 00 


i5 00 


10 uo 


Il 00 


a6 00 

Le cinquième do 

droit de la fonte. 


46 00 


3o 00 


14 00 


7 ôo 


7 5o 


€0 00 


Droits actuels. 


aS 00 


10 00 


1 400 00 



(1) A, dix francs |e kilogramme, f^oy. erratum at^ Bulletin 53. 
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t'oiles de lin on de chanvre écrues avec on 
on fins apprêt (y comprit Ut mondwirt) , 
dont la chaîne présente dans Tetpace de 5 
millimètret • 



7 fib el an-Aeitont . 
8, 9, loet II fils. . . 
Il, i3, i4 «t i5 fib. , 

i6 et 17 filt 

18 et igfilt 

AO filt et annlettut . 



Lèt toiles blanches ou mi-bUnches, et eellet imprimées « paieront ledeable desdreitk 
ci'deasus fixés pour chaque dirisioD. 



t'oiles à matelas , tans distinction de fiU . 
Contils. 



Antres toiles croisées • • 

Les droits des toiles coDlinueroBt à être perçus sans distinction de OAode de transport. 

Convertnres de Iain« 

t'apis do laine et fil , tons antres demeninnt ( simple 
prohibés } à nœn 

Bnrail et crépon 



•les . 
i nœnds. 



Passementerie 



|a.p„.ui„e ItJf^ft 

l mél 



DROITS 

par 

c^nt kilogrammes 



néUnge de fil, dé In laine on de poil. 



Acier fondu ! *" ^^ 



Graisse de poissons de pè- 
che étrangère, sans dis- 
tinction des dégrès- 



-! 



felanc de baleine on de ca- 
chalot de pêche étrangère 



ttk tôle on filé 

par navires ( des pays hors d^£nrope . . . 

français ) des entrepôts 

par navires étrangers 

j«,q»'.u I" ( '•"'•: 

i»"«"»»MœV. ■.:::: :::::: 

«poqne ... \ ^^^^^ 

feongics de blanc de baleine on de cachalot 

Extrait de quinquina, chroMate* de plomb et de potasse, et *nlrei produits 
chimiques non dénommés 

/ plates et briques le mHle. 

Tuiles / bombées idem. . 

\ faîtières idem. . 

Carreaux de terre : • • • idem. . 

«="»-• ••••lî'^lr.dt 



! cèdre. . . 
! bois blanc 



àlenles ^ aiguiser , de dimensions plus fortes que celles indiquées an tarif 
actuel la pièce. 



$ m. 



Cobalt grillé, dît s^re 

^ en poudre . 



Peaux de mouton re- 
vêtues de leur laine 



fraîches 
sèches 



, moitié Y 



dénie tiers du droit des laines 
brutes ou lavéet à froid, sui- 
vait la vtiTeor. 



3o 00 
65 00 
io5 00 
170 00 
a^o 00 
35o oè 



.i3o 00 
200 00 
3oo éo 



160 00 
3oo 00 



200 


00 


230 


00 


aSo 


00 


120 


00 


Uo 


00 


40 


00 


48 


00 


56 


00 


ao 


00 


5o 


00 


80 


00 


40 


00 


60 


00 


i5o 


00 



Proinbés. 



4 


00 


10 


00 


25 


00 


10 


00 


200 


00 


100 


00 


roils 


actuels. 


240 


00 



5 00 



o 5« 

2 00 

8 00 
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i des pays hors d^Eorope. 
• } des entrepôts 



IIV. 
Cacao %iilre qoe ce- ( „,^|,i, f,„çaU . 
lui des colonies / '^ 
françêUes (par nÎTÎres étrangers 

{par navires français 1* i|l6|r. 
par navires étrangers ; »*»»• 

I par navires français. . . j d'ailleurs 

( Mr ftavires étrangers. ... ... 

V y / . 1- . j de l'Inde 

E I mi^affiné. . . f f^r n.v.rts tnnç.n. . . } ^,.i^,„„ 

( par navires étrangers 

raffiné 

Le borax brot destfcié an raffii^age pourra être \ «^^es français. . . . 

importé aux droits cî-àpris , îi charge de réex- l «^ 
porter dans l'année même poids de borax na- l p^^. nt^^^^g étrangers. . . 

tard raffiné. .*..., , .^m . . 

/ . , . < de llnHé, le kilogramme 

I par navires français. . . ^ d'ailleurs. . . idem . . . 

^ «•■• fiflvîrM étranffêrt idem 



Ecorce 
de ^inqaîna. 

brnt 



ïhé 



Fuivre et piment 



CaonelU fiHe . 



par narires étrangers 

/ . r • 5 de l'Inde 

I par navires français . . j d',iHeo„ 

( par navires étrangers 

{par navires français, 
par navires étrangers 
Cannelle commune et cassia lignta 

M«cjdes i pn,n4^irésf 

rondes i '[ 

et macîs , v par navires c 

Muscades longuet ^n coque 



DROITS 


par 


cent kilogrammes. 


190 


00 


146 


00 


i6o 


00 


o 


5o 


I 


00 


5o 


00 


lOO 


00 


•à! 


00 


00 


i3o 


00 . 


162 


5o 
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5o 


a 


00 


I 


5o 


5 


00 


% 


6D 


60 od 1 



de rinde ^ le kflogramme 
d'aillears 



( • de l'Inde , le kilogramme 
français. . . j d'ailleurs. . . . idem. . . 
étrangers '<*«"»• • • 



de rinde . 



Iiaqae naturelle 
taqae préparée . 



Nicrë 9è perle 
brute t 



( par navires français. . . ^ d'ailleurs. 



par navires étrangers . 



S de rinde. 



( par navires français. . . ^ d'ailleurs. 



par navires étrangers . . 
kacre de perle ibiée ou dépouillée de ia croAte 
ioie grége de l'ind'e, par navire français seulement, le kilogramme 

Bambous ^ par navires français . 

et joncs forU , \ ^^^ ij^vires étrangers . 

kotins de petit caliÊre • • 

( par navires français. . 
( par navires étrangers . 

Îpar navires français. . 
par navires étrangers 

t / de l'Inde 

1 par navires français. . . l 4'ailleurs, hors d'Europe 

f par navires étrangers. . • . 



Ëlainbrnt. « 
Salpêtre brut 



DenU d'éiéphtiit 
entières 



deTInde. 
d*ailleors . 



de l'Inde . 
d*ai Heurs , 



l de rinde. 
{ d'ailleurs » 



des entrepôts . 



lao 00 
i5o 00 

3 00 

6 ou 
8 5o 

Le tiers des droits 
ci- dessus. 

4 00 
ï^ 00 

i5 66 
ttoltië des dtôitt 
ci^desktil. 
Stf ëo • 
100 00 
ia5 00 
Le double des 
droiU ci-dessus. 
3o 00 
60 00 
80 oé 
Le dbttblt dafe 
(ttviti ciHltiivii 
do 5« 
to èo 
t6o 05 
àoo 00 
Moitié des drolt^ 
ci-dessUB. 
a ob 
€ 00 
ft 00 

7 a 5û 
85 00 

100 00 

80 OQ 
190 00 

i4o 00 
170 00 
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DenU d'ël^phant sciées 

1^ de l'Inde , le kilogramme 
, ^ f ... 1 d*aIiIeors , hors d*Earope 
\ des entrepôts. . . idem. . 
par navires étrangers. . . , 

!i derinde 
par navires français . . . < d'ailiears, hortd'Earope 
( des entrepôts 
par navires étrangers 

Il n^en sera point admis en poudre 

( ' / de l'Inde 

Écailles de tortue, ' P« "«">«• f'»"Ç*«»- • • \ d'ailleurs hors d'Europe 

* I ^ dts entrepots 

I par navires «Irangers 

Les onglons, moitié , et les rognures , U yuarf des droits ci-dessps. 

"jÎ:; tpt"t««. j P« "".•«. fr.nç.i... . { J;«£«f^^|;«»'^^^^^^ 
I par navires étrangers ^ . 

"'^ri^éZ^Zll ! P«"-"f"-Ç-- . [ d-aKh.r.d^E.rop. 

t„és ) , ^ **'* entrepôts 

\ par navires étrangers 



DROITS 


par 


cent kilogrammes. 


Le double des 


dioits ci-dessos. 


oo 


75 


I 


00 


3 


00 


4 


00 


35 


00 


5o 


00 


lOO 


00 


iio Oo 1 


100 


00 


iSq 


00 


200 


00 


3oo 


00 


lO 


eo 


i5 


00 


3o 


00 


40 


00 


So 


00 


90 


00 


100 


00 


i>5 


00 



a. Les taxes réduites par le quatrième pa- 
ragraphe de l'article précédent ue s'appli- 
Sueront que trois mois après la publication 
e la présente ordonnance. 
3. A dater du i"' octobre 1825 , les droits 



spéciaux en faveur de certaines denrées pro- 
venant du cru des colonies françaises dmi 
les deux Indes et en Afnque seront établis 
de la manière suivante : 



Sacre de toutes les colonies 

Café de tontes les colonies .,..'.. 

Bois de campêche de toutes les colonies 

Confitures, sirop, rhum et tafia de toutes les colonies . ! . . 

Mélasse de toutes les colonies 

Coton, sans distinction d'espèfce, de toutes les colonies 

Oirofle de la Guiane et de l'île Bourbon , rocou et cassia lignea de la Guiane. 

Cacao de toutes les colonies 

Bois dVbénisterie de la Guiane et du Sénégal. 

Grandes peaux brutes sèches 

Cire brune non clarifiée . „, 

Dents d'éléphant ' M" Sénégal. 

Gomme pure 

Salsepareille da cru du Sénégal 

Séné (feailles et follicules de) du cru du Sénégal 



DROITS 

par 

cent kilogrammes. 



Droib actuels. 

la 00 

5 00 

Droits actuels. 

60 00 

I 00 

Droits actuels. 

40 00 
30 00 



A dater de la même époque , les autres produits des colonies françaises acquitteront, à leur entrée en Praner. 
les mêmes droit» que les productious de même espèce importées de l'Inde ou des pays hors d'Europe par navire, 
français « selon la situation devditet colonie». 



CHARLES X. •— l3 JUILLET l8l5. aot 

4. Pour rimporUtion des objets ci-après dans File de Corse, par quelque bureau que ce 
soit: • 



Porcs 



( de six mois et au-de>sous par tête. 

' ' * ' ) an- dessus de six mois idem. , 

Béliers , brebis et moalons de loaie sorte idem. . 

Agneaux -^ idtm* . 

Boucs et chèvres idem. . 

Chevreaux ^ idem. ■ 

Huile d'olive 

Légumes secs et leurs farines 



DROITS 

par 

cent kilogrammes 



a oo 
5 09 
a 00 
o 5o 
o aS . 
o i5 
Droits dn tarif 
gën^l. 



Au moyen de celle dispoeilion lesbuiles d'olive espédiée* de b <U>r«e pour leRporis désigoéspar la loidu ai 
avril 1818 aeront «rfrancbies de droits, saos qu'il «oit l»e«oio de produire des certificats d'origine. 



Exportation. 

5. Les droiu de sortie seront, à Tégard ticle , établis ou modifiés de la manière sui- 
des marchandises dénommées au présent ar- vante : 



le mille. 



Graines oléagineuses 

Tonrleanx de graines oléagineuses 

Ardoises pour toiture , M' ' ^ .cenlîmclres de long ou plus 

^ ^ { de moins de 1 3 centimètres tdem. . 

Beurre salé 

Graisses , sauf les dégras de peaux 

^-« I rr.'*r ;.:::::-:-::;.;.;:::: 

Chevaux hongres , jumens et poulains par tête. 

Moulons f béliers, brebis et agneaux mérinos oa métis idem. . 

Salpêtres de toale sorte 

Fil de chanvre ou ) simple (celui de mulquinerie excepté) 

de lin. ...... i retors. - • •. 



Tissus de chanvre ou de lin taxé a» poids 

Chandelles 

Ecorces de pin raonlaes 

Bourre de soie filée, par les seuls bureaux de Béhobie, Bordeaux, Calais , 

Strasbourg 

Sel gemme 



Les articles divers de l'industrie parisienne assortis en une même caisse paieront en bloc , lorsque la douane 
de Paris ne jugera pas nécessaire de les liquider séparément, et sauf à eu faire déclarer la valeur, par kilogramme, 
s centimes. 



DROITS 




aS 


aS 


rS 


10 


a5 


I 00 


I 00 

5o 


5 00 
Mêmes droîu que 
ceux de race corn* 

aS 


5o 
aS 


aS 

a5 


10 


o5 


01 



6. Les toiles de Flnde dites guinées , au- 
tres que celles importées directement par 
navires français, paieront, à la sortie des 
entrepôts de France pour le Sénégal, cinq 
francs par pièce. ♦ 

7. Jusqu à ce qu'il en soit autrement or- 



donné, il sera payé, à Texportation des fils 
et 'tissus de laine, et sans qu^il soit nécessaire 
de produire les quittances des droits payés 
sor des laines étrangères, les sommes ci- 
après, à titre de compensation : 



dËAkLftS k. ^ %3 miLlET lS»5. 



I commune, par cent 
kilogramme. ... lai ' 
fine on surfine par 
cent kilogrammes 198 



GH IfKtaék, TèpïrésîmiiDt fck driiu 
d*enlrée sar la matière , seront, lHy 
a lieu , augmentées proportionnelle' 
ment au déchet de fabrication dûment 
constaté. 



fooffesèeTbonnete- ( S^*' 



ttoffesdeTbonnete- ( St 

rîé <lle pare laine ) , * 
* ^ con 



étoffe où là laine 
entre «a moini 
pour moitié et qui 
U'ùlili ISkérM^liRS. 



de coton et de laine . . . 

de €1 eu de Èôit et de 
laine 



r surfine . . . 

fine 

l commune . 

surfine . . . 

fine 

c6âAm^1n'e. . 



Etoffes de coton mélangées de laine dans d*aatres proportions que celles ci- 
dessns. 



DROITS 

par 

cent kilogrammes 


. 396 o« 
i»$7 o» 
181 00 


a23 00 
173 5o 
116 00 
198 00 
lit 56 
^i ob 


5o 00 



Les primes ci-dessus seront payées à la 
sortie des vêtemens confectionnés que l'on 

Présentera en douane séparément par espèce 
e tissus commun, fin ou surfin, et ce, 
après défalcation du poids des doublures et 
autres matières accessoires. 

Pendant l'espace d'nne année à partir de 
la publication de la présente ordonnance , il 
sera payé à l'exportateur des tissus de laine, 
indépendamment des primes fixées par le 
présent article, tine somme égale à vingt 
pour cent desdites primes , lorsque l'expor- 
tateur représentera des quittances des droits 
Kyés sur les laines étrangères , en vertu de 
rdonfeance du 14 mai i8a3, pour une 
somme égale au montant de ces mêmes pri- 
mes. 

Les quitfianees seront adtnises sans distinc- 
tion d'espèces; elles devront être d'une date 
antérieure à la publication de l'ordonnance 
du 90 décembre dernier. 

8. Les droits perçus sur le plomb et les 
peaux brutes seront restitués à l'exportation 
du plomb battu , laminé pu autrement ouvré 
en nature, et des peaux apprétéci, à la 
charge par les réelamans de justifier du paie- 
ment d^èsdits droits. 

Les formalités à remplir pour obtenir 
cette restitution, et la proportion suivant 
laquelle ètle sera effectuée pour chacun dé 
ces divers produits seront réglées ultérieure- 
ment. 

9. Le dmit prélevé sur le sel employé dans 
la préparatian des beurres, ainsi que dans 
la tabneatian du sel ammoniac) sera r^Bstitué à 
resportalioB de ees preduits, et dans las 
proportions qui seroat égalemeot détermî- 
aées par nos ordonnances. 



10. Le droit payé à l'importation des cha- 
peaux de paille d'Italie sera remboursé inté- 
gralement à l'exportation des mêmes cha- 
peaux , lorsqu'ils auront été apprêtés par des 
tabricans français qui produiront des quit- 
tances délivrées en leur nom , et n'ayant pas 
plus de six mois de date. 

11. L'article i5 de ha loi du ai avril x8iS 
s'appliquera à tous les savons exportés de 
France , lorsqu'on justifiera, par la quittance 
des droits d'entrée, que l'huile et la soude 
employées à leur fabrication provenaient de 
l'étranger. 

12. Les augmentations de droits établies 
ci-dessus, en tant qu'elles ne résultent pis 
des ordonnances des 16 août ou ao décembre 
i8a4, ne seront perçues que quinze joais 
après la promulgation de la présente. Qvaat 
aux réductions de droits de sortie , elles se- 
ront appliquées immédiatement après la pro- 
mulgation. 

i3. Notre ministre des finances, etc. 



i3==Pr. 19 JUILLET iBaS. — Ordonnance dû 
kol qui fixé le traîteiîiènt dés itiemhres de U 
cour royale de Ronen. (8, Bull. 4B, n** Ii68.) 

roy. loi du 37 VERTOSS an 8, art. 18 et 
sniv.; décrets des 20 jtnN 1806 et 3o jartiki 
1811, art. 1". 

Ciiarlës, etc 

Yu la loi du i3 juin i8a5, portant fixation 
du budget de l'Etat pour l'exercice i8i6; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux 
ministre seciSètaire d'Etat au département de 
la justice i 

Nous avons ordonné et ordonnons ce q» 
suit: 



CHAB.LES S. '— 1 

▲ri. 1**. Le tMitMAent du oremier préii- 
dcDt et du prooitfeur général de notre cour 
•éittt i Roven eit filé à vingt cinq milk 
fnmc$, 

•» le irtitonent des conseillers en la 
■émeeow est fixé à ^nolre milU é§mx cmlt 
fhoiss. 

3. Les présidens de chambre auront le 
même traitement qoe les conseillers, Avec un 
supplément du quart en sus. 

4. Le traitement des conàeillers auditeurs 
lera du quart de celui des conseillers. 

5. Le premier avocat général aura le même 
traitement que les présidens de chambre; 
fa» autres avocats généraux auront le même 
traitement que les conseillers, avec un snp* 
plément du sixième en sus. 

6. Les substituts de service au parquet 
aeront les trob quarts du traUement des 
conseillers, 

7. Cet traitemens et supplémèns de trai'- 
tement courront à dater du i** janvier idi6. 

ê. Notre gardfr4es-sceaiix fiiinfstre secré- 
taire d'Etat au département de la justice , et 
ùotre ministre secrétaire d*Eiat au départe* 
ment des finances, sont chargés, chacun en 
oe qui le concerne, de Texécution de la pré- 
sente ordonnanoe , qui sera insérée au Bul- 
letin des Lois. ^ 

i3s=Pr. a5 jutiLtT 1 8 a5. — Ordonnance du 
Roi qui admet la compagnie Sarlortc à terser 
trois inillioilâ au Trëlor rbyal ponr retécDtidft 
destraTaux d'améliorations de la rivière tl*dise4 
depuis Manicamp j<isqtt*)i la Seint> et cMlitnt 
•n nonTeau tarif des droits à percevoir snt le 
canal latéral de celte rivière. <<« BhIK 49« 
*• 1191.) 

Charles, etc. 

Sur le nmport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Tu la loi du 5 août 1811 , relative k ra** 
chèvement du canal du duc d*Angouléme, 
qui approuve Ibutes les conditions stipulées 1 
toit à la charge de l*Etat, soit à la charge du 
lieur Urbain Sartoris, banquier à t^aris, 
dans la conveutitm provisoire passée, le 
H mai précédent, entre le ministre secré- 
taire d*Etat de l'intérieur et le sieur Sartoris ; 

Vu l'article 18 de la convention sutdatée , 
portant que des projets seront rédigés pour 
le perfectionnement de l'Oise, depuis le en* 
nal de Manicamp jusqu'à la Seine ; que si , 
âpres Tapprobation définitive de ces projets, 
il est réconnu que la dépense est en rappoti 
avec les avantages qu'elle doit créer, la com- 
l^gnie Sartoris sera Admise à fburuir les 
ronds ttécesMhret à Texécutidn des tranui, 
•nx elaEUsas et conditions énraeées dam la 
nette coBviÉtkMi pour lea partiit de Mtigi- 
lioii ^ 7 Mat MmfhÊtê'f 
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Yu l'article 22 de ladite eonventioa, por- 
tant que le tarif des droits à percevoir sur les 
ouvrages qui pourront être construits sur la 
rivière d*Oise, eh vertu de l'article lô, sera 
réglé de concert avec le Gouvernement et la 
compagnie , à Tépoque où les projets pour 
leur exécution auront été approuvés; 

Tu les plans et projets des travaux d'amé- 
lioration et de perfectionnement à exécuter 
sur la rivière d'Oise, ensemble l'avb du con- 
seil des ponts-et-chaussées sur lesdits travaux 
et l'approbation qui leur a été donnée par 
notre directeur général des ponts-et-chaus- 
sées; 

Yu la lettre en date du a mai dernier, par 
laquelle le sieur Sartoris , en acceptant le \è* 
rif projeté par notre dir^teur général des 
ponts-et-chaustéet , adhère en même temps 
aUx autret propositions qui lui sont faites , 
pour régler la quotité et l'époque de ses ver- 
semens au Trésor; 

Considérant que la navigation de U ri* 
vière d'Oise $ déjè si importante i cause d# 
ses communications avec les différentes lignes 
navigables existant au nord du rojraume , est 
destinée à recevoir un accroissement consi* 
dérable par suite des travaux de la grande 
ligne de Paris à Dunkerque et de l'ouverture 
prochaine des canaux trAngouléme et des 
Ardennes; 

Que, par conséquent, la dépense de trois 
millions à laquelle sont estimés les travaux à 
faire pour l'amélioration et le perfectionne- 
ment de cette rivière sera compensée et au* 
deU par les avaUtages qui en résulteront; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce ^ui 
suit : 

Art. x«'. La compagnie Sartoris est admisia 
à verser au Trésor royal la somme de trois 
millions de francs dans l'espace de cinq ans^ 
pour faire face è l'exécution des travaux d'à- 

■m«.«k1«#vMAe*^v% ^^k Ia «MVfarfkWrfft #l'^\na^ #1^k«^a««0 hJVm 



le 18 avril , et ainsi de suite de trob mois en 
trois mois. 

a. L'administration t'engage 4 terminer les 
travaux en totalité dans le délai de cinq anfc 
et trois mois, à dater du 10 janvier i8a6, 06 
plus tôt , si faire se peut. 

X La perception des droits de péage tur la 
ligne de navigation comprise entre Mani- 
camp et l'embouchure de l'Oise sera établie 
eouformément au tarif annexé à la présente 
ordonnance. 

4« Soikt supprimés , à partir de la nrisë à 
exécution du nouveau tarif, tous les droits 
4e narintion qui ae jper^vent sur là ri- 
trière d'Oise eÉ verli de h Id du 9o fiorétl 
an zo (ao mai iltt) «t éê VHnM du G*»- 
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vernement du i*' messidor «nu (20 juin 
i8o3). 

CoDtinueroDt néanmoins d'acquitter le 
droit de navigation qui se perçoit aujourd'iiui 
au pont de Compiègne , pour la navigation 
8U{M^rieure de TOise, les bateaux qui, au lieu 
d'emprunter le canal latéral entre Manicamp 
et le Port-À-PintrelWs, continueraient a sui- 
vre, comme par le passé, le lit de la rivière 
dans la partie parallèle au canal. 

5. Nos ministres de Tintérieur et des ûnan< 
ces sont chargés , etc. 

TfAViGATIOS DK l'oISE. 

Tarif des droîu à percevoir sor le c«nal latéral 
de U rÎTière d^Oi*e, depois Manicamp jusqu'à 
Port-à-Pintrellcs, et sur la ri*ière d'Oise per- 
fectionnée, depuis Por(-à-Pintreiies jusqu'à 
ConOans-Sainle-Honorine. 

Art. 1*'. Le droit sera perçu à raison du 
chargement des bateaux, évalué en tonneaux 
de mer du poids de mille kilogrammes , et en 
ajant égara à ce qui est prescrit dans l'ar* 
ticle ci-après. 

Les bateaux naviguant sur le canal latéral 
et sur l'Oise seront jaugés , 

I <> En supposant que le tirant d'eau auto- 
risé soit d'un mètre cinq centimètres ; 

2* En supposant qu'il soit d'un mètre dix 
centimètres ; 

3* En supposant qu'il soit d'un mètre 
quinze centimètres; 

4** En supposant qu'il soit d'un mètre vingt 
centimètres , 

Et ainsi de suite, en opérant par gradation 
de cinq en cinq 'centimètres jusqu'à un mètre 
cinquante centimètres, maximum de l'é- 
chelle du tirant d'eau. 

Tout bateau chargé en tout ou en partie , 
et ne prenant pas un tirant d'eau de plus 
d'un mètre cina centimètres, paiera le droit, 
pour tout le cnargement possible , dans la 
supposition d'un tirant d'eau d'un mètre 
cinq centimètres. 

Si le tirant d'eau pris par le bateau est de 
plus d'un mètre cinq centimètres et n'excède 
pas un mètre dix centimètres , le droit sera 
perçu pour tout le chargement possible, dans 
la supposition d'un tirant d'eau d'un mètre 
dix centimètres. 

Si le tirant d'eau est de plus d'un mètre dix 
centimètres et n'excède pat un mètre quinze 
centimètres , le droit sera perçu pour tout le 
diargement possible dans la supposition d'un 
tirant d'eau d'un mètre quinze centimètres. 

Le droit sera perçu pour tous les autres 
cas d'après les mêmes bases , c'est-à-dire, par 
gradation de cinq en cinq centimètres jus- 
qu'au tirant d'eau le plus élevé « fixé à un 
mètre cinquante centimètres. 
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3. Les dispositions du titre III du décret 
du 38 messidor an x3 (17 juillet x8o5), rela- 
tif à la navigation de l'Escaut , seront suivies 
pour le jaugeage des bateaux de l'Oise. 

4. Pour tout le trajet depuis Manicamp 
jusqu'à Port-à-Pintrelles, et vice versa, et 
quelque nature que soit le chargement , il 
sera payé par chaque tonneau trente-sept 
centimes et demi , o , 3^5 mill. 

Nota, Celte somme sera divisée en autant de 
parties égales qu'il y aura d'écluses dans cet ia- 
tervaile, et la fraction sera due en passant à du* 
que écluse. 

Pour tout le trajet depuis Port-àPintrelles 
jusqu'à la Seine, et vice versa ^ de quelque 
nature que soit le chargement, il sera payé 
par tonneau trente-cinq centimes, o , 35 c 

Nota. On divisera ladite somme en autant de 
parties égales qu'il y aura de barrages ou d'é- 
cluses à passer, et la fraction sera due à chaque 
barrage ou écluse. 

Pour tout bateau vide passant à chaque 
écluse , ou à côté de chaque écluse , il sera 
payé par tonneau deux centimes et demi 
o, oa5 mill. 

Nota. Si le bateau est jaugé pour plusieurs li- 
rans d'eau , il paiera pour le moindre. 

Pour les trains de bois de charpente* 
sciage ou charronoage, passant à chaque 
écluse, ou à côté de chaque écluse, il sert 
payé par mètre de longueur quinze centimes, 

Pour tous les trains de bois à brûler, on 
paiera dans les mêmes circonstances et par 
mètre de longueur douze centimes, o, la e: 

5. Cinq ans aprè» l'achèvement des tra* 
vaux, le tarif pourra être révifé, et ensuite 
de dix années en dix années. 

6. Seront exempts de tous droits les bi- 
teaux employés pour le service des travaux 
du canal. 

i3 juiCLET = Pr. 1*^*^ AOUT i8a5.— Ordonnaocc 
du Roi qui autorise la chambre de commerce 
de Bordeaux à faire un emprunt poar Tacliè- 
vement des travaux de Tentrepôt réel qu'elle 
a été autorisée à construire dans cette ville- 
(8, BuU. 5i, n» lîaS) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Yu la délibération de la chambre de com- 
merce de Bordeaux en date du xo mars x8«5, 
ayant pour objet : 

I* L'achat d'un terrain et la construction 
d'une annexe à l'entrepôt réel déjà autorisé; 

«• Un nouvel emprunt de quatre cent 
mille francs, applicable à l'achèvement des 
oonytructions de l'entrepôt commtiicé, et 



CHARLES y 

jubsidiairement à Tachât du terrain et à la 
construction de Tannexe ; 

Tu le cahier des charges arrêté par ladite 
chambre de commerce le 21 mars i8a5, con- 
tenant les clauses sous lesquelles seront ad- 
mises les soumissions pour l'emprunt ci- des- 
sus , sur ^uoi la préférence en sera donnée 
au souscripteur de la soumission la plus fa- 
vorable ; 

Considérant que, par les motifs portés 
dans la délibération, la nécessité du nouvel 
, emprunt est établie, même indépendamment 
du projet relatifs l'annexe , pour l'exécution 
duquel, au surplus, il paraît convenable 
d'attendre à s'aider des produits de l'entre- 
pôt déjà entrepris; 

Notre Conseil- d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. i«r. La chambré de commerce de 
Bordeaux , est autorisée conformément à la 
délibération du 10 mars iSaS, approuvée 
seolement en cette partie quant à présent, à 
faire un emprunt pour l'achèvement des tra- 
vaux de l'entrepôt réel qu'elle a été autori- 
sée à construire dans notre bopne ville de 
Bordeaux. ^ 

Cet emprunt pourra être porté Jusqu'à la 
somme de quatre cent mille francs. Il sera 
fût avec concurrence et publicité, aux clau- 
ses et conditions contenues au cahier des 
charges arrêté le ai mars dernier, lequel 
restera annexé à la présente x>rdonnanciî, et 
sous la réserve que l'intérêt annuel ne pourra 
excéder le taux de cinq pour cent. 

2. La somme empruntée sera employée, 
par la chambre de commerce, à terminer les 
constructions de l'entrepôt, telles qu'elles 
sont autorisées par les ordonnances des i3 
avril 1821 et 26 juin 1822, sans qu'aucune 
partie de ladite somme puisse recevoir une 
autre destination. 

3. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. , 

Cahier des charges contenant les conditions re- 
latives à an nouvel emprunt de quatre cent 
mille francs. 

La chambre et le tribunal de commerce 
de Bordeaux, par délibération du 10 de ce 
mois, considérant que, pour mettre la com- 
mission de l'entrepôt en situation d'acc|uitter 
ce qui reste à payer pour la construction de 
Ventrepôt et des améliorations reconnues 
nécessaires dans l'intérieur de cet édifice, 
I>our les travaux du débarcadour et l'acqui- 
sition d'un emplacement à prendre sur l'îlot 
û* 19 des terrains du Château-Trompette, 
pour y faire établir une annexe à l'entrepôt 
réel , ont décidé qu'un nouvel emprunt de la 
somme de quatre cent mille francs serait fait 
au moyen de soumissions cachetées ; 



aoo 
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Cet emprunt aura pour hypothèque l'en- 
trepôt réel , ses produits et les revenus de la 
l)ourse , qui ont déjà été affectés au premier 
emprunt de huit cent mille francs , mais sur 
lequt^l quatre-vingt mille franca se trouveront 
payés à la fin de cette année, el, en outre, 
Tannexe qu'on se propose de faire établir et 
les revenus qu'elle produira, y seront spé- 
cialement affectés. 

Il sera délivré des actions de mille francs , 
payables au porteur, après l'autorisation don- 
née par le Gouvernement. 

Cet emprunt de quatre cent mille francs 
sera remboursable à partir de l'année i83o, 
jusques et y compris l'année 1849. 

Le tirage des nouvelles actions aura lieu à 
la suite de celles du premier emprunt dans 
l'ordre suivant : 



3o juin i83o 4 

3i décembre 5 

3o juin i8ji . 5 

3i décembre * . . 6 

3o Juin i832 6 

3i décembre G 

3o juin i833 .- 6 

3i décembre . . .• 6 

3o juin i83^ -j 

3i décembre 7 

3o juin 1835 8 

3i décembre 8 

3o juin i836 8 

3i décembre 8 

3o juin i8j7 , ^ 

ip décembre 9 

3o juin i838 9 

3i décembre « 

3o juin 1839 lo 

3i décembre 10 

3o juin i84o 10 

3i décembre 10 

30 juin 1841 Il 

3 1 décembre 1 1 

3o juin 184* , Il 

3i décembre 12 

3o juin 1843 ta 

3i décembre 12 

30 juin 1844 12 

3 1 décembre 1 3 

3o juin 1845 . . ^ i3 

3i décembre i3 

3o juin i846 i3 

3i décembre 14 

3o juin 1847 i4 

3i décembre 14 

3o juin 1848 ]4 

3i décembre i5 

3o juin 1849 i5 

3i décembre |5 



I » 



14 
16 
16 
18 



33 

a5 
26 

27 
28 

«9 
3o 

4o» 
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Ceux ((iii déftir«roiit concourir à c^ em- 
prunt pourront prendre coanaisiance, au se- 
crétariat de h cbambre de commerce, du 
présent cahier des charges , et pourront re- 
mettre leurs soumissioos cachetées jusqu'au 
xt avril prochain avant midi, jour fixé 
pour ouvrir ^s soumêssions présentées. 

Les soumissionnaires devront établir le 
taux de l'intérêt sous lequel ils s'engagent de 
prêter. 

Ils auront fai fiaculté de diviser cet intérêt 
pour répartir des ehniees égales on inégales 
sur chaque action, soit avant , soit après que 
l'adjudicition leur en aura été faite ; mais, 
dans ce dernier cîeis , ils devront en prétentor 
]e tableau trois jours aprèi Tadjudicatioii. 

Dans aueim cas , Vadjudioation ne pourra 
avoir lieu en faveur de soumissions portant 
rintérêt au-dessus du taux établi par la cham- 
bre et le tribunal de commerce, dans un 
écrit cacheté, et qui sera également ouvert 
le 1 1 avril prochain , à la suite des soumis- 
sions et en présence des soumissionnaires. 

L'adjudicataire ou les adjudicataires, outre 
leur garantie et solvabilité personnelles de- 
vront faire un dépôt à la banque de Bor* 
deaux d'une somme de quarante mille francs, 
soit en argent , soit en actions de l'entrepôt, 
du pont de Bordeaux , ou toutes autres ac- 
tions locales autorisées par le Gouverne- 
ment et valablement transférées , pour une 
valeur nominale de ladite somme de qua- 
rante mille francs. 

Si le versement s'opère en argent pour le 
compte de la chambre, il sera tenu compte 
au dépositaire d'un intérêt à raison de quatre 
pour cent l'an. 

Les soumissionnaires s'engageront de tenir 
à kl disposition de la chambre et du tribunal 
de commerce tout ou partie de la somme de 
quatre cent mille francs, sur des quittances 
provisoires qui leur seront délivrées, les- 
quelles seront échangées contre des actions 
au porteur aussitôt après leur confection. 

Les soumissionnaires ne pourront faire 
enregistrer leur soumission qu'en remettant 
le titre constatant le dépôt fait à la banque. 

Ce titre sera immédiatement remis, après 
l'ouverture des soumissions, à ceux qni n'au- 
raient pas été admis. 

Le dépôt fait à la banque ne pourra être 
retiré que lorsque la totalité des quatre cent 
mille francs aura été versée, ce qui devra 
avoir lieu au plus tard le 3i décembre de 
cette année. 

II sera fourni au soumissionnaire un certi- 
ficat signé par le président et le secrétaire 
de la chambre, constatant sa libération. 

Mais, dans le cas où l'adjudicataire ou les 
adjudicataires manqueraient à leurs engage- 
mens de tenir tout ou partie du montant de 
«et emprunt à la disposition de la ch^njbre 




dépôt retenu en garantie à la banque sera 
réversible en faveur de la chambre, à titre 
d'indemnité, lorsque, après dix jours en stit 
des trente dé|à accordés, l'adjudicatafre or 
les adjudicataires ne se seront pas présenté^ 
sur un nouvel avis et sur une publicatit^ 
dans les journaux de cette ville énonçant h^^ 
retard. 

Les conditions et la formule d« cet f «^ 
nrunt devront être soumises à son ext f 
lence le ministre de l'iolérieur, pour obte : 
une ordonnance royale qui le sanctionne X 
le ou les adjudicataires n'auront droit à 
tmprunt qu après que la chambre aura o 
tenu l'autorisation royale feim'eile récUme 
aussitôt après l'adjiidiGaii^T' 

Il n'y anra aneuna frais | laî charria Fs 
iudieataire, lea titvea provl^itiies ou défiait 
lui seront rearn gratttittmt«» etWsfOoiB 
qu'il donnera en jpaiement !>- 'emprunt pc 
teront intérêt du jiMir <|«'il v wra vcnèt 
au Uox fixé dans la sounl. » qii ai 
obteon l'emprunt. 

Bordeaux, le 31 mars x&2^. 



i3 juiiËBT 1S25. — OtoèsnnMce i'f Roi ( ^ 
corde des lellves de décbrstioé lie ut . ité 
au sieur Geobt. (ft, Bull. 97 , tàfinr 



1 3 JUILI.ET 1 8a5 . — Ordonnance» d=i J qui »b- 

torisejnt lacceptation de dons ^i it\ >il&MX 

fabriquer dc$ «glijes de dîve^««« < . aïonei. 
(8 , Bull. 100, n*»* 3325 à 33:^i 




i3 juiLMTc=Pr. 8 AOUT 1825. 
du Roi portant proclamation d«| 
«eroton, de ftrCcctiuiuiemenL et< 
délivras pendant le second triomtre d 
(8, BuU.Sa,»'^ »^».> 7 

lî juiELjBT== Pr. 5 AOUT i825. — Ordouucc 
du Roi qui accorde une pension de dix nille 
f^tnct ^ madane la comtesse Ftcnnd. (S* 
BuU. 5i bis.u'' n.) 



i3 JUiELBT i8aS. — Ordonnances qu» admellcat 
les steurt €ulten. Garait Murray, Weikr. 
Wells, Seilk, Schratde, IMust, KohlMiM. 
BUha, Beaenger elDelfits, àétablie leur éam- 
rileeoFr«nce.(8), Bult. 49, a^ it)^.) 



i3 JUILLET 1825. — Ordonnance qaî aoloriseit 
les sieurs de Grille et Vil leneuve- Laroche ^ 
prendre du service près Pemperenr d'Aatiiclie 
et près S. M. catàolîqne. (8, Bull. 63,a*^9e5o 
et aoli.) 
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. mont d'Bas, ^ U io.cUté malernelle 4< Mar> 
îeille, aux pauvres de Oiapelle-Berirançl^ de 
PoiQpaire, de Beauiiea, d*Az3s, de Miribet', 
d'Avelio, de Thury et du Cheval-Blanc,^ Thos- 
pice de Pferre»atle et ^ l*égUse de Miribel. (8, 
Bail. 60. > 

l5 JUILLET i8a5. — Ordonnance» qui auloriaenl 
les sieurs Martin Lignac et Lacroix ^ établir 
nve verrerie à Saini-Germain-Beaopffé et à 
Caneux et à Béauz. (8, Bull. 60, n<* igSo.) 



i3 JUILLET 1825. — Ordonnances qui concèdent 
une partie des mines de bouille de l'arrondis- 
semenl de Saint- Etienne. (8, Bull.fto, n* igîS 
et 1934 ) ^ 

l3 JUILLET i8a5. — Ordonnances qui accordent 
d^ lefires dk dëcUtalion de aalotalite aux 
sfcars Lehn^-Melenni, Meures et Lancly. 
(», Buti. 6a, &i, n** 1980. 1981 et îiio.) 



i7 = Pr. 25 JUILLET 1825. — Ordonnance da 
Boi portant ré|;lement sur If 4 frais ^t éoiolo- 
Qieos à percevoir par les greffiers de justice de 
paix. («» Bull. 49, n" 1192.) 

(Parles, etc. 

Vu rarticle 1042 du Code de procédwe 
civile, les articles 9 et suivaos jusqu'à 20 du 
décret du 16 février 1807, l'ariiclea^ de la 
loi du ic mars 1799 (ar ventôse an 7), les 
articles 3 et 4 de la ici du 9 juin 1799 ( 21 
prairial an 7 ) et l'article 64 du décret ^u 
18 juin i8ci; 

Conj^idérant qu'il importe au bien de la 
justice (|ue tous les 6f6ciers ministériels 
soient soumis, pour le règlement des droits 
et vaca lions que la loi leur accorde, à des 
mesures d'ordre et de discipline qui puissent 
prévenir les perceptions illicites ûu en assu- 
rer ha répression ; 

Que ces mesures ont été déjà établies pour 
les notaires, les avoués, les huissiers et les 
greffiers des tribunaux civils et des tribu- 
naux de commerce, par les lois des aa fri- 
maire et ai ventôse an 7 et a 5 ventôse an 
11^ par les décrets des 16 février 1807, 18 
juin 181 1 et 14 juin f8i3, et ^nfin par le 
Code de procédure civile ; 

Qiie le« grefâei s des justices de p#ix sont 
les seuls sour qui cet mesurer n'aient pas 
•neope été étabUet; 

Sur le rapport do notre ga7de-de»-icoaiix^ 
ministre secrétaire (l'Eut au département 
de la justice; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit; 
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Ait. 1^. lucmniMn 9i é»oi«i««nAQe 
pourront 4»ro per^u» p%i kn ^fm»n 4tl jvi-> 
lices de pau que sur dm éti^t» âxmm par 
OUI, ^i aeront vérifié* et visés par W jug»^ 
de- paix. 

Ces étalai fevont écrits ftu Imm de r««p4iH 
tion délivrée par le jjpeffier. 

A défaut d'expédition, U i^a ftit ha «||| 
séparé. m . 

a. to4 greffiers d« juirtice de paU tiea-^ 
dront un registre sur lequel ils Miserîre«^ 
par ordMB de date e^ «am aucun bltno, to«te% 
les sommes qu'ils reeevfoni pour let %çKm 
de leur ministère. 

Les déboursés et les émobineps ^eroal 
inscrits dans des oolonoes léyArées^, 

3. Le registre meiitioMsé en Tartiçlie pré« 
eédent sera coté et paraphé p«r Ve )iaf0*d«*> 
paix. 

Il sera tenu «pus h surveiUa«oe de ce n^t 
gistrat qui, à chaque trimestre» et plus sou- 
vent, ^s'4 le jega convenable» k vérifiera, 
l'arrêtera, ei «n dr<ê«er% wi proeès^verbal 
dans lequel il o«»signfir4i «M observaHiçuM.** 

Ce precès-Terbal sera envoyé à notr«pff«* 
oureur près le tribunal de première instaur 
œ, qui en rendra compte au procureur §4- 
néral près la cour royale. 

4. Pourront nos prœureura» quand ii» 
l'auront reeonnu nécessaire» procéder, par 
eux-mêmes ou leurs substituts, à la vériict* 
tion prescrite par l'article 3. 

5. £b cas d'infraction aux règlofl^ praneri* 
tes par la présente ordonnance, il en sera 
fait rajPport à notre garde-des-sceaux pour 
être pris à l'égard des contrevenans tette »«• 
âiire qu'il appartiendra. 

fK Si les greffiers ou leurs commia reçois 
vent, sous quelque prétexte que ce soi% 
d'autres ou plus forte droits que ceux qui 
leur sont attribués ^pav les lois et Ita réak- 
roens, il est enjoint au« juges^de-paix d'en 
informer nos procureurs. Il en sera pareiUfih 
ment fait rapport à notre gacdt*das-soeaMx. 

Les conarevenans seront, sdoQ h gravké 
des cireonstanees, destitués de leur emfdoî, 
traduits devant la police «^orreetioniMBe 
pour étreeendamnés aux amendas déterrai* 
nées par les lois, ou poursuivis extraordioair 
rement ea vertu de l'article 174 du Coxk 
pénale saoa préjudice, dans tous les cas, de 
kt restitution des sommée indéineBl perçues, 
et des dommages et inléréu, quand il y aura 
lieu. 

7. Notre miaistre de k ju^ice est ehaa» 
gé, etc. «._«.«« 

17 juiLLBT 1825. — Instractioo sur rexécullopi 
de la toi concernant les congr^ation» et cotn^ 
munautës religieuses de femmes. (Men. Al 
3 août i8a5 , n<> 21 5.) 

FQjr. Loi du 24 nu i8aS, et lasnptes* 



108 CAARLES X. — 

Art. 1*'. Toute congrégation ou mahon 
particulière définitivement autorisée avant 
n loi du 1 janvier 1817, soit par décret, soit 
par ordonnance royale, demeure reconnue, 
et n'est obligée, eu aucune manière, de de- 
mander une nouvelle autorisation. 

a. Parmi les congrégations, il en ttX qui 
existaient de fait avant le i*' janvier i8a5, 
et qui, sansétpe autorisées, ont pu librement 
se former et se propager; maintenant, pour 
qu'elles puissent avoir une existence légale, 
et jouir des avantages qui y sont «ttachés, 
comme la faculté de recevoir, d'acquérir et 
de posséder, il faut qu'une demande en auto- 
risation, accompagnée de leurs statuts rêvé* 
tus de l'approbation de l'évéqne diocésain, 
soit transmise au ministre des affaires ecclé- 
siastiques et de rinstruction publique, si tou- 
tefois elle n'a été déjà adressée au Gouverne- 
ment dans l'intervalle du a janvier 181 7 au 
X*' janvier i8a5. 

3. La communication des réglemeop par- 
ticuliers sur la discipline intérieure des mai- 
sons, tels que ceux oui fixent les heures, la 
nature et la durée des exercices religieux, 
n'est pas nécessaire; il suffit de faire con- 
naître les statuts, c'est- à «dire, les points fon- 
damentaux qui déterminent ie but, le régime 
général de la congrégation (t). ^ 

4. Après que les formalités prescrites par 
l'article a de la présente loi auront été rem- 
plies, ces congrégations et maisons particu- 
uères, aux termes du même article, pourront 
être autorisées par une ordonnance royale. 

5. Une congrégation se compose ou d'éta- 
blissemens qui reconuaissent une supérieure 
générale, comme celles des Filles cle Saint- 
Tincent de Paule, ou d'établissemens qui ne 
reconnaissent qu'une supérieure locale, et 
qui sont indépendans les uns des autres, en- 
core qu'ils soient soumis aux mêmes règles 
et statuts, comme la congrégation des reli- 
gieuses Ursùlines. 

6. Pour les unes comme pour les autrc^ de 
ces congrégations, lorsque les statuts qui les 
régissent auront été vérifiés et enregistrés 
une première fois, il suffira, dans la demande 
en autorisation de chaque établissement, de 
déclarer que ces statuts sont adoptés et sui- 
vis par les religieuses qui le composent, et 
l'autorisation pourra être accordée d'après 
le consentement de l'évéque diocésain et l'a- 
vis des conseils municipaux. 

7. Les sœurs d'école et de charité, placées 
4ans un local fourni par une commune ou 
dans un hospice, ne seront sensées former 
un établissement susceptible d'être autorisé 
nar le Roi, qu'autant que l'engagement de 
la congrégation avec la commune ou l'hos- 
pice serait à perpétuité. 
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8. La supérieure générale d'une eongré- 
gation conserve une action immédiate sar 
tous les sujets qui en dépendent ; elle a le 
droit de les placer et déplacer, de les trans- 
férer d'un établissement dans un autre, de 
surveiller le régime intérieur et-l'administia- 
tion. Mais chaque établissement n'en demeu- 
re pas moins soumis, dans les dioses spiri- 
tuelles, à l'évéque diocésain; cette recon* 
naissance de l'autorité spirituelle des ordi- 
naires doit toujours être exprimée dans les 
statuU. 

9. Kul établissement autorisé comme fai- 
sant partie d'une congrégation à supérieure 
générale ne peut s'en séparer, soit pour s'af- 
filier à une autre coogrégation, soit pour for • 
mer une maison supérieure locale, indépen- 
dante, sans perdre, par cela seul, les effets 
de son autorisation. 

10. Tout acte émané du Saint-Siège por- 
tant approbation d'un institut religieux ne 
pourrait* avoir d'effet qu'autant qu'il aurait 
été vérifié dans les formes voulues pour la 
publication des bulles d'institution canoni- 
que. 

I r. Nul doute que les communautés reli- 
gieuses ne puissent déclarer dans leurs sta- 
tuts que les membres qui les composent se 
lieut par des vœux ; mais la loi civile ne prê- 
tant son appui et sa force qu'à des vœux qui 
n'excéderaient pas cinq ans, des statuts qui 
exprimeraient la perpétuité des vœux ne re* 
cevraient pas d'approbation légale. 

X a. La loi n'interdit pas aux religieuses la 
libre jouissance de leurs biens patrimoniaoi 
et autres qu'elles possèdent ou qui pour- 
raient leur échoir : ici leurs droits sont ceux 
du reste des Français : elles peuvent même 
disposer de leurs biens, soit par donation, 
soit par testament; iln'estdérogé à leur égard 
au droit commun que dans les cas déterminés 
par rarticle 5 de la loi. 

i3. Mais, comme il était notoire que les 
propriétés de beaucoup d'établissemens, mê- 
me leur habitation aveé ses dépendances, 
avaient été acceptées ou acquises par l'oa 
ou quelques-uns de leurs membres, la loi a 
voulu empêcher le tort que ces établisse- 
mens pourraient souffrir de l'exécution im- 
médiate de cet article 5. En conséquence, si 
une religieuse veut disposer en faveur de sa 
communauté, elle reste dans le droit com- 
mun pendant six mois, àdaterdu a juin t8a5, 
jour de la promulgation de la loi, s'il s'agit 
d'établissemens déjà autorisés définitive- 
ment ; et pendant six mois, à dater du jour 
de l'autorisation définitive , s'il s'agit d'éta- 
blissemens qui, existant de fait au 1*' janvier 
i8a5, pourront être autorisés à l'avenir. 



(i) Ce sera ans Chambres \ exiger une communication plus ou moins complète des statals. 



cttAai.BS X. — DW 19 
i4ytn relineines dokent bien se péné- 
trer de cette £spoiition si favorable à lenr 
conmunauté, et ae pas négliger d'en profi- 
ter en temps utile; il suffira pour cela ^e 
la donation et la demande en autorisation 
pour accepter soient faites dans les délais 
fixés par la loi; mais comme ces délais sont 
de rigueur, une fois qu*ils seraient passés, il 
ne serait plus permis, ni possible, d'empêcher 
Texécution des dispositions textuelles de 
cette loi (i). 

i5. Les actes de donation doivent conte- 
nir renonciation des sommes dues et hypo- 
théquées sur les biens cédés, pour que la 
transmission de ces dettes soit comprise 
dans Tordonnance qui autorisera l'accepta- 
tion de la donation. 

16. Tous dons et legs qui seraient faits à 
l'ayenir à des établissemens de religieuses 
doivent être acceptés par la supérieure gé- 
nérale des congrégations dont ils font partie, 
on par lu supérieure locale des maisons qui 
ne reconnaissent pas de supérieure générale, 
à la charge, dans Tun et l'autre cas, de don- 
ner aux libéralités la destination voulue par 
les donateurs ou testateurs. 

17. La demande en autorisation d'accep- 
ter sera transmise au ministre, revêtue de 
Tavis de Tévéque dans 1 e diocèse duquel se 
trouve l'établissement donataire ou légataire; 
elle sera communiquée au préfet, pour qu'il 
fournisse ses renseignemens sur les réclama- 
tions qui pourraient être faites. 

18. Les dispositions des lois et réglemens 
qui prescrivent les formalités à remplir par 
ws établissemens d'utilité publique pour ac- 
quisitions, aliénations, et, en général, pour 
l'administration des biens, sont applicables 
aux actes de cette nature concernant les con- 
grégations et communautés, qui seront repré- 
sentées, suivant les cas, par la supérieure 
^nérale, ou par la supérieure locale. 

10. Conformément aux dispositions de la 
loi du 16 juin i8a4, il ne doit être perçu 
pour l'enregistrement des actes d'acquisi- 
tion, de donation ou de legs au profit des 
congrégations et communautés définitive- 
ment autorisées, que le droit fixe de dix 
^ancs. 

ao. Conformément aux dispositions del'ar- 
ticle 6de l'ordonnance du a avril 18x7, les 
icquisitions et emplois en rentes constituées 
tur l'Etat ou sur les villes ne sont point as- 
lujétis à la nécessité d'une autorisation spé- 
âale; mais les rentes ainsi acquises seront 
nunobilisées , et ne pourront être aliénées 
;ans la permission du Roi. 

ai. Les préfets, ainsi qu'il est prescrit par 
a méoie ordonnance du 2 avril 18 17, auto- 



AU 30 JUILLET i8a5, aog 

rkeront l'acceptation de tout don et legs en 
argent ou effeto mobiliers dont la valeur 
n'excédera pas trois cents francs. 

aa. Les registres de chaque établissement 
où seront inscrits tous les actes, délibéra- 
tions, comptes en recette et dépense, quoi- 
que sur papier non timbré, seront cotés et 
paraphés par la supérieure, et tenus sans la- 
cune. 

approuvé par nout minitlre seeré* 
taire d'Etat au département de* affaires 
ecciétiasiitiuet et de l'instruction pubU- 
que* 

DSNIS, 

Evéque dllennopolis. 

19 jmtr.1T i8a5.— Letlres.palenlei portant «érec- 
tion de majorats en faveur de M. Osmont, Mou- 
lin de Manainville, Hoqoart de Lëpine et Ber- 
nard de Saint-Affriqne. (8, BalL Sa, n» 1374.) 



ao JUILLET i8a5. — Ordonnance da 'Roi qui 
supprime l'intendance des domaines et forêts 
de la couronne. (Mon. du aa juillet i5a5, 
n» ao3 ) 

Charles, etc. 

Sur le rapport qui nous en a été fait par le 
ministre secrétaire d'Etat de notre maison. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : ^ 

Art !•'. L'intendance des domaines et 
forêts de la couronne est supprimée. 

Cette partie du service est placée dans Itt 
attributions immédiates du ministre secré- 
taire d'Etat de notre maison. 

a. Notre ministre de notre maison est 
chargé, etc. 

ao = Pr. a8 juillet i8a5.~ Ordonnance da 
Roi qui a pour objet d'appliquer aux rectifi- 
caleurs d'ean-de-TÎe ^ Paris les disposition» 
de la loi du 1" mai iSaa , et de l'ordonnance 
royale du 1 1 du même mois. (8 , Buli. 5o . 
n» ia^9 ) 

Charles, etc. 

Vu l'article 10 de la loi du i«' mai iSaa,, 
qui prohibe la fabrication et la distillation des 
eaux-de-vie et esprits dans la ville de Paris; 

Vu l'ordonnance royale du 11 du même- 
mois, qui détermine les bases de l'indemnité: 
à accorder aux propriétaires des établisse- 1 
mens de l'espèce; 

Vu la loi du a4 juin dernier, qui soumot> 
aux drbits d'entrée et d'octroi les eauxde-vie^ 
et esprits en raison de l'alcool pur qu'ils con- 
tiennent ; 



(i) F'of' notei sur l'arlicle 5 de la loi du a 4 mai 1835. 
a5. 
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YonlâBt povnr oir à Tentière exéciitîoB d« 
Tartide lo de la loi dn i^ mai iSi«; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*£utdesfinaDee8, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art I*'. Les établîssemens de rectification 
d'eaumIe-Tie et d'esprits dans notre bonne 
ville de Paris cesseront toute opération dans 
un mois, À compter du jour de la publication 
de la présente ordonnance. 

Il sera fait application aux propriétaires de 
ces établissemens des bases déterminées par 
ladite ordonnance du i c ipai 182a pour la 
fixation des indemnités auxquelles ils pour- 
ront avoir droit. 

3. Notre ministre des finances est char- 
gé, etc. __ 

aox=Pr. aS jvillbt i8s5.— Ordonnance do 
Roi relative à rétablissement à Paris d''nne 
inaifon centrale des hantes étades ecclësiasti- 
qMS. (8, Bntk 5o , n* laSo) 

Charles, etc. 

Ck>nsidérant combien il importe de perpé- 

er dans l'Eglise gallicane cette tradition de 
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tuer 

savoir et de lumières oui l'ont illustrée sous 

les règnes de nos prédécesseurs; 

Sur le rapjport de notre ministre secrétaire 
d*E(at au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
snit: 

Art. i**. Il sera établi à Paris une maison 
centrale de hautes études ecclésiastiques. 

9. Cette maison sera composée de sujets 
d'élite désignés par les évéques diocésains. 

Nul ne pourra y être admis sans être enga- 
gé dans les ordres sacrés , et sans avoir ter- 
miné le cours ordinaire de philosophie et de 
théologie. 

Tous devront soutenir desthèses publiques 
en Sorbonne, en présence des professeurs et 
docteurs de la faculté de théologie de Paris. 

3. Les chefs de l'établissement seront nom- 
més par nous sur la présentation d'une com- 
mission ecclésiastique de notre choix, dont 
les archevêques de Paris feront partie, et svr 
le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
as département des affaires ecclésiastiques 
et de l'instmction publique. 

La même commission sera chargée de rédi- 
ger les statuts et réglemens dudit établisse- 
ment , lesquels seront soumis i notre appro- 
bation. 

5. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstroctîMi publique est char* 
gé, etc. 



20=s^. a8 joitLtT rtsS.'^OirdMeaaetilaRoi 
qtâ noMBM tes membvM de la éomaûsiiot h- 
clësiaatiqve doat il est fait inaitien daas Vvh 
liele 3 de rordvaBuwt ro^lereUtivtàl'éli* 
blisseoMnt d'nae naisoa eaninle de hMta 
e'tades eccléaiaitiqoet. (8, Bail. 5o, a* iiSi.) 

Charles, etc. 

Tu notre ordonnance de ce jour, rfMn 
k l'étabhssement à Paris d'une miisoB ees- 
trale de hautes études ecclésiastiques; 

Sur le rapport de notre ministre leeréuirt 
d'Etat an dénartement des affaires eedètiaf 
tiques et de l'instmction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ee (pi 
suit: 

Art. !•'. Sont nommés membres de la 
commission ecclésiastique dont il est bit 
mention dans l'article 3 de ladite ordon- 
nance: 

Notre cousin le cardinal doc de Is Firt, 
archevêque de Sens, pair de France, miniitrt 
d'Etat, enevalier de nos ordres; l'ardievèqne 
de Paris, pair de France; l'aîrckevéqie de 
Besançon, pair de France, conseiller d'Etit; 
de Bovet, ancien archevêque de Tooloaie; 
rèvêque de Montpellier ; l'évêque d'Aniesi, 
pair de France; l'évêque de Yiviers; l'abbé 
Desjardios, vicaire général du diocèse de 
Paris ; l'abbé Bumier-Fontanel , dovea de II 
faculté de théologie de Paris ; l'abbé de U 
Chapelle, l'un de nos aumôniers , diredetf 
des affaires ecclésiastiques ; l'abbé Augé,u* 
cien grand-vicaire, docteur de Sorboaioe. 

a. Notre ministre an département dei af- 
faires ecclésiastiques et de l'instructioB publi- 
que est chargé, etc. 



ao juu&BT = Pr. i*' AoiTT i8a5. — Ordoaaaace 
du Roi qui confirme l'établisacment dt l'a^* 
toir public existant dans la villa dt YiHeoere 
(Lot-et-Garonne). (8, Bail. 5i , n» i^ai) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrtaii* 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'Eiat entendu, 

Noos avons ordonné et ordonnons ee qn 
suit : 

Art 1". L'établissement de l'abattoir ps* 
blic existant dans la ville de YiHeneuve, dé- 
partement de Lot-et-Garonne , estcoofii*^ 

Le bâtiment affecté aujourd'hui à cette dei- 
tination sera agrandi, au mc^en des aequo* 
tiens reconnues nécessaires, et qui sertit 
ultérieurement soumises à notre approbatios. 

a. L'abatage et la préparation desbeitiaBX, 
tels que bœufii, vaches, veaux, moutons et 
ngnetuxî et porci| destinés à laconaoB*** 
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tioii ftlÛBtDtâbe de c«tte ville, coBtinaero&t 
d'avoir lieu exclusivement dans ledit abat- 
toir. 

Aussitôt que les échaudoirs qui devront 
être construits dans les nouveaux locaux au- 
ront été mis en état de Service « et un mois 
après qu'il en aura été donné connaissance 
au pubuc par affiches, toutes les tueries par* 
ticulières seront prohibées et fermées. 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage de l'abattoir 
public, mais cette disposition est facultative 
I>our eux, soit qu'ils concourent à l'approvi- 
sionnement de la ville, soitqu'ils^pprovision- 
nent seulement la banlieue ; ils seront libres 
de tenir des échaudoirs et des étaux hors de 
la viHe, sous l'approbation de Tautorité lo- 
cale. 

4. Les droits à pajer pour l'occupation des 
places dans l'abattoir public seront réglés par 
uo tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

5. Le maire de Yilleneuve fera les régie- 
mens locaux nécessaires pour la police dudit 
établissement et pour celle du commerce de 
la boucherie et de la charcuterie ; mais ces 
réglemens ne deviendront exécutoires qu'a- 
près avoir été approuvés par notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur , sur l'avis du 
soui-préfet et du préfet. 

6. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. • 

20 JUILLET 1825. — Ordonnanceâ daRoi qui au- 
torisent l'acceptAtion de don» et legs faits aux 
desservans successifs des ëglises de Ver et de 
Bolleville , et aux fabriques des ëgliies de di- 
verses communes (tt,Bull. iuo,n''* 335i à 
336o.) . 

20 juiLLST 1825. — Ordonnance do Roi qnian- 
lorise les sieurs Delacroix à faire précéder 
leur nom de celui de Crucîas. (8, Bull. 5o, 
n» ia53.) 

30 JUILLET i8a5. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Waviloff , Znmero , Haffner, 
Hoffmann , Remacle, Sauer, Schmlbotz et 
Zeller, à établir leur domicile en France, 
(t, Bail. 5o,n« ia54.) 



au 

20 JUILLET 1825. «— Ordonaancti do Reî qui i|f- 
«ordent des lettres de déclaration de nata- 
ralitë ans sieuit PiUitnyt et Stamm. (8 , Bull. 
6a, 63, n*' 198a «t ao45.) 



20 JUILLST i8a5. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits à U 
ville de Chartres, aux hospices de Chaudes-Ai- 
guës, de Salins, de Boui^-Argental, de Verdun, 
de Tarbes , de Milly, de Monlauban et de 
Remiremont ; aux pauvres de Bordeaux, de 
Salins, de Dax, de Huilie', de Metz, de la 
Laftde - P%trj, de Mareil - en - Champagne, 
de Bazouges , de Magny^ d'ArtihieBl , d'£ « 
tanpes et de Cabrii. (8, Bull. 60.) 



a^ssPr. a8 juiliit i8i5. — >Orëonnaaee du 
Roi qui prtscrit des règles spëcialci pour le 
roulement des juges da tribunal de première 
instance du département de la Seine , et ccm- 
tient des dispositions relatives an lerrict ^u 
vacations. (8 , Bull. 5o , n* i aSa.) 

Charles, etc. 

L'expérience ayant fait reconnaître que les 
règles prescrites par l'ordonnance du 11 oc- 
tobre i8ao pour le roulement annuel des ju- 
ges dans les tribunaux de première instance 
sont insuffisantes dans le tribunal de première 
instance du département de la Seine , et que 
des règles spéciales sont nécessaires pour ré- 
partir, dans les sept chambres de ce tribiinal, 
les juges qui le composent; 

Sur le rapport de notre garde-des-sc«iux , 
ministre secrétaire d'£tat au département de 
la justice; 

Notre Cooseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. x^'. Les vice-présidens du trilMiMl 
de première instance de la Seine présideront 
pendant deux années consécutives la cbambre 
à laquelle ils auront été attachés. 

En con.^équence, ils continueront à prèsi* 
der, pendant Tannée judiciaire qui commen- 
cera au I*' novembre iSaS les chambres 
qu'ils président actuellement. 

2. Le roulement annuel des juges sera fait 
de manière qu'il reste dans chaque chambre 
au moins deux juges en titre du nombre de 
ceux qui auront fait le service de Tannée pré- 
cédente, lorsque le vice*président changera de 
ehany)re, et un de ees juges au moins lorsque 
le vice-président ne changera point. 

3. Le service des vacations sera fait chaque 
année par une chambre composée de sept 
membres qui seront désignés par la commis- 
sion instituée en vertu de l'ordonBance du 
XI octobre i8ao, sans qu'aucun membre 
puisse être appelé deux années de suite à faire 
ce service. 

Feront nécessairement partie de cette 
chambre un des vice-présidens et quatre ju- 
ges en titre, dont deux seront choisis dans 
la moitié formée par les plus anciens juges, 
et pareil nombre dans la moitié forma par 
les juges les plus récemment nommés 

4. Les dispositions des articles a ^f 3 ci- 
dessus ne sont point applicables aux juges 
d'instruction, qui continueront d'être répartis 
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selon les besoins du service , entre les dkun- 
fores de ce tribunal. 

, 5. Lorsqu^en vertu de Tordonnanoe du 7 
août 1822 notre garde-des-sceaux aura jugé 
que le bian du service permet d'accorder des 
vacances à Tune des chambres de police cor- 
rectionnelle, lé temps des vacances pourra 
être divisé entre ces deux chambres. 
^ 6. l'ordonuance du xx octobre 1810 con- 
tinuera d'être exécutée dans toutes les dis- 
riîtions auxquelles il n'est pas dérogé par 
présente ordonnance. 

7* Notre ministre de la justice, est char^ 
gé^etc. 

a; JuittiT = Pr. 8 août i8a5. — Ordonnance 
da Roi portant qu'il sera formé une chambre 
temporaire dans la cour royale de Pau. (8 , 
Bull. 52, n» 1373.) 

Charles, etc. 

"Vu l'article 18 du décret du 6 juillet 1810; 

Considérant au'il existe un grand nombre 
d'affaires arriérées devant notre cour séant à 
Pau, et qu'il importe de remédier aux in- 
convéniens qui résultent d'un tel état de cho« 
ses; 

Sur le rap[>ort de notre girde-des sceaux , 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement de 
la justice; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•'. Il sera formé , dans notre cour 
séant à Pau, pour l'expédition des affaires 
civiles, une chambre temporaire dont la du- 
rée n'excédera pas huit mois , à compter de 
son installation. 

A l'expiration de ce temps , cette chambre 
cessera de droit, si elle n'a été prorogée ou 
renouvelée. 

a. Notreministre de la justice est chargé, etc. 



Atl a8 JOfLLBT i8i5. 

27 JviLLBT i8a5. — Ordonnance du Roi qnl sa- 
<oriie le sieur Close à ëublir son domicile en 
France. (8, Bull. Sa, n» i435.) 



«7 JUILLET = Pr. i3 AOUT 1825. — Ordoni^ance 
du Roi portant fixalion de la durée des vacan- 
ces de la Coor des comptes pour Tannée i8a5, 
et nomination d'une chambre des vacations 
pendant l'intervalle. (8, Bull. 53 , n^ i44a.) 



27 JUILLET i8a5. —Ordonnance du Roi qui an- 
torise l'acceptation d'une donation faite à la 
commune de Pont-rEvéqne. (8, Bail. 60. 
n» 1918.) 



a? iuiLLKT i8a5. —Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natoralité 
au sieur Druy. (8, Bull. 63, n'»ao46.) 



Mj JUILLET i8a5. — Ordonnance du Roi qui 
charge, par intérim^ le ministre de Tîntérieur 
du portefeuille de la justice. (8 , Bull. 5i, 
n» 1337.) 

%j luiLLST i8a5. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription de pensions civiles et mi- 
litaires. (8, Bull. 58, bis^ n<* i.) 



a8 JUILLET i8a5. — Circulaire de M. le minis- 
tre des finances à MM. les préfets, donnant la 
solution de questions nouvelles relatives à la 
loi d'indemnité. 

M. le préfet, vous trouverez, dans cette , 
nouvelle circulaire, la solution des diverses ' 
questions qui m*ont été soumises depuis le 7 
du présent mois. 

Acte de notoriété. 

i**' QUESTION. — Un acte de notoriété rédigé ea i 
pays étranger peut-il être admis comme justi- 
fiant suffisamment des droits et qualités des 
héritiers ? 

Les actes de notoriété ' passés en pavs 
étranger, selon les formes usitées dans ledit 
pays, ont la même valeur que les actes reçus 
de France. Mais il faut examiner si ces actes 
présentent des justifications suffisantes. 

»'• QUESTION. — Un acte de notoriété délivré ï 
une femme pour constater llmpossibilité où 
elle se trouve de rapporter Tautorisation de son 
mSri présumé mort , peut-il êlre reçu à l'ap- 
pui de sa demande en indemnité, en attendant 
que cette femme se soit fait autoriser en jus- 
tice , à reffetde suivre sa réclamation ? 

La demande doit être reçue pour prévenir 
la déchéance, qui serait encourue si elle n'é- 
tait pas présentée dans le délai fixé par la 
loi; il convient seulement d'observer qu*eii 
présentant une réclamation , soit en son pro- 
j|re et privé nom, soit en sa qualité diiéri- I 
ticre ou d'ayapt-droit, la femme contracte 
des obligations, et qu'il est nécessaire, dès 
lors , avant qu'on puisse passer outre à la li- 
quidation , qu'elle justifie de l'autorisation de 
son mari, ou , à son défaut^ de l'autorisation 
donnée par les tribunaux. Cette solution est 
fondée sur les dispositions du Code civil, et 
notamment sur les art a f5, a 1 7, a 1 9 et 7 76. ' 

Biens situés dans plusieurs départemens compris 
en un seul lot i adjudication, 

3* QUESTION. — Une seule vente comprend par- 
fois des bienssitués dans plusieurs départemens: 
dans ce cas , comment réduire le prix d'adju- 
dication stipulé en papier-monnaie? 
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Cette question est implicitement résolue 
par les instructions données pour le cas où 
diverses parties des biens situés dans plusieurs 
départemens auraient été vendues simulta- 
nément. 

Il a été prescrit que le bordereau serait 
formé dans le département où avait eu lieu 
la vente du domaine principal. Ce sera donc 
le tableau de dépréciation de ce département 
qui devra servir à la formation du i>ordereau 
pour les autres portions du même bien : les 
enchérisseurs ont dû baser leurs mises sur la 
dépréciation du papier dans le lieu où la 
vente se faisait , et où les paiemens devaient 
s'effectuer. 

4' QUBSTioN. — La même question se rcprodait 
relativement anx biens attribués à l'Etat , en 
verta de la loi da 9 floréal an 3 , et rachetés 
par les ascendans qui avaient ouvert le partage 
de leur succession. 

L'indemnité accordée à ces ascendans 
doit être égale à la valeur réelle des sommes 
jui auront été payées à l'Etat; elle ne peut 
être justement appréciée que par le cours du 
lieu où le versement s'est opéré. 

Créanciers. 

STqitbstiow. — Un créancier qui justifie de l'a- 
bandon que lui a fait un débiteur émigré peut- 
il réclamer l'indemnité au nom de cet émigré, 
bien que Tacte d*abandon ait été passé avant 
la promulgation de la loi du 27 avril ? 

Tout cessionnaire qui Justifie légalement 
des droits qui lui ont été abandonnés doit 
être admis a les exercer ; la loi du 27 avril 
De déroge point, à cet égard , aux règles or- 
dinaires . 

S'il s'élève des contestations entre le ce* 
dant et le^ cessionnaire, la^commission ren- 
verra les 'parties à se pourvoir devant les 
tribunaux, conformément à l'art. 11 de la 
loi. 

6* QUESTiow. — Est-il nécessaire de faire tim- 
brer et enregistrer d'anciens billets pour for- 
mer opposition sur Tindemnilé due \ l'indi- 
vidu qai let aurait souscrits? 

L'art. 18 de la loi du 37 avril,. qui a fait 
revivre les droits que des créanciers pou- 
vaÏMit avoir à exercer contre d'anciens pro- 
priétaires dépossédés, n'a modifié en rien les 
dispositions générales des lois sur le timbre 
et 1 enregistrement. 

Il s'en suit que les titres des créanciers 
doivent être revêtus de l'une et l'autre for- 
malité , avant qu'aucun ofÇcier ministériel 
puisse procéder à l'opposition. 

Dédudions, 

y*" QUBSTioM. — Les vafeucs donnnées en paie- 
ment des dettes liquidées 4 la décharge des 
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anciens propriétaires doivent-elles être dédui- 
tes intégralement de l'indemnité, on réduites 
en numéraire, d'aprèt le tableau de la dépré- 
ciati'on ? 

L'imputation doit être faite d'après la va- 
leur nominale , puisque, suivant l'article 9 , 
on doit déduire de l'indemnité tout ce qui a 
été payé par l'Etat, à la décharge du pro- 
priétaire dépossédé, ou, en d'autres termes, 
tout ce dont celui-ci se trouve libâré par !• 
fait de l'Eut. 

8« QUESTION.— Oh s'arrêtera le calcul des dé- 
ductions à opérer, en exécution de l'article 9 
de la loi du 27 avril , pour lei sommes prove- 
nant des reliquats des décomptes dont l'art. 3 
de la loi da 5 décembre 181 4 a attribué It 
montant aux anciens propriétaires ? 

Relativement aux reliquats de décomptes, 
la loi du 5 décembre 1814 a placé les an- 
ciens propriétaires dont les biens se trou- 
vaient aliénés à cette époque, dans l'une des 
trois positions suivantes : 

Ou l'administration des domaines est res- 
tée chargée de continuer le recouvrement, 
et de leur en remettre le produit ; 

Ou elle en a été déchargée , par suite d*ar- 
rangemens pris entre l'ancien propriétaire 
et l'acquéreur ; 

Ou elle a dû s'abstenir, parce qu'il s'est 
opéré compensation, par l'effet de la réu- 
nion, dans la même personne, de la qualité 
d'acquéreur et d'ancien propriétaire. 

Dans le premier cas, toutes les sommes 
per<2ues jusqu'à la publication de la loi du 27 
avrjî i8a5 sont acquises aux anciens pro- 
{>riétaires , et doivent être portées en déduc- 
tion ; celles recouvrées postérieurement re- 
viennent à l'Etat par suite de l'allocation de 
l'indemnité. 

Datis les deux autres cas, il faut déduire 
tout ce qui restait encore dû sur le montant 
4es décomptes, lorsque l'administration a 
cessé d'en poursuivre le recouvrement. 

Quant aux intérêts des reliquats de dé- 
coinptes, ils seront calculés jusqu'à la publi- 
cation de la loi du 5 décembre 18x4, lors- 
que , antérieurement à cette époque , il y a 
eu des arningemens qui ont substitué l'an- 
cien propriétaire aux obligations de l'acqué- 
reur. 

Lorsque , au contraire , les arrangemens 
sont postérieurs, c'est à leur date que devra 
s'arrêter le calcul des intérêts. 

Il est évident que la confusion s'est opérée 
à ces deux époques. 

9* QUBSTion. — Comment procéderont les dîrec- 
tears des domaines lorsqu'ils reconnaîtront 
que des créances ont été omises sur les état» 
de passif dressés au ministère , ou que le 
chiffre porté sur ces élats diffère de celui das 
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Dtnt le premier eas, le directeur des do« 
mainet fera sur let bordereaux la déduction 
des créances omises. 

Dans le second , la déduction sert conibr* 
me aux états du ministère. 

Mais» dans Tune et dans Tautre hjpo- 
t^ète , le directeur devra faire lea observa» 
tioni sur les différences reconnues. 

Demandes en indemnité. ^ 

10* QVBSTioK.— Quelques aytas-droît à Pitt* • 
demnité, à raison de biens-fonds qui ne font 
plus partie da territoire français, tel qu'il ëtait 
circonscrit en 179a, ont désiré savoir dans 
quel lien leurs demandes en liqaidalina de- 
▼aient être formées. 

Les demandes doivent être adressées au 
préfet du département dont, avant la ces* 
sion , fedsait partie la commune où sont si* 
tués les immeubles confisqués. 

Il* qoBiTioii. — Une maison fut démolie par 
«rdre de représcntans du peuple en mission , 
les matériaux vendus an profit des pauvres, et 
une partie du sol abandonné à la voie publi- 
que ; le propriétaire n*est ni émigré , ni dé- 
porté, ni condamné. 

La perte qu'il a faite de sa maison pent- 
elle donner lien à une liquidation ? 

Qud que soit Tintérêt qu'inspirent de sem- 
blables réclamations , il ne neut faire perdre 
de vue que la loi du a^ avril affecte spéciale- 
ment l'indemnité aux seuls propriétaires des 
biens-fonds confisqués et aliénèi en exécu- 
ti«B des lois sur les émigrés , les déportés et 
les condamnés révolutionnairement. 

La discussion de la loi a démontré claire- 
ment quelle avait été l'intention des Cham- 
bres, en écartant tous les amendemens fon- 
dés snr d'autres pertes et sur d'autres motifs 
^e ceux qui sont exprimés et définis par la 
loi , notamment la proposition faite en faveur 
dea propriétaires des maisons démolies de 

LyOBi 

iht. 

ta* QUtSTioii.*— Une femme émigrée dont le di- 
vorce a été nrononcé sur la demande de son 
mari, lequel a conservé la propriété de fous 
les biens de la communauté qui existait entre 
lui et sa femme , en payant à l'Etat cent mille 
francs, représentant la dot de cetle-eî,a.t-ell« 
aujourd'hui droit de réclamer l'indemnité , en 
se fondant sur ce que sa dot avait été em- 
ployée en acquisition de biens-fonds existant 
dans la communauté au moment de son émi- 
gration « sur ce que les actes d'acquisition ont 
été passés en son propre et privé non, sur ce 
qm le frix des inunenbles a été payé de ses 
deniers» eainantee qne la somme payée à 
1)^, jpar aen mari , n'a étë que la représen- 



tation de ces mlmtf hitmf EHt i« bini \ 
produire , à l'appni de sa demande , na idi 
de naissance et nn acte d^ individualité. 

Dans cette espèce, il y a deux sortes ée 
biens-fonds pour lesquels ime indemnité ot 
réclamée : 

z« Les biens-fonds achetés au non de II 
femme; 

a« Les biens-fonds à elle appartemot, 
comme faisant partie de la communauté, et 
dont elle était propriétaire conieiateant 
avec son mari. 

Dans l'un et dans Vautre cas , la femme lé- 
clamante a droit à l'indemnité ; mais il fiot 
qu'elle administre la preuve de ses droits pitf 
rexhibition de son contrat de mariage, et, 
en ce qui concerne les biens qui lui étaient 
propres, par la production des titres, à 
moins que son droit ne résulte de l'acte né* 
me qui a rendu son mari propriétaire, 
moyennant une somme déterminée dus 
l'acte de la vente faite par l'Etat. 

Expertise. 

i3^ QUESTION. — En procédant en exécntionde 
l'article 1 7 , paragraphe II , de la loi do i^ 
avril, les experts doivent-ils prendre pou 
base de leur évaluation le. prix de la veile 
faite par l'ancienne caisse d'amortitsenteit. 
on bien le revenu valeur de 1790? tt% faù 
d'expertise seront-ils à la charge de l'£tat? 

L'opération des experts doit toujours la- 
dre à constater le revenu du bien cédé, n* 
leur de 1790, conformément à l'art 17 à«ï* 
loi et i l'art. a8 de l'ordonnance. CtA ce 
revenu, capitalisé par 18, qui, aux tenncs 
de l'art, a de la loi, formera le montant de 
Findemnité, et non le prix de la vente hite 
par l'ancienne caisse d'amortissement, doot 
il n'est pas question dans la loi du 37 avril 

Les frais d'expertise seront supportés pit 
l'administration, puisque c'est elle,etiioo 
le réclamant , qui est chargée d'établir U 
quotité de l'indemnité. 

intimes. 

14e QUESTION. — Un héritier legîtîmaire ay»*'» 
droit d'exiger sa part héréditaire en Bttwe 
peut-il être admis à réclamer l'iadeniiK 
lorsqu'il existe nn acte passé entre loi et tf 
cohéritier qui fixe ^ on prix détcraiiaé if* 
droits légitimairesT 

Si les droits légitimaires ontité abandot* 
nés moyennant une somme d'argent, de teUe 
manière qu'il n';^ eût plus de recours de» 
part du légitimaire sur les biens-fonds ifo* 
pouvait réclamer en nature, les droits • 
légitimaire serésolvent en unesimple créance, 
et il n'y a pas lieu à liquidation. 

Biais si,^ au ciolraire , et comme l'Mp 
U oonsAcrait dans ^usieun provioBH? » 



fffgitittiifi €MlMr«ail lill reeows dinctsnr 
1m bMBs-foodf , il peut i^daiiiér U liquida* 
tioD , nonobrtaat l'iete dont il ett question. 

«S* Qvisrioif. — Le d^bilear de U légitime ne 
doit-il pu é<re admis à rëclaner riademnité 
sauf aa légilimeîre li faire valoir lec droits 
contre V»t»i o« l'héritier, poer obtenir in- 
tégralesMBt ta léfitiaier 

JSn d'muint femu^; Eil-ce li Témigré légitimaîre, 
ou ^ eeloi qai a coosenré le bic« frappé de 
confiscation moyennant rachat , que l'indem- 
nité est auribuée ? 

La question, ainsi posée, est facilemenl 
résolue , en se reportant au troisième para- 
graphe de Tarticle 3 delà loi du 17 avril, 
qui dit : ieta restitué â ceux gui y avaicni 
droit ou qui ioi reprétentont, 

Ainsi, ee sont les légitimaires qui iottt 
indemnisés ; et, en effet, ce font ceux qui 
cal été frappés de confiscatton» 

Partages de succession. 

i€* QUfsnov. — L*artiele 5 de la loi dtf 37 avril 
prévoit le cas «à Tascendanl aara acqnis, an 
prix de restimation déclarée , Us portions de 
biens-fonds attribuées à TEt^ par le partage 
de préiuccession, en vertn de la loi dn 9 flo- 
réal an 3 ; mais on a demandé comment sera 
réglée l'indemnité lorsque la conservation des 
biens, ealre les mains de Tascendant, aura en 
lien par une aequkition faite ep cxécntion 
de U loi dn a6 vendémiaire ^ff^ , laquelle 
avait prescrit lavente, aux enchères publiques, 
des biens attribués ^ TEtal par le partage de 
présuccession , comme des aiitres biens dits 
domaines nationaux f 

Dans eetle hypothèse, !*ac^isition faite 
par Tascendant doit être eonsidérée comme 
m rachat direct, et dès lors soumise aux rè^ 
gles contenues dans TaVt. 4 de la loi du 97 
avril ; c*e8t-à-dire que llndemnité sera égale 
«u montant des sommes payées k FEut. 

Par conséquent, il sera nécessaire de jus- 
tifier non pas nmplement du prix de Tadju- 
dication , mais encore des versemens effec- 
tués, ou, si Ton veut, de Tacquittement des 
obligations souscrites , et le détail devra en 
4tre mentionné au bordereau. 

Procuraiioms. 



t-j^ QUESTION. — Un ayant-droit \ l'indemnité a 
révoqué les pouvoirs généraux antérieurement 
donnés pat lui, ^ Teffet de poursuivre ses 
droîM et actions; mats il craim qne le lendé 
de pouvoirs ne réclame, nonobstant sa révo- 
cation, la liquidation à*s indemnités qui lui 
font dues. 
Pour préveur toute fraude, it est aéces- 

saire que le retrait des pouvoirs soit tignifté 

M piTO, tuprèi duquel U demande en 

ndcMÎté dmt être fomée. 
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Pmduetiom ées psèets. 

18^ QuiSTioir. — Lorsqu'un héritier a dcj^ pro- 
duit toutes les pièces tendant ^ établir l'indem- 
nité de celui dont la succession est ouverte, 
st% cohéritiers peuvent-ils être autorisés à en 
tirer des copies qui seraient certifiées confor- 
mes par le préfet ou par le secrétaire général 
de la préfecture ? 

Cette autorisation ne me parait point de- 
voir être refusée , pourvu (^u*il n*en résulte 
aucun retard pour Vinstruction de la deman- 
de qiii aura été présentée , appuyée des jus- 
tifications nécessaires. 

Ma circulaire du 7 juillet, n» 4 , contient , 
d'ailleurs, diverses explications trâdant à 
éviter, autant ^e possible, les doublea 
productions de pièces. 

Bâchai. 

19* Qassrioir. — Le droit d^enregistreroent et 
les honoraires payés lors dn rachat des biens 
confisqués fait k des tiers doivenl-ils être com- 
pris dans la liquidation de l*indem«ilé hotj 
des cas prévus par l'article 4 de la loi ? 

Cette question est résolue négativement 
par Tart. 14 de Tordonnance , qui , se fon- 
dant sur Part 4 de la loi, dit. en termee 
exprès, que l'indemnité aéra réglée à une 
£omme égale aux valeurs réelles pùyé^t mm 
tiers vendeur. Les honoraires du notaire , Mi 
droiu d'eoregistremMit et tous autres fri^ 
accessoires ne sont donc pas susoepliblei 
d'entrer dans k liquidatttm, et Ton ne doit 
prendre p^our base de Topération q«e le 
prix principal du rachat. 

ao^ QUESTION. — Un fils a racheté nne partie 
des biens confisqués et vandns sur son père $ 
ce dernier vit : peut-il être considéré comme 
rentré dans la possession de ses biens au 
moyen de rachats faits par personne tnteipo- 
séef 

Pour appliquer à un individu les rcjgles 
exceptionnelles de l'art. 4» il faut, d'abord, 
qu'il y ait eu entrée en possession de la part 
oe l'ancien propriétaire ou de ses héritiers. 

Si cette rentrée en possession n*a pas eu 
lieu , peu importe «pie le bien ait été ou non 
racheté par un ascendant, descendant, ou 
par la femme de l'ancien ])ropriétaire ; mais, 
si elle est étabUe, alors il faut rediercher 
comment elle a eu lieu , commeiU le rachat 



s^est effeetué, et c*est pour ce cas que la loi 
a déterminé les présomptions contenues au 
paragraphe 3 de l'ail. 4* 

Bachot d'une portion de biens rendus en musse. 

21^ QUESTION. — L^fizalion de l'sndemnité varie 
suivant qne le bien confisqué et vendu a été 
ncfaeté, on ne l'a pas été ; de 4k dae 4Uffic«|^ 
ir déterminer le prif d«« fafban f$x* 
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tiels qui ont ea Mm depais la veote en masse 
d'an corps de domaine. On a demandé à ce 
•iijel • comment il faudrait procéder lorsqa'U 
« serait impossible d'appliquer aux procès- 
« verbaux d'adjadîcalîon d'un corps de do- 
« mtine les contrats de rachat d'une portion 
•• quelconque de ce domaine ou lorsque des 
" parties en ont été rachetées, conjointement 
•• avec un antre domaine, par un seul et 
« même contrat, et sans aucune désignation 
« du prix particulier k chacun des objets ac- 
« qnis. » 

Les réclamant devront déclarer et établir 
de k manière la plus probante qu'il leur 
sera possible la proportion du bien racheté 
avec la masse du oien vendu. 

Pour apprécier cette déclaration et les 
fondemens sur lesquels elle sera appuyée, 
Tadministration pourra recourir aux divers 
documens qui ont servi à préparer l'estima- 
tion et la vente des biens. Elle s*aidera en- 
core des rôles de tygS et de ceux de Tannée 
courante, en tenant compte des modiûca- 
tioDS survenues dans la propriété. S'ils ne 
lui présentent aucun moyen suffisant d*en 
déterminer le revenu et la valeur vénale , 
eUe fera prendre , par les agens locaux , les 
renseignemens les plus propres à fixer son 
opinion. Si, d'après ces informations, elle 
nV pas à contredire la déclaration des récla- 
mans , il sera passé outre k la liquidation ; 
sinon , il faudra bien provoquer une ventila- 
tion : mais cette mesure ne devra être adop- 
tée qu'après avoir épuisé tous les autres 
moyens propres k dispenser d'en faire usage. 

Les frais de la ventilation seront supportés 
par le réclamant ; car , dans le cas de rachat, 
c'est à lui d'établir le prix qu'il a payé. 

Beliifuais de décompte. 

22^ QUSSTiov. — L'acquéreur d'un domaine na- 
tional de première origine a émigré avant d'a- 
voir soldé le prix de son acquisition , le bien 
a été Tendn au nom de l'Ëtat : l'ancien ac- 
I qnéreor peut-il demander l'indemnité ? 

Si la revente a eu lieu par suite de folle 
enchère ou de déchéance de l'acquéreur, 
l'indemnité n*est pas due ; mais, si elle a été 
déterminée par son émigration, le bénéfice 
de la loi du 37 avril i8a5 peut être réclamé. 

Dans ce cas , les sommes qui resteraient 
dues sur l'acquisitibn sont portées en déduc- 
tion, conformément à l'article 9 de la loi , 
et 9 dans le décompte qui les établit , elles 
sont réduites d'a{)res le cours de la Trésore- 
rie, qui, en matière de décomptes , sert de 
base pour la réduction des valeurs, et sans 
égard au tableau de dépréciation départe- 
mentale. 

Tableau de dipréciaUon. 

%y QUK8T10N. —Les tableaux de dépréciation 
des déparlemens s'arrêtent généralement ao 



39 messidor an 4 , époque Ib laquelle a eeiié 
la circulation forcée da papier-monnaie , va- 
leur nominale; cependant, les mandats étaient 
admissibles dans les caisses publiques jasqu'an 
1 " germinal an 5 ; quelle base prendra-t-on 
pour la déduction de ces valeurs ? 

On suivra, pour la réduction des man- 
dats, le cours proclamé par les arrêtés da 
Directoire , insérés au BiAletin des Lois. 

Les énonciations que présentent les bor- 
dereaux relativement aux procès-verbaux 
d'expertise, de vente et autres actes, sont 
principalement fondés sur les relevés ou les 
extraits pris par les employés de la régie, 
dans les documens que MM. les préfets ont 
dû réunir en exécution de l'article 4 de 
l'ordonnance du 1*' mai; comme il serait 
possible que ces renseignemens , quoique re- 
cueillis avec soin, continssent des erreurs 
3ui vicieraient le travail auquel ils servent 
e base , il convient que vous vous assuriez 
de leur exactitude , eu comparant les énon- 
ciations avec la minute des pièces ou elles 
ont été puisées, et que vous constatiez doré- 
navant, dans votre avis, que cette vérifica- 
tion a été faite. 

Cette dernière recommandation est très- 
expresse. 

La nécessité où le ministère s'est trouvé 
de terminer l'envoi immédiat , dans les dé- 
partemens . des états du passif à imputer sur 
les bordereaux d'indemnité , a empêché de 
préparer , pour un grand nombre , les deux 
expéditions du relevé des états individuels; 
mais MM. les préfets pourront en faire 
prendrç à la direction des domaines la copie 
dont ils auront besoin pour donner aux par- 
ties les communications qu'elles réclame- 
raient en exécution de l'article 3a de Tor- 
donnance. 

3o JuiiLBr = Pr. i**" Aotrr !i8a5. — Tableau 
des prix des grains poar servir de régnlalenr 
de l'exportation et de l'importation , confor- 
mément aux lois des 16 juillet 1819 et4jii>'' 
let i82i.(8,BaIl. 5i, n"" i3i4) 



3i JUILLET =Pr. i3 AOUT i8a5. — Ordonnanee 
du Roi portant règlement pour le service des 
postes aux lettres entre la France et l'Autri- 
che. (8 , Bull. 53, n*" 1443.) 

Charles , etc. 

Vu la loi du 27 frimaire an 8 (18 décembre 
X799), ^^^^^ du 14 floréal an 10 (4 mai i8oa), 
et l'article ao du titre Y de celle du a4 avril 
1806 , en ce qui concerne la taxe et les pro- 
gressions de taxe et de poids des lettres de 
France ; 

Yu aussi la convention conclue et signée, 
le 9 mars i8a5, entre l'office général des 



postes fràBçaûes et Feffiee général des postes, 
autrichiennes , 

Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I". A dater du i" juillet i8a5 , le 

Î>ublic de France continuera d'affranchir, se- 
on les taxes du tarif français , les lettres et 
paquets, les gazettes et journaux, ainsi que 
les catalogues, les prospectus, Ica imprimés 
et les livres en feuilles ou brochés , pour les 
Etats autrichiens, tant du côté de l'Aile* 
magne que du côté de Tlialie, pour la Tur- 
quie européenne, y compris la Moldavie, 
les échelles du Levant, les iles de T Archipel 
et les Etats barbaresques, depuis les points 
de départ jusqu'aux points de sortie du 
royaume qui vont être ci*a|>rès désignés^ se- 
lon les endroits de destination , savoir : 

i^ Les départemens français de TAisne, 
des Ardennes, de TAube, do Calvados, de la 
Charente, de la Charente- Inférieure, du 
Cher, de la Côte-d'Or, des Côtes-du- Nord , 
de la Creuse, du Doubs, de l'Eure, d'Eure- 
et-Loir, du Finistère, d'iUe- et- Vilaine, de 
l'Indre, d'Indre-et-Loire, de Loir-et-Cber, 
de la Loire-Inférieure, du Loiret, de Maine- 
et-Loire, de la Manche, de la Marne, de la 
Haute-Marne , de la Mayenne , de la Meur- 
the , de la Meuse , du Morbihan , de la Mo- 
selle, de la Nièvre, du Nord, de TOise, de 
rorne, du Pas-de-Calais, duBas-Rhiu, du 
Haut-Rhin, de la Haute-Saône, de la Sarthe, 
de la Seine, de la Seine-Inférieure, de Seine- 
et-Marne, de Seine*et-Oise, des Deux-Sèvres, 
de la Somme, de la Vendée , de la Vienne, 
de la Haute-Vienne, des Vosges et de l'Yonne, 
pour la Bohême, la Moravie, la Silésie, la 
Galicie, la Moldavie ,jii«7ii'(i Forbach ; 

Pour le Tyrol, la Styrie, la Haute et 
Basse- Autriche , l'Illyrie, la Dalmatie, les 
provinces vénitiennes, la Lombardie, la 
Hongrie, la Transylvanie, les frontières mi* 
litaires, la Turquie européenne, les échelles 
du Levant, les iles de l'Archipel et les Etats 
barbaresques ^jusqu'à Huningue, 

^o £es départemens méridionaux de l'Ain, 
de l'Allier, des Basses- Alpes , des Hautes- 
Alpes, de l'Ardèche, de l'Ariége, de l'Aude , 
de l'Aveyron, du Cantal, de la Corrèze, de 
la Dordogne, de la Drôme , du Gard, de la 
Haute- Garonne, du Gers, de la Gironde, de 
l'Hérault, de l'Isère, du Jura, des Landes, 
de la Loire, de la }Iaute-Loire , du Lot, de 
Lot-et-Garonne, de la Lozère, du Puy-de- 
Dôme, des Basses -Pyrénées, des Hautes- 
Pyrénées , des Pyrénées • Orientales , des 
Bouches-du-Rhône , du Rhône, de Saône-et- 
Loire, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, du Var 
et de Vaucluse, pour la Bohême, la Moravie, 
la Silésie^ la Gallicie, la Moldavie, le Tyrol 
septentrional , la Styrie, la Haute et Basse- 
Autriche, la Hongrie, la Transylvanie, les 
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frontières militaires , la Turquie européenne, 
les échelles do Levant et les îles de rArchi- 
^e\ Jusqu'à Huningue; 

Pour les trois cercles du Tyrol méridional 
(Roveredo, Trente et Bolzano), l'iUyrie, la 
Dalmatie, les provinces vénitiennes, la Lom- 
bardie, les duchés de Parme, Plaisance et 
Guastalla, de Modène, Reggio et Massa* 
Carrera, les iles Ioniennes, Malte et les 
Etats barbaresques , Jusqu'à Poni'dC'BtaU' 
voisin f Grenoble et Antibes, 

a. Pourront être affranchies, au gré du 
public, les lettres des départemens designés 
dans le second alinéa de l'article ci-dessus » 
pour la ville libre de Cracovie, jusqu'à des» 
tination; pour la Russie méridionale. Jus» 
qu'à Brodyi et pour la Pologne méridionale , 
jusqu'à Poégorre^ sortant par Forbach ; 

Celles des mêmes départemens pour les 
duchés de Parme, Plaisance et Guastalla» 
jusqu'à Casai Pusterlengo ; pour ceux de 
Modène , Reggio et Maisa-Carrara, Jus^a'^ 
San'Benedetto : pour les îles Ipniennes et 
pour Màlit, Jusqu'à ta Samoggia prés Bo» 
bgne , sortant par Huningue; 

Celles, enfin, des départemens désignée 
dans le troisième alinéa de l'article ci-dessoa 
pour la ville libre de Cràcosie Jusqu'à destin 
nation ; pour la Russie méridionale Jusqu'à 
Brody; pour la Pologne méridionale, jus-- 
qu'à Podgorre; pour les duchés de Parme , 
Plaisance et Guastalla, yM«7u'a Casal'Puster* 
lengo; pour les duchés de Modène, Reggio 
et Massa-Garrara, jusqu'à San^Benedetto ; 
pour les iles Ioniennes et pour Malte Jus" 
qu'à la Sammâggîa près Bologne ^ qui se* 
raient dirigées sur Huningue* 

Cependant, Taf franchissement continuera 
d'être obligatoire pour ces destinations t se- 
lon les taxes françaises, jusqu'à^ l'extrême 
frontière du royaume, en ce qui concernera 
les gazettes et journaux , ainsi que les pros- 
pectus, les catalogues et les livres en feuille» 
ou brochés. 

3. La taxe des échantillons de marchan- 
dises affranchies d'avance pour tous les Etats 
autrichiens, pour les Etats étrangers, du 
continent, et pour tous les pays d'outre-mer, 
désignés dans les articles x*' et a de la pré- 
sente ordonnance , pourvu que ces échantil- 
lons soient présentes sous bande ou de toute 
autre manière indicative de leur contenu , ne 
sera perçue qu'au tiers de la taxe fixée par le 
tarif français pour les lettres et paquets; ce- 
pendant, le prix n'en sera jamais au-dessous 
de celui d'une lettre simple. 

4. Les lettres et paquets expédiés des 
Etats autrichiens situes , soit du côté de PAl- 
lemagne , soit du côté de l'Italie, et timbrés 
L. A. ou L. I, qui entreront en France par 
les bureaux de Forbach et d'Huningue , ou 
même de Strasbourg, s'il y a lieu » dans la 



CHAE&IS V. -- OU 3 AU 7 àODT i8a5 



i)i8 

•uite, « Uirêiû et 4*raierim point d'édMuigft 
i&vec quelques bureaux dei postes d'Autriche^ 
terom taxés pour ces villes à raisoo de sept 
décioies par lettre au-dessous du poids de 
six grammes, et los lettres ou paquets pesant 
six pammes et au-deuus seront taxa pro- 
portiounelleaieDt à leur poids, selon les pro- 
gressions du tarif des postes françaises. 

5. Les lettres ot paquets venant des Sles 
lonésBues» de Malte, et des duchés de Parme, 
Plaisance et GuastalU, deModène, Reggio 
«t Massa-Carrara« portant le timbre dWi* 
§tBe de œs différens endroits, et qui entre» 
ront par le bureau d'Huningue, seront taxés, 
dans ee bureau , à raison de huit décimes par 
lettre d'un poids au-dessous de six grammes ; 
et les lettres ou paquets d'un pMs de six 

rammes «t au-dessus, proportionaellemeut 
ce prix , selon les progressions du tarif des 
pos^s de f ranee. 

6. Les lettres et paquets venant de tout 
nutft Etat du continent ou de pays d'outre- 
mer, en transit par les Etats autrichiens 
d'ftaHe ou d'Allemagne, et' qui entreront 
par les bureaux frontières de France, soit 
d'Huningue, soit de Forbach , seront taxés » 
dans diaîcnn de ces bureaux , pour leur ville : 

Les premiers timbrés I. T., à raison de dix 
décimes; 

Les seconds timbrés A. T., à raison de 
onze décimes par lettre d'un poids au-des- 
sous de six ^^«mmes; et les lettres ou pa- 
quets d'un poids de six grammes et au-dessus, 
proportionnellement à ces prix, selon les 
progressions du tarif français. 

7. Les lettres et paquets qui soront ré»- 
pédiés des bureaux des villes de leur entrée 
«n Fraaee susnommés, pour toute autre des- 
tÎMtien dans le rojaume, seront taxés du 
prix du port fixé pour ces mêmes villes, 
^us du prix de port dd depuis diacune de 
ces vffîes jusqu'au bureau des lieux de teur 
distribution. 

t. Les éebantiiimis de marebandises ve- 
nant, soit des Etats autrichiens mêmes, soit 
d'autres Etats étrangers du continent ou de 
fUSFs d*outre>mer, en transit par les Etats au- 
Iritthiens, pourvu que les paquets soient ex- 
pédiés sous bande ou de quelque autre ma- 
■■ère indicative de leur contenu , ne seront 
«axés qu'au tiers des prix fixés pour les lettres 
ot paquets portant le même timbre distinctil; 
«ependant , le prix dé port de chaque édian- 
tmon ne ésvra jamais être inférieur à celui 
d'une lettre simple, c^est>à-dire, pesant moins 
que six pfummes. 

9. Les gazettes et journaux, ainsi que les 
eami o g ue s , les prospectus, les imprimés ou 
MvrM en fsuillm oubrodiés,qui provien- 
dront 4m EtaU autriolnens mêmes, ou de 
l'étiwigsr, «n tnmsit p«r ees Biais , de quel- 



ques timbres qu'ils soient iruppés, stnat 
taxés pour toute la France , savoir : 

Les gaxettes et journaux , à raison de huit 
eenitmes par feuille, et quatre centimes fut 
demi-feuilfe ; les autres ouvrages de librairie, 
à raison de dim tmiùnee par feuille, eÛM{ 
centime» par demi-feuille , et devm emtimes 
«I éemi par quart de feuille. 

10. Notre ministre des finances est ehir* 
e*»otc. 

3Aour=Pr.ai siPTiaBHSiSaS. — OrdooMMc 
du Bm qai âccerde une pea$ioa è M. HmiI- 
poul , chcvaiMT éû i*of4rt de Saiat-J«M 4e 
Jenualeoi. («, Bail. Sa to, m* x) 



3 AoVT ifaS. — OrdoenMiee do Roi qai a«to- 
riseot r«cceptetlMi <i« éout et legs fiit« aax fa- 
briques et séminMre» de dÎTercct comaanes 
(S,BaU.|o6,n«*3S66à3S94) 



3 AOVT itsS.— Ordoaiuace 4a Roi qai admet les 
sieurs Bloaat, Stoess, Seanders, Bachj, Dres- 
dley dit Treadly, Wiatodi , Faite et le de- 
moiselle Aubertin, ^ ^taUir lear dooiieile ea 
Fraace. (8, BaU. 63, a» UHS.) 



3 AOUT 1 1 aS.— Ordoaaaaces du Roi qai autoriseat 
racceptaliaa de doBalioat fnttt aax conme- 
aes de BoantflaMe, de Qttii7<le-See, de Title- 
neove-lès-ArigDOB etde wcàeritt*. (t,BaH. 
«o, a» 1919.) ^ 

3 AOOT i9aS. -« Ordoaoaace da Roi qai caacède 
sa sieur G>ste et autres «oe partie et» wms 
de hauitle du tcrritoira d« Sai^-fiticMM. 
(8, BaU.(o,a<' igSS.) 



3 AOUT 182S. —Ordoanaace du Roi qui aaterise 
le sieur Bertrand Geoffroy à établir oa lual- 
foaraaaaà Gniguicoort. (d, Bail. 6a, a* if lo.) 



3 AOUT iSaS.-'-Ordoiinaiiee du Roi qui aeeorde 
des lettres de déctaratioa de aataralilé au 
sieur Conradi. «, BoU-iS,**" 3047,) 



3 AOUT i8a5. — Ordoaaaaces qui aceordeat 
des fecoars à des orpheltas de miHUires, des 
peastoas de retraite à A9ê militaires et du 
pensioask des veuves de siilitoirea. (S, Bai. 61 
bis, a- 3, 4, S, 6 «t 6.) 



jssPr. i3 AOUT i8a5.*^Ordoaaanee du Rfi 
portant qu'à partir de iSaS le compte à rea- 
par le trésorier géaëral des {«valides delà iM- 
riae sera établi par gestioa aanaeUe. 18, Bel 
53,a«i445.> 

Chaiies , etc. 

Vu redit du mois de juillet 1 7to; 

Vu la toi du li mai 1791 ; 

Vu lu décrit du ix lèviier ZB09; 



CHABLIS X. -« "i 

Va V«fdoniiit6e royale du t« aifti 1816, et 
le règlement d'exécution du 17 juillet même 
année; . 

Youlant étendre à Vétablisiement des in* 
valides de la marine le mode de compter par 
gestion annuelle , qui a été successivement 
appliqué aux différentes caisses publiques, 
et dont l'expérience a démontré les avan- 
tages; . , . 

Sur le rapport de notre ministre secretaure 
d'Etat au département de la marine et det 
colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. I". A partir de i8a5, le compte à 
rendre par le trésorier général des invalides 
de la marine sera établi par gestion annuelle, 
tant pour les services ^rc<e«, getu de mer et 
invalideit que pour les comptes accessoires 
désignés jusqu'ici sous la dénomination de 
comptes parUeuliers, 

s. La distinction des exercices sera ob- 
servée comme par le passé, en ce qui con- 
cerne spécialement le service Invalidée, 

3. Le compte annuel s«ra remis à la cour 
des comptes oans les six mois qui suivront U 
clôture de la gestion. 

4. Il devra présenter : 

!• Le tableau des valeurs existant en 
caisse et en portefeuille, ainsi que les soldes 
des comptes accessoires reconnus débiteurs 
au I*' janvier; 

a« Les recettes et les dépenses de toute 
nature exécutées pendant le cours de l'an- 
née; 

3» Enfin, le montant des valeurs qui se 
trouveront en caisse et en portefeuille, et les 
soldes des comptes accessoires reconnus dé- 
biteurs le 3x décembre au soir. 

5. Toutes les dispositions antérieures re- 
latives au compte général de l'établissement 
des invalides sont rapportées en ce qu'elles 
auraient de contraire à la présente ordour 
nance. 

6. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies est chargé, etc. 

7 AOUTsrPr. i5 SBPTBMiB» i8a5.<»-Ordaii- 
nance du Roi sar les écoles d'hydrographie , 
tX sur U réception des capitaines du com- 
merce. (8, Bail. 58 , n* 1800.) 

Charles, etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu de 
l'état actuel des écoles d'hydrographie éu- 
blies dans les principaux ports de notre 
royaume , ainsi que de la législation qni tes 
légit; 

Vu le règlement du i«» janvier 1786, le 
décret dn 10 août 1701, l'ordennanoe du a^ 
Mvembre i8i5, et le ç^ement dn i^ dé- 
cembre de la même année ; 
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Sur le rapport de notre miftistre secré- 
taire d'Etat de la marine et des oolonnies, 

Nous avons ordonné et ordonnons les dis« 
positions suivantes : 

TiTBK I'*". Des •xaminatears «t ptofesstors dtt 

écoles d'hydrographie. 

Art. I". Il y aura deux examinateurs hy 
drographes de la marine : ils seront ihargés : 
De la direction de renseignement dans les 
écoles d'hydrographie, 

De Vexamen des navi|ateurs qui se pré- 
senteront pour être admis aux grades de ca- 
pitaine au long cours et de maître an cabo- 
tage. 

Et de toutes autres fonctions que nous ju- 
gerons convenable de leur confier. 

Les examinateurs hydrographes de la ma- 
rine seront choisis parmi les professeurs de la 
premià'e classe ayant au moins deux ans de 
service dans cette classe. 

Ils seront nommés par nous, sur la pré- 
sentation de notre ministre secrélaire d'Etal 
de la marine et des colonies. 

a. Les examinateurs feront, chaque année | 
une tournée dans les divers ports du ro^ume, 
pour procéder aux examens des capitaines 
an long cours et des maîtres an petit cabo« 
toge. , 

Le ministre fera connaître , quatre mois 1 
l'avance , l'époque des tournées. 

Les examens auront lieu dans les ports d« 
après, et dans l'ordre eà ils sont dénem« 
mes: 

Tournée </u iVbrc/. Dunkerque, le Havre , 
Cherbourg, Saint-Malo, Brest» Lorient, 
Nantes. 

Teumée du Midi. Toulon, Marseille , Cette, 
Bayonne, Bordeaux, Eochefort. 

3. La surveillance supérieure des école! 
d'hydrographie, en ce qui concerne l'ensei- 
rnement, sera exescée dans chaque arron- 
dissement par le commandant de la marine, 
qui en fera l'inspection au moins une fois par 
an , et en rencmi compte à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la marine. Il sera pris 
note, sur la matricule des professeps, dec 
comptes qui seront rendus par lesdits eom- 
mandans. 

L'administration et la police des écoles 
seront dans les attributions des intendans, 
ordonnateurs, ou des officiers d'adminis- 
tration chargés de l'inscription maritime. 

4. Dans les ports où il n'a pas été spécia- 
lement affecté de local à la tenue des écoles» 
il y sera pourvu par les soins de l'adminis- 
^ation de la manne. 

Dans les ports de Marseille, Bordeaux, 
{fautes, Saint-Malo et le Havre, il sera en 
contre fourni un bcal destiné à rétablisse- 
ment d'un obf ertatoire poor que les marins 
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puisient se livrer aux observations astrono- 
miques. 

5. Les écoles d'hydrographie seront pour- 
vues des instrumeos et des livres nécessaires 
à rinstruction des élèves ; la nomenclature 
en sera déterminée par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la marine. 

6. A Tavenir, les places de professeurs 
d'hydrographie seront données au concours. 

Nul ne pourra concourir, s'il n'est âgé de 
vingt-deux ans au moins, et s'il n'a satisfait 
à la loi du recrutement. 

Lorsqu'il surviendra une vacance, le com- 
mandant de la marine en sera informé par 
l'officier d'administration du lieu, et il en 
rendra compte au ministre , qui ordonnera 
les dispositions nécessaires pour qu'il y soit 
pourvu par un concours. 

n. Le ministre fera annoncer l'ouverture 
et l'époque du concours, qui aura toujours 
lieu à Paris. 

Les personnesqui désireront y être admises 
en adresseront la demande au commandant 
de l'arrondissement duquel la place sera va- 
cante, avec toutes les pièces constatant leur 
âge, leur bonne conduite, et indiquant les 
collèges ou les institutions dans lesquels ils 
auront reçu leur éducation ; et s'ib ont suivi 
une carrière publique, ils y joindront un 
état certifié de leurs services. 

Cette demande , avec l'avis motivé du com- 
mandant de la marine, sera transmise au 
ministre, qui accordera, s'il y a lieu, l'au- 
torisation nécessaire pour se présenter au 
concours. 

Les Juges du concours seront nommés par 
le ministre : les examinateurs de la marine 
seront de droit membres du jury d'examen. 

8. Les candidats admis k concourir seront 
interrogés sur: 

xo L'arithmétique ; a<> la géométrie ; 3« les 
deux trigonométries ; 4** la navigation , com- 
prenant la connaissance des instrumens pro- 
pres aux observations nautiques et le calcul 
de celles-ci ; 5^ l'algèbre et son application 
à l'arithmétique et à la géométrie ; 6» les 
élémens du calcul différentiel et intégral; 7* 
la statique. 

Il leur sera en outre proposé, sur l'une de 
ces connaissances, des questions qu'ils seront 
tenus de traiter par écrit. 

Le candidat que le jury aura trouvé le plus 
capable sera nomme professeur de la der- 
nière classe, «t recevra k cet effet une com- 
mission du ministre de la marine. 

9. A son entrée en fonctions, chaque pro- 
fesseur sera chargé , sur inventaire , des 
meubles, instrumens et livres appartenant à 
l'école, et il sera tenu de remettre ces objet» 
en bon état à son successeur. 
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10. Les avancemens en classe des profes- 
seurs seront accordés par le ministre secré- 
taire d'Etat de la marine, sur la proposition 
des examinateurs hydrographes. 

Titre II. Do mode d'enseigifeineiit dans les e'co- 
les d'hydrographie. 

XX. Les professeurs des écoles d'hydrogra- 
phie seront tenus de donner, cinq fois par 
semaine , les jours fériés exceptés, quatre 
heures de leçon par jour, réparties entre deux 
cours, l'un pour les commençans, l'autre 
pour les élèves plus avancés. 

Les heures consacrées à chacun de ces 
cours seront, dans chaque localité, concer- 
tées entre l'officier d'administration delà 
marine et le professeur. 

Les professeurs ne pourront donner des 
leçons particulières dans le local de l'école, 
même hors des heures déterminées pour les 
cours publics. 

Les professeurs des écoles situées dans les 
ports où il sera établi un observatoire y don- 
neront des leçons fréquentes aux navigateurs, 
et plus particulièrement le jour ouvrable de 
la semaine où les cours n'auront pas lieu. 

xa. L'instruction sera donnée d'une ma- 
nière uniforme dans toutes les écoles d'hydro- 
graphie du royaume. 

En conséquence, les professeurs seront 
tenus de se conformer strictement au mode 
d'enseignement qui leur aura été prescrit; 
et ils ne pourront faire suivre à leurs élèves 
que les auteurs qui auront été adoptés. 

X 3. Dans les ports où les écoles d'hydro- 
graphie sont établies, le commissaire d'inscrip- 
tion maritime recevra les déclarations des 
capitaines du commerce sur les diverses cir- 
constances de leurs voyages ; et si elles pré- 
sentaient quelques détails intéressans sous le 
rapport de la navigation, il s'en ferait remet- 
tre un extrait par lesdits capitaines, pour 
le transmettre au professeur de l'école, qui 
en rendrait compte au commandant delà 
marine de l'arrondissement 

14. Pour être admis dans une école d'hy- 
drographie , il faut être âgé de treize ans aa 
moins, savoir lire et écrire et les quatre pre- 
mières règles de l'aritlimétique, produire 
un certificat constatant qu'on a eu la petite 
vérole, ou qu'on a été vacciné, enfin être 
porté sur les registres matricules de l'ins- 
cription maritime. 

Les jeunes gens qui rempliront ces condi- 
tions recevront un ordre d'admission de l'of- 
ficier d'administration de la marine du port. 

Le professeur inscrira leurs noms et pré- 
noms sur un regbtre particulier, et il aura 
soin d'y consigner, chaque mois, des obser- 
vations sur la conduite et l'application de 
chaque élève. 
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i5. Tout élève qui, ayant atteint l'âge de 
dix-huit ans, ne consentirait pas à se faire 
inscrire définitivement, ne sera plus admis 
dans l'école. 

£q pareil cas, le professeur sera tenu de 
se faire représenter un certificat du commis- 
saire de l'inscription maritime. 

i6. Les professeurs auront la police inté- 
rieure de récole; ils y maintiendront Tordre 
et la décence, et ils pourront faire sortir de 
la salle l'élève qui manquerait à Tun ou à 
Vautre. 

Cependant, ils ne pourront interdire Ten* 
trée de Técole pour plus de trois jours; et 
si la faute commise réclamait une punition 
plus sévère, ils en référeraient à l'officier d'ad- 
ministration de la marine. Celui-ci ne pourra 
prolonger l'interdiction au-delà d'un mois ; 
mais une plus longue exclusion ,ou l'exclusion 
définitive, ne sera prononcée qu'en vertu 
d'une décision de l'intendant ou ordonnateur 
de l'arrondissement maritime. 

17. Tous les ans^ les professeurs jouiront 
de deux mois de vacances, qui dateront du 
lendemain de la clôture des examens annuels 
dans chaque port. 

Hors ce temps, ils ne pourront s'absenter 
sans une autorisation spéciale du ministre, et 
qu'après avoir pourvu à leur remplacement 
temporaire, afin que Tinstruction ne soit pas 
interrompue. 

Les personnes qu'ils présenteront à cet ef« 
fet devront être agréées par le commandant 
de la marine de l'arrondissement. 

Titre III. De U manière de procéder aux exa- 
mens. 

18. Les examens sur la pratique de la na- 
vigation seront confiés à deux examinateurs 
spéciaux. Ces examinateurs seront pris parmi 
les officiers supérieurs de la marine, et dési- 
gnés chaque année par notre ministre de la 
marine. 

L'un d'eux sera chargé de la tournée du 
nord ; l'autre, de celle du midi ; ils précéde- 
ront de dix jours au moins les examinateurs 
hydrographes, de manière (jue leur opération 
soit terminée avant l'arrivée de ces der- 
niers. 
^ 19. Les examens sur la pratique de la na- 
vigation seront publics ; l'ouverture en sera 
hïie par l'officier supérieur d'administration 
du port. 

20. L'examinateur de pratique appellera 
et interrogera successivement tous les candi- 
dats dont la liste lui aura été remise par l'of- 
ficier d'administration de la marine. 

Il pourra faire appeler des capitaines et 
Maîtres du commerce, des pilotes, maîtres 
d'èi^uipage et de canonnade, qui seront dési- 
gnés par l'officier d'administration chargé du 
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service, et qui interrogeront en sa présence 
les marins qui 'se destinent à devenir maîtres 
au petit cabotage ; mais il prononcera seul 
sur le mérite de ces candidats et sur leur ad- 
mission. 

91. Nul ne pourra aspirer aux grades de 
capitaine au long cours, ou de maîtrç au pe- 
tit cabotage, s'il n'est âgé de vingt-quatre ans 
accomplis ; 

S'il n'a fait soixante mots de navigation, 
dont douze au moins sur les bàtimens du 
Roi: 

S'il n'a satisfait à des examens sur la pra« 
tique et la théorie de te navigation. 

Il ne sera admis d'exception à la condition 
d'avoir servi sur les bàtimens du Roi qu'en 
faveur des candidats ^ui, réunissant tes 
soixante mob de navigation ci-dessus exigés, 
auront subi une détention de plus de deux 
années dans dans les prisons de l'ennemi, 
et de ceux qui auraient été jugés impropres 
au service de te marine royale. 

ai. Pour être admis à subir les examens 
de théorie et de pratique, les navigateurs de- 
vront se faire inscrire au secrétariat de r<^fi- 
cier supérieur de te marine et du port d'exa- 
men, et produire à cet effet les pièces sui- 
vantes : 

x» Leur acte de naissance ; 
a« L'état des services dûment certifié. 
30 Une attestation de bonne conduite, dé- 
livrée par le maire du domicile, et visée du 
commissaire du quartier; 

4** Les certificats des capitaines des bàti- 
mens à bord desquels il ont navigué, attes- 
tant leur aptitude et leur bonne conduite: 
ces pièces devront être visées par le commis- 
saire chargé de l'inscription maritime dans 
le port ou lesdits bàtimens auront opéré leur 
retour. 

Ils déclareront, en outre, dans quelle école 
d'hydrographie ou auprès de quel professeur 
particuher ils auront fait leur cours. 

Enfin, ils feront connaître le quartier d^ins- 
criptionoù ils| désirent être immatriculés. Il 
sera dressé des listes où seront consignés ces 
divers renseignemens, pour être remises aux 
examinateurs de pratique et de théorie. 

a3. L'examen pratique pour les capitaines 
au long cours portera sur le gréement, te 
manœuvre des bàtimens et des embarcations, 
le canonnage. 

L'examen théorique portera sur l'arithmé- 
tique démontrée, te géométrie élémentaire, 
les deux trigonométries, la théorie de te na- 
vigation, l'usage des iustrumens et le calcul 
des observations. 

a4. Pour les maîtres au petit cabotage, l'exa- 
men pratique portera sur le gréement, te 
manœuyre des bàtimens et dès embarcations, 
les sondes, te connaissance des fonds, le gise- 



ment dis tenr«s «t cUs éoMili, kt eonram et 
Itf maréet «Uu lei Umitet aiiig|iié«e pour k 
BaTigttîoa du petit ctbotaee, loit sur les cô< 



ctBMttN œux des tds^isiihks ^^à auront 
fait preuve de plus de oonnaiisaoee «t d'ap- 



tes de rocéan, soit sur celles de la Méditer* 
ranée. 

L'examen de théorie portera sur Fusage 
de la boussole et de la carte, Vusage des ins- 
trumens nautiques, la pratique des calculs. 

a5. Les dispositions prescrites ei-aorès 
pour les eiamens de théorie sont applicaoles 
a eeuz sur la pratique; et les procès-verbauxy 
ainsi que les états particuliers y relatifs, se* 
ront dressés dans la même forme. 

L*examibateur tiendra sa décision secrète, 
et il remettra cachetés, à Tofficier d'adminis- 
tration, les états particuliers qu'il aura rédi* 

%^ 

Ces états seront ouverts au moment de 
l'arrivée de Texaminateur hydrographe; et 
les navigateurs qui auront été déclarés inad* 
nissihles sur la pratique, ne seront point ad* 
mis à subir l'examen de théorie: ils ne pour- 
ront, en outre, se représenter que Tannée 
suivante. 

a6. Dans diaque port d'examen, l'officier 
d'administration de la marine remettra à 
l'examinateur hydrographe des états nomina- 
tifs de tous les candidats admis à subir les 
examens , soit de capitaine au long cours , 
soit de maître au petit cabotage. 

Ces états mentionneront T^le qu'ils au- 
ront suivie, ou le professeur particulier qui 
les aura instruits. 

27. Les examens seront publics; ils auront 
lieu dans un local convenablement disposé, 
et l'ouverture en sera faite par Vadministra- 
teur supérieur dans chaque port. 

Ce fonctionnaire invitera à y assister, des 
officiers de vaisseau, les membres du tribunal 
et de la diambre de commerce, et les officiers 
déport 

Lee professeurs d'hydrographie présens 
auront oes pbees réservées. 

«8. L'examinateur appellera et interrogera 
•uecessivement tous les candidats, et il pren- 
dra sur chacun d'eux les notes nécessaires 
pour faire connaître leur degré d'instruction. 

Lorsque les listes seront épuisées, l'exa- 
men sera dos : il en sera dressé procès-ver- 
baL 

ag. Indépendamment des procès- verbaux 
d'examen, l'examinateur dressera des états 
particuliers des navigateurs qu'il aura exa- 
minés, et il les classera, par ordre de mérite, 
en deux séries: dans la première, il portera 
les admitiibki; dans la seconde, les non^ad- 
mitsibles. 

Ces états senmt faits séparément pour les 
capitaines au long cours, et pour les maîtres 
au petit cabotage. 

jâet observations eireonstanciéei feront 



litnde dans l'emploi des instrumens nanû< 
idep 



ques, et d'habitude pour les observations as- 
tronomiques. 

3o. Dans le cours de leur tournée, les exa- 
minateurs hydrographes s'assureront de 
l'exactitude des professeurs à s'acquitter de 
leurs fonctions et de leurs devoirs; s'ils 
ne s'écartent pas de la méthode générale 
d'enseignement; si, indépendamment de Tins* 
traction théorique, ils forment leurs élèves è 
l'application, k l'habitude des calculs et à la 
pratique des observations. 

Ils seront tenus de signaler, à leur retomr^ 
à notre ministre de la marine, toutes infrac* 
tions au service, comme aussi ils lui feront 
connaître ceux des professeurs qui, par leur 
eèle, leur conduite et leur travail, auraient 
acquis des titres à notre bienveillance. 

3c. Les procès-verbaux d'examen, accom- 
pagnés de toutes les pièces relatives aux can- 
didats qui auront été examinés, seront adres- 
sés à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
marine par l'officier d'administration du 
port. 

Les examinateurs hydrographes adresse- 
ront eux-mêmes leurs états particuliers. 

Sa. Les candidats qui, après avoir satisfait 
aux conditions qui précèdent, auront, en ou- 
tre, été déclarés admissibles lors des examens 
de pratique et de théorie, seront susceptibles 
d'oDtenir du ministre deê brevets de capi- 
taine au long cours, ou de maître au petit 
cabotage. 

Le brevet de ces derniers indiquera pour 
laquelle des deux mers, soit de l'Océan, soit 
de la Méditerranée, il leur aura été délivré ; 
il leur sera interdit de commander dans l'une 
et dans l'autre, à moins de subir nn nonvd 
examen. 

33. Aucun navigateur ne pourra être ad- 
mis au commandement des navires du com- 
merce, s*il n'a été reçu aux examens géné- 
raux, conformément au mode de réception 
prescrit par la présente ordonnance. 

TiTBK ly. Diiposllions générales. 

34. Le nombre et la répartition des écoles, 
le traitement, l'uniforme et la solde de re- 
traite des exanûnateurs et des professeurs 
d'hydrographie, sont déterminés par des ré- 
glemens spéciaux. 

35. Toutes dispositions contraires à la 
présente ordonnance sont et demeurent abro- 
gées. _^ 

7 Août i8aS.— Rëgtcment qai détermine le 
nombre et U répartitios de» ëcolet d'hydro- 
grtf hit , ainsi que le tralfemtnl des f xaiaina- 



CHAELEI X. -<*^ 7 AOOY iSlS. 



leors 4e U oittioc •! 4tf f rttf«tttnrt desdifts 
ëcokt. (8, BaU. 58 , m* i8oo.) 

DK 9àa. Ll »Ol. 

Sa oiAjetU voulant pourvoir à reiêctitian 
de son ordonnance en date de ce jonr lur 
Torganisation des écoles d'hydrographie. 

Sur le rapport do minîitre seerétaire d'E- 
tat au département de la narine et dti col** 
nies. 

Elle a arrêté et arrête les dbpositîoBS sui- 
vantes : 

Art. X*'. Le nombre et la répartition det 
écoles d'hydrographie demenrent filés con- 
formément au tabteaa annexé an présent rè- 
glement N* I. 

Le traitemmit des examinateurs de la ma- 
rine et celui des professeurs de toute classe 
sont fixés par le tahleau N* s. 

3. Ceux des professeurs qui jouissent ac- 
tuellement d*un traitement supérieur à celui 
qui est réglé par le tableau N<* i, le conser- 
veront jusqu'à ce qu'ils passent à une classe 
plus élevée. 

Ceux qui se trouvent placés dans un port 
dont l'école comporte un traitement supérieur 
à celui qui leur est alloué en ce moment ne 
pourront l'obtenir qu'en vertu d'une déci- 
sion spéciale de notre ministre secrétaire d'E- 
tat de la marine. Toutefois, les professeurs 
de la quatrième classe jouiront, a dater de 
la promulgation du présent règlement, du 
traitement affecté à la dite classe. 

3. Au moyen des indemnités fixées par le 



7 AOIIT 1935. às3 

taUean N« a, les fraii dt réparation det H» 
vres et instromens appartenant à Fécole » 
ainsi que les frais de burean et de chauffage» 
sont à U charge du professeur. 

4. Toutes dispositions contraires au pré- 
sent règlement sont et demeurent abrofOM. 

Tablcâu , par cUsse , des écoles d*lijdrogra»lne 
recunaaet p«r TordoBiiaBce da Roi , en date 
do 7 août i8a5. • 

Première elatu, •*- Le Havra, Saint-Malo 
Nantes, Bordeaux, Marseille. 

Dûimième e^ojxtf.— Cherbourg, Brest» to- 
rienr, Rochefort, Toulon. 

Troiiiéme classe, — Dunkerque» Rouen 
Caen, Granville, Bayooae, Cette. 

Quatrième c/ojte^Boulogne, CaUis,Saiiit« 
Yaléry-sur-Somme, Dieppe, Fécamp, Hon- 
lleur. Saint- Brieuc, Paimpol, Morlaix, Quim* 
per. Vannes, Le Croisic, Paimbeuf, Les Sa* 
blés, La Rochelle, Liboume, Blaye, Saint- 
Jean de Luz, ColUoure, Narbonne, Agde, Ar- 
les, Martigues, La Ciotat, Saint-Tropez, An- 
tibes, Bastia, Ajaccio. 

Approuvé: 
Sigmi CMkXLiAi 
Par le Roi. 
Le pair de France', ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des eoloniest 

Signé comte ni CiAiaoti 



No II. Tableau des appointemens des examinateurs de la marine et des 

■'^"— " professeurs d*hydro§raphie, suivant leurs rang et classe. 



RANG ET CLASSES. 



EnaQMBalears 

Professe«n de première classe T 

de seconde classe . 

de troisième classe . 

de quatrième classe 



APPOINTBMKNS 

par an. 



7,ooo« 
3,6oo 

^,000 

a,4oo 
i,8oo 



SUPPLiMIMT. 



4,8oof 
6oo 
Soo 
4oo 
Soo 



TOTAL 

par an. 



ii,8oo«- 

4*300 

3, Soo 
a,8oo 
a,ioo 



Le snpplément de 4,8oo franes ell alkmè aax examinatevrs poar leurs frais de toarnée 



2%i CHARlBâ X. — 7 AOUT l8i5. 

7 AoOY i8a5. — Règlement sur roniforme des oipar tx Ror. 

exMninateors de U mariné et des professeurs 
des ëeoles d*hydrogrephie. (8» BoU. 58, 
m"* iBoo.) 



JIS PAR LK ROI. 

Sa majesté vaulant pourvoir à rexécation 
de ton ordonnance de ce jour sur Torganisa- 
tîon des écoles d'hydrographie ; 

Snr le rapport du ministre secrétaire d'E- 
tat m département de la marine et des colo- 
nies, 

Elle a arrêté et arrête les dispositions sui- 
vantes: 

Art. I*'. L*uniforme des examinateurs de 
la marine et des professeur» d'hydrographie 
est déterminé ainsi qu'il suit : 

HABILLSMRRT. 

Habit en drap bleu-de-roi ; collet et pare- 
mens en velours noir; pantalon bleu ou blanc; 
boutons à l'ancre, sans légende; chapeaux à 
cornes, avec ganse en or. 

MARQUES DXSTINCTIVBS. 

Examinalears. 

Double broderie au colhet et sur les man- 
ches, et un écusson au bas de la taille. Le 
premier rang de la broderie aura cinquante 
mHliinètres de largeur; le second, vingt-cinq 
millimètres. 

Professeurs de première classe. 

Broderie au collet et sur les manches ; 
écusson au bas de la taille. La broderie aura 
cinquante millimètres de largeur. 

Professeurs de seconde classe. 

Broderie au collet et aux paremens de 
quarante millimètres de largeur, sans écus- 
«on. 

Professeurs de troisième classe. 

Une ancre entourée de broderie au collet 
et sur les manches. 

Professeurs de quatrième classe. 

Une ancre simple, entourée d'un câble sur 
le collet et snr le« manches. 

a. Les broderies seront ^ or et conformes 
aux deslins adoptés par notre ministre de 
k marine; elles seront exécutées au passé et 
à frisure sans paillettes. 

3. Toutes dispositions contraires au pré- 
sent règlement sont et demeurent abro- 
gées. 

7 AOUT iSaS. — RëglemenI sur la solde de re- 
traite des examinateurs de la marine et des 
professeurs des écoles d'hydrographie. («, 
Bull. 58, ii<» i8oo.) ' o r ^ • 

• 



Sa majesté voulant pourtoir à Texéeution 
de son ordonnance de ce jour sur l'organisa- 
tion des écoles d'hydrographie, 

ftu^ le rapport du nunistre secrétaire d'E- 
tat au département de la marine et des colo- 
nies. 

Elle a arrêté et arrête les dispositions sui- 
vantes : 

Art. X*'. Les examinateursde la marine et 
lesprofesseurs des écçlec d'hydrographie ob- 
tiendront la solde do retraite après trente ans 
de services effectifs^ 

Ceux qui auront k faire valoir des bénéfi- 
ces de campagne ou 4e séjour dans les colo- 
nies , ne seront admis à les faire compter 
qu^près trente ans de services effectifs. 

Toutefois, ceux qui réuniront six années 
de navigation sur nos bâtimens de guerre 
iouiront de la solde de retraite attribuée à 
la classe dont il font partie» après vingt-cinq 
ans de services effectifs. 

3. Pour trente ans, la solde de retraite est 
fixée au minimum. 

Elle, augmente du vingtième pour chaque 
année qui excède le nombre de trente, et ne 
peut être élevée au delà du maximum, 

3. La solde de retraite pour chaque grade 
et classe est déterminée ainsi qu'il suit : 



Examinateurs . . . 

Professeurs de* i*" 
classe 





MAXIMUM 


UINIMirM 

à 3o ans 


à 5o ans, 
y» compris 
les bënëfices 




de 




campagne. 


i,8oo^ 


3,6oof 


i,aoo 


2,400 


900 


1,800 


600 


1^200 


45o 


900 



Id, de 2* classe . 
id. de 3« classe. 
Id. de 4^ classe . 



4. Le professeur qui n'aura pas exercé 
fiendant deux ans dans la classe aont il sera 
titulaire, à l'époque de son admission à la re- 
traite, ne pourra prétendre qu'à la solde de 
retraite de la classe inférieure. 

5. Toutes les dispositions contraires au pré 
sent règlement sont et demeurent abrogées. 

Mande et ordonne sa majesté à l'amiral de 
France, aux commandans et intendans de la 
marine, et à tous autres qu'il appartientAra, 
de tenir la main à l'exécution du préseit rè- 
glement. 



CttAaiBs X. — DU ; 

7 AOUT itaS.**Ordoiiiunce da Roiqni nomme 
M.AIphonM de RaiancTÎlle secrëtâire f ënëral 
da conseil snpérieor et da borean de commence 
tt des colonies. (8, Bull. 53, n* 1444) 



io=fPff. 29 Aoxrt 1825.— Ordonnance da Roi 
qai rapporte celle da 5 novembre 1823, por- 
tant que les cërnses ne pourront être fabri- 
qaëes et ▼endnet autrement qu*en pondre. 
(8, Bail. 55, n» 1598.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ninistresecrétaire- 
d'Etat au dfépartemeiit de rintérieur; 

Tu les deux ordMuiancet du 5 noTembre 
i8a3v portant défense de fabriquer, vendre 
on introduire la céruse autrement qu'en pou- 
dre» et ayant pour but de faire éviter, dans 
la fabrication de cette matière, les opéra- 
tions réputées les plus périlleuses pour/>la 
santé des ouvriers ; 

Tu les réclamations desfabricans du Nord, 
des Ardennea et do Loiret, les observations 
des préfets de ces départemens, et celles du 
préfet de police de Paris; 

Considérant qu'il en résulte que, par la 
différence des usages et procédés, la mesuré 
ordonnée ne se trouve'pas également utile ou 
suffisante dans toutes les manufactures, et 
Qu'elle pourrait même induire en une erreur 
dangereuse les fabricans qui se croiraient te- 
nus de pulvériser les céruses après la dessi- 
cation; 

Tu l'ordonnance du i3 juillet dernier, 
^i a déjà supprimé la prohibition des céru- 
ses étrangères importées autrement qu'en 
poudre, en les admettant sans distinction de 
<^rme; 

"^ïotre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. L'ordonnance du 5 novembre 
i8a3, portant que les céruses ne pourront 
être fabriquées et vendues autrement qu'en 
poudre, est rapportée. 

a. Notre ministre de l'intérieur fera pii- 
blier une instruction sur les meilleurs procé- 
dés pour éviter les accidens qui peuvent ac- 
compagner la fabrication de la céruse. « 

Notre ministre de l'intérieur est chargé, etc. 



10 AOUT = Pr. 1**" ocToiBB i825. — Ordon- 
nance da Roi portant établissement d'an con- 
•eil de prud'hommes dans la ville de Sainte- 
Marie-aux-Mines. (8 , Bull. 59, n** 1841.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re tt'Etat au départemient de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'EUt entendu. 

Noua avons ordonné et ordonnons ce qui 
fuit; 

a5. 



AV 10 AOUT l%^Ss «135 

Art. z*'. Il sera établi nn coijseii de pru- 
d'hommes dans la vitte de %dnte-Marie-aux- 
Mines^ département du Haut-Rhin: ce con» 
•eil sert composé de sept membres, dont deux 
seront choisis parmi les marchan(U et fabricans 
de tisstts de coton, de fil de laine, un parmi les 
fabricag^s de bonneterie et les Jfilateurs, un 
parmi les chefs des établissemens de blan- 
chissage, de teinlvre et d'impression, et les 
trois autres parmi les chefs d'atelier, contre- 
makres ou. ouvriers patentés dans les mémw 
^anches d'industrie. 

a. Indépendamment des sept membres 
dont il est question dans l'article précédent, 
il sera attaché audit conseil deux suppléans: 
l'un marchand fabricant, et l'autre chef d'a- 
telier, contre-maître ou ouvrier patenté, 
tous deux prix parmi les fabricans et ou- 
vriers du pays. Ces suppléans remplaceront 
ceux des membres <^ui, par des motife quel- 
conques, ne pourront assister aux séances, 
soit du bureau paiticulier, soit du bureau gé- 
néral des prud'hommes. 

3. La juridiction du conseil s'étendra stur 
tous les marchands fabricans, chefs d'atelier, 
contre-maîtres, commis, teinturiers, ouvriers, 
compagnons et apprentis, travaillant pour les 
fabriques du cauton de Sainte-Marie-aux • ' 
Mines, quel que soit l'endroit delà résidence 
des uns et des autres. 

4. Dans le cas où il serait interjeté appel 
d'un jugement rendu par les prud'hommes, 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
commerce de l'arrondissement de Colmar. 

5. L'élection et le renouvellement des 
membres du conseil auront lieu suivant le 
mode et de la manière qui sont réglés paries 
décrets des 11 juin 1809 et ao février 18 10. 
Ces membres se conformeront, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, aux dispositions éta- 
blies par ledit décret, ainsi que par la loi du 
18 mars x8o6 et par un autre décret du 3 , 
août 18 10. 

6. La ville de Sainte-Marie*aux-Mines fotw- 
nira le local pdur la tenue des séances du 
conseil ; les dépenses de premier établisse- 
ment, et celles de chauftage, d'éclairage et 
de paiement du traitement du secrétaire, se- 
ront également à sa charge. 

7. Notre ministre de la justice^ et notre 
ministre de l'intérieur sont chargés, etc. 



10 AOUT 1825. — Ordonnances da Roi qai au- 
torisent l'acceplation de dons et legs faits aux 
fabriques des églises de diverses communes et 
•a séminaire de Cambrai. (8 , Bnlletin 107 , 
n«»«3599 à 3617.) 



10 AOUT 1825.—- Ordonnance da Roi qai concède 
aa sieur Usquin les mines de fer de Saint- 
Gervaii (8, Hérault). (Bull. 60, n« 1942.) 



i5 



%'i$ 



CBÀtLSt %. -^ OV 



j^ «oyrr^ilfV t-Qeâmmwcêê du Roi qui aato- 
risej^t l>ccepta|ioa de 4on$ d leg» faiU «ux 
comfnunei de TfoUy et de Ifi Boiisière. (9« 
puU. 60,11*** 1925 et 1934 ) 



PO AOUT i8a5.— OrdoBjnancesda Roiqvi coa- 
cèdeçt â03F sieur* Graugelte » Thiolière , L«- 
roche et consorts, une partie ^es mines de 
h9aiHedeSaiat-ËtieDne. (,»,Bi«ll.*6o, a"' 19^0 

10 AOUT 1825. — Ordonnances da Roi qui aat«r 
riseot les sienrs Delsey, Legrand, M^ri^onde et 
Pelmoot )k éUblft e^ augmenter des nsines da^ 
les communes de Cuzorn, d*Aroa« d'Arfous et 
de YeUrs-sor-Oucbe. (8, BuU. 60, n<* i^^i.) 



|3 AOUT 1 8 a$.^* Circulaire de M- le ministre 
^et finspces, k MM. les préfets , relative à de 
noaveUes questions nées à rocfi^ion 4<e b loi 
d'indemnilé. 

M. le préfet , les questions qui m'ont été 
adressées, depuis le a8 juillet, ont donné lieu 
•un solutions que tous trouverez résumées 
dftns la présente circulaire. 

JcU de naissance. 

l'* QUESTION. — Une femme veuve qui re'clame 
rindemnilé doit-elle justifier , par l'acte de 
naissance de son mari , que celui-ci n'était 
p^ étranger, et qu'ainsi elle n'avait pas perdu 
la qualité de Française ? 

Cette justification est indispensable, puis- 
one tous )es prétendans-droit à l'indemnité 
doivent prouyer qu'ils soiit Français , et que 
le mariage d'une femme avec uu étranger 
loi fait perdre la qualité de Française. 

Au surplus, il t9Ut se rappeler qu'aux ter- 
mes de l'article 19 du Code civil, la veuve 
qui aurait perdu la qualité de Française, par 
•0^ mariage avec un étranger , recouvre sa 
première condition si elle réside en France, 
ff^ si eue y eft rentrée avec l'autorisation du 
^oi, et eu déclarant qu'elle voulait s'y fixer. 

Jcie de notoriété. 

a* «USSTIOH. — Vm émigré est resté en pays 
étranger; son âge et ses ioSrmités l'ampécheut 
de revenir en France pour y faire dresser lacté 
de notoriété destiné à constater son ideniité 
avec l'ancierf propriétaire dépossédé ; que de- 
Tra-t-il &ire pour remplir cette formalité ? 

L*ac.te de notoriété, servant ^ constater 
f identité du propriétaire dépossédé avec le 
réclamant, peut être reçu indifféremment, 
aux termes de Tarticle 7 de rordonnance 
du I"' mai, par le juge-de-paix du domicile 
des réclamans, ou par celui de la situation 
des biens. 

Dès lors, rien n'empêche que l'f ncien pro- 
pnétaire profite de l'option qui lui est laissée. 



|0 AU l3 AOVT i8»5. 

pour charger ua naadataire de m présenter 
devant le juge^le-paix de la situation des 
biens qui donnent lieu a l'indemnité , avec 
cinq témoins notables, à l'effet d'y faire cons- 
tater que le réclamant est bien la même per- 
aoni^e que le propriétaire dépossédé. 

Il sera , en outre, nécessaire, attendu la 
résidence prolongée de l'individu à l'étranger, 
de justifier, devaal le préfet, qu'il ne se trouve 
pas dans un des cas prévus par l'article 17 
du Code civil. 

3^ QUisTiov.— Comment se poursuivra l'homo- 
logation d'un acte de notoriété destiné k sup- 
pléer un acte de décès que les héritiers sool 
dans l'impossibilité de produire ? 

Il n'y a aucune formalité nouvelle à indi- 
quer k cet égard , puisque la loi n*a point dé- 
rogé a*ux règles ordinaires. 

Adhésion au bordereau. 

i^ QuiSTioN.-- La femme, mime non commaoc 
ou séparée de biens, ne pourrait formera 
demande en indemnité sans élre assistée de 
son mari, aux termes de l'article aiy du Code 
civil. 

I<e mari peut-il faire seul , en exécution de l'ar- 
ticle 34 de l^ordonnance du i*' mai, la décla- 
ration d'adhésion au bordereau ? 

Quel que toit le régime sous lequel la mt- 
riage a été contracté, le mari ne peuf exercer, 
sans le consentement de sa femme, les actions 
immobilières qui lui appartiennent. Or, il 
n'y a nul doute que le droit à l'indemnité ae 
soit dans la catégorie des actions immobiliè- 
res , puisque l'indemnité n'est autre chose 
que la représentation d'un bien-fonds. 

Dès lors, il est nécessaire que la (emmt 
intervienne pour donuttr son adhésion, en 
exécution de l'article 34 de l'ordonnance. 

Biens eidé* ous établissemens publics. 

5* QUBSTioir. — Lorsque des biens ont été con- 
cédés ^ un éiablissement quelconqiie après une 
estimation en revenu seulement, à quel taux 
duit-il être capitalisé? 

La loi ayant pris pour baae de l'indciBBtle 
le revenu de 1790 multiplié par 18, c'^ 
d'après cette base que le capital doit être 
formé, à moins que l'estimation de la pro- 
priété en capital n'ait été déterminée dafis 
l'acte de concession. 

Biens engagés. 

6« QUESTION. — Les biens qui élaîeol nosséd^» 
k titre à^engngemtni du domaine royal, et qn't 
ayant éié rangés , par la loi du l*' décembre 
1790 , dans la classe des domaines nationaux 
de première origine , ont été vendus en verts 
de la loi du 10 frimaire an a» donne»!-'" 
droit \ l'indemnité , sauf la déducU'o^ ^ 
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qaarl élancé en rârlielc 9 de la loi , comme 
les autres biens-fondi possédés k titre d'enga- 
gement, et dont les détenteurs auraient pu se 
rendre propriétaires incommutables , en exé- 
cution de la loi da 1 4 ventôse an 7 , s^ils n*a> 
vaient été frappés par les lois intervenues con- 
tre les émigrés, i6s déportés ou le» condam- 
nés ? 

L'indemnité n'est due que pour les biens- 
fonds confisqués et vendus en exécution des 
lois sur les émigrés , les déportés ou les con« 
damnés révolutionnairement. 

Or, il est impossible de considérer comme 
une confiscation révolutionnaire le retrait 
des biens possédés à titre d'engagement, opéré 
par l'effet des lois des i*' décembre 1790 et 
10 frimaire an 3. 

D'abord, ees lois étaient d'une application 
générale, et portaient sur tous les détenteurs, 
émigrés ou non émigrés. 

£d second lieu ^ il n'y avait pas violation 
de la propriété privée, puisque la propriété 
était à l'Etat, et que l'engagiste n'était que 
détenteur précaire; que l'Etat rentrait ainsi 
dans l'exercice d'un droit qu'il n'avait pas 
définitivement aliéné. 

Les ventes consommées sous l'empire des 
lois des X*' décembre 1790 et xo frimaire an 3 
ne peuvent donc donner lieu à indemnité. 
Mais l'exécution de ces lois a été suspendue 
le 33 frimaire an 3 ; et, le 14 ventôse an 7 , 
une autre loi a autorisé les détenteurs de 
biens engagés non eucore aliénés à devenir 
propriétaires incommutables, moyennant le 
paiement du quart de la valeur desdits biens. 
Conséquemment, les aliénations faites pos« 
térieurement au 33 frimaire an 3 n'ont pu 
a^oir d'autre cause que l'émigration , la dé- 
portation, ou la condamnation révolution- 
naire, et, comme la loi de l'an 7 a consolidé 
la propriété entre les mains des engagistes , 
au moyen de certaines conditions, dont les 
émigrés eussent profité , comme les autres 
citoyens, sans les circonstances politiques 
de cette époque, il est juste de reconnaître 
que les propriétés engagées vendues depuis 
le 33 frimaire an 3 donnent droit à l'indem- 
lûté, comme celles qui l'ont été après la loi 
du 14 ventôse an 7. 

Biens grevés d^ usufruit. 

7' QUI STIOK. — Comment doît-on liquider Tîn- 
demnité due pour les biens grevés d'usufruit 
estimés et vendus d'après les dispositions de la 
loi du 6 floréal an 4 1 <)oi statuait que la va- 
leur de ces biens serait réglée sur leur revenu 
de 1790, réduit d'un quart ou de moitié , se- 
lon que les usufruitiers auraient plus ou moins 
de cmquAnte ans f 

Le revenu réduit, tel qu'il a été constaté 
parles procès- verbaux d'expertise ou par 
m actes d'aliénation, peut seul , aux termes 



du premier paragraphe de Part, a, servir 4e 
base à la fixation de l'indemnité. £n effet, le 
revenu excédant cçlui qui est porté dans 
l'acte d'expertise ou de vente représente 
l'usufruit, qui n'appartenait pas au proprié- 
taire. 

Communications à faire aux ayans'droil. 

V QUESTION. — £mploiera-t-on le ministère des 
huissiers poar effectuer, d*anc manière régu- 
lière les diverses notification! exigées par l'or- 
donnance du i'''' mai ? 

Employer le ministère des huissiers se« 
rait contraire aux usages de l'administration ; 
les notifications doivent avoir lieu sans frais, 
ainsi que cela se pratique pour toutes les 
communications que les préfets ont à faire. 
Mais il est essentiel que la remise des pièces 
soit constatée, d'une manière régulière et 
certaine , par un récépissé de la partie. 

Contn-UUrts, 

9* QUBSTioif. —D'anciens. propriétaires ont ra- 
cheté leurs biens à des tiers par des actes pu- 
blics qui ont reçu la formalité de renregislrt- 
ment, mais dans lesquels on n'a énoncé qu'âne 
partie du prix. Le complémeat a fait l'objet de 
contre-lettres qui n'ont point été enregistrées, 
et qui, cependant, ont acquis une d«te cer- 
taine , soit par leur mention dans les iiiTen- 
taires , soit par le décès des signataires. 

Ces contre-lettres pourront-elles être produites 
sans enregistrement préalable, ou devront-elles 
être enrrgisirées ? et , dans ce cas , seront- 
elles passibles du triple droit, conformément ^ 
l'article 4o de laJoi du 22 frimaire an 7 f 

La législation n'a pas proscrit l'usage eu 
contre-lettres ; elle déclare seulement qu'elles 
n'ont d'effet qu'à l'égard des parties qui les 
ont souscrites. 

D'un autre côté, la loi lur l'enregistre- 
ment a, dans l'intérêt de la perception et 
pour empêcher la dissimulation des prix réeJU 
de vente, assujéti les contre-lettres à une 
amende triple du droit qu'elles coipporteraient 
si les clauses qu'elles renferment étaient con- 
tenues dans un autre acte; mais elle n'en a 
pas prohibé l'enregistrement. 

Dans cet état de législation , il ra'a paru 
que les contre-lettres pouvaient être pr&en* 
tées comme preuve des valeurs réellement 
remboursées pour le rachat des biens qui 
donnent lieu a l'indemnité , mais seulement 
lorsqu'elles ont acquis une date certaine par 
le décès de ceux qui les ont signées , ou par 
leur réunion à des pièces inventoriées. Il 
sera toutefois nécessaire qu'elles soient en- 
registrées, puisque l'administration ne peut 
admettre aucun acte translatif de propriété 
qui ne serait pas revêtu de cette formalité. 

Quant à l'amende encourue, la remise 
pourra en être sollicitée dans la forme ord<- 

i5. 
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naire , ainsi qu^on l'a indiqué déjà pour d'au- 
très actes soustraite à la connaissance de Vad- 



mtniitration de l'enregistrement, et qu'il 
devient aujourd'hui nécessaire de produire. 

Demandes en indemnités. 

10* QOBSTioK, — Un ancien propriétaire a rem- 
boursé aux acquéreurs de ses biens les som- 
mes par eux payées à TElat ; il en est rentre 
en possession par suite de la déchéance où 
sont tombés les acquéreurs : peut-il être con- 
sidéré comme ayant racheté ces mêmes biens ? 
et l'indemnité à laquelle il a droit doit-elle 
être liquidée, d'après l'article 4 àe la loi da 
27 avril ? 

La loi donne à celui qui est rentré en pos- 
session de ses biens le droit de réclamer la 
somme par lui déboui*sée , sans que l'indem- 
nité, ainsi réglée, puisse toutefois excéder 
l'allocation résultant des bases de l'article a. 

L'ancien propriétaire dont il s'agit petit 
invoquer cette disposition ; mais il faut qu'il 
établisse que sa rentrée en possession est la 
conséquence d'un rachat, et non d'une remise 
pure et simple que lui aurait faite le éouver^ 
nement ensuite d'une déchéance prononcée 
contre l'acquéreur. 

II* QUBSTioK. — Dans quel département doit 

être instruite la réclamation en indemnité 

fondée sur un partage de présnccession , lors- 

. que les biens aliénés se trouvent situés dans 

plusieurs départcmens? 

Si, en exécution de la loi du 9 floréal an 3, 
l'ascendant a acquis , au prix de l'estimation^ 
les biens dout il avait fait abandon à l'Etat, 
Une doit être formé qu'une seule demande 
en indemnité, et elle doit être instruite dans 
le département où le partage et la rétroces- 
sion a l'ascendant ont été effectués. 

Mais si l'ascendant, au lieu de profiter du 
bénéfice de la loi précitée , a laissé vendre 
dans la forme ordinaire les propriétés confis- 
quées sur lui , il devient nécessaire de pré- 
senter une demande séparée dans chaque 
département. 

12* QUESTION. — Des biens indivis entre le frère 
et la sceur ont été vendus en totalité , sous le 
nom du frère émigré ; la sœur, qui n'avait 
pas émigré , et qui , d'ailleurs , était alors mi- 
neure , n'éleva aucune réclamation ; elle a 
perdu son frère, elle en est héritière, et se 
présente aujourd'hui pour obtenir l'indemnité : 
comment doit-elle établir sa demande ? 

Pour opérer régulièrement, elle doit for- 
mer deux réclamation^: Tune, à titre d'an- 
cien propriétaire, pour la portion des biens 
oui lui appartenaient, et qui , ayant été con- 
fisqués et aliénés, en exécution des lois sur 
les émigrés, donnent droit à l'indemnité; 
J^autre, comme héritière de son frère. 



A l'appui de l'une et de l'autre demande, 
elle devra produire, en justification de ses 
qualités et de ses droits, les pièces exiges 
par le titre II de l'ordonnance du x*' maL 



par 

Toutefois , si la sœur de l'émigré est de- 
meurée seule et unique héritière de son 
frère, et qu'elle n'ait aucun autre intérêt à 
se présenter comme propriétaire , il pourra 
lui paraître plus simple de se prévaloir seu« 
lement de ce titre, et sans élever de préten- 
tion k l'indemnité personnelle pour la portion 
de biens qui lui appartenait en propre. 

L'administration n'aurait pas à s'opposer à 
cette manière de procéder. . 

Expertise, 

x3* QuiSTion. — Les biens cédés par le Gouver- 
nement )i l'ancienne caisse d'amortissement, 
sans estimation préalable , doivent-ils être esti- 
més actuellement valeur de 1790 , quoiqu'ils 
aient été vendus sur une mise à prix dont le 
revenu de 1790 formait la base? 

Les biens affectés par le Gouvernement à 
l'ancienne caisse d'amortissement n'avaient 
pas cessé d'appartenir à l'Etat; car l'ancienne 
caisse d'amortissement était une administn- 
tion , et non pas un établissement public. Ils 
n'ont donc été aliénés que par la vente 
qu'elle en a faite elle-même, et dès lors, 
c'est dans cet acte qu'il faut diercher l'indi- 
cation du revenu qiu servira à établir la base 
de l'indemnité. 

Légataire. 

i4* QUiSTioN.— Un ancien propriétaire dépos- 
sédé a fait , en faveur d'un tiers, un testament 
par lequel il lui lègue sts immeubles et cffcU 
mobiliers qui composaient, k cette époqae, 
toute sa fortune. On demande si cette ditpo* 
sition testamentaire confère )i l'héritier iosii' 
tué les droits du défunt k l'indemnité, )i l'ex- 
clusion des héritiers naturels ? 

Une question de cette nature ne peut être 
résolue en l'absence des actes qui l'on fait 
naître. 

On peut seulement faire observer quel'in- 
denmité est donnée en représentation des 
biens-fonds confisqués, et que, dès lors, é» 
n'est susceptible d'être réclamée que par le 
légataire , ou l'héritier qui avait droit à la 
délivrance des immeubles. 

Au surplus, cette question sera du ressort 
des tribunaux. 

Lésion, ' 

iV- QURSTioK. — L'avis distinct \ omettre p«r les 
préfets sur les réclamations pour cause de lé- 
sion doit-il toujours accompagner l'envoi de 
.celui émis en vertu de l'article 35 de l'ordoa* 



Cet envoi simultané aurait des avantages 
qu'il est facile d'apprécier; mais si radain» 
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tntion en fSûsait une loi expresse, elle pour- 
rait entraîner des retards qu'il importe d-éfi- 
ter dans le travail de la*Iiquidation. 

Ainsi, la transmission des avis sur la lésion 
ne doit point faire ajourner celle des dossiers 
de liquidation. 

Matiage de Françaises avec des étrangers. 

i6' QURSTiON. — A partir de quelle époque le ma- 
riage d*ane femme héritière d'nn ancien pro- 
priétaire dépoiaédé peat-il être considéré 
comme lai donnant droit k profiter da béné- 
fice de l'article a3 de U loi du 27 avril? 

En déclarant inhabiles à recueillir l'indem- 
nité les femmes qui ont épousé un étranger 
postérieurement au i«' avril 18 14, la loi 
reconnaît, sans aucune restriction, le droit 
de toutes celles qui, s'étant mariées antérieu- 
rement à cette époque, sont Françaises, veu- 
ves, ou descendantes d'émigrés, de déportés 
ou de condamnés révolutionnairement. 

Partages de présuccession, , 

17^ QUESTION. — L'indemnité doit-elle être de'- 
livrée à Tascendant encore vivant , on à celai 
de w% descendant dont l'émigration a donné 
lien à U confiscation snr l'ascendant? 

Le S II de l'article 3 de la loi dit que l'in- 
demnitéest délivrée à l'ascendant s'il existe : 
ce n'est donc qu'en justifiant du décès de 
celui-ci que tout autre membre de la famille 
qui prétendrait avoir supporté la perte pour- 
rait réclamer Imdemnite. 

Agir dans un autre esprit serait consacrer 
aujourd'hui l'effet des partages de présucce»- 



Passif. 

18^ QUisTiON. — Lorsque, postérieurement à la 
conunnnication des bordereaux , et lors de la 
vérification faite au ministère des finances , en 
vertu de l'article 9 de la loi, des erreurs, omis- 
sions ou doubles emplois auront été reconnus 
dans les déductions à faire sur le montant de 
rindemnité, comment les parties en seront- 
elles informées? 

Toici la règle qui a été adoptée: s'il y a 
erreur ou omission , le dossier de l'affaire 
-sera renvoyé au préfet du département, qui 
le remettra au directeur des domaines, pour 
qu'il modifie le bordereau, suivant les réduc- 
tions à opérer. Le dossier reviendra ensuite 
au préfet, qui communiquera au réclamant 
le bordereau rectifié, et me le renverra avec 
son avis, sur les observations que l'imputation 
nouvelle aura fait naître. 

D'un autre côté, quand des créances liqui- 
dées dans les départemens n'auront pas été 
comprises, en tout ou en partie, sur les états 
de passif dressés au ministère, les directeurs 
des domaines en déduiront le montant sur 
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le borderein et feront ressortir, dans leun 
observations, Ids omissions ou différences re- 
connues. 

Les avis de MM. les préfets devront men- 
tionner spécialement ces imputations. 

Lorsqu'un double emploi sera reconnu an- 
ministère des finances, il sera relevé d'office. 

19^ QUBSTioiv. — Les états de déductions à opé- 
rer sur rindemnité due aux anciens proprié'« 
taires de biens-fonds vendus par TEtat , en 
exécution des lois révolutionnaires , doivent- 
ils être annexés à chaque bordereau d^ndemr 
nité et transmis au préfet, ou doivent>ils êtr 
conservés par le directeur des domaines ? 

Aux termes des articles 3x, 3a, 33 et 34 de 
lordonnance du x*' mai, le directeur des do- 
maines doit adresser au préfet le bordereau 
d'indemnité en double expédition avec toutes 
les pièces à l'appui, et c'est par ce fonction- 
naire que les diverses communications sont 
faites aux parties ; d'où il résulte que c'est à 
la préfecture que les pièces doivent être réu- 
nies, qu'elles soient relatives à l'actif ou au 
passif de la liquidation. 

La circulaire du 7 juillet, N<* 4, a déjà ré- 
solu implicitement cette question. 

ao* QUESTION. — Comment opéreront les direc- 
teurs des domaines , lorsque le montant det 
imputations comprises dans les états de passif 
qui leur ont été transmis sera supérieur à ce- 
lui des indemnités à accorder? 

Ils dresseront le bordereau de l'indem- 
nité ; ils y imputeront les réductions qui leur 
ont été indiquées, et feront ressortir l'excé- 
dant du passif. 

Si, lors des vérifications qui seront faites 
au ministère, il était reconnu que les mêmes 
déductions ont été opérées dans plusieurs dé- 
partemens à la fois, les doubles emplois se- 
ront signalés à la commission, et les borde- 
reaux rectifiés en conséquence. . 

Procès-verbaux de vente. 

ai* QUESTION. — Doit-on joindre au dossier de 
liquidation les extraits ou relevés des procès- 
verbaux de vente transmis aux préfets par les 
directeurs des domaines ? 

Il n'est pas nécessaire de faire l'envoi au 
ministre des extraits ou relevés dont il s'agit: 
il suffira au préfet de s'assurer de leur exac- 
titude, en en comparant les énonciations 
avec la minute des pièces où elles ont été pui- 
sées, et de constater dans son avis que cette 
vérification a été faite. 

Rachats. 

22* QUESTION.— Les actes de cession ou de ré- 
trocession passés sous seing privé, antérieure- 
ment à la promulgation de la loi du ay avril 
et enregistrés depuis , au droit fixe de trois 
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francs, ^termiiké par f article aa de cette 
loi , penireiit-ils, dans tovt le» cai, tervir de 
baie à la Uqaidation de l'indemnité ? 
Aux terme! de Tarticle i4 de rordonnance 
du 1*' mai, cea actes ne peuTent faire foi 
qu'autant qu^ils avaient acquis une date cer- 
taine avant la promulgation de la lot En les 
faisant jouir du bénéfice de l'article ai, on 
les a bien affranchis du droit proportionnel , 
mais on n'a pu leur. attribuer un effet réservé 
par l'ordonnance aux seuls actes ayant date 
certaine. 

a3* QURSTioN. — D'après quelle base réglera-t-on 

rindemnité due pour des biens-fonds reven- 

das par «nile de folle-enchère ? 

On prendra pour base de la liquidation : 
I* le revenu énoncé dans le dernier acte de 
▼ente, quand la vente primitive et celle sur 
folle enchère auront été, l'une et l'autre, 
postérieures au la prairial an 3, et que le re- 
venu de 1790, déterminé par l'expertise faite 
pour la revente sera différent ae celui fixé 
pour la première vente; 

a« Le revenu, valeur de 1 790, quand la vente 
originaire est antérieure à la loi du la prai« 
rial an 3, et que la vente lui étant postérieure 
a eu lieu en vertu de cette loi ou de celles 

3ui l'ont suivie, d'après lesquelles le revenu 
e 1 790 était préalablement éubli. 
Si l'une et l'autre vente sont antérieures 
au ta prairial an 3, on prendra pour base 
de la liquidation le prix de la dernière vente, 
attendu qu'en cas de folle enchère, la vente 
primitive est considérée comme non avenue. 

Tuteurs. 
a4* QUBSTiow. — Un tuteur qui a réclame l'în- 
demnitë au nom de st% pupilles peut-il, sans 
rautorîsaiion du conseil de famille , décla- 
rer , en exécution de Tarticle 34 de l'ordon- 
nance , qu'il adhère an bordereau ? 

D'après les articles 461 et suivans du 
Code civil, untuteur ne pourrait, sans excé- 
der %t% attributions, donner son adhésion à 
la fixation d'un bordereau d'indemnité. S'il 
agissait sans cette autorisation, il serait ex- 
posé, de la part de ses pupilles, à des récla- 
mations qu'il est de son intérêt de prévenir. 

fleuves fédamanies. 

aS* QuisTion. •— Les femmes Tenves réclamantes 
sont-elles tenues , pour justifier de leur qua- 
lité de veuves , quoique leur droit ne repose 
Sas sur ceUe qualité, de produire leur acte 
e mariage , et l'acte de décès de leur mari ? 

Une femme qui a été mariée doit, si son 
mari vit encore, justifier de son autorisation, 
et s'il est décédé, prouver, par un acte au- 
thentique, qu'elle est rentrée dans la pléni- 
tude de ses droiu. Telles sont, à cet égard, 
foi dispositions du drëit civil. 
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L'examen des doiner» des dewmdei en 
indemnité parvenues au ministère a fait con* 
naître, dans les pièces produites, un grand 
nombre d'irrégularités que MM. les préfets 
ont sans doute remarquées, mais qu'ik ont 
négligé de faire rectifier, parce que, d'tme 
part, ils les considéraient comme peu impor- 
tantes, et que, de l'autre, ils d&iraient ne 
pas retarder la liquidation ; mais ils ont pa 
se convaincre depuis, par le renvoi des dos- 
siers, que ces ménagemens ont produit un 
effet opposé à celui qu'ils en attendaient 
C'est donc dans l'intérêt des parties mêmes 
qu'ils doivent insister sur la production de 
pièces régulières. Cependant, si ^es récla- 
mans ne croient pas devoir déférer aux in- 
vitations qui leur sont faites à cet égard, 
l'instruction doit»se poursuivre, sauf à l'ad- 
ministration à faire ressortir, dans ses obser- 
vations, les vices dont les titres présentés lui 
auront paru entachés. 

On a principalement remarqué que des 
demandes n'énoncent pas l'élection de do- 
micile; qu'elles ne contiennent pas la décla- 
ration formelle que ni l'ancien propriétaire 
ni ses représentans ne sont rentrés en pos- 
session; que des actes de notoriété dres- 
sés en exécution de l'article 7 n'indiquent 
pas formellement l'identité entre le récla- 
mant et le propriétaire dépossédé du bien 
pour lequel l'indemnité est réclamée; que, 
dans le cas de partage de présuccession, on 
a négligé de justifier du décès de l'ascendant, 
qui seul, s'il vivait , aurait droit à rindes^* 
nité,oude produire l'arrangement de &• 
mille indicatif de celui des héritiers qui * 
supporté la perte; qu'on a omis de relater 
la position ou les droits des veuves des an- 
ciens propriétaires ; que lorsque la femme 
réclame, elle ne justifie pas du décès de son 
mari, ou de son autorisation de poursuivre: 
que des observations sur les bordereaux éta- 
blis d'après des réclamations collectives iie 
contiennent pas l'adhésion de tous les ré- 
damans ; que des avis des préfets ne consta- 
tent pas la communication faite aux parties, 
en exécution de l'article 38 de l'ordonnance; 
que des actes sujets à légalisation ou k l'en- 
registrement sont présentés sans être revêtus 
de ces formalités, etc. 

Le ministre secrétaire d'Etat des finaïues, 
Signé Joseph de ViLtlts. 



17 r=Pr. ag août i8a5. — Ordonnance du Roi 
qui fixe les dénominations 00 numéros qoe 
prendront et porteront à Tavenir les régiment 
de cavalerie de l'armée. (8, Bqlh 54, n* i49<» ) 

Charles, etc. 

Sur la proposition de notre ministre se- 
crétaire d^Etat de la guerre, 



Nom «vMit èrdMné 6t «tdonnoâi ce l^ni 
soit: 

Art. I*'. L'ancien régiment de carabiniers 
prendra le nom de premier régiment de ca» 
mbiniert. Le nonvean régiment de carabi- 
niers prendra le nom de itcond régiment de 
earabtniert. 

Les qua^e derniers régimens de dragons, 
devenus cuirassiers, prendront les numéros 
de sept à dix dans cette dernière arme. 

a. Les régimens de dragons, chasseurs et 
hussards cesseront de porter les noms de dé- 

Fartement qui leur avaient été donnés par 
article a5 de l'ordonnance du 3o août i8i5. 
Les corps de ces trois armes, à l'exception 
du premier de hussards, qui conservera son 
nom de hussards de Chartres, seront dési- 
gnés par les numéros qui règlent leur rang 
dans chaque arme. 

3. Notre ministre de la guerre est char-* 
gé, etc. 

17 = Pr. :S9 AOUT i8a5. — Orctonnance du 
Roi qai , sur la récUmalion de raanafactn- 
rien dont les fabrique* «ont tftnéea hors da 
ressort d'an conseil de prud'hommes fixe le 
lien de de'pôl légal des (JKessins de leur inven* 
tîon. (8, Bail. 55, n<* iSgg.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré* 
taire d'Etat au département de l'intérieur; 

Sur le compte qui nous a été renda des ré- 
damations étetées par plusieurs manufactu- 
riers dont les fabriques sont situées hors da 
ressort cf'un conseil de prud'hommes, pour 
oull leur fût indiqué un Heu de dépôt légal 
aes dessins de leur invention, afin d'avoir la 
faculté d'en revendiquer, par la suite, la 
propriété devant le tribunal de commerce ; 

Vu la loi du X 8 mars 1806, Xitrt lï, sec- 
tion m*, 

La loi du la avril t8o3 (la germioal an 
îi), art 18; 

Notre Conseil- d'Etat entendu. 

Nous avont ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Le dépôt des échantillons de 
dessins qm doit être fait, conformément à 
11lrticlfti5delaloi du 18 mars 1806, aux 
archives des conseils de prud'hommes , 
pour les fabriques situées dans le ressort de 
ces conseils, sera reçu,ponr toutes les fabri- 
ques situées hors du ressort d'un conseil de 
prud'homme», au greffe du tribunal de com- 
merce, on au greffe du tribunal de première 
instance, dans les arrondissemens où les tri- 
bunaux civils exerceront la juridiction àm 
tribimaux de commerce. 
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. a. Ce éèp^ se leM dins U» fcfmei pres- 
crites, pour le même dépôt, aux archives de* 
conseils de prud'hommes, parles articles i5, 
16 et x8, section III, titre II, de la loi du z8 
mars x8o6. 

Il sera re^u gratuitement, sauf lé droit du 
greffier pour la délivrance du cenificat cons* 
tatant ledit dépôt. 

3. Notre ministre de la justice, et notre 
ministre de l'intérieur, sont chargés, etc. 



i"] = Pr. 29 AOUT i8a5. — Ordonnance da I(oi 
portant autorisation de la maison de Notre- 
Dame de la Charité da refuge de Toaloaté 
(f). (8, Bail. 55, tt^ 1600.) 

Charles, etc. 

Tu la loi du H m*i i8a5 ; 

Yu la déclaration des religienses qui 66X1- 
posent l'établissement du refuge de Toulouse, 
qu'elles sont régies par les mêmes siatute 
que ceux approuvés pour la maison de r^ 
f uge de Caen ; 

Yn le décret du 39 juin x8ii, portant au- 
torisation des statuts de ladite maison; 

Yu l'autorisatton provisoire accordée à 
rétablissement du refuge de Toulouse par 
ordonnance rovale du x8 septembre x8aa; 

Yu la délibération du conseil municipal 
du 3k juin i8af ; 

Yu le consentement de notre cousin le 
cardinal archevêque de Toulouse, en date d« 
7aoùti8a5; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecdésiaa- 
tiqnes et de l'instruction publique , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qiïi 
suit : 

Art. I*'. La maison de Notre-Dame de Hi 
charité du refuge de Toulouse, dépariemeiit 
d^ la Haute-Garonne, gouvernée par une su- 
périeure locale, est définitivement autorisée, 
i la charge^ ainsi qu'elle s'y est engagée, de 
se conformer aux statuts de la maison de 
Caen. 

a. Notre ministre des affaires eCdésiai#> 
qneset de l'instruction publique est chilr' 
gé, etc. 

17 AouTssPr. 1*"^ OCTOBRE i825. — Ord(ft)iiattee 
dn Roi qai autorise la création d^un abattoir 
public et commaii dans la ville de Toaloow. 
(8,Bull. 59,nO 1841.) 

Charles, etc. 

Sur le i^pport de notre ministre secrétn^ 
d'Etat au département de l'intérieut; 

Yu les délibérations dn conseil munici- 
pal de Toulousi^des 7 janvier z8a3 et H 
mai i8a5; 



(1) ^of, notes sut la loi dn a4 ssai t8s5« 
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L'avis du préfet du département du iS 
mai i8a5 ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
•oit: 

Art. i«r. La création d'un abattoir public 
et commun dans la ville de Toulouse, dépar* 
tement de la Haute-Garonne, est autorisée. 

La ville de Toulouse se conformera, pour 
nous soumettre le cboix du local, kux dispo- 
sitions du décret du i5 octobre i8co et de 
l'ordonnance du 14 janvier 18 x 5, relatives à 
l'établissement des ateliers insalubres et in- 
coBunodes. 

a. Aussitôt que les échaudoirs de l'abat- 
toir public auront été mis en état de faire le 
service, et dans le délai d'un mois au plus 
tard après gue l'avis en auM été donné au 
public par amcfaes , l'abatage des bestiaux et 
porcs destinés à la consonunation alimen- 
taire aura lieu exclusivement audit abattoir, 
et toutes les tueries tant publiques que par- 
ticulières seront fermées et prohibées. 

Toutefois, les particuliers qui voudront 
faire abattre dans leur domicile les porcs 
nécessaires à leur propre consommation con- 
serveront cette faculté, à la charge par eux de 
se conformer aux réglemens de police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également iaire usage de Fabattoir pu- 
blic ; mais cette disposition est seulement fa- 
cultative |^ur eux, soitgu'ils concourent à 
l'approvisionnement de la ville , soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue ; ils 

. seront libres de tenir des échaudoirs et des 
étaux hors de la ville, sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer et de débiter à 
leur domicile les viandes destinées k la con- 
sommation , pourvu que ce soit dans des 
étaux convenablement disposés et appro- 
priés à cet usage , suivant les règles de la 
police sanitaire. 

5. Les bouchers et charcutiers forains 
|AMirront , concurremment avec les bouchers 
et charcutiers de la ville qui voudront profi- 
ter de la même faculté , exposer en vente et 
débiter de la viande sur les places €t mar- 
chés de la ville désignés par le maire et aux 
jours qu'il aura fixés , mais ils ne pourront 
en colporter dans l'intérieur de la ville. 

6. Les droits à payer pour Foccupation des 
places dans l'abattoir public seront réglés par 
un tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

7 . Le maire de Toulouse fera les réglemens 
ocaux nécessaires pour la police de l'abat- 
oir public et pour celle dm commerce de la 

toucherie et charcuterie ; toutefois , ces ré- 
blemens ne deviendront exécutoires qu'après 
gvoir été approuvés par notre ministre de 
a'intérieur, sur l'avis du préfet. 
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8. Notre ministre de l'intérieur «it 
chargé, etc. 

17 AoiTT=Pr. i*''ocTOBRi i8a5. — OrdomiaBca 
da Hot qai confirme réUblisteoMot de Tabal- 
toir pablicL et commun qai existe dans la ville 
de Belfort , deparVement da Haul-Rhia. (8 , 
Bull. 59, n<*i84a.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Yu les délibérations du conseil municipal - 
de Belfort, département du Haut - Biiin , eu 
date des i5 mars et 3 mai derniers; 

Ensemble l'avis du préfet du z3 mai der- 
nier, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art I*'. L'établissement de l'abattoirpu- 
blic et commun qui existe dans la ville de 
Belfort, département du Haut-Rhin, est 
confirmé. 

a. Dans le délai d'un mois k partir de la 
publication de la présente ordonnance, l'a- 
batage des bestiaux et porcs destinés à la 
boucnerie et à la charcuterie de cette ville et 
de ses faubourgs aura lieu exclusivement dans 
ledit abattoir , et toutes les tueries particu- 
lières seront armées. 

3. Les l>ouchers forains pourront égale- 
ment faire usage dudit abattoir public ; mail 
cette disposition est simplement facultative 
pour eux , soit qu'ils concourent à rapprovi* 
sionnement de la ville , soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue ; ils seront 
libres de tenir des abattoirs et des étaux 
dans les communes environnantes, sous l'au' 
torisation des autorités locales. 

4. Les droits à payer par les bouchers « 
pour l'occApation des places dans l'abattoir 
de la boucherie publique, seront réglés par 
un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

5. A partir de la môme époque , nul ne 

Eourra exercer à Belfort la profession de 
ouçher ou de charcutier , sans en avoir fait 
préalablement sa déclaration au maire, et 
soumis sa patente au visa de ce magistrat 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et it 
débiter les viandes de leur commerce res* 
pectif , soit dans la boucherie publique, soit 
a leur domicile , dans des étaux convenable- 
ment disposés et appropriés à cet usage, 
suivant les règles de la police sanitaire. 

7. Les bouchers et charcutiers forains ne 
pourront exposer en vente , étaler et colpor- 
ter delà viande dans la ville et ses faubourgtt 
ailleurs que dans les lieux publies désignés 
par le maire , et aux jours et heures fixés 
par lui , et ce en concurrence avec les bou- 
chers et charcutiers de la ville et des ftu- 
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bonrgi qm foudrênt profiter de la même fa« 
culte. 

8. Le maire de Belfort fera lef réglemeiu 
locaux nécessaires pour la police desdits éta* 
blissemens; mais ces réglemens ne seront 
exécutoires qu'après avoir été approuvés par 
le ministre de rintérieur , sur ravis du pré- 
fet du département et du sous-préfet de rar- 
rondissement. 

9. Notre minbtre de Fintérienr est char- 
gé, etc. 

17 AouT = Pr. i" HOTBMBBi i8a5. — Ordon- 
nance du Roi qai fait abandon aux colonies 
de la Gniane française, da Senëgal et des ëla- 
blîuemen* de Tlnde* de leurs revenus locaux 
pour leurs dépenses intëritnres. (8, Bull. 63, 
n" ao43.) 

Charles , etc. 

Vu nos deux ordonnances dn a6 janvier 
demier qui ont prescrit, à dater de i8a6 , 
diverses disposition! relatives à une nouvelle 
classification des dépenses des colonies ; 

Vu la loi de finances du x3 juin i8a5 , la- 
quelle a confirmé celles de ces dispositions 
qui exigeaient le concours des Chambres ; 

Voulant pourvoir aux mesures nécessaires 
pour le complément d'exécution de ce nou- 
veau système , dont Teffet est de faire payer 
sur les fonds de la guerre et de la marine les 
dépenses coloniales qui se rattachent au ser* 
vice de ces deux départemens , et de laisser 
à la charge des colonies toutes celles qui m* 
téressent leur administration intérieure , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. z*'. En conséquence de ce qui a été 
stipulé à regard de nos colonies de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de Bourbon, par 
Tarticle 3 de notre seconde ordonnance du 
26 janvier dernier, il est fait, à dater de 
x8a6y à nos colonies de la Guiane française 
et duSénégal, et à nos établissemens deTlude, 
entier abandon de leurs revenus locaux pour 
être appliqués à Tacquittement des dépenses 
de leur service intérieur ; demeure exceptée 
la rente de quatre lacks de roupies sicca 
payable par la compagnie anglaise de Tlnde, 
et dont l'emploi a été réglé par la susdite or- 
donnance. 

1. Les fonds fibres qid pourront provenir 
des exercices 1825 et antérieurs , et les ap- 
provisionnemens (x) appartenant à rartille« 
rie et (a) aux divers services de la marine (S) 
qui existeront dans les magasins, chantiers 
et ateliers, au Si décembre prochain, seront 
applicables aux besoins du service intérieur 



7 AU 19 AOOT tSit. aSS 

des colonies , à la eharge ptf dlet de pomv 
▼oir respectivement an paiement intégral des 
dépenses ddment autorisées qui resteraient 
à acquitter sur les années z8i6 et postérien- 
res. 

3. Les établissemens publics de toute na- 
tnre et les propriétés domaniales exbtant 
dans nos diverses colonies leur seront remis 
en toute propriété » à la charge de les répa- 
rer et entretenir, et de n'en disposer que 
sur notre autorisatibn. 

Sont élément remis aux colonies les noirs 
et les objets mobiliers attachés aux différen- 
tes branches du service. 

4* Ne sont pas compris dans les étabUsse- 
mens dont il est question à Tarticle précé- 
dent, les bâtimens militaires (k TeKceptloQ 
des hôpitaux), les fortifications, les batteries, 
forts et autres ouvrages, lesquels restent pro- 
priété de rstat 

5. Notre ministre de la marine et des oo« 
lonies est chargé, etc. 



17 AOUT 1825. — Ordonnance du Roi qui ac- 
cordent des lettres de dëclaration de natnralité 
aux sieurs Fischer et Keès. (8, Bull. 7a, 
n** a47i et a47a.) 



17 AOUT i8a5. — Ordonnance duRo! quianlo- 
risent l*acceptation de dons et legs faits aux 
séminaires et fabriques de diverses commantf . 
(8 , Bull. 106 , n*s 36i8 li 364a.) 



17 AOUT i8a5. — Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natnralité 3i 
ladameveuTe Meris. (8,BnU.3i4in^ iXt976.) 



17 AOUT iSaS.— Ordonnance du Roi qui autorise 
le baron de Neubeckli continuer de jouir de la 
solde de non-actirité qui lui a été accordée 
par le roi de Prusse. (8, BuU. 55, n^ i6oa.) 



19 AOUT i8a5.— Ordonnance duRoi qui autorise 
le sieur Cocu à substituer à son nom celui de 
Gniebert. (8, Bull. 55 , n<» i6o3.) 



19 AOUT 1825.— Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Cuningham, Frietseh , Dupasquier et 
Snroboda I établir leur domicile en France. 
(8, Bull. 55, n« 1604.) 



19 AOUT 1825.— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent 1 acceptation de legs faits aux com- 
munes de Niort, de Yaudry et de Chépoix. (8, 
Bull. 60.) 



(i) Il faut ajouter {autres que ceux). 
(s) Lises : ou. 



(3) Erratum liséré an Bulletin 8S. 
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19 AOVT iSaS.^-Ordoniiaaee ddRoî qui antoriaé 
le fieor d*Orgeîx à augmenter :*« forge' de 
Benagaes. (8, Bail. 61, n<^ igSi.) 



19 AOUT i8a5. — Ordonnance da Roî relative à 
deux patouUlets étabKi à Etrochet. ( 8, Bail. 
61, n» 195a.) 

19 AOUT i8a5.<— Ordonnance du Roî qui con- 
cèdeaa fieor de Hornas U mine de plomb. ar« 
gentifère deLongefoj. (8, Boll. 61, n* igSS.) 



19 AOUT i8a5. — Ordonnancei doRoi qnî con- 
cèdent à divers une partie des minei de houille 
de Saînt-Elîenae. (8, Bail. 61, m^ 1954.) 



19 AOUT rSaS.— Ordonnances du Roi qui anlo- 
risent Facceptation de dons et legs faits aux 
commanes d*Albarel-Ste.-Marie, d'EeaJeal et 
de Saint-Pierre-Eglise. (8, Bail. 6i, n» 1959). 



19 AOUT 1 8 a5.— Ordonnance da Roi qui accorde 
des lettres de dëclaration de naturalitë au 
sieur Conradi. (8, Bail. 63, n<* ao4B.) 



ai = Pr. 29 AOUT i8a5. — Ordonnance du Roi 
qui fait «concession au domaine de l'Etat des 
mines de sel gemme existant dans les déparie- 
meos j déoommëa^ (8 , Bull. 55 , n<* 1601) 

Charles, etc. 

Vu U loi da 6 avril zSaS, portant que le 
Domaine de VEtat sera mis en possession des 
mines de se! gemme existant dans les dépar- 
temens de la Meurthe, du Bas-Rhin , de la 
Haute-Saône, du Doubs, du Jura, de la 
Meuse , de la Moselle , du Haut - Rhin , des 
Vosges et de la Haute-Marne ; 

Yu la demande en indemnité formée par 
la compagnie Tounellier, en vertu de l'arti- 
cle 16 de la loi du ai avril 18x0; 

Tu les avis du conseil -général des mines, 
des 7 et aa février x8ai,et du ao juin x8a5; 

Vu toutes les autres pièces jointes au dos- 
âi«r; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérieur ; 

Notre €onseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. Il est ftttt concession au Domaine 
de TEtat , pour en jouir en toute propriété , 
conformément k la loi du ai «vril 18 10 , et à 
celle du 6 avril x3a5, des mines desel gemme 
existant dans les départemensdela Meurthe 
du Bas-Rhin, de la Haute-Saène, du Doubs, 
du Jura, de la Meuse ^ de la Moselle, du 
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Haut-Rhin, des Vosges et de là HaUte-Marae^ 
Cette concession comprend le territoire ac- 
tuel de ces dix départemens, dont la surface 
est évaluée à cinquante «trois mille sept cent 
soixante-seize kilomètres carrés. 

a. Le droit attribué aux propriétaires de la 
surface de la concession par les articles 6 et 
4a de la loi du ai avril 1810, sur le produit 
des mines de sel gemme, est réglé, pour les 
terrains compris dans retendue de six cent 
quarante-cinq kilomètres carrés demandée 
en concession , en x8ao, par la compagnie 
Tonnellier , et dont la délimitation a été in- 
diquée dans les affiches apposées au sujet de 
cette demande , à une redevance éventuelle 
de trois franc par mre de terrain , redevance 
<^ui sera payée annuellement , par le conces- 
sionnaire, aux propriétaires de tous les ter- 
rains sous lesquels il sera établi un champ 
d'exploitation, pendant tout le temps que ce 
champ d'exploitation sera en activité. 

Il sera statué ultérieurement sur les droita 
des propriétaires des terrains non compris 
dans rétendue de six cent quarante-cinq ki- 
lomètres carrés ci-dessus indiquée , lorsque 
ces propriétaires auront été appelés à faire 
connaître leurs prétentions, conformément 
k ce 4ue prescrit la loi du ax avril x8io. 

3. Le concessionnaire paiera , en outre « 
aux propriétaires de la surface une indem- 
nité déterminée par les articles 43 et 44 de 
la loi dii ai avril x8io, relativement aux dé- 
gâts et non-jouissance de terrains occasionnés 
par les exploitations. 

4. Le droit attribué aux inventeurs par 
l'article 16 de la loi du ax avril x8xo est ré- 
glé à deux millions de francs, indépendam- 
ment du remboursemei^t des avances qu'ils 
ont faites pour la recherche du sel gemme, 
et pour les travaux existant à l'époque de 
l'octroi de la concession. 

L'estimation de ces travaux sera faite de 
gré k gré , ou , en cas de contestation, par le 
conseil de préfecture du département de la 
Meurthe, en exécution de l'article 46 de la 
loi du ai avril 1810. 

5. Le concessionnaire se conformera, pour 
l'exploitation des mines et pour la prépara- 
tion des produits, aux dispositions du cahier 
des charges qui sera ultérieurement dressé , 
ainsi qu'aux lois et réglemeus intervenus et 
k intervenir sur le fait des mines et usines. 

6. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés, etc. 



St AouT = Pr. 10 KOYBMBRt ifiS. — Ordon- 
nance da Roi concernant le gonrérnement de 
rtle de Bourbon et de aea dépendances ( 1 ). 
(8, Bull. 64, n*" aio8.) 



(i) f^oy, le rapport à la tuile de l'ordonnance. 



CHàRIAS x: -— SI AOUT 1825. 
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yoy, ordOMiaaeét def la imit i8i5 éc i3 
HovBHBBS 181 6, tt les BOtct tor Varticle 7) 
de ia Charte. 

Charles , etc. 

Sur le rapport denotre ministre secrétaire 
d*Etat de la marine et des colonies , et de 
Tavis de notre Conseil , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce (pii 
suit: 

TiTBi 1*'. Formes da Gon^enieincnt. 

Art. I*'. Le commandant général et la 
haute administration de Tile de Bourbon et 
de ses dépendances sont confiés à un gouTer- 



a. Trois chefs d'administration, savoir, un 
commissaire ordonnateur, un directeur gé- 
néral de rintérieur, un procureur général 
du Roi, dirigent, sous les ordres du gouver- 
neur, les différentes parties du service. 

3. Un contrôleur colonfal veille à la régu- 
larité du service administratif, et requiert» 
icet effet, Texécution des lois, ordonnances, 
et réglemens. 

4. Un conseil privé , placé près dn gou* 
veroeur , éclaire ses décisions ou participe à 
ses actes dans les cas déterminés. 

5. Un conseil général donrfe annuellement 
son avis sur les budgets et les comptes des 
luettes et des dépenses coloniales et muni- 
cipales , et fait connaître les besoins et les 
vœux de la colonie. 

TiTHK II. Du gourerneor. 
CHAriTBi I'*^. Dispositions prrliminains. 

6. S !•». Le gouverneur est le dépositaire 
de notre autorité dans la colonie. 

Ses pouvoirs sont réglés par nos ordonnan- 
ces. 

S 3. Nos ordres, sur toutes les parties du 
service lui sont transmis par notre ministre 
secrétaire d'Etat de la mariue et d^s colonies. 

S 3. Le gouverneur exerce l'autorité mili- 
taire seule et sans partage. 

S 4. Il exerce l'autorité civile avec ou sans 
Fintervention du conseil privé. 

Les cas où l'intervention du conseil est né- 
cessaire sont réglés au titre Y. 

Cbapitrb II, Des poavoirs militaires da gou- 
verneur. 

7. Le gouverneur est chargé de la défense 
intérieure et extérieure de la colonie et de 
ses dépendances. 

8. S I"* Il A le commandement supérieur 
et l'inspection générale des troupes de tou- 
tes armes dans l'étendue de son gouverne- 
ment , il ordonne leurs mouvemens, et veille 
à la régularité du service et do la «tisoipliae. 



I 3. Il a riospeetion générale d«s tnnes, 
de Tartillerie , des fortifications et des ou- 
vrages de défense. 

9. Les milices de la colonie sont sous les 
ordres directs du gouverneur; il en a le 
commandement général , et ordonne tout ce 
qui est relatif à leur levée, leur organisation, 
leur service et leur discipline. 

10. Il a sous ses ordres ceux de nos bàti- 
mens qui sont attachés au service de la colo- 
nie, et en dirige les mouvemens. 

I X. S t«r. Les commandans de nos vaisseaux 
ou escadres en station ou en mission, mouil- 
lés dans les ports ou sur les rades de l'île de 
Bourbon ou de ses dépendances , sont tenus, 
toutes les fois qu*ils en sont requis par le 
gouverneur, de convoyer , à leur retour en 
Europe , les bâtimens marchands , et de con- 
courir à toutes les mesures qui intéressent 
la sûreté de la colonie, à moins d'instruc- 
tions spéciales qui ne leur permettent pas 
d'obtempérer à ces réquisitions. 

$ 3. Les commandans desdits vaisseaux 
et escadres exercent «ur les rades de la colo- 
nie la police qui leur est attribuée par les 
ordonnances de la marine , en se conformant 
aux réglemens locaux et aux instructions 
particulières du gouverneur ; mais ils n'exer- 
cent à terre aucune autorité. 

13. § !•'. Lorsqu'il y a danger imminent 
d'une attaque de la part de l'ennemi , ou 
lorsqu'une insurrection à main armée a 
éclaté dans l'île, la colonie peut être décla- 
rée en état de siège. 

$ 3. Dans ce cas , le gouverneur exerce 
exclusivement, sous sa responsabilité per- 
sonnelle, foute l'autorité civile. 

S 3. L'état de siège est déclaré ou levé 
par le gouverneur, sur l'avis d'un conseil 
de défense, composé du gouverneur, de 
l'ordonnateur, du directeur général de l'in- 
térieur, comme adjudant commandant des , 
milices , du commandant des forces na- 
vales, de l'officier commandant les troupes 
d'infanterie , du commandant en seeond des 
milices , de l'officier chargé de la direction 
de l'artillerie, de l'ingénieur en chef et du 
capitaine de port du chef* lieu. 

Le conseil de défense est convoqué et pré- 
sidé par le gouverneur. Ses décisions sont 
rendues à la pluralité des voix ; en cas de 
partage , celle du gouverneur est prépondé- 
rante. 

i3. § f'. Le gouverneur, en conformité 
des ordonnances , forme et convoque les con- 
seils de guerre, et y fait traduire les mili- 
taires de toutes armes préveniu de crimes ou 
délite. 

S 3. Il ne peut rendre les habitans et autres 
individus non militaires justiciables de ces 
tribunaux , si ee n'est pour au faite relatifs 
à l««r service dans la nûtiee tt quand la 00- 
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lonie est ea ittt de siég6 ; nuit alors les con- 
leib de guerre sont compotes, indépen- 
damment du président, d*nn nombre égal 
d*officiers de 1 armée et d'officiers de milice. 

ChApitri m. Des ponvoiri adminlstratifi da 
gouverneur. 

14. Le eouverneur a la direction supé- 
rieure de Padministration de la marine, de 
la guerre et des finances, et des différentes 
branches de Padministration intérieure. 

i5. S !*'• Il donne les ordres généraux 
concernant : 

Les approvisionnemens à faire pour tous 
les besoins du service. 

L'exécution des travaux maritimes , mili- 
taires et civils, conformément aux devis ar- 
rêtés; 

Les constructions et réparations des b&ti- 
mensflottans; 

L'armement et le désarmement des bâti* 
mens attachés au service local ; 
^ La délivrance des matières et des muni- 
tions nécessaires pour les divers besoins du 
service; 

^ La délivrance des vivres pour la nour- 
riture des troupes de toutes armes et des 
autres rationnaires. 

S 3. Il fixe le nombre des ouvriers k em- 
ployer aux divers travaux , et règle les tarifs 
de solde. 

S 3. Il inspecte les casernes, hôpitaux, 
magasins , chantiers , ateliers et tous autres 
établissemens publics. 

x6. § X*'. Le gouverneur exerce une 
haute surveillance sur la police de la naviga- 
tion. 

S 3. Il permet ou défend aux bàtimens 
venant du dehors la communication avec la 
terre. 

S 3. n donne , lorsqu'il y a lieu, les or- 
dres d'embargo. 

S 4. Il accorde les permis de départ aux 
navires marchands, lorsau'ils ont rempli les 
formalités prescrites par les réglemens. 

S 5. Il commissionne les capitaines au 
grand cabotage pour les mers de rlnde , après 
qu'ils ont satisfait aux dispositions desoraon- 
nances. 

S 6. Il délivre les actes de francisation et 
les congés de mer , en se conformant aux or- 
donnances et aux instructions du ministre de 
la marine. 

17. S 1*'. En temps de guerre, le gou- 
verneur délivre des lettres de marque , ou 
proroge la durée de celles qui ont été déli- 
vrées en Europe , en se conformant aux dis- 
positions des fois et réglemens sur la course. 

S 9. Il commissionne les parlemen- 
taires. 

X 8. Les prises conduites dans les ports ou sur 
1 es radei4e la colonie et do ses dépendances 
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sont jugées , sauf l'appel en France , par une 
oominission composée du gouverneur, da 
comniissaire-ordonnateur, du procureur gé- 
néral , du contrôleur colonial , et de l'officier 
de l'administration de la marine le plus élevé 
en grade. Ses jugemens sont rendus dans les 
formes et de la manière déterminée par les 
lois et les réglemens. 

Le eouvemeur convoque et préside cette 
commission. 

19. Le gouverneur arrête , chaque année, 
pour être soumis à l'approbation de notre mi- 
nistre de la marine : 

L'état des dépenses à faire dans la colonie 
pour le service à la charge de la métropole; 

Le projet de budget des recettes et des 
dépenses coloniales; 

Les projets de travaux de toute natore; 

L'état des approvisionnemens dont l'achat 
doit être fait dans la colonie, ou l'envoi ef- 
fectué par la métropole. 

ao. S I*'* Les mémoires , plans et devis, 
relatifs aux travaux projetés, sont soumis k 
l'approbation de notre ministre de jla marine 
lorsque la dépense proposée excède cinq 
mille francs, et qu'elle doit être supportée 
par la métropole, ou lorsaue cette dépense, 
étant à la charge de la colonie, excède dix 
mille francs. 

S a. Le gouverneur arrête les plans et de- 
vis relatib aux travaux dont la dépense est 
inférieure aux sommes fixées ci-dessus. 

ai. Le gouverneur pourvoit à l'exécution 
du budget arrêté par le ministre de la ma- 
rine. 

aa. § I*'. Il émet les ordonnances annuel- 
les de contributions, rend les rôles exécu- 
toires , et statue sur les demandes en dégrè- 
vement ; mais il ne peut, en matière de con- 
tributions indirectes, accorder ni remise ni 
modération de droits. 

S a. Il arrête les mercuriales pour la per- 
ception des droits de douanes, et fixe le 
prix de vente des rums et araks et des tabacs. 

S 3. Il se fait rendre compte du recouvre- 
ment des contributions , tient la main à ce 
que les rentrées s'opèrent régulièrement, 
comme aussi à ce qu'il ne soit fait aucune 
autre perception que celles autorisées par les 
ordonnances, et lait poursuivre les contre- 
venans. 

§ 4. Il se fait également rendre compte 
des contraventions aux ordonnances et régie» 
mens sur les contributions, sur la ferme des 

fuildives et des tabacs , et sur le commerce 
tranger ; il tient la main à ce que les pour- 
suites nécessaires soient exercées. 

a3. S l'i*. Il émet les ordonnances men- 
sueUes pour la répartition des fonds. 

S a. n autorise , dans les limites de ses 
instructions , le tirage des traites en rem- 
boursement d^ avances faites par le trésor 
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de la colonie , pour te service à la charge de 
la métropole. 

S 3. Il se fait rendre compte de la situation 
des différentes caisses, et ordonne toutes vé- 
rifications extraordinaires qu'il juge néces- 
saires. 

!i4. Le gouverneur arrête , chaque année , 
et transmet à notre ministre de la marine : 

Les comptes généraux des recettes et des 
dépenses effectuées pour tous les services; 

Les comptes d'application, matières et 
main-d'œuvre; 

Les inventaires généraux. 

a5. S z*'. Il convoque le conseil général 
de la colonie et les conseils municipaux, et 
fixe la durée de leurs sessions. 

Il détermine Fobjet des délibérations des 
conseils municipaux , et celui des réunions , 
extraordinaires du conseil général. 

S a. Il approuve et rend exécutoires les 
budgets des recettes et dépenses municipales, 
et les projets de travaux à la charge des 
communes. 

Il arrête définitivement et transmet au mi- 
nistre de la marine les comptes annuels des 
communes. 

a6. § i^'; Il statue , par des dispositions 
générales , sur la répartition , dans les dif* 
férens ateliers , des noirs appartenant à la 
colonie, et veille à l'exécution des régle- 
mens sur l'administration, l'emploi et la des- 
tination de ces noirs. 

§ a. Il ordonne les réquisitions de noirs 
lorsque le bien de la colonie l'exige; toute- 
fois i ces réquisitions ne doivent en aucun 
cas excéder annuellement deux journées de 
travail par tête de noirs soumis à la capita- 
tion. 

Les noirs requb ne peuvent être employés 
dans des cantons autres que ceux auxquels 
ils appartiennent , ni être appelés aux épo- 
ques des plantations ou des récoltes, hors 
le cas ou la sdreté de la colonie serait me- 
nacée. 

37. S I*'. Le gouverneur prend connais- 
sance de l'état et des besoins de l'agriculture 
et pourvoit à tout ce qui peut en accroître et 
en améliorer les produits. 

§ 1. Il distribue les primes et encourage- 
mens accordés par le gouvernement. 

a8. S !«'. Il veille à l'exécution des lois 
ordonnances et régleméns sur le régime des 

esclaves, et ordonne les poursuites contre 
les contrevenans. 

$ 3. Il signale au ministre de la marine, 

comme dignes de nos grâces, les habitans qui 

s*occupent avec le plus de succès de répandre 

l'instruction-religieuse parmi leurs esclaves , 

qui encouragent et facilitent entre eux les 

unions légitimes, et qui pourvoient avec le 
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plus de soin à la nourriture, à rhabUlement 
et [an bien-être de leurs ateliers. 

^9* $,!*'• Le gouverneur tient la main à 
Texécution des lois, ordonnances et régie* 
mens, concernant les gens de couleur, libres 
et affranchis. 

$ 3. Il donne, en se conformant aux rè* 
gles établies, les permissions pour l'affran- 
chissement des esclaves, et déhvre les titres 
de liberté. 

3o. S !•'. Le gonvemeur se fait tendre 
compte des mouvemens du commerce, et 
prend les mesures qui sont en son pouvoir 
pour en encourager les opérations et en fa- 
voriser les progrès. 

S 3. Il tient U main k la stricte exécution 
des lois et ordonnances qui règlent les droits 
et privilèges des bâtimens nationaux , et ne 
ptermet l'admission dans la colonie des bâ- 
timens étrangers et de leurs cargaisons, que 
dans les limites qui lui sont tracées par ces 
instructions. 

S 3. Il règle las tarifs du prix des char- 
rois et des transports par chaloupes et pi- 
rogues. 

S 4. Il autorise provisoirement l'établis- 
sement des sociétés anonymes, et en rend 
compte au ministre, qui statue définitive- 
ment 

3x. Le gouverneur se fait rendre compte 
de l'état des approvisionnemens généraux 
de la colonie, défend ou permet, selon qu'il 
Y a lieu, l'exportation des grains, légumes, 
bestiaux et autres objets de subsistance, et 

{>rend en cas de disette , des mesures pour 
eur introduction. 

3a. Il adresse annuellement au départe- 
ment de la marine les tableaux statistiques 
de la population, ceux relatifs à l'agricul- 
ture, ainsi que les états d'importations et 
d'exportations. 

33. § I*'. Il propose au ministre de la 
marine les acquisitions d'immeubles pour 
compte de l'Etat ou de la colonie , et les 
échanges de propriétés publiques; il statue 
définitivement à l'égard des acquisitions et 
des échanges d'une valeur au-dessous de trois 
mille francs et en rend compte au mi- 
nistre. 

S 3. Il lui propose également l'aliénation 
des terrains et emplacemens vacans, et des 
autres propriétés publiques qui ne sont pas 
nécessaires au besoin du service; si la 
vente en est autorisée, elle a lieu par adju- 
dication. 

S 3. Aucune portion des cinquante pas 
géométriques réservés sur le littoral ne peut 
être ni échangée ni aliénée. 

S 4. Il ordonne les poursuites pbur la ré- 
vocation des concessions et leur retour au 
domaine, lorsque les concessionnaires n'ont 
pas rempli leurs obligations. 
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34. S f ' l^ gouverneur »urveille tout ce 
qui a rapport à rinstructton publique. 

$ a. Aucun collège, aucune école ou autre 
insiitutioQ du même çcore ne peuvent être 
formés sans son autorisation. 

§ 3. Il nomme aux bourses établies dans 
le collège royal de la colonie, et propose au 
mioistre les candidats pour celles qui sont 
accordées aux jeunes colons de l'un et de 
l'autre sexe dans les établissemens de la mé- 
tropole. 

35. $ I*'. Le gouverneur veille au libre 
exercice et à la police extérieure du culte , 
et pourvoit à ce qu'il soit entouré de la di- 
gnité convenable. 

S 2. Aucun bref de la cour de Rome , à 
Texception de ceux de pénitencerie, ne peut 
être reçu ni publié dans la colonie qu'avec 
l'autorisation du gouverneur, donnée d'après 
nos ordres. 

36. Le gouverneur tient la main à ce 
qu'aucune congrégation ou communauté re- 
ligieuse ne s'établisse dans la colonie et n'y 
reçoive de novice sans notre autorisation 
spéciale. 

37. $ !•». Le gouverneur accorde les dis- 
penses de mariage dans les cas prévus par 
les articles x45 et 164 du Code civil, et en se 
conformant aux règles prescrites à cet égard. 

§ 2. Il se fait rendre compte de l'état des 
églises et des lieux de sépulture, de la situa- 
tion des fonds des fabriques et de leur em- 
ploi. 

S 3. Il propose au Gouvernement l'accep- 
tation des dons et legs pieux ou de bienfai- 
sance, dont la valeur est au-dessus de mille 
francs. 

Il autorise, s'il y a lieu, l'acceptation de 
ceux au-dessous de cette valeur, et eu rend 
compte au ministre de la marine. 

38. § I*'. Le gouverneur pourvoit à la sû- 
reté et à la tranc|[uiilité de la colonie; il 
maintient stê habitans dans la fidélité et 
l'obéissance au'ils nous doivent. 

$ a. Tous les faits et événemenf de na- 
ture à troubler Tordre ou la tranquillité de 
la 'colonie sont portés immédiatement à sa 
connaissance. 

3g. Il accorde les passeports, congés, per- 
mis de débarquement et de séjour, en se 
conformant aux règles établies. 

4o. S X"'. Le ^o^verneur ordonne les me- 
sures générales relatives à la police sanitaire, 
tant à l'intérieur qu'à l'extéiieur de la co- 
lonie. 

S 2. Il prescrit l'établissement, la durée et 
la levée des quarantaines et des cordons sa- 
nitaires ; il fixe les lieux de lazaret. 

S 3. Les officiers de santé et pharmaciens 
non attachés au service ne peuvent exercer 
dans la colonie qu'en vertu d'une autorisa- 
lion délivrée par le gouverneuri et qu'après 



11 AOOT 1S2S. 

avoir rempli les foraulitit preieritei par les 
ordonnances et réglemens. 

4x. Le gouverneur veille à la répression 
de la traite des noirs, et ordonne 1 arresta- 
tion des bàtimens prévenus de contraveU' 
tion. 

42. § !•'. Il surveille l'usage de la presse, 
commissionne les imprimeurs, donne les au- 
torisations de publier les journaux , et les 
révoque en cas d'abus. 

S a. Aucun écrit autre que les jugemens, 
arrêts et actes publiés par autorité de jus- 
tice , ne peut être imprimé dans la colonie 
sans sa permission. 

43. § !•'. Le gouverneur a dans $m attri- 
butions les mesures de haute police. 

§ 2. Il a le droit de mander devant lui, 
lorsque le bien du service ou le bon ordre 
l'exige, tout habitant, négociant ou autre in- 
dividu, qui se trouve dans l'étendue de son 
gouvernement 

S 3. Il écoute et reçoit les plaintes et griels 
qui lui sont adressés individuellement par 
les habitans de la colonie, et en rend compte 
exactement au ministre delà marine, comme 
aussi des mesures qu'il a prises pour y por- 
ter remède. 

S 4. Aucun individu blanc ne peut être ar- 
rêté par mesure de haute police que sur un 
ordre signé du gouverneur. 

Il peut interroger le prévenu , et doit le 
faire remettre, dans les vin^t-quatre heures, 
entre les mains de la justice, sauf le cas 
où il est procédé contre lui extrajudiciaire- 
ment, conformément à l'article 72. 

S 5. Le gouverneur interdit et dissout les 
réunions ou assemblées qui peuvent troubler 
l'ordre public, s'oppose aux adresses collec- 
tives, quel qu'en soit l'objet, et réprime 
toute entreprise qui tend à affaiblir le res- 
pect dd aux dépositaires de l'autorité. 

Chapitrb IV. Des ponvoîrt da gooTcrneor re- 
lativement à r*dminislratioii de la justice. 

44. Le gouverneur veille k la libre ft 
prompte distribution de la justice , et se fait 
rendre, à cet égard , par le procureur géné- 
ral , des comptes périodiques, qu'il transmet 
au ministre de la marine. 

45. Il a entrée et séance à la cour royale, 
et y occupe le fauteuil du Roi toutes les 
fois qu'il a à faire enregistrer des ordonnan- 
ces royales, ou à faire connaître nos ordres. 
Il a également entrée et séance à la coor 
lors de la rentrée des tribunaux. 

L'exercice de ce droit est facultatif. 

46. § I*'. Il lui est interdit de s'immiscer 
dans les affaires qui sont de la compétence 
des tribunaux» ni de citer devant lui aucon 
des habitans de la colonie à l'occasion de 
leurs contestations 9 soit en Biatîère civile, 
soit en matière criminelle. 
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$ 9. Il loi fit également raterdit de $*op- 
pwer à aucune procédure civile ou erimi- 
iieUe,4'eaipècher ai de retarder l'exécutba 
des jugemens et arrêts , à lac|tteile il est tenu 
de prêter main-forte lorsqu'il en est requis. 

47. Toutefois, en matière criminelle , il 
ordonne en conseil privé, dans les vingt- 
qoatre heures de la réception de Tarrét de 
condamnation , l'exécution de cet arrêt, ou 
prononce le sursis lorsque le conseil décide 
qu'il y a lieu de recourir à notre clémence. 

48. Il rend exécutoires les Jugemens ad- 
ministratifs prononcés par le conseil privé, 
conformément aux dispositions des sections 
IV et V du chapitre III, til. V. 

49. Il se fait rendre compte de l'adminis- 
tration du curateur aux successions vacantes, 
et adresse au département de la marine les 
états qui y 'sont relatif?. 

50. S i«». Il -légalise les actes à transmettre 
hors de la colonie. 

S à. Il se fait remettre et adresse au mi- 
nistre de ta marine les doubles minutes des 
actes destinés au dépôt des chartes colo- 
niales. 

Chapitkb y. Des poavoirs du gouverneur ^ IV- 
gard des fonctionnaires et des agens éa Gua- 
Terneinenl. 

5r. Tous les fonctionnaires et les agens du 
Gouvernement dans la colonie sont soumis à 
l'autorité du gouverneur. 

52. Son autorité s'exerce sur les ministres 
de la religion, conformément aux ordonnan- 
ces, édits et déclarations; mais la surveillance 
spirituelle et la discipline ecclésiastique ap- 
partiennent au préfet apostolique ou autre 
supérieur ecclésiastique. 

53. Il exerce une haute surveillance sur 
les membres de l'ordre judiciaire; il a le 
droit de les reprendre, et il prononce sur les 
faits de discipline, conformément aux or- 
donnances. 

54. § I*'. Les chefs d'administration sont 
sous son autorité immédiate. Il leur donne 
les ordres généraux relatifs aux différentes 
parties du service. 

§ 2, Ils peuvent individuellement lui faire 
les représentations respectueuses ou les pro- 
positions qu'ils jugent utiles au bien de notre 
service. Le gouverneur les reçoit, y fait droit, 
s'il y a lieu, ou leur fait connaître par écrit 
les motils de son refus. 

55. Le gouverneur maintient les chefs d'ad- 
ministration et le contrôleur colonial dans 
les attributions qui leur sont respectivement 
conférées, sans pouvoir lui-même entrepren- 
dre sur ces attnbutions ni les modifier. 

56. Il prononce sur les différends qui peu- 
vent s'élever entre les fonctionnaires de la 
colonie, ^ ToccasioD de leur rang ou de leurs 
prérogativ/Bf. 
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57. Aucim foactioBiiAire ^blic ou agent 
salarié ne peut contracter mariage dans la 
colonie sans l'autorisation du gouverneur, 
i peine de révocation. 

58. S !•». Le gouverneur statue en conseil 
fur lautorisation à donner pour la pour- 
suite, dans la colonie, des agens du Gouver- 
nement prévenus de crimes ou délits com- 
mis dans l'exercice de leurs fonctions. 

S a. Cette autorisation n'est pas nécessaire 
dans les cas de flagrant délit ; mais la mise 
en jugement ne peut avoir lieu que sur Tau- 
torisation du gouverneur donnée en con- 
seil. 

§ 3. Il rend compte immédiatement des 
décisions qui ont été prises, à notre ministre 
de la marine, qui statue sur les réclamations 
des parties, lorsque les poursuites ou la mise 
en jugement n'ont point été autorisées. 

^9* §/*'• Aucun emploi nouveau ne peut 
être créé dans la colonie que par notre ordre 
ou par celui de notre ministre de la marine. 

S a. Le gouverneur pourvoit provisoire- 
ment, en cas d'urgence, et en se conformant 
aux règles du service, aux vacances qui sur- 
viennent dans les emplois qui sont à notre 
nomination ou à celle de notre ministre de 
la marine; mais il ne peut conférer aux in- 
térimaires le grade ou le litre des fonctions 
qui leur sont confiées. 

Il peut cependant, en temps de guerre, 
donner provisoirement les grades ou titres 
des emplois vacans et en délivrer les commis- 
sions temporaires. 

S 3. Il pourvoit définitivement à tous les 
emplois qui ne sont pas à notre nomination 
ou à celle de notre ministre de la marine, à 
la réserve de ceux des agens inférieurs qui 
sont nommés par les chefs d'administration , 
ainsi qu'il sera déterminé aux articles 94 , 
iio et 116, S 9. 

S 4. Il révoque on destitue les ag^s 
nommés par lui. 

Il révoque ou destitue également ceux 
nommés parles chefs d'administration, après 
avoir pris l'avis de celui de ces sheh de qui 
émane la nomination. 

60. Il adresse au ministre de la marine les 
propositions relatives aux retraites, demi- 
solder ou pensions, et ne peut en autoriser 
le paiement provisoire que dans les limites 
déterminées. 

61. Il se fait remettre, tous les ans, par les- 
chefs d'administration, les chefs de corps et 
le contrôleur, chacun en ce qui le concerne , 
des notes sur la conduite et la capacité 4ea 
fonctionnaires, officiers et employés de tout 
grade. Il fait parvenir ces notes au ministre 
4e la marine, avec ses observations. 

n Ini transmet d«f remeignenDens de 
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B nature ivr les chefo de corps et le con- 
trôleor colonial. 

Chapitai YI. Des rapports da gdavemeor avec 
les GonTememens étrangers. 

* 6a. S X*'. Le gooTemetir communique, en 
^ qui concerne Vile de Bourbon et lei dé- 

Sndances, avec les Gouvememens de llnde, 
cap de Bonne-Eipérance, et, en général, 
avec les Gouvememens des pays neutres, 
alliés ou ennemis au^deU du cap. 

S a. U négocie, lors quHl y est autorisé, et 
dans les linutes de ses instructions, toutes 
confentions commerciales ou autres relati- 
ires à la colonie quHl administre; mais il 
ne peut, dans aucun cas, les conclure que 
saui notre ratification. 

U traite des cartek d'échange. 

Chapitbk YII. Des ponvoirs da goovenieor )k 
l'égard de la législation coloniale. 

63. S X*'. Le gouverneur promulgue les 
lois, ordonnancetetréglemens, et en ordonne 
Tenregistrement 

S a. Les lois, ordonnances et réglemens de 
la métropole ne peuvent être rendus exé- 
cutoires oans la colonie que par notre or- 
dre. 

64. S X*'. Le gouverneur arrête en con- 
seil les réglemens d'administration et de po- 
lice, les décisions et instructions réglemen- 
taires, en exécution des ordonnances et des 
ordres ministériels, et les rend exécutoires. 

S 9. Ces réglemens, décisions et instruc- 
tions portent la formule : « Nous , gouver- 
« neur de File de Bourbon et de ses dépen- 
« dances, de Favis du conseil privé, avons 
« arrêté et arrêtons ce qui suit. » 

65. Lorsque le gouverneur juge utile d'in- 
troduire dans la législation coloniale des 
modifications ou des dispositions nouvelles, 
il prépare, en conseil, les projets d'ordon- 
nance roysie, et les transmet au ministre de 
la marine, qui lui fait connaître nos ordres. 

66. Le gouverneur peut faire des procla- 
mations conformes aux lois et ordonnances, 
et pour leur exécution. 

ChApitbb YIU. Des pouvoirs extraordinaires da 
goavernear. 

67. Le gouverneur exerce en conseil privé, 
dans la forme et dans les limites prescrites 
au titre Y, chapitre III, section V, les pou- 
voirs extraordinaires qui lui sont oonr(b*és 
ci-après. 

68. Le gouverneur peut modifier on chan* 
'ger les dispositions du budget arrêté par 
notre ministre de la marine, lorsque des 
circonstances extraordinaires, survenues de- 
puis l'envoi de ce budget, rendent ces modi- 
ncationi ou cet changemeni indispensables. 



6f, Les*p90jetB d'ordonnante qui, aux 
termes de l'art. 65, doivent être soumis à no- 
tre approbation, peuvent provisoirement 
être rendus exécutoures par le gouverneur f 
lorsque le conseil reconnaît qu'A y aurait 
de graves inconvéniens à attenére notre dé- 
cision. # 

Les arrêtés pris dans oe eas ne sont exécu- 
toires <|ue pendant une année au plus , si 
notre décision n'est pas connue avant l'expi- 
jation de ce délaL 

Ils portent la formule suivante: 

« AU NOM DU ROI, 

« Nous, gouverneur de Pile de Bourbon 
K et de ses dépendances, de l'avis du conseil 
« privé, avons arrêté et arrêtons ce qui suit, 
« pour être %xécuté pendant une année, à 
« moins quil n'en soit autrement ordonné 
« par sa majesté. » 

70. Le gouverneur peut même, sans s'arrê- 
ter à l'avis émis par le conseil privé sur ces 
projets d'ordonnance, les rendre exécutoires, 
lorsque la sûreté de la colonie l'exige , et 
qu'il y aurait un danger imminent k attendre 
nos ordres. 

Les arrêtés qu'il rend alors ne sont égale- 
ment exécutoires que pendant une wanée au 
plus. 

Ils portent la formule suivante: 

« AU voie DU ROI, 

« Nous, gouverneur de File de Bourbon 
« et de ses dépendances, le conseil privé en- 
« tendu, avons arrêté et arrêtons ce qui suit, 
« pour être exécuté pendant une année, s 
« moins qu'il n'en soit autrement ordonné 
« par sa majesté. » 

Le gouverneur révoque ces arrêtés, sans 
attendre nos ordres, lorsque les circonstances 
qui les ont nécessités ont cessé. 

71. Dans aucun cas, le gouverneur ne peut 
annuler ou modifier par des arrêtés les lois 
et ordonnances concernant l'état des person- 
nes, la législation civile et criminelle conte- 
nue dans les cinq Codes, et l'organisation ju- 
diciaire. 

7a. Dans les circonstances graves, et lors- 
que le bon ordre ou la sûreté de U colonie 
le commande, le gouverneur peut prendre, 
à l'égard des individus de condition libre qui 
compromettent ou troublent la tranquilhté 
publique, les mesures ci-après, savoir : 

i« L'exclusion pure et simple d'un des 
cantons de la colonie; 

a» La mise en surveillance dans un can- 
ton déterminé. 

Ces mesures ne peuvent être prononcées 
que pour deux années au plus : pendant ce 
temps, lea individus qui en sont l'objet ont 
la faculté de l'absenter de la colonie ; 
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3* L'exduiloii de la colonie i temps ou 
illinutée. 

Cette meuire ne peut être prononcée que 
p»ur des actes tendant k attaquer le régime 
constitutif de la colonie. 

Les individu nés, mariés ou propriétaires 
dans la colonie, ne peuvent en être exclus 
pour plus de sept années. 

▲ regard des autres, l'exclusion peut être 
illimitée. 

73. Les esclaves reconnus dangereux pour 
la frasquiltité de la eolonie sont envoyés par 
le gouverneur à Sainte-Marie de Bladagascar, 
et placés dans les ateliers du Roi, sauf i in- 
demniser le propriétaire, sans que rindeia- 
nité puisse excéder celle qui est fixée par les 
réglemens pour les noirs justiciés. 

74. Le gouverneur peut refuser aux indi- 
vidus signalés par leur mauvaise conduite le 
droit de tenir des boutiques , échoppes ou 
cantines , k moins qu'ils ne fournissent cau- 
tion suffisante. 

75. Le gouverneur peut refuser l'admission, 
dans la colonie, des individus dont la pré- 
sence y est jugée dangereuse. 

76. § I*'. Dans le cas où un fonctionnaire 
civil ou militaire nommé par nous ou par 
notre ministre de la marine aurait tenu une 
conduite tellement répréhensible, qu'il ne 
pût être maintenu dans l'exercice de ses 
fonctions, si, d'ailleurs, il n'y avait pas lieu 
à le traduire devant les tribunaux, ou si une 
procédure régulière offrait de graves incon- 
véniens , le gouverneur peut suspendre ce 
fonctionnaire jusqu'à ce que notre ministre 
de la marine lui ait fait connaître nos ordres. 

S 2. Toutefois , à l'égard des chefs d'ad- 
miobtration, du contrôleur, des membres 
de l'ordre judiciaire et des chefs de corps qui 
seraient dans le cas prévu ci-dessus , le gou- 
verneur , avant de proposer au conseil au- 
cune mesure à leur égard, doit leur faire cou* 
naître les griefs existant contre eux et leur 
offrir les moyens de passer en France pour 
rendre compte de leur conduite au ministre 
de la marine. Leur suspension ne peut être 
prononcée qu'après qu'ils se sont refusés à 
profiter de cette faculté. 

Il leur est loisible, loi| même qu'ils ont été 
suspendus, de demander au gouverneur un 
passage pour France aux frais du Gouverne- 
ment ; il ne peut leur être refusé. 

§ 3. Le gouverneur fait connaître, par 
écrit, au fonctionnaire suspendu , les motifs 
de la décision prise à son égard. 

§ 4. Il peut lui interdire la résidence du 
chef-lieu , ou lui assigner le canton de la co- 
lonie dans lequel il doit résider pendant le 
temps de sa suspension. 

§ 5. La suspension ne peut entraîner la 
privation de plijis de moitié du traitement. 

25. 
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77* S I". Le gouverneur reod compte im- 
médiatement an ministre de la marine des 
mesures qu'il a prises en vertu de ses pou- 
voirs extraordinaires, et lui en adresse 
toutes les pièces justificatives , afin qu'il y 
soit statué définitivement. 

S 2. Les individus de condition libre aux- 
quels les mesures autorisées par le présent 
chapitre auront été appliquées pourront, 
dans tous les cas , se pourvoir auprès de no- 
tre ministre de la marine , k l'effet d'obtenir 
de nom qu'elles soient rapportées ou modi- 
fiées. 

78. Le gouverneur a seul l'initiative des 
mesures à prendre en vertu des pouvoirs ex- 
traordinaires qui lui sont conférés; il en est 
personnellement responsable, nonobstant la 
participation du conseil privé à tes actes. 

Chapitbx IX. De U responsabilité do gonver- 
neor. 

79. S !*'• l'C gouverneur peut être pour- 
suivi pour trahison , concussion , abus d'au- 
torité ou désobéissance à nos ordres. 

S 2. Toutefois , en ce qui concerne l'admi- 
nistration de lajcolonie, il ne peut , sauf l'ex- 
ception portée en l'article 78, être recherché 
Gue pour les mesures qu'il a prises contre 
1 avis du conseil privé, dans le cas où ce con- 
seil doit être consulté, ou pour celles qu'il a 
prises ou refusé de prendre en opposition 
aux représentations ou aux propositions des 
chefs d'administration. 

§ 3. Soit que les poursuites aient lieu à la 
requête du Gouvernement, soit qu'elles s'exer- 
cent sur la plainte d'une partie intéressée, il 
y est procédé conformément aux règles pres- 
crites en France à l'égard des agens du Gou- 
vernement. 

§ 4. Dans le cas où le gouverneur est re- 
cherché pour dépenses indûment ordonnées 
en deniers , matières ou mains-d'œuvre , il y 
est procédé administrativement. 

§ 5. Le gouverneur ne peut, pour quelque 
cause que ce soit , être ni actionné m pour- 
suivi dans la colonie, pendant l'exercice de 
ses fonctions. 

Toute action dirigée contre lui sera portée 
devant^les tribunaux de France, suivant les 
formes prescrites par les lois de la métropole. 

Aucun acte, aucun jugement, ne peut être 
mis à exécution contre le gouverneur de la 
colonie. 

Chapitre X. Dispositions diverses relatives an 
goavemeor. 

80. Le gouverneur visite, une fois l'an au 
moins, les divers cantons de la colonie. Il as- 
semble et inspecte les milices, réunit les con- 
seils municipaux et ceux des fabriques , pour 
connaître les besoins des communes et ceux 
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in ovlu; il «»miA6 rétat «lés Uavau^ eqtre- 
pris, c«liii des routes, pon's, embarcadères 
jtt ouvrages de défense. Il preadcoanaissauce 
4e tput ce qui iatéresse ragricullure et iu- 
forme le miai&tre de la apariue 4u résultat de 
ses tournées. 

8i. Le gouverneur adresse, chaque année, 
au ministre de la marine, un mémoire s«r la 
situation intérieure de la colonits et sur ses 
relations à l'extérieur; il y rend un coin|rie 
général de toutes les parties de f administra- 
tion qui lui est confiée, signale les abus à 
réformer, fait connaître les améliorations 
qui se sont opérées dan* Tannée, et propose 
ses vues sur tout ce qui peut intéresser le bien 
de notre service, ou tendre à la prospérité 
de la colonie. 

82. Le gouverneur ne peut, pepdant la du- 
rée de ses fonctions, acquérir des propriétés 
foncières ni contracter mariage dans la colo • 
nie, sans notre autorisation. 

83. § I*'. Lorsque nous jugerons convena- 
ble de rappeler U gouverneur, ses jpouvoirs 
cessent aussitôt «près le 4ébarquAigO|>t ^e 
son successeur. 

§ a. Le ^otiverneur remplacé fait recon- 
nait^'e immédiatement son successeur, en 
présepce des autorités du chef- lieu de la co- 
lonie et à la tète des troupes. 

$ 3. Il lui remet u|i mémoire détaillé, fai- 
sant connaître les opérations commencées ou 
projetées pendant son administration , et la 
situation des différentes parties du service. 

§ 4. Il lui fournit par écrit des i^euseigue- 
mens sur tous les fonctionnaires et employés 
4u Gouvernement dans la colonie. 

S 5. Il lui remet en outre, sur inventaire, 
«es registres de correspondance, et toutes les 
lettres et pièces oiUcielles relatives à son 
administration , sans pouvoir en retenir au- 
cune, à l'exception de ses registres de corres- 
pondance confidentielle et secrète. 

84. § 1*'. En cas de mort, d'absence ou 
autre empêchement, et lorsque nous n'y 
avons pas pourvu d'avance , le gouverneur 
est remplacé provisoirement par le commis- 
saire-or do unateur, et au défaut de celui-ci par 
le directeur général de Tadmiuistratiou inté- 
rieure. 

S». Si jpendant rintérim , la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de l'île est menacée, les 
mouvemens 4e troupes, ceux des bâtimens 
de guerre attachés au service de la colonie, 
et toutes les mesures militaires, sont décidés 
en conseil de défense. 

Titre III. Des chtîs d'adminlitrallon. 

Chafitrk I***. Du commUstûre-^rdonnaieur, 

SicTio» V*, De* attributions de l'ordonnateur. 

85. Un officier supérieur de Fadmioistra- 
^<m de la narine , renpliisaiit les £oactipDs 
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d'ordoniiateur, est chargé-, sous les ordres 
du gouverneur, de l'administration de la 
marine , de la guerre et du Trésor, de ta di- 
rection des travaux de toute nature autres 
que ceux des ponts-et-cfaaussées et descom- 
muhes , et de la comptabilité générale pour 
tous les services. 

86. Ces attributions comprennent : 

§ 1*'. Le« approvistounemens, la recette, 
la garde, ta conservation et la dépense des 
vivres, matières et munitions de toute nature, 
destinés pour tous les services ; 

S a. Les ordres lie délivranae de vivres 1 
munitions ou approvisionnemeus divers des 
magasins de la colonie ; 

S 3. Les marchés et adjudications dt>s ou- 
Trages et approvisionneinens pour tous les 
services , les ventes des magasius, t'éiablissf- 
meut des cahiers des charges, la réceptiou 
des matières et celle de tous les ouvrages , ia 
convocation des commissions de recettes ; 

^ 4. La construction et l'entretien des ou- 
vrages fondés à la mer, des fortiticatioas ft 
autres travaux militaires ; des bâtimens ci- 
vils, à l'exception de ceux qui appartieu- 
nent aux communes ; 

S 5. La construction, la refonte, le radoub, 
l'armement des bâtimens flottans affectés 
au aervice de la colonie, l'entretien et la ré- 
paration de ces bâtimens et de ceux quisout 
«n station ou en mission; 

% ^. Les mouvemens àe^ ports , la gar4eet 
la conservation des bâtimens désarmes ; 

% 7. La proposition des instructions à 
donner aux bâtimens de mer, patach(!S de 
douanes et autres embarcations uitachées «u 
service de la colonie , et deâtinées aux tra as- 
ports, à la police des côtes et rades, à Iji ré- 
pression de la traite et du commerce iater- 
iope ; 

§ 8. L'établissement, l'entretien et la sur- 
veillance des signaux, vigies et phares; 

S g. La comptabilité, tant en matières 
qu'e^ 4«i^lers, des bâtimens armés; lare- 
vue, la st^bsistance et la solde de leiirséqiii- 
pages; 

S 10. L'administration et la police admi- 
nistrative des hôpitaux militaires, chantiers 
et ateliers, magasins, prisons militaires, ca- 
sques, lazarets, postes militaires et autres 
établissemens dépendant de la marine et de 
la guerre; 

S XI. La direction et l'administration de 
l'imprimerie du Gouvernement; 

S la. La {lolice administrative et lacomp- 
tabilitè intérieure des corps ; 

S i3. La revue, la solde, la subsistance, les 
masses et indemnités , les fournitures de ca- 
sernement et autres dépenses relatives aux 
troupes de toutes armes; 

S 14. La subsistance, l'entretien et le paie* 
ment des jprisonoierâ de guerre; 



C9A|lLfiS X. — 

$ i5. Le ptiemept des ministres du culte, 
des officiers judiciaires, civils et militaires , 
et généralement de tous les agens entre- 
tenus et non entretenus, employés au service 
de la colonie ; 

S i6. La tenue des matricules et la forma- 
tion des états de service des fonctionnaires 
et emplovés de la colonie; 

S 17. L'inscription maritime, la levée, la 
répartition, le congédiement et le paiement 
des marins et des ouvriers classés , la police 
des gens de mer ; 

S 18. Le paiement des salaires des ouvriers 
civils , libres ou esclaves , employés sur les 
travaux de la colonie, Tappel de ceux qui 
dépendent de son service; 

$ 19. La subsistance des noirs de réqui- 
sition, la direction et la surveillance de 
ceux qui sont affectés aux travaux qu'il di- 
rige; 

S ao. L'administration , la nolice, la sub- 
sistance, Tentretien et rbaDÎUement des 
noirs de la colonie, les gratifications et en- 
couragemens à leur donner, leur répartition 
entre les divers services, la direction et la 
surveillance spéciale de ceux attacbés aux 
travaux et aux établissemens qui sont dans 
ses attributions ; 

S 21. La police de la navigation et des 
p'êches inaritimes, celle des ports et rades; 
la surveillance des pilotes ;rexécution des ta- 
rifs et réglemens concernant les droits de pi- 
lotage et d'encrage ; 

§ 22. Les examens à faire subir, conformé- 
ment aux ordonnances, aux marins qui se 
présentent pour être reçus capitaines au 
grand cabotfige; l'expédition de leurs eom- 
mijisions ; 

S 23, L'administration et la police sani- 
taires , en ce qui concerne les batimens qui 
arrivent du dehors, et les embarcations 
de mer appartenant à la colonie ; le visa des 
patentes de santé ; 

§ 24. La comptabilité générale des maga- 
sins, tant poiir le service à la charge de la mé- 
tropole que pour celui à la charge de la co- 
lonie; 

S a5. La régularisation des pièces portant 
recette on dépense de matières ; 

S a6. La surveilUnce et la vérification de 
la comptabilité, matières et main-d'œuvre, 
et des comptes d'application des directions 
d'artillerie 9 des ponts et-chaussée , du port, 
et des autres services consommateurs; 

$ 27. L'étabUssement annuel des comptes 
généraux de fonds et matières; des inven- 
taires des magasins, des batimens et établis- 
semens publics, appartenant au Roi et à la 
colonie, et des batimens de mer et embar- 
ealions attachés au service local; 

S 2^. La comptabilité générale des fonds; 

$ •9* La liquidation des dépenses relatives 
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au service & la charge de la colonie ou de la 
métropeée , la régularif«tion des j^^èœs de 

comptabilité ; 

$ 3o. Les projets de répartitions mensuel- 
les de fonds ; 

S 3i. L'ordonnancement des dépenses par- 
tielles sur les crédits ouverts mensueUement 
par le gouverneur ; 

$ 3a. Les dépenses de crédits supplémen- 
taires & l'effet de pourvoir aux dépensi-s ex- 
traordinaires qui n'ont point été comprimes 
dans les ordonnances mensuelles de répar- 
tition ; 

S 33. La comptabilité des avances rem* 
boursables par la métropole ; 

S 34. Les traites à fournir en rembourse» 
ment de ces avances ; 

S 35. La surveillance, l'iosnectlon *et U 
vérification de la comptabilité du trésorier 
et de se» préposés; 

S 36. La surveillanoe des versemtns pé- 
riodiques au trésor par les administrations 
financières. 

S 37. Les vérifications ordinaires «t fx- 
traordinaires des caisses de tous l«# compta- 
bles de la colonie ; 

S 38* L'administration de la caisse des in- 
valide*, des ^ens de m^ et des prises; la sur- 
veillance spéciale de cette caisse ; 

§ 39. Le travail relatif aux propositions 
des retraites, demi-soldes ou pensioos aux 
ay ans- droit, conformément aux ordonnan- 
ces; 

§ 40. La vente, la liquidation et la répar- 
tition des prises ; 

S 4x« Les bris et naufrages, les épaves de 
mer; 

§ 4a. Le projet annuel des dépenses à faire 
dans la colonie pour le service à la charge 
de la métropole ; 

S 43.^a rédaction du projet de budget re- 
latif à son administration ; 

§ 44. La réunion des projets de budgets 
partiels , pièces et documens àJ'appui, foi|f- 
nis par les autres chefs d'administration 
pour les recettes et les dépenses à la duirge 
de la colonie, et la formation du projet de 
budget général de la colonie ; 

S 45. L'exposé de la situation de son ser- 
vice qui doit être présenté annuellement au 
conseil général. 

Section II. Dei rapports de l'ordoqnsteir $irtfi 
le gouvemeor. 

87. S X"'. L'ordonnateur prend les ordret 
généraux du gouverneur sur toutes les par- 
ties du service qui lui est confié; dirige et 
surveille leur exécution, en se conformant 
aux lois, ordonnances, réglemens et décisions 
ministérielles, et rend compte au eouver- 
near p^iodiquameAt, et toutes les fois qu'il 

«6. 
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l'exige, des actes et des résultaU de son admi- 
nistration. 

S a. Il rinforme immédiatement de tous 
les cas extraordinaires et circonstances im- 
prévues qui intéressent son service. 

88. S !•'- L'ordonnateur travaille et cor- 
respond seul avec le gouverneur sur les ma- 
tières de sts attributions. 

S a. Seul il re<joit et transmet ses ordres 
sur tout ce qui est relatif au service qu'il di- 
rige. 

S 3. Il représente au gouverneur, toutes 
les fois qu'il en est requis, les registres des 
ordres qu'il a donnés , et de sa correspon- 
dance officielle. 

S 4. Il porte k la connaissance du gouver- 
neur, sans attendre ses ordres , les ra[)ports 
qui lui sont faits par ses subordonnés sur 
les abus à réformer et les améliorations à 
introduire dans le service qui leur est con- 
fié. 

89. S I*'. Il a la présentation des candi- 
dats aux places vacantes dans son adminis- 
tration , qui sont à la nomination provisoire 
ou définitive du gouverneur. 

S 2. Il propose, s'il y a lieu, la suspen- 
sion, la révocation ou la destitution des em- 
ployés sous ses ordres, et dont la nomination 
émane du gouverneur. 

90. Il prépare et propose, en ce qui con- 
cerne l'administration qu'il dirige , 

La correspondance générale du gouverneur 
avec le ministre de la marine et avec les 
, Gouvememens étrangers , 

Les ordres généraux de service, 

Et tous autres travaux de même nature 
dont le gouverneur juge à propos de le char- 
ger. 

Il tient enregistrement de la correspon- 
dance générale du gouverneur relative à son 
service.. 

SscTioN IIL Des rapports de Tordonnatear arec 
les fonctionnaires et les agens da Gouvernv- 
menl. 

91. L'ordonnateur a sous ses ordres: 

Les officiers et employés de l'administra- 
tion de la marine ; 

Les garde-magasins de tous les services ; 

Les médecins, chirurgiens et pharmaciens 
de la marine ; 

Les ingénieurs civils; 

Les of aciers de port ; 

Le trésorier de la colonie et des inva- 
lides. 

Et les autres agens civils , entretenus ou 
non entretenus , qui par la nature de leurs 
fonctions , dépendent de son service. 

92. Il donne des ordres, en ce qui concerne 
son administration, 
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Aux officiers commandant les bâtimens 
attachés à la colonie ; 

Aux officiers des ouvriers militaires ; 

Aux ingénieurs des constructions navales; 

Aux ofnciers des troupes chargées du ser- 
vice de gendarmerie; 

A tous les comptables. 

93. Il correspond avec tous les fonction- 
naires et les agens du Gouvernement dans 
la colonie, et les requiert, au besoin, de con- 
courir au bien du service qu'il dirige. 

94. $ I*'. Il nomme directement les agens 
qui relèvent de son administration , et dont 
la solde, jointe aux autres allocations, n'ex- 
cède pas quinze cents francs par an. 

S 2. Il les révoaue ou les destitue , après 
avoir pris l'ordre au gouverneur. 

95. Il expédie, enregistre et contre-signe 
les brevets de nomination provisoire ou dé- 
finitifs, les congés et les ordres de service qui 
émanent du gouverneur et qui sont relatifs 
aux agens civils et militaires dépendant de la 
marine, de la guerre et du Trésor, ou placés 
sous ses ordres ; il les fait enregistrer au con- 
trôle. 

Il enregistré les brevets, congés et ordres 
de service relatifs à tous les agens rétribués 
de la colonie. 

Il tient enregistrement et conserve copie 
des brevets des fonctionnaires de la colonie 
nommés par nous ou par notre ministre de 
la marine. 

Skctiok IV. Dispositions diverses cclalîves 5i Tor- 
donnatear . 

96. L'ordonnateur est membre du conseil 
privé. 

97. Il prépare et soumet au conseil, d'après 
les ordres du gouverneur , en ce qui concerne 
le service qu'il dirige : 

I» Les projets d'ordonnances , d'arrêtés et 
de réglemens ; 

2<» Les rapports concernant : 

Les questions douteuses que présente l'ap- 
plication des ordonnances, arrêtés et régle- 
mens en matière administrative ; 

Les affaires contentieuses ; 

Les mesures à prendre à l'égard des fonc- 
tionnaires ou employés sous ses ordres , dans 
les cas prévus par les art. 59 et 76; 

Les contestations entre les fonctionnaires 
publics à l'occasion de leurs attributions, 
rangs et prérogatives ; 

Enfin , les autres affaires qui sont dans ses 
attributions et qui doivent être portées au 
conseil. 

98. Il contre-signe les arrêtés, réglemens, 
ordres généraux de service, décisions da 
gouverneur en conseil, et autres actes de 
l'autorité locale qui ont rapport à son admi- 
nistration, et veille à leur eiffegistrameot 
partout où besoin est. 
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99. S I*^ L*ordonnateur est persoonel- 
lement responsable de tous les actes de son 
administration , hors les cas où il justifie, 
soit avoir agi en vertu d'ordres formels du 
gouverneur et lui avoir fait sur ces ordres 
des représentations qui n*ont pas été accueil* 
lies, soit avoir proposé au gouverneur des 
mesures qui n*ont pas été adoptées. 

S a. Les dispositions des paragraphes i*' 
et 4 de l'article 79 , sur la responsabilité du 
gouverneur, sont communes à l'ordoniia- 
teur. 

lop. S i*r; Il adresse au ministre de la 
marine copie des représentations et des pro- 
positions qu'il a été dans le cas de faire au 
gouverneur, lorsqu'elles ont été écartées, 
ainsi que de la décision intervenue. 

S a. Il lui adresse également , par l'inter- 
médiaire du gouverneur, à la fin de chaque 
année , un compte moral et raisonné de la 
situation du service dont il est chargé. 

S 3. Il a la correspondance avec le direc- 
teur de l'administration des colonies , pour 
les demandes de renseignemens à prendre en 
France sur les intérêts privés , et pour les ré- 
ponses aux demandes de même nature faites 
par la métropole. 

10 1. Lorsque l'ordonnateur est remplacé 
dans ses fonctions , il est tenu de remettre à 
ion successeur , en ce qui concerne son ser- 
vice , les pièces et documens mentionnés k 
Tarticle 83. 

loa. § i«r. En cas de mort , d'absence ou 
de tout autre empêchement qui oblige l'or- 
donnateur à cesser son service, il est rem- 
placé par le contrôleur. 

S a. S'il n'est empêché que momentané- 
B|ent, il est suppléé par l'officier d'admi- 
nistration de la marine le plus élevé en gra- 
de; à grade égal, le choix appartient au 
gouverneur. 

^ApiTBB II. Da dJrectear général de Tadml- 
niilration intérieure. 

Section I**^. Des aitribuiions da directeur général, 

io3. Le directeur général est chargé, 
sous les ordres du gouverneur , de l'admi- 
nistration intérieure de la colonie, de la po- 
lice générale , et de l'administration des con- 
Iributions directes et indirectes. 

104. Ces attributions comprennent : 

$ X*'. l^ direction et la surveillance de 
1 administration des communes, la proposi- 
tion des ordres de convocation des conseils 
municipaux , et celle des matières sur les- 
quelles ils doivent délibérer ; 

S a. L'examen des projets de budget prêt 
semés par les communes , la surveillance de 
1 emploi des fonds communaux, la vérification 
des comptes y relatifs, la surveillance des 
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receveurs munidpaui , et la vérification de 
leurs caisses ; 

S 3. Les propositions relatives aux acqui* 
sitions, ventes, locations, échanges, et par- 
tages des biens communaux ; 

$ 4. La surveillance de l'administration 
des noirs appartenant aux communes ; 

S 5. Celle relative à la construction, la 
réparation et l'entretien des bâtimens com- 
munaux, et à la voirie municipale; 

S 6. La construction, la réparation et Teo- 
tretien des grandes routes , canaux , digues , 
ponts, fontaines, et tous autres travaux 
d'utilité publique qui dépendent de la grande 
voirie ; 

S 7. Les propositions relatives à l'ouver- 
ture , au redressement et i l'élargissement 
des routes et des chemins ; 

^ 8. La police rurale, les conduites et 

fyruei^ d'eau , les mesures à prendre contre 
es débordemens et les inondations , contre 
les incendies des bois et savanes , et contre 
les défrichemens ; les propositions relatives 
à la replantation des communes ; 

S 9. Les ports d'armes, la chasse, la 
pèche dans les rivières et les étangs ; 

$.10. Les salines; 

^ XI. La direction et la surveillance des 
noirs de la colonie attachés aux travaux et 
établissemens qui sont dans ses attributions ; 

S la. La levée des noirs de réquisition, 
leur répartition entre les divers services , la 
direction et la surveillance de ceux qui sont 
affectés aux travaux qu'il dirige; 

S ^3. L'appel et la revue des ouvriers 
libres ou esclaves employés aux mêmes tra- 
vaux ; ^ 

S 14. L'administration du domaine j la 
revendication des terrains envahis ou usur- 
pés, les demandes en réunion au domaine 
des biens concédés, lorsqu'il y a lieu; la 
conservation des cinquante pas géométriques 
et de toute autre réserve faite dans l'intérêt 
des divers services pubUcs ; 

$ x5. Les propositions d'acauisitions, ven- 
tes ou échanges des propriétés domaniales ; 

§ 16. La désignation des propriétés parti- 
culières nécessaires au service public; 

S 17. Les opérations d'arpentage ; 

S 18. La levée des cartes et plans de la 
colonie ; 

S 19. La surveillance administrative de la. 
curatelle des successions vacantes ; 

§ ao. La réunion au domaine des biens 
abandonnés ou acquis au Trésor par pres- 
cription ; 

S 91. La vente des épaves autres que 
celles de mer ; 

S as. Les propositions coi^cernant les 
dons de bienfaisance et legs pieux: 

S a 3. La direction de l'agricnltnre et de 
rindustrie, les amélioratioiu «i iotrodoir», 
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et lél propositions des èilcôairagemelié i don- 
ner; 

S 24. la publication des découvertes nou- 
velles, des procédés utiles, et spécialement 
de ceux qui ont pour objet d'augmenter et 
de perfectionner les produits coloniaux , d'é- 
oonomiser la maiu'd*œuvre et de suppléer 
au travail de l'homme ; 

§ a5. L*cxécution du Code noir et les pro- 
positions relatives à l'amélioration du régime 
des esclaves; 

S a6. Les bibliothèques publiques , les jar- 
dins du Roi et de naturalisation, et la répar- 
tition des plante.H utiles parmi les habitans , 
les pépinières nécessaires à la plantation des 
routes et promenades publiques ; 

Sa;. Les troupeaux et hara< du Gouver- 
nement i les mesures {M)ur l'amélioration des 
races; 

S aS. La statistique de la colonie, ia 
formation des tableaux annuels relatifs à la 
fiopuiatiott et à la situation agricole et indus- 
trielle ; 

S ag. Les niouvemens du commerce , réta- 
blissement des états annuels d'importation 
et d'exportation ; • 

S 3o. Lft surveillance des approvisionne- 
mens généraux de la colonie , et la proposi- 
tion des mesures à prendre k cet égard ; 

$ 3i. La surveillance des agens de change 
' courtiers et des préposés aux ventes publi- 
ques autres que celles faites par autorité de 
justice; 

S 3i. La proposa ton ùe^ tarifs dn prix 
des charrois et du huteUge ; 

^ 33. Li} système mou claire, les nlesures 
couceruanl Texporlalion du numéraire; 

% 34. Les propoijliuns relatives aux so- 
ciétés ationjmeâ, ta surv^^Éltancé des comp- 
toir» d'escompte ; 

S 35* L'administ ration de ta poste aux 
lettres, tant pour Lïnlérieur que pour Texte- 
rieur ; 

$ 36. L^état civil des blancs et des gens 
de couleur libres ; 

S 37. L'exééution des lois , édiis , déclara- 
tions , ordonnances et réglemens relatifs au 
culte, aux ecclésiastiques et aux communau- 
tés religieuses ; la police et la conservation 
des églises et des lieux de sépulture; les 
tarifs et réglemens sur le casuel, les convois 
et les inhumations; 

$ 3d. L'examen des budgets des fabri(fues, 



la surveillance de remploi des fonds qui leur 

, la vérihcalion et l'apurement 

des comptes; 



appartiennent, 



$ 39. L'administration des bureaux de 
bienfaisance^ la vérification et Tapureibent 
de leur comptabilité ; 

% 40. les propositions de secours à accor- 
der par le Oouvemement, dans le cas dUn- 
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. cendies, onragans et antres calnutés publi- 
ques; 

S 4 <. Les propositions relatives à Tadoiis* 
slon, dans les hôpitaux militaires, des malades 
civils, indigens et incurables, libres on escla- 
ve» ; 

• § 4a* l'a surveillance des établissemeas 
d'instruction publique, les examens à faire 
subir aux chen d'institution , professeurs et 
maîtres d'école qui se destinent à l'enseigM- 
ment de la colonie ; 

§ 43. L'administration du collège royal de 
la colonie et des écoles primaires gratuites, 
l'établissement de ces écoles dans les quir- 
tiers qui en sont privés, la surveillance ad- 
ministrative des frères de là doctrine chré- 
tienne et des sœnrs qui se livrent à rinstruc- 
tfon; 

§ 44. La proposition, an gouTernenr, des 
candidats pour les bourses accordées aux 
jeunes créoles dans les collèges royaux de 
France de la eolonie, et dans les maisons 
royale^ de la Légion-d'Honneur ; la régula- 
risation des pièces qu'ils ont à produire ; 

S 45. L'administration générale des contri- 
butions directes, la confection des rôles, l'éta- 
biissement et la vérification des reeeose- 
men.<, la délivrance des patentes, la vérifi- 
cation du cadastre pour servir à rétablisse- 
ment de rimpôt sur les maisons; les propo- 
sitions de dégrèvement ; 

§ 46. L'administration générale des doua- 
nes, de l'enregistrement, dn timbre, des 
hypothèques et des autres contributions indi- 
rectes de toute nature ; 

S 47. La vérification des comptes des ad- 
miuistrations financières, et la surveitlaaoe 
des receveurs ; 

S 4^. La surveillance de la ferme des gui1- 
dives et de celle des tabacs ; 

S 49. L'expédition des actes de francisa- 
tion; 

S 5o. La proposition des mercuriales poor 
la perception des droits de douanes et celle 
des tarifs du prix des rhums et aracks et des 
tabacs; 

§ 5c. Les mesures à prendre envers les 
coutrevenans aux lois, ordonnances et ré- 
glemens sur l'abolition de la traite des noirs, 
sur le commerce national et étranger, et sar 
la perception de tons les impôts ; 

S 53. La surveillance de l'usage de la 
presse, la censure des journaux et de tous 
les écrits destinés a l'impression, autres qoe 
ceux concernant les matières judiciaires; 

§ 53. La surveillance de U librairie, eo ce 
qui intéresse la religion, le bon ordre et les 
mœurs ; 

S 54- Les mesures sanitaires i l'inténeor 

* de ia colonie, les précautions contre lesna* 
ladies épidémiques, les épizooties et l'hydro- 
phobie; la propagation de la vaccine i Iesl^ 
cours à donner aux noyés et aux asphyxiés; 
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S 55. ték lépfeaXf les ÎHfêméf, lés etffais 
abandflifioés ; 

§ 56. La surveillance des officiers de santé 
et des pharmaciens non allachés au service, 
les eiamens à leur faire subir, la siirveil- 
ktnce du commerce de droguerie ; 

S 57. L'exécution des obli^ttons impo- 
sées pai* les réglemens aux personnes qui arr- 
rivent dans la colonie on qui en partent, 
Texpédhioi» et Tenregistrement des passe-^ 
ports; 

§ 58. Les secours contre les incerkiies, ré- 
tablissement des pbmpes y relâtireS daris les 
divers quartiers de la eolonle ; 
^^ S 59. Les mesures d*ordre à Toceaskin des 
Têtes et cérémonies publiques ; 

S 60. L'exécution des ordonnances et *é- 
glemens concernant les agens de coulettr li- 
bres et affranèbis ; 

S 6(. Les mesures répressives de marron* 
rage, et les dépenses qu'elles dceasionnent; 

§ 63. Le régime intérieur et radmiDfsfra<' 
tion des prisons civiles et des geôles, la di« 
rection et remploi des noirs condamnés 9ttit 
travaux forcés ; 

§63. La surveillance des individus (nii 
n'ont aucun moyen d'existence connu, des 
vagabonds , gens Sans aven , malfaiteurs et 
perturbateurs de l'ordre publie; des noir» 
(pi se mêlent de prétendus maléfices et soN' 
(iléges, ou qui sont suspectés d'empoisonné- 
ment; des empiriques; 

Des auberges, cafés, maisons de jeu, speeta- 
des et autres lieui publics; 

S 64. La surveillance spéciale des indîvî. 
dos signalés comme receleurs, la suppression 
des cantines et échoppes établies ailleurs que 
dans l'intérieur des villes et quartiers ; 

S 65. L'exécution des réglemens coneer- 
ttaot: 

Les poids et mesures. 

Le contrôle des matières d'or et d'argent , 

La tenue des bazars et marchés publics. 

L'approvisionnement des boulangers et 
booehersy 

te colportage, 

Les coalitions d'ouvriera. 

Les réunions d'esclaves non autorisées. 

Enfin tout ce qui a rapport.à la police ad- 
ninistrative; 

$ 66. La direction et la surveillance des 
troupes spécialement affectées au service de 
gendarmerie} 

$67. La proposhion et l'exécution des 
mesures relatives à la sikreté générale de la 
colonie ; 

S 68. La rédaction du projet de budget 
partiel, des états de développement et autres 
docomens relatifs à son aaministrafion, mii 
doivent servir à l'ordonnateur pour l'établis- 
sement du budget général ; 
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§ 69^ La vérification et la régularisation 
des pièces fournies à l'ordonnateur pour la- 
justification et la liquidation des dépenses 
faites pour le service de l'intérieur ; 

$ 70. La formation de la liste des pei1l6n« 
nés éligibles par le conseil général ; 

S 71. ta proposition! des ordres pour les 
convocations ordinaires et extraordinaires dti 
conseil générât, et, dans ce dernier cas, celle 
des matières sur lesquelles il est appelé à dé' 
libérer ; 

j 7#. L*exposé de la situation de son ser* 
vice, qui doit éf#e présenté annuellcnient au 
conseil général. 

ro5. Le directeur général de ViaiétUsm 
est adjndant-comméndant des miliee» éb lit 
colonie. 

Bn cette ^uafîté^ il transmet et fait «xéeo- 
tèr les ordres du gouverneur, en ce qui cwt^ 
cerne Kinstructidn, la discipline et le sttrticé 
des milices. 

Sbctiok il Des rapports du direetear g^a^ral 
avec le goarernenr et êvtt les fonctionnaires 
et les agens da GDaveraeineiit. 

X06. Les dispositions de la section II du 
cibapitre I*' du titre III, qui fixent les rap- 
ports de l'ordonnateur avee la gouverneur, 
sont communes au directeur général. 

107. Le directeur général concourt , avec 
l'ordonnateur , en ce qui a rapport à l'admi- 
nistration intérieure , 

A rétablissement des cahiers des ctarges 
pour les marchés et adjudications ;, 

A la réception des matières et dei ouvra- 
ges; 

A la préparation des instructions à donner 
aux pataches et autres embarcations chargées 
du service de la douane sur les côtes. 

X08. Il a sous ses ordres : 

Les maires et officiers municipaux , 

Les officiers et employés de la marine at« 
tachés k son administration; 

Les directeurs, insjN^teurs, receveurs et 
autres employés du domaine, de l'enregis- 
trement, du timbre, des douanes, des eontri- 
butions directes et indirectes; 

Le» commissaires civils et les agAis dé la 
police ; 

Les agen» sdariés de PnistnietioB publi- 
que; 

Les arpenteurs du Gonremement? 

Les jardiniers- botanistes, les médecin» vé- 
térinaires ; 

Et tous autres employés ciiifs tfiÀ, par la 
nature de leurs fonctions, dépendent de son 
service. 

109. Il donne des ordres^ en ce qui con- 
cerne son administration i 

Aux commandans de quartier et dffidei^s 
àe milice ; 

Aux ingénieui's civils; 
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Aux officiers des troupes spécialement af- 
fectées au service de gendarmerie; 

Aux officiers de santé de la marine ; 

Aux agens des fermes des tabacs et des 
guildives. 

iio. Les dispositions des articles 93 et 
94 sont communes au directeur général. 

XXI. Il expédie et contre-signe les brevets 
de nomination provisoires ou définitifs, les 
congés et les ordres de service qui émanent 
du gouverneur et qui sont relatifs à tous les 
agens rétribués sous ses ordres. Il expédie 
et contre-signe également les brevets provi- 
soires des officiers de milice,- les commissions 
ou diplômes des agens de diange courtiers, 
des omciers de santé pharmaciens, des insti- 
tuteurs, maîtres d'écoles, professeurs et au- 
tres agens civils non rétribués qui dépen- 
dent de Tadministration de l'intérieur. 

Il enregistre et fait enregistrer, partout 
où besoin est, les brevets, commissions et 
diplômes qull expédie. 

Sbction III. Dispositions diverses relatives aa 
directear général de riotériear. 

IX a. Les articles 96, 97, 98, 99, xoo et 
loi, relati£i à l'ordonnateur, sont communs 
au directeur général de l'intérieur, 

II 3. En cas de mort, d'absence ou de 
tout autre empêchement qui oblige le direc- 
teur général de l'administration intérieure à 
quitter son service , ou à le cesser momenta • 
nément , il est remplacé provisoirement ou 
suppléé par un des conseillers coloniaux , 
, membre du conseil privé, désigné par nous, 
et, a défaut, par celui d'entre eux que le 
gouverneur désigne. 

Chapitre III. Da procareur général, en sa qua- 
lité de chef d'administration. 

Section I*^^. Des attributions du procureur gé- 
néral, 

1x4. Le [procureur général est membre 
du conseil privé. 

ir5. Il prépare et soumet au conseil, d'a- 
près les ordres du gouverneur : 

§ i«'. Les projets d'ordonnances, d'ar- 
rêtés, de réglemens et d'instructions sur les 
matières judiciaires ; 

§ 9. Les rapports concernant : 

Les conflits; 

Les aff ranchissemens ; 

Les recours en grâce; 

Les mesures à prendre à l'égard des fonc- 
tionnaires attachés à l'ordre judiciaire , dans 
les cas prévus par les articles 58 et 76 ; 

Les contestations' entre les membres des 
tribunaux, relativement à leurs fonctions, 
rangs et prérogatives ; 
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Enfin toutes autres affaires concernait 
son serrice et qui doivent être portées tu 
conseil privé. 

x 16. Le procureur général a dans ses at- 
tributions ; 

§ i«'. La surveillance et la bonne tenue 
des lieux on se rend la justice ; 

§ a. La surveillance spéciale de l'adminis- 
tration du curateur aux successions va- 
cantes, conformément aux ordonnances; 

§ 3. La censure des écrits en matière ju- 
diciaire et qui sont destinés a l'impression; 

§ 4* L'application des réglemens à l'éçard 
des noirs marrons , et Tallocation des pnmo 
dues^aux capteurs, conformément aux or- 
donnances ; 

S 5. La préparation du budget des dé- 
penses relatives à la justice ; 

§ 6. La vérification et le vûa de toutes les 
pièces nécessaires à la justification et à la li- 
quidation des frais de justice à la charge du 
Trésor; 

S 7. Le contre-seing des arrêtés , régle- 
mens , décisions du gouverneur en coosâl , 
et autres actes de l'autorité locale qui ont 
rapport à l'administration de la justice ; 

S 8. L'expédition et le contre-seing des 
provisions, commissions et congés délivrés 
par le gouverneur aux membres de l'ordre 
judiciaire , ainsi que des commissions des no- 
taires, avoués et autres officiers ministé- 
riels ; 

S 9. La nomination des agens attachés aux 
tribunaux , dont le traitement joint aux au- 
tres allocations, n'excède pas quinze cents 
francs par an ; 

§ 10. La révocation ou la destitution de cet 
agens , après avoir pris les ordres du gouver- 
neur; 

§ II. L'enregistrement, partout où be- 
soin est, des commissions et autres actes 
qu'il expédie et contre-signe. 

117. § i«'. Il exerce directement la disci- 
pline sur les notaires, les avoués et les au- 
tres officiers ministériels; prononce contre' 
eux, après les avoir entendus, le rappela 
l'ordre, la censure simple, la censure avec 
réprimande, et leur donne tout avertisse- 
ment qu'il juge convenable. 

S a. A l'égard des peines plus graves, 
telles que la suspension, le remplacement 
pour défaut dç résidence, ou la destitution, 
il fait d'office , ou sur les réclamations des 
parties, les propositions qu'il juge néces- 
saires, et le gouverneur statue, après avoir 
pris l'avis des tribunaux, qui entendent, en 
chambre du conseil, le fonctionnaire in- 
culpé , sauf le recours à notre ministre de U 
marine. 

118. Il présente au conseil général de U 
colonie , au non du gouverneur, et par soo 
ordre , l'exposé de la situation du s^i^ 
qu'il dirige. 
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Section II. Rapports du ptocareur général avec 
le goaveroear. 

119. S 1". Le procureur général rend 
compte au gouverneur de tout ce qui est re- 
latif à Tadministration de la justice et à la 
conduite.dcs magistrats. 

§ a. fl lui rend compte également des 
peines de discipline qu'il a prononces en 
vertu des pouvoirs qui lui sont conférés à 
l'article 117. 

120. Il lui présente les rapports sur les 
demandes en dispense de mariage. 

lai. Il se fait remettra et adresse au gou- 
verneur, après en avoir fait la vérification, 
les doubles minutes des actes qui doivent être 
envoyés au dépôt des chartes coloniales en 
France. 

12a, n est seul chargé de présenter au gou^ 
vemeur les candidats aux nlaces de judica- 
ture vaccantes dans les tribunaux, sauf les 
exceptions qui serontréglées par notre ordon- 
nance sur l'organisation judiciaire. 

Il présente également les candidats pour 
les places de notaires, avoués et autres 
officiers ministériels après qu'ils ont subi les 
examens et satisfait aux conditions prescrites 
par les réglemens. 

ia3. Sont communes au procureur géné- 
rale, en ce qui concerne son service, les dis- 
positions des articles 87 , 88 et 90. 

SscTioif III. Dispositions diverses relatives au 
procarear gênerai. 

134. %i^^. Les dispositions des articles g3 
et 100, qui règlent les cas on l'ordonnateur 
correspond avec les divei's fonctionnaires de 
la colonie et avec le département de^ la ma- 
rine, sont communes au procureur général. 

S a. Il correspond, en outre, avec le minis- 
tre de la marine, pour l'envoi des significa- 
tions faites à son parquet, et pour la récep- 
tion de celles faites au parquet des cours et 
tribunaux de France, à l'effet d'être trans- 
mises aux colonies. 

S 3. Sont également communes au procu- 
reur général les dispositions des articles 79, 
S i";99.S I", etioi. 

ia5. § !•'. En cas de mort, d'absence ou 
de tout autre empêchement qui oblige le pro- 
cureur géné.ral à cesser son service, il est 
remplacé provisoirement par un magistrat 
désigné par nous , et, à défaut, par celui que 
le gouverneur désigne. ' 

§ a. S'il n'est empêché que momentané- 
ment, il est remplacé dans ses fonctions ad- 
ministratives parle procureur du Roi, et, 
en cas d'empêchement de celui-ci, par un con- 
leiller delà cour, au choix du gouverneur. 
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TiTRB IV. Da conlrolcur colonial. 

xa6. Le contrôleur colonial est chargé de 
l'inspection et du contrôle spécial de l'admi- 
nistration de là marine, de la guerrr et des 
finances , et de la surveillance ^érale de 
toutes les parties du service administratif de 
la colonie. 

137. Son inspection et son contrôle s'é- 
tendent : 

Sur les recettes et les dépenses en deniers , 
matières et vivres; 

Sur la conservation des marchandises et 
munitions de toute espèce dans les maga- 
sins ; 

Sur les revues des troupes, des équipages 
de nosbâtimens, des officiers sans troupes, 
et autres agens salariés de la colonie ; 

Sur l'emploi des matières et du temps dès 
ouvriers ; • 

Sur l'administration et l'emploi des noirs de 
la colonie; 

Svac les hôpitaux, bagnes, prisons mili- 
taires, chantiers et ateliers, et autres éta- 
blissemens dépendant de la marine et de la 
guerre; 

Sur les formes et l'exécution des adjudica- 
tions, marchés et traités pour fournitures et 
ouvrages ; 

Sur les baux et fermages des biens doma- 
niaux; 

Sur l'administration de la caisse des inva*^. 
lides , des gens de mer et des prises ; 

Sur les différentes administrations, fermes 
et régies des contributions directes et indi- 
rectes de la colonie , dont il suit les mouve- 
mens , vérifie et arrête mensuellement les re- 
gistres et la comptabilité aux bureaux des 
comptables et sans déplacement de pièces. 

laS. Il vérifie les opérations de la compta- 
bilité générale ; il enregistre et vise les ordres 
de versement, et toutes les piè(;es à la dé- 
charge du trésorier. 

lag. § X*'. Il vérifie, concurremment 
avec l'ordonnateur, chaque mois, et |plus 
souvent si le cas l'exige , les caisses du trésor 
de la colonie , et celle des invalides , gens de 
mer et prises. 

Il vérifie éjgalement, toutes les fois qu'il le 
juge nécessaire, la caisse du curateur aux 
successions vacantes, et celles des receveur» 
des contributions. 

S a. Il s'assure, lors de ces différentes vé- 
rifications, de la concordance des écritures 
du trésorier avec celle du bureau central des 
fonds et avec celle des administrations finan- 
cières. 

^ 3. Il rend compte au gouverneur du ré- 
sultat de ces opérations. 

x3o. Il reçoit les cautionnemens pour 
l'exécution des marchés , adjudicatioqs, fer** 
m9ges et régies, 
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Il concourt et veille à la réception de ceui 
qui doivent être fournis par les divers fonc- 
tionnaires ou agens de la colonie. 

i3t.9 !*'• I^ contrôleur colonial exerce 
les poursuites par voie administrative et ju- 
diciaire contre les débiteurs de deniers pu- 
blics, les fournisseurs, entrepreneurs et tous 
autres qui ont pané des marchés avec le Gou- 
vernement ; fait établir tous séquestres, prend 
tontes hypothèques siir leurs biens, en doune 
main-levee lorsque les débiteurs se sont libé- 
rés, et défend à toutes demandes formées 
par les comptables. 

S a. Il procède, en outre , soit en deman- 
dant, soit en défendant , dans toutes les af- 
faires portées devant le conseil privé où le 
Gouvernement est partie principale. 

i3a< S £«'. Il a le dépôt et la carde des 
archives de la colonie ; il les reçoit sur in- 
ventaires, et en est personnellement respon- 
sable. 

S a. Il est chargé de Tenregislrement du 
dépôt et de la classification des lois, ordonnan- 
ces , réglemens , décisions et ordres du mi- 
nistre et du gouverneur, des brevets , com- 
missiotta , devis, plans « cartes , mémoires et 
procès'verbaux relatifs à tous les services 
administratifs de la colonie. Il en délivre, au 
besoin, dea copies eollationnées, et ne peut se 
dessaisir des originaux que sur Tordre du 
gouverneur* 

$ 3. Il reouiert la réintégration ou le dé^ 
pot aux arcmves des pièces qui en dépen- 
dent otft doivent en faire partie, quels qu'en 
soient les détenteurs. 

U assiste nécessairement i Tapposition et 
h la levée dcis scellés mis sur les papiers des 
fonctionnaires décèdes dans Texercice de 
leurs fonctions, ou dont les comptes n'ont 
pas été apurés, comme aussi aux inventaires 
qui doivent être dressés lorsque le gouver- 
neur et les chefs de service sont remplacés, 
réclame les titres, pièces et documens qu*ii 
juge devoir faire partie des archive^. 

i33. $ i«». Le contrôleur exerce ses fonc- 
tions dans une entière indépendance de 
toute autorité locale ; mais il ne peut diriger 
m suspencfa'e aucune opération. 

S a. U rec^uiert dans toutes les parties du 
service administratif de la colonie , tant sur 
le fond que sur la forme, Texécution ponc- 
tuelle des ordonnances , des réglemens , des 
ordres ministériels, des ordres du gouver- 
neur et de sa décisions en conseil. Il adresse, 
à cet effet, aux chef'i de service toutes lés 
représentations et observations qu'il juge 
utiles; s'il n'y a pas fait droit , il en informe 
le gouverneur. 

S 3. Le contrôleur ne s'adresse directe- 
lùent au gouverneur que lorsqu'il a à sigo^* 
fer des abus Ou à faire des nropositions sur 
lesquelles le gouverneur peut seul stattier. 
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S 4* I<o contrôteur tient enregiatremeat 
des représentations qn'H fait au gouverneur 
ou aux chefs de service ; il en adiresse copie 
au ministre de la marine, s'il n'y a pas été 
fait droit. 

1 34. Les bureaux, ateliers, magasins, hôpi- 
taux et autres éiablissemens soumis à l'ins- 
pection du contrôleur lui sont Ouverts 
ainsi qu'à ses préposés , et il leur e^t donné 
communication de tous les états, registres ou 
pièces quelconques dont ils demandent a 
prendre connaissance. 

i35. S >*'• Le contrôleur a sous sts ordres 
les oftielers et employés de l'administration 
de la marine attacnés à son service. 

$ 9. Il donne des ordres aux inspecteurs et 
vérificateurs des administrations financières, 
en tout ce*qui concerne la régularité du ser- 
vice, la surveillance et la poursuite des con- 
traventions aux lois, ordonnances et règle- 
inens; toutefois il prévient le directeur gé- 
néral de l'intérieur des ordres qu^il donne à 
cet égard.' 

i36. l( adresse directement k notre mi- 
nistre de la marine, à la fin de chaque année, 
un compte raisonné des différentes parties 
de son service. 

137. Les dispositions des articles 79, 
S f, et 101 , sont communes au contrô- 
leur. 

i3S. En cas de mort , d'absence , on do 
tout autre empêchement qui oblige le coti- 
trôleur à cesser son service , il est remplacé 

{)ar l'officier d'administration de la marine 
e plus élevé en grade ; à grade égal, le choix 
appartient au gouverneur. 

S'il n'est empêché que momentanément, 
il eit suppléé par l'officier d'administration 
de la marine chargé du contrôle sous ses 
ordres. 

TiTHB V. Da conseil privé. 
CHAriTRÉ f*^ Dt latomposition êa comeit privé. 

139. $ !•'. Le eonseil privé est cohi« 
posé j 

Du gouverneur, 

Du commissaire-ordonnateur, 

Du directeur général de l'intérieur. 

Du procureur général. 

De aeux conseillers coloniaux. 

S a. Le contrôleur colonial assiste au con- 
seil : il y a voix représentative dans toutes 
les discussions. 

§ 3. Un secrétaire -archiviste tient la 
plume. 

140. Les membres dii conseil sont rempla- 
cés ainsi qu'il est réglé aux articles io4, 1 1 3, 
xa5, i38et 168. 

x4t. Lorsque le conseil est appelé à pro- 
noncer sur les matières spécifiéîes aux soe* 
tioos IT et y du diapitre III d« présoat 
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titre il Bomim et t'idjdnt èemt membres 
de l'ordre judiciaire. 

Ifs sont choisis conforaiément aax dispo- 
sttioD^ des articles i63, S f; 164, $ i", et 
ont voix délibérative. 

141. S 1*'. Le commandant des troupes 
d'infanterie« Tingéoieur eE chef, le directeur 
de l'artillerie, le capitaine de port du chef- 
lieu, l'officier d'administration chargé des aji- 
fn'ovisionnemens , les directeurs des admi- 
nistrations financières et le trésorier , sont 
appelés , de droit , au conseil lorsqu'il y est 
traité des matières de leurs attributions. Ils 
y ont voix consultative. 

S 3. Deux membres du conseil^fnéral, 
choisis conformément aux dispositions de 
de Farticle i85 ci-après, sont appelés néces- 
sairement au conseil privé avec voix consuU 
tittve, pour la diseussiott des ordonnancée, 
arrêtés et réglemens. 

$ 3. Le conseil peut demander k entendre, 
en outre, tous fonctionnaires et autres person- 
nes qtf*il désigne, et qui, par leurs coànais- 
sances spéciales, sont propres k Téclitirer. 

le gouverneur décide s'il sera fait droit à 
k demande da conseil. 

Les fonctionnaires et antres personnes 
ainsi appelés assistent à la délibération avec 
voix consultative. 

CHAFrraB II. Des t^ances da conaeil privé , et de 
la forme de $t$ déUbër«tioii9. 

143. § x«^ Le gouverneur est président 
du conseil. 

$ 2. Lorsqu'il n'y assiste pas, la présijdence 
appartient au commissaire ordonnateur, et, 
à défaut de celui-ci , au directeur général de 
l'intérieur, 

144. Les membres du conseil prêtent entre 
les mains du gouverneur, lorsqu'ils siègent 
00 assistent pour la première fois an conseil, 
le serment dont la formule suit : 

« Je jure devant Dieu de bien et fidèle- 
•« ment servir le Roi et l'Etat, de garder et 
* ohierver les lois, ordonnances et régleiAens 
*• en vigueur dans la eofoime, de tenir se- 
« crêtes les délibérations du conseil privé et 
»« de û'être guidé, dans l'exercice des fouc- 
<( tions que je suis appelé à y remplir, que 
« par ma conscience et le bien du service du 
« Roi. >» 

x45. Les conseillers titulaires prennent 
rang et séance dads l'ordre établi à l'ar- 
licle iSg. 

Les suppléans et les membres appelés mo- 
tnentanément à faire partie du conseil siègent 
après les membres titulaires. 

146. S i«^ Le conseil s'assemble au Gou- 
vernement, et dans un loeal spécialement af- 
fecté à ses séances. 
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S«.ll seréanitle t^'deduH|iie noistet 
continue ses séances sans interruption , jns* 
cftt'à ce qu'il ait expédié foutes fet affaires 
sur lesquelles il a è statuer. 

S 3. Il s'assemble, en outre, foutes les fois 
que des affaires urgentes nécessitent sa réu- 
nion et que le gouverneur juge convenable 
de le convoquer. 

147. S !*'• L« conseil ne peut délibérer 
qu'autant que tous ses membres sont présens 
ou légalement remplacés. 

S a. Toutefois, aans le cas où il d'est que 
cousulté, la présence du gouverneur n'est 
point obligatoire. 

$ 3. Les membres du conseil ne peuvent 
se faire remplacer qu'en cas d'empêchement 
absolu. ^ 

14». S I*'. Sauf les cas d'urgence* le pré- 
sident bit informer, à l'avance, les memoret 
du conseil et les personnes appelées à jr aié- 
per momentanément des affaires qui doivent 
y être traitées. Les pièces et rapports^y relatifs 
sont déposés au secrétariat du conseil, pour 
que les membres puissent en prendre cod* 
naissance. 

S 1. Le conseil notnme dads son sein des 
commissions pour l'examen des affaires qui 
demandent à être approfondies. Lé contrô- 
leur peut en faire partie. 

i49* S !*'• ^ conseil a le droit de deman- 
der communication éei pièces qui peuvent 
servir à former son opimon. 

$ a. Le gouverneur décide si la eOmAuni- 
cation aura lieu. En cas de refus ^ mentioB 
en est faite au procès-verbal. 

t5o. S !•*. Le président, avâmt de fermer 
la discussion, consulte le conseil pour savoir 
s'il est suffisamment instruit. ^ 

§ 3. Le conseil délibère à la pluralité des 
voix. En cas de partage^ celle du gouverneur 
est prépondérante. 

§ 3. Les voix sont recueillies par le prési- 
dent, et dans l'ordre inverse des rangs qu'oc- 
CQpedt les membres du eonseih Le président 
vote le dernier. 

S 4. Tout membre ^i s'écarte des égards 
tSt du respect dus au conseil est rappelé à 
l'ordre par le président, et mention en est 
faite au procès- verbaL 

i5i. § i". Le secrétaire-archiviste rédige 
le procès-verbal des séances. Il y consigne 
les avis motivés et les votes noriiinatîfs; i\y 
insère même, lorsqu'il en est requis, les opi- 
nions rédigées, séance tenante, par les mem- 
bres du conseil. 

§ s. Le procès-verbal ne fait mention qUe 
de l'opinion de la majorité, lorsque le con- 
seil juge admittistrativement. ^ 

^ 3. Le secrétaire-archiviste donne lec- 
ture, au commencement de chaque séance, 
du procès- verbal de la séanoe préeédento. 
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S 4' Le procès-verbal approuTé est traos- 



crit sur un registre coté et paraphé par le 
souTerneur, et est signé par tous les mern- 
ores du oonseiL 

S 5. Deux expéditions du procès-Yerbal 
de chaque séance, visées par le président et 
certifiées par le secrétaire-archiviste, sont 
adressées au ministre par des occasions dif- 
férentes. 

L'une est expédiée par le gouverneur; 
Tautre, par le contrôleur. 

i5a. $ x^'.Le secrétaire-archiviste a dans 
ses attributions la garde du sceau du conseil, 
le dépôt de ses archives, la garde de sa bi- 
bliothèque et Tentretien du local destiné à 
ses séances. 

S a. Il est chargé de la convocation des 
membres du conseil et des avis à leur don- 
ner, sur Tordre du président, de la réunion 
de tous les documens nécessaires pour éclai- 
rer les délibérations, et de tout ce qui est 
relatif k la rédaction , Fenregistrement et 
Texpédition des procès-verbaux. 

Ghapitbb III. Des attributiont da conseil prive. 

Sbction I *■*. Dispositions générales. 

i53. $ x«'. Le conseil ne peut délibérer 
que sur les affaires qui lui sont présentées 
par le gouverneur ou par son ordre, sauf les 
cas où il juge administrativement. 

S 9. Les projets d'ordonnances, d'arrêtés , 
de réglemens et toutes autres affaires qu'il 
est facultatif au gouverneur de proposer au 
conseil, peuvent être retirés par loi, lorsqu'il 
le juge convenable. 

i54. S i*^. Aucune affaire de la compé- 
tence du conseil ne doit être soustraite à sa 
connaissance. 

Les membres titulaires peuvent faire à ce 
sujet des réclamations : le gouverneur les ad- 
met ou les rejette. 

$ a. Tout membre titulaire peut égale- 
ment soumettre au gouverneur, en conseil, 
les propositions ou observations qu'il juge 
utiles an bien du service. Le gouverneur dé- 
cide s'il en sera délibéré. 

S 3. Mention du tout est faite au procès- 
verbal. 

i55. Le conseil ue peut correspondre avec 
aucune autorité. 

Sbction IL Des matières sur lesquelles le goa- 
verneur prend l'avis da conseil. 

i56. S !•». Les pouvoirs et les attributions 
qui sont conférés au gouverneur par les arti- 
cles 17, S a; 23, S I" et a; a4, a5, § i"; 
a6, S I"; a7, S a; a8,S a; 3a, 33,S 4; 34, 
S 3; 37, S i"; 40, S I"; 4a,S x"; 49» 56, 59, 
^ a ; 6a, S a, et 66, sont exercés par lui, après 
avoir pris l'avis du conseil privé, mais sans 
qu'il soit tenu de s'y conformer. 



S a. Le conseil est également appelé à doi- 
ner son avis: 

Sur le compte de la situation des différen- 
tes parties de l'administration de la colonie, 
qui doit être produit au conseil général par 
les chefs d'administration, chacun en ce qui 
le concerne ; 

Sur les propositions et les observations 
présentées par le conseil général; 

Sur le meilleur emploi à faire des bâti- 
mens flottans attachés au service de la colo- 
nie; 

Sur le mode le plus avantageux de pour- 
voir aux approvisionnemens nécessaires aux 
différens services ; 

• Enfin, sur tontes les affaires sur lesquelles 
le gouverneur juge convenable de le consul- 
ter. 

Sbction III. DesBUtières qne le goovemear dé- 
cide on arrête en conseil. 

157. Les pouvoirs et les attributions qui 
sont conférés au gouverneur par les articles 
16, S 3 et 6; 19, ao, § x««et a; aa, § i" et 
a; a5, S a ; a6, S a ; aç), S a; 3o, S a, 3et 4; 
3i, 33, S I" et a; 34, § a ; 37, § 3; 40, S «» 
47» 58, 60, 64, S X*', et 65, ne sont exercés 
par lui que collectivement avec le conseil 
privé, et conformément aux décisions de ce 
conseil. 

x58. Le conseil vérifie et arrête : 

S I*'. Les comptes des receveurs, des gar- 
de-magasins et de tous les comptables de la 
colonie, à l'exception de ceux du trésorier; 

$ a. Les comptes rendus par les commis 
aux revues ou autres comptables embarqués 
sur ceux de nos bâtimens qui sont attachés 
au service de la colonie. 

159. Le conseil statue: 

$ x«'. Sur les marchés et adjudications de 
tous les ouvrages et approvisionnemens, et 
les traités pour fournitures quelconques au- 
dessus de quatre cents francs : ceux au-des- 
sous de cette somme sont passés conformé- 
ment aux règles établies, et soumis au con- 
seil à la fin de chaque mois ; 

$ a. Sur la vente des approvisionnemens 
et des objets inutiles ou impropres au ser- 
vice; 

S 3. Sur les augmentations de grades et 
de i|aie des marins, officiers-mariniers et 
ouvriers classés, conformément aux ordon- 
nances de la marine ; 

$ 4* Sur les augmentatiom de classe ou de 
paie des ouvriers civils, libres ou esclaves ; . 

$ 5. Sur le contentieux en matière de con- 
tributions directes et de recensement, et sur 
les contestations relatives aux noirs épaves; 

$ 6. Sur le contentieux des administra- 
tions du domaine, de l'enregistrement, des 
douanes et autres impôts indirects, sans pré- 

i'udice du recours des parties devant les tri- 
lunaux ordinaires; 
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$ 7. Sur les poursuite! à intenter contre 
les bâtimens arrêtés en contravention ; 

$ 8. Sur rouverture, le redressement et 
rélargissement des routes et chemins, sauf 
l'indemnité préalable en faveur du proprié- 
taire dépossédé; 

S 9. Sur les réclamations relatives à -la lis- 
te des éligibles au conseil général, et sur la 
clôture définitive de cette liste; 

$ 10. Sur les autorisations de plaider de- 
mandées par les maires, d'après Tavis des 
conseils municipaux ; 

S r X. Sur les questions douteuses que pré- 
sente l'application des ordonnances et règle- 
mens. 

SiCTioif ly. Des matières que le conseil juge ad- 
minisIrabVement. 

160. Le conseil privé connaît, comme con- 
seil du contentieux adminbtratif : 

S x«r. Des conflits positifs ou négatifs éle- 
vés par les chefs d'administration, chacun en 
ce qui le concerne, et du renvoi devant l'auto- 
rité compétente lorsque l'affaire n'est pas de 
nature à être portée devant le conseil privé ; 

S a. De toutes les contestations qui peu- 
vent s'élever, entre l'administration et les 
entrepreneurs de fournitures ou de travaux 
publics, ou tous autres qui auraient passé des 
marchés avec le Gouvernement, concernant 
le sens ou l'exécution des clauses de leurs 
marchés ; 

S 3. Des réclamations des particuliers qui 
se plaignent de torts et dommages provenant 
du fait personnel desdits entrepreneurs, à 
l'occasion de marchés passés par ceux-ci avec 
le Gouvernement ; 

S 4. Des demandes et contestations con- 
cernant les indemnités dues aux particuliers, 
à raison du dommage causé à leurs terrains 
pour l'extraction ou l'enlèvement des maté- 
riaux nécessaires à la confection des che- 
mins, canaux et autres ouvrages publics ; 

S 5. Des demandes en réunion de terrains 
au domaine, lorsque les concessionnaires ou 
leurs ayans-droit n'ont pas rempli les clauses 
des concessions ; 

^ S 6. Des demandes concernant les conces- 
sions de prises d'eau et de saignées à faire 
aux rivières pour l'établissement des usines, 
l'irrigation des terres et tous autres usages , 
la coTlocation des terres dans la distribution 
des eaux, la quantité d'eau appartenant à 
chaque terre, la manière de jouir de ces eaux, 
les servitudes et placemens de travaux pour 
la conduite et le passage des eaux, les répa- 
rations et l'entretien desdits travaux ; 

L'interprétation des titres de concession 
s'il y a lieu^ laissant aux tribunaux à statuer 
sur toute autre contestation qui peut s'élever 
relativement à l'exercice des droits concédés 
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et à la jouissance des eaux appartenant à des 
particuliers ; 

S 7. Des contestations relatives à l'ouver- 
ture, la largeur, le redressement et l'entre- 
tien des routes royales, des chemins vicinaux, 
de ceux qui conduisent à l'eau, des chemins 
particuliers ou de communication aux villes, 
routes, chemins, rivières et autres lieux pu- 
blics, comme aussi des contestations relati- 
ves aux servitudes pour l'usage de ces routes 
et de ces chemins ; 

S 8. Des contestations relative^ k l'établis^ 
sèment des embarcadères, des ponts, bacs et 
passages sur les rivières et sur les bras de 
mer , ainsi que celles qui ont rapport à la 
pèche sur les rivières et sur les étangs ap- 
partenant au domaine ; 

$ 9. Des empiétemens sur la réserve des 
cinquante pas géométriques et sur toute au- 
tre propriété publique ; 

$ 10. Des demandes formées par les comp- 
tables en main-levée de séquestre ou d'hypo- 
thèques établis à la diligence du contrôleur ; 

S II. De l'état des individus dontMiberté 
est contestée , laissant aux tribunaux à con- 
naître des cas où la possession de la liberté 
est appuyée sur un acte de l'état civil ; 

S la. Des contestations élevées sur les de* 
mandes formées par le contrôleur colonial , 
dans les cas prévus par l'article x3i, $ 3 ; 

S x3. En général, du contentieux adminis- 
tratif. 

161. Les parties peuvent se pourvoir de- 
vant le Gonseil-d'Etat , parla voie du con- 
tentieux , contre les décisions rendues par le 
conseil privé sur les matières énoncées dans 
l'article précédent. Ce recours n'a d'effet sus- 
pensif que dans les cas dé conflit. 

16a. Le conseil privé prononce, sauf le re- 
cours en cassation, sur l'appel des jugemens 
rendus par le tribunal de première instance, 
relativement aux contraventions aux lois, 
ordonnances et réglemens ; 

Sur la traite des noirs ; 

Sur le commerce étranger ; 

Sur les douanes et la ferme des guildives , 
mais seulement en cas de fraude. 

i63. S i". Lorsque le conseil privé se 
constitue en conseil contentieux adiministra- 
tif ou en commission d'appel , il nomme et 
s'adjoint deux membres de tordre judiciaire.' 

§ a. Les fonctions du ministère public y 
sont exercées par le contrôleur colonial. 

§ 3. Le mode de procéder est déterminé 
par un règlement particulier. 

Section V. De la participation da conseil abx 
pouvoirs extraordinaires du gouverneur. 

164. S I". Les pouvoirs extraordinaires 
conférés au gouverneur par les articles 68, 
69 ^ 7a, 73,74, 75 et 76 , ne peuvent être 
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exercés ^ae collectivement avec le conseil 
privé , qui alors nomme et s'adjoint deux 
membres de la cour royale. 

$ 9. Les mesures extraordinaires autori- 
sées par les susdits articles ne peuvent être 
adoptées qu*à la majorité de six voix sur huit. 

Sscnoir VI. DicpotilioM tr«antoirt«. 

i65. Le conseil privé est spécialement 
chargé de réunir et coordonner toutes les 
dispositions des lois, édits, déclarations, or* 
donnances , arrêtés, réglemims, décisions et 
instructions en vigueur, concernant les diffé- 
rentes branches de Tadministration de Vi\» 
de Bourbon* 

Il proposera en même temps les modifica- 
tions et améliorations qu'il jugera utile d'in* 
traduire dans loutes les parties de cette lé- 
gislation* 

i66. S !•'. Une instruction ministérielle 
réglera Tordre et la classification de ce tra- 
vail. 

S a. Le gouverneur nommera, sur la pré- 
sentation du conseil , et pour y être adjoints, 
les fonctionnaires , habitans ou négocions , 
qui peuvent concourir utilement à cette ré- 
vision. 

167. Les différens titres du nouveau Code 
seront adressés au ministre de la marine, 
nu fur et à mesure qu'ils seront rédigés , et 
ne pourront être mis à exécution qu'après 
avoir été revêtus de notre approbation. 

Chapitmb IV. Des conieillers coloniaux , el de 
leurs attributions particulières. 

x68. S I*'. Les conseillers coloniaux sont 
nommés par nous ; ils doivent être âgés de 
trente ans révolus, domicilies dans la colo- 
nie depuis cinq aus au moins , et sont choisis 
parmi les habitans les plus notables. 

$ a. Deux suppléans nommés également 
par nous , et réunissant les mêmes conditions 
que les conseillers titulaires, les remplacent 
au besoin. 

169. Indépendamment de leurs fonctions 
au conseil, les conseillers coloniaux sont 
spécialement chargés de l'iuspection : 

Des travaux à la charge de la colonie ; 

Des noirs de la colonie , de leur emploi et 
de leur régime; 

Des jardins du Roi, et de naturalisation 
des pépinières royales; 

Des troupeaux et haras du Gouvernement ; 

Des hôpitaux , des prisons et des geôles ; 

Du collège royal et des écoles primaires 
gratuites ; 

Des comptoirs d^escompte. 

170. S !•». Ils peuvent éealement être char* 
gés , par le gouverneur , d'inspections ou de 
fliisiions temporaires dans les différens can* 
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tons de la colonie , relativement à l'admiiûs* 
tration intérieure. 

S a. Les officiers ou employés qui dirigent 
les' travaux ou les établissemens dont les con- 
seillers coloniaux ont l'inspection , sont te- 
nus de leur fournir tous Ws renseignemens 
qu'ils peuvent demander dans l'intérêt du 
service. 

S 3. Toutefois , les conseillers coloniaux 
ne peuvent donner aucun ordre , ni arrêter 
ou suspendre aucune opération. 

$ 4. Leurs attributions se bornent è signa- 
ler les abus ou les irrégularités qu'ils sont 
dans le cas de remarquer , et à présenter 
toutes les propositions qu'ils jngent jutiles au 
bien de notre service et aux intérêts de la 
colonie. 

S 5. Les rapports relatifs aux inspections 
des conseillers coloniaux sont faits au gou- 
verneur en c(mseil, et insérés au procès-ver- 
bal. 

171. Les conseillers coloniaux qui 4îe»ent 
leurs fonctions après huit aouées d'exercice 
peuvent obtenir le titre de conseillers hono- 
raires. 

TiTRB VI. Du conseil ge'neVal de U colonie. 

Chapitbb I**". De la composition du conseil géné- 
ral, et 4e la forme de ses délibèratioos. 

173. § I*'. Le conseil général est composé 
de douze membres. 

§ a. Douze suppléans sont appelée, dans 
]'oi*dre de leur nomination) à remplacer, au 
besoin , les membres titulaires. 

i73. S i^». Les membres du conseil géné- 
rai et leurs suppléans sont nommés par nous, 
sur une liste double de candidats présentés 
par les conseils municipaux de la colonie- 

S a. Chaque commune participe à cette 
présentation dans la proportion suivante : 

Saint-Denis g 

Saint-Paul 6 

Saint-Benoit ^ ^ 

Saint-Pierre. . • 5 

Sainte -Marie. . . , 4 

Sainte-Suzanne . 4 

Saint- Leu 4 

Saint-André 4 

Saint'Louis 3 

Saint- Joseph 3 

Sainte-Kose. . . , ^ a 

Total . . . 4S 

$ 3. Ces nominations sont faites à la majo- 
rité absolue des suffrages. 

S 4. La liste des candidats est adressée au 
ministre par le gouverneur, avec ses observa- 
tions et celles du directeur général de Tioté- 
riciir. . 
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s 74. lies conditions d'éligibilité sont , 
1» D'être âgé de trente ans révolus; 
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9« D'être né dans la colonie , ou d'y êt|e 
domicilié depuis cinq ans ; 

30 D'être propriétaires de terres ou de mai- 
sons et de recenser quarante esclaves, ou de 
payer patente de première ou seconde classe. 

Le recensement des noirs d'une veuve pro- 
fite à son ûls unique, ou à son gendre, si 
elle n'a qu'une fille. 

175. Les chefs d'administration et le con- 
trôleur colonial ne peuvent être membres du 
conseil général. 

176. S x«'. Les membres du conseil géné- 
ral et leurs suppléans sont nommés pour cinq 
ans. Ils peuvent être réélus. 

§ a. Leurs fonctions sont gratuites. 

177. S !•'. Le conseil général s'assemble 
nécessairement deux fois l'an. 

Ils est convoqué par le gouverneur, qui 
p<>iit le réunir extraordinaireme^it. 

$ 1. Chaque session est àa quinie jours. 

i« gouverneur en prolonge la durée, s'il 
le juge nécessaire. 

178. $ !•'. Le conseil général élit dans son 
sein un président , un vice - président et un 
secrétaire. 

S 2. Il se divise en commissions pour l'exa- 
men des diverses matières qui sont dans ses 
attributions. 

S 3. Il ne peut délibérer, s'il n'est composé 
de neuf membres. 

S 4. Les délibérations sont prises à la ma- 
jo'iié des voix. En cas de partage, celle du 
président est prépondérante. 

17g. S £•'. La session est ouverte par le 
gouveiiieur et sous sa présidence. 

S a. Le gouverneur p«.ut charger les mem- 
bres du conseil privé d'assister aux séances 
du conseil général , pour y donner| des ex- 
plications sur les différentes matières qui y 
sont présentées à ses délibérations. 

ChapitbkII. Des allribalionsda conseil gëoérsl. 

z8o. Le conseil général entend le compte 
de la situation des différentes parties de l'ad- 
ministration de la colonie , qui lui est pré- 
senté par les chefs de service , chacun en ce 
qui est relatif à ses attributions.' 

x8i. Le conseil est appelé à délibérer et à 
donner son avis sur les matières ci-après, 
qui lui sont communiquées par l'ordre du 
Gouverneur, savoir:, 

x<» Le projet du budget des recettes et des 
dépenses à la charge de la colonie ; 
, a« Les projets de budgets des communes ; 

3« L'état des dépenses à faire dans la colo- 
nie pour le compte de la métropole ; 

4« Les comptes généraux des recettes et dé- 
penses effectuées pendant Tannée précédente; 



5* Le projet d'ordonnance relatif aux im- 
positions annuelles; 

6° hn projets de travaux à exécuter «n- 
Buellement dians la colonie; 

7* Les réquisitions des noirs nécessaires 
à la confiection des travaux généraux et le 
meilleur mode à employer pour la Levée de 
ces noirs ; 

ë* L'«mploi fait ou à faire des noirs de 
la colonie et de ceux des rommunes; 

9* Les comptes annuels des recettes et des 
dépenses communales ; 

lo* Les projets annuels de travaux com- 
munaux ; 

XX* L'ouverture, Téliungiuement ou le re- ' 
dressement des chemins vicinaux et de oeux 
4|ui conduisent à l'eau, l'établissement des 
embarcadères et ponts* volans, soit que ces 
diverses mesures aient été réclamées par les 
conseils municipaux, soit qu'elles aient été 
jugées néoessaires par l'administration; 

xa" Les réquisitions de Aoirs pour les tra- 
vaux communaux; 

i3* La portion contributive de ehpque 
commune aux travaux qui intéressent plu- 
sieurs communes. 

xtfa. Le conseil général peut être consulté 
par le gouverneur: 

x« Sur les améliorations à introduire dans 
le régime intérieur de la colonie, et spéciale- 
ment dans le régime des esclaves; 

a*> Sur les mesures à prendre pour favori- 
acr le commerce et l'agriculture. 

x83. Le conseil général est spécialement 
chargé de signaler les abus à réfomter, les 
économies à taire, les améliorations à intro- 
duire, et d'exprimer ses vœux sur ce qui 
peut accroître la prospérité de la colonie et 
intéresser le bien de notre service. 

1 84. Il a le droit de demander communica- 
tion de toutes les pièces et documens relatifs 
à la comptabilité. 

Il peut aussi réclamer les autres rensei- 
frnemens qu'il juge propres à éclairer ses dé- 
libérations. Dans ce dernier cas, le gouver- 
neur décide s'il sera fait droit aux demandes 
du conseil. 

x85. Le conseil général désigne, à la fin de 
chaque session, deux de ses membres qui, dans 
l'intervalle d'une session à l'autre, sont appe- 
lés par le goiiverneur pour siéger au conseil 
privé, lors de la discussion des projets d'or« 
donoances, d'arrêtés et de réglemens. 

186. S I•^ Le conseil général présente 
trois candidats parmi lesquels nous choisis- 
sons un député qui doit résider à Paris près 
notre ministre de la marine et des colonies. 

S a. Les fonctions de ce député sont d*ex- 
pliquer les divers objets des délibérations du 
conseil et d'en suivre l'effet, comme aussi de 
faire valoir auprès du Gouvernement de la mé« 
tropole les réclamations particulières que lea 
habitans de la colonie peuvent avoir a fair«* 
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S 3« lAi candidats pour la place de dé- 
buté doivent être nés dans la colonie, ou y 
avoir contracté mariage, ou y posséder des 
propriétés foncières. 

Ils doivent, en outre, y avoir résidé cinq 
années depuis leur majorité. 

S 4. Le conseil eéneral décide si les fonc« 
tions de député de la colonie sont gratuites ou 
rétribuées; dans ce dernier cas, il vote la 
quotité du traitement, qui est fixé définitive- 
ment par nous. 

S 5. Le député est nommé pour cinq ans, 
et peut être réélu. 

187. S I*'- 1^ président du conseil général 
remet au gouverneur, à la fin de chaque ses- 
sion, les procès-verbaux des délibérations du 
conseil, et en adresse directement une eipé- 
dition au ministre secrétaire d'Etat delà ma- 
rine. 

Une autre expédition est adressée au mi- 
nistre par le eouvemeur, avec ses observa- 
tions et Tavis du conseil privé. 

S a. Notre ministre de la marine nous pré- 
sente annuellement un compte analytique 
des délibérations du conseil général. 
. i$8. § I*'. Le conseil général correspond, 
pendant la durée de ses sessions, avec le 
gouverneur et le député de la colonie, par 
l'intermédiaire de son président. 

S a. Toute autre correspondance lui est 
interdite. 

189. Un règlement particulier détermine 
le mode de délibération du conseil général. 
Tordre à suivre dans ses travaux, et la police 
de ses séances. 

Titre Y IL Dispos! lions diverses. 

190. Les dépendances de Vile de Bourbon 
sont l'île de Sainte-Marie et les établissemens 
français à Madagascar. 

191. § i«r. Les chefs de ces divers établis- 
semens sont placés sous Fautorité du gou- 
verneur. Ils reçoivent ses ordres et lui ren- 
dent compte. 

S a. Ils correspondent avec les chefs d'ad- 
ministration, qui leur transmettent les or- 
dres du gouverneur sur les différentes par- 
ties du service dont ils sont respectivement 
chargés. 

§ 3. L'action du contrôle s'étend sur le 
service administratif des dépendances de l'ile 
de Bourbon. 

193. Le conseil privé connaît de toutes les 
affaires de sa compétence qui ont rapport à 
ces établissemens. 

193. Une ordonnance spéciale réglera tout 
ce qui concerne le commandement et l'admi- 
nistration de l'île de. Sainte-Marie et des pos- 
. sessions françaises à Madagascar. 

Ce travail sera préparé par le gouverneur 
en conseil, et adressé à notre ministre de la 
marine, qui prendra nos ordres. 
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194. Les dispositions des lois', éditf, dScla- 
rations, ordonnances, réglemens, décisionset 
Instructions ministérielles, concernant le gou- 
vernement et l'administration de l'île de 
Bourbon, sont et demeurent abrogées em ce 
qu'elles ont de contraire aux présentes. 

195. Notre minbtre de la marine et des 
colonies est chargé, etc. 



ai AOUT i8a5. — Rapport au Roi sur rorgSBÎss- 
tîon jadiciaire et administrative des colonies, 
et spécialement de Tîte de Bourbon. (Mon. 
du aSaoût i8a5,n" aSy.) 



ai AOUT i8a5. —Ordonnance dnRoi qui charge 
par intérim le ministre des affaires étrangères 
du porte-feuille de la guerre. (8, Bull. 56, 
n» i6aa.) 

ai AOUT 1 8 a5.— Ordonnances qui établissent 
à Orchies et Saint-Amand ( I^ord ) une foire 
aux bestiaux engraissés. (8, Bull. 61 , n<^ 196s.) 



al AOUT i8a5. — Ordonnances qui aatorisenl 
1* acceptation de dons et legs faits aux hospices 
de Sainl-Kicolas , de Trévoux, de Bonrg- 
Saint- Andéol , de Rodés, de Rochefort, de 
Saint. Jean -d'Angely, de Roanne, d'Issen- 
geaux, de Rosières-aux-Salînes , de Vaocoo- 
leurs, de Compigne, de Benamont, de Mont- 
roaraail, de Semur, d'Issoadnn, de Yoiron et 
de Reims ; aux pauvres de Frène-lès-Monlard, 
d'Yvetot, de Lyon-, de Niort, de Roche- 
maure, de Saint-Hilaire , de Saint-Denis, de 
Mercurol, de Bordeaux, de Montmort, de 
Lucy de Lacaure , de Locoal-Mendon, de 
Bayonne, de Lisy-sur-Oorcq, d'Ennemain, 
d'Athée, de Senitlé, de Marseille, de Marman* 
hac , de Levas, de Montpellier , de Bcsse , de 
Tcssy, de Fervaches, de Metz , de Tibiran , de 
Saint-George-Laconée et du 8^ arrondisse- 
ment de Paris. (8, Bull. 62.) 



ai AOUT 1 8 a5. —Ordonnances qui accordent 
des pensions à des veuves de militaires , àts 
pensions de retraite à des militaires, des se- 
cours à des orphelins de militaires , et l'ins- 
cription de 91 pensions civiles et militaires. 
(Bull. 58 &is, n°s 9, 10, 11, la, i3, i4, i^> 
16) 

2i=Pr. 29 AOUT 1825. — Ordonnance du Roi 
qui fait concession au domaine de TEtat des 
mines de sel gemme existant dans les départe- 
mens y dénommés. (8 , Bull. 55, n"* 1601.) 



ai AOUT = Pr. loNoVKMBRK i825. — Ordon- 
nance du Roi concernant le gouTemement 
de rtle de Bourbon et de sts dépendances. 
(8,Bull. 64,n«aio8.) 

rof. ordonnances des 12 juin i8i5, «* 
i3 MOVKHBRB i8r6; et fes notes sur Tarticle 
73 de la Charte. 
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a4 AOUT i8»S. — Ordonnaneetdo Roi qai anlo. 
risent raccepuUon de dont et legs ftils aux ^ 
fabriques des ëgUies de diverses coramunes. 
(8, Bull. 107, D<>' 3643 à 365o.) 



^ AOUT 1825. — Ordonnances da Roi qai aato- 
lisent l'acceptation de dons et legs faits aox 
fabriques et séminaires de diverses cummnocs. 
(8, Bail. 108, n<» 3655 k 3673.) 



a4 AOUT i8a5. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de legs, dons et offres 
f^its aux pauvres, hospices, bureaux de bien- 
faisance de diverses comuiunes. (8 , Bull. 6a, 
n* 1986 k aoad.) 

a4 AOUT i8aS. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des foires à deux communes et fixent 
le jour de leur tenue. (8 , Bull. 61 > n®' 196a 
et 1963.) 

a4 AOUT i8a5. — Ordonnance du Roi qni ac- 
corde des pensions k 4 veuves de militaires ; •— 
à 54 militaires; — k i4 militaires; — - à 16 
militaires ; — k ag militaires ; — i 28 veuves 
de militaires ; — k a orphelins d*un militaire ; — 
qui autorise Tinscription au trésor royal de 
91 pensions. (8 , Bull. 58 bis , n**' 9 à 16.) 



3o AOUT 1825. — Lettres-patentes portan) e'rec- 
lion d'un majorât en faveur de M. le comte 
d*Astorg. (8, Bull. 5;, n* 1720 ) 



3i A0UT = Pr. 9 sspTBMBRB iSaS. — Ordou' 
nance du Roi qoi inodifie les dispositions du 
règlement du 14 septembre i8aa, relatives k 
Ja clôture des crédits et des paiemens de cha- 
que exercice. (8, Bull. 5; , n** 1718.) 

Charles , etc. 

- Yu Tordonoance royale du 14 septembre 
i8aa , portant (art ao) que « toutes les dé- 
« penses publiques d'ua exercice doivent être 
« liquidées et ordonnancées dans les neuf 
« mois qui suivent Teipiration de Tannée 
« qui donne son nom à l'exercice; » 

Vu Tarticle x a de la même ordonnance ^ 
d'après lequel les créanciers porteurs d'or- 
donnances doivent en réclamer le paiement 
avant le 3i décembre de la seconde année 
de cbaqiie exercice, sauf leurs droits à ui> 
réordonnancement ; 

Considérant que la présentation annuelle 
des comptes de lioances doit être rapprochée 
le plus possible de l'époque déterminée pour 
la clôture de chaque exercice, et qu'il est de- 
Tenu indispensable , pour que la rédaction, 
desdits comptes ne souffre aucun retard, d'a- 
bréger les délais accordés aux créanciers poi> 
teurs d'ordonnances; 

Considérant que cette mesure , en contii- 
baant à l'accélération des paiemens et à r»o- 
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an d« la oomptabilité , i^ porte aucun pr^ 
judice aux droits des créanciers, lesqueb 
droits sont maintenus dans leur intégrité ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des nuances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Ati. !•', A partir de l'exercice 18^4 , les 
crédits ou portions de crédit qui n'auront 
pas été employés par des paiemens effectifs 
au 3o novembre de la seconde année de l'exer- 
cice seront définitivement clos et annulés. 

a. Faute par les créanciers de réclamer 
leur paiement aux caisses du Trésor royal 
avant ladite époque du 3o novembre, les or- 
donnances déhvrées à leur profit seront an- 
nulées , sans préjudice des droits de ces cré- 
anciers, et sauf réordonnancement , s'il y a 
lieu, conformément à l'article ai deTordon- 
nance du 14 septembre i8aa. 

3. Nos ministres sont chargés , etc. 



3i AOUT = 1*' sxPTXMBRX i8a5. — Tablaau 
des prix des grains pour servir de régulateur 
de 1 importation et de l'exportation , confor- 
mément aux lois des 16 juillet 1819 et 
4 juillet i8ai. (8, Bull. 56, n"* i6ai.> 



i^r SBPTBMBRB i825. -^Ordonnance du' Roi qui 
confirme l'arrêté de conflit pris par le préfet 
de police , le a4 juin i8a5 , dans le procès 
du sieur Bérard , directeur du Vaudeville , et 
les actionnaires. (Mon. du 5 septembre i8a5, 
n» a48.) 

yof. arrêté du i3 aauMAiRB an 10. 

Charles , etc. 

Sur le rapport du comité du contentieux 
(première section) ;. 

Yu le rapport de notre garde-des-sceaux , 
enregistré le 18 août i8a5, sur un arrêté de 
conflit pris par le préfet de police, le 24 juin 
1835, àroccasion d'un arrêt rendu par la 
cour royale de Paris, sur des coi^testaiions 
survenues entre le sieur Bérard , directeur 
du théâtre dui Vaudeville, et les actionnaires 
de ce théâtre, au sujet de la gestion du sieur 
Bérard ; 

Tu l'arrêté de conflit ; 

Yu l'arrêt de la cour royale de Paris, du 
14 mai i8a5 , qui déclare résiliées, à Tégard 
de Bérard , les conventions sous la foi des- 
quelles il a été appelé à la direction du théâ- 
tre, à la charge, par les actionnaires, de pré- 
senter un autre directeur à l'autorité admi- 
nistrative ; 

Vu le décret du ag juillet 1807 » 

Tu les décisions du ministre de Tintérieur, 
des 37 septembre x8x5, 17 janvier 1816, aS 
juin et 3o novembre x8aa ; 

»7 



Ytt ki •bMrvafMOs dt« actionasirvi àm 
tlkéètra du Vau4«vill« sur ledit arrêté de eoHt 
Ait, cnrcfifi^tmt tm secrétariat générât da 
Coaseil-d'Elat^ le iS aeût iSiS, avec les piè- 
ces du conflit ; 

Yii également les abservations du sieur 
Bérard sur ledit arrêté, enregistrées audil 
aeorétariat général, le 2a août rS^S , 

Eosemble toutes les pièces jointes -au dos- 

Considérant qu'il appartenait sans doute 
aux tribunaux de statuer sur les couveutiotM 

5 rivées intervenues entre les actiounaires 
n Yaudevîlte et leur mandataire ; 

Mais qu'en imposant aux actionnaires l'o- 
bligation de présentera l'autorité admintA* 
trative un autre directeni que fe directeur 
ietuel , nommé et établi par le ministre de 
llntérieur^la cour royale de Paris a »latue 
iur une matière qui n était pas sonmise k sa 
juridiction ; 

Notre ConaeiM'Etat entendis , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suif: 

Art. !••. L'arrêté de conflit pris par le 
préfet de police, le 34 juin i8i5 , est con- 
firmé. 

1. L'arrêt de la cour royale de Paris est 
considéré comme non avenu, dans la dis* 
position dudit arrêt qui impose aux action- 
naires l'obligation de présenter un autre 
directeur à l'autorité administrative. 

3. Notre ministre de la justice et notre 
niniêtfc de l'intérieyr sont chargés, eto. 



l"" SEPTSMBBB iSsS. — Rapport «a Roi par le 
minisire de la marine, sur la rr connaissance 
de Saint Domingae. (Mon. du a septembre 
i8a5,n»a45.) 

foy. ordonnance du 17 avril i8a5 , et loi 
da 3o AVRIL 1826. 

Sii^, depuis les* sinistres éi^énemens qut , 
e» 1791 et 179a, bouleversèrent une de nos 
plus importantes colonie», «t menacèrent 
toute* les- anires d'une destruction générale , 
^attention des divers Gouveruemens qui se 
seot succédé* n'avait cessé de se porter sor 
«ne peasession précieoce , et qui était d'un si 
grarld poids dans la balance du commerce 
de la France. 

A l'épeipie du traité d'Amien», une expé- 
Aitioa formidable se prépara dans nos port^ : 
vingt vainseaux de ligae, vingt frégates e» 
im grand nombre de vaisseaux de trantperl> 
^débarquèrent suceessivement près de ci»» 
^ante mille hommes» On connaît les résul- 
tats déplorables de cette expédition ; je n'ett 
signalerai point ici les causes. Quelles que 
soient les fautes qui furent commides, et les 
foniéqH9nces qui en furent la suite , il n'e» 
fUi^ jpas moins déaoulfé^ À tous lér gtoB 



fBfTBMB&B iSll; 

sa;;es et éeleirés, qtie do tentes les o^tBcêt 
qtie pouvait présenter nae expédition de ce 
* genre celle de la eonquète n'étah ni la seule 
ni peut-être même la plus difficile à obtenir. 
Depuis cette époque , les relations avaient 
été entièrement rompues avec cette colonie i 
une mort certaine était mèoae réservée à tout 
Français qui aurait osé s'y introduire, 

A l'époque heorense de la restaniation , 
diverses tentatives furent faites, soit pour 
renouer avec elle des relations favorables à 
TNrtre commerce , soit pour assorer i d'an- 
eiem propriétaires une indemnité des pertes 
qo'its avaient subies, soit, enfin, pour rat- 
tacher, par les liens d^une dépendance au 
moins extérieure et toute de protection , la 
colonie à son ancienne métropole. 

Ces tentatives n'eurent aucun r«*<nltîif 
ffiats il fut facile d'apercevoir qae les ancien- 
nes haines s'étaient affaiblies ; que de vieux 
souvenirs s'étaient réveillés ; qu'un sysième 
plus régulier de Gouvernement s'était établi, 
et que des relations pouvaient se renouer 
avec âe& avantages réciproques, et mutual- 
lement appréciés. 

Cest surtout depuis que la force des évé- 
nemens avait fait tomber le pouvoir entre 
les mains dn président actuel que ces dispo- 
sitions avaient été plus remarquées, et qu'un 
système de protection et d'égards pour le 
commerce étranger et même pour le com-* 
merce français, avait remplacé ces mesu- 
res de défiance dans lesquelles Tile avait si 
lon^-temps cherché sa sûreté. 

Plusieurs expéditiens se dirifçèrent àmè 
des ports de France sur Saint-Dooiini^us ; 
mais elles n'y étaient admises que sens nu 
p«vi-||ofi simulé, et les droits auxquels elles 
étaient assujéties étaient doubi<^ de ceux 
auxquels étaient soumis les navires d'autres 
nations plus favorisées. 

Totre Majesté a pensé, Stre, qu'an pareil 
état de choses ne pouvait se maintenir plus 
lmig^t«tBps ; qu'il fallait ou renoncer à toute 
reblioR avec cette île , ou les établir sur na 
pied qui fôt respectivement avoué , et qu'il 
importait à la dignité de Ki couronne que le 
commerce de France ne ftki , dans aucun cas , 
obèigé de dissimuler son pavillon, et d*em- 
prunter des couleurs étrangères. 

La sagesse de vetre majesté avait aussi ap- 
précié ce que la marche progressive des éve- 
nemeos pouvait amener des chauces non- 
vetles dans les rapports de l'Ancien avec le 
Nouveau Monde, et eHe avait marqué elle* 
même ce point délicat qui, dans les affaires 
graires et importantes, est souveia uniqoe tî 
presque toujours décisif. 

Totre majesté se détermina k rendre 
l'ordonnance du 17 avril. 

Satisraire aux besoins du eommeree înMf 
ç%isea lut ouvrant un débouché avsntsgenx, 
MMiMr nat indwuàté Bm tseieas eolnr 



<k Mat-DoMisfad, fiiîrt «•••tr l*éttt pré- 
eaint «ù te trouvaient let babiUiu de oeCCe 
Sl«, tels furent let nolifîi qui dtleminèrent 
votre mejeBlè; ils étaient dignes de son 
canr paternel et de la haute protection 
qu'elle aceorde à tous les intérêts du pays. 

Toti*e majesté m'avait chargé de faire par- 
venir cette ordonnance au président du 
Gouvernement de Saint-Domingue, comme 
la dernière condition sous laquelle elle eou- 
tentirait à renoncer à ses droits de souverai- 
neté, et à accorder à cet Etat l'iudépendance 
pleine et entière de son Gouvernement. 

En même temps que votre majesté an- 
Bon^it ces déterminations nobles et géné- 
reuses, elle me donoait l'ordre de faire tou- 
tes les dispositions nécessaires pour que de 
pareilles intentions n'eussent pas été mani- 
festées en vaiu, et sans douter un instant 
<|u't:lles ne fussent re^es avec la recoonais- 
tance qu^elles méritaient, elle avait voulu 
<|u'elles fussent accompagnées de cet appa* 
reil de force et de dignité qui convient à 
tout ce qui émane d*un Roi de France. 

Diaprés les ordres de votre majesté, M. le 
baron de Mackau, capitaioe de ses vaisseaux 
et gentilhomme de sa chambre, a été chargé 
de porter cette ordonnance; et il e&t parti, 
de Rochefort le 4 mai dernier, sur ta frégate 
La Citcé» 

Ses instructions lui preterivaient de se 
rendre immédiatement i la Martinique, 
pour s'y concerter avec le lieutenant général 
comte Doncelot , gouverneur de cette colo- 
nie, et avec M. le contre -amiral Jurien» 
comniandant la station navale de votre ma« 
j«sté dans les Antilles. 

Le contre-amiral Jorien rece%iit,enméme 
temps, l'ordre de rallier tous les bâtimens 
dépendans de la station, en sorte quils fus- 
sent réunis an Fort-Royal du t S au ao juin; 
et le contre-amiral Grivel , commandaut la 
station navale du Brésil, devait se rendre, à 
la même époque, à la Martiuique, et ê^y réu- 
nir a IVscadre du contre-amiral Jurien, 

Lm Médét^ partie de France vers le milieu 
de mai, recevait la même destination , et ar- 
rivait au Port-Royal le 17 juin. 

Votre majesté m'avait aussi donné l'ordre 
de tenir en état d'armemt>nt complet et prê- 
tes à appareiller au premier signal quatre « 
frégates, L'AmphilriU, L'Antlgone^ La 
Fiars et La Gaiatltée^ et de mettre en com- 
miieion ou en état d'armement provisoire 
deux vaisseaux, quatre frégates et plusieurs 
bAiîmens légers. Il eût suffi de quelques jours 
pour achever leur armement, et les mettre 
Ctt état de suivre, an premier ordre, la des- 
tination qu'il eût paru convenable de leor 
4*aiitr» 

JLes ordres de votre mijetté ont été pono 
lneUement eiécotéf et avec ium piéfiim 



3«e ne eempo r tet pas toujours des eipé- 
itions qui so*t suoordoiMiées . à tant de 
eauses éventuellef. 

L'escadre remise tous les ordres de M. le 
contre- amiral Jurien, à réponue du ao juin, 
se etmposait du vaisseau Le Lyhu , de qua- 
tre-vingts canons; du Jean^Bari, de soisaute- 
quatorze ; des frégates La Fênus et La Clû- 
rinéâ, portant du vingt-qnatre ; de la Nym- 
phe, de La Thèmit , de La Afagicitnn*, de 
U Cini, de U Miém, de U Satamandr^^ 
portant du dix- huit, et de cinq bricks ou 
bricks-goëlettes armées de seize oanous , de 
dix-huit et de vingt-quatre. 

M. le baron de Mackau , commandant La 
Circè, avait ordro de précéder de quelques 
jours le départ de Teseadre, qui devait ne 
se montrer dans les parages du Port-au- 
Prince que d'après Ta vis i|ui lai ea serait 
donné. 

Cet officier a appareillé de la Martinique 
le a 3, avec une division composée de la 1 lé- 
gat e La C'até^ et de deux bricks, I4 RmU et 
La Béarnaise, Il a paru devant le Port-au- 
Pnnce le 3 juillet. Le surplus de l'cscadte 
a appareillé le «7 juin du Fort-Royal. 

L'accueil que reçut M. le baron de Meckati 
fut de nature à lui faire concevoir de ju^fea 
espéranoes sur le succès de la mission dont 
il éteit chargé. 

A. peine se fut-il signalé que deux ofliciera 
vinrent à son bord, et qu'un logement cou* 
veuable loi fut désigué au Pert-au-H'ittee , 
mnsi qu'aux officiera sous ses ordres. 

Des conférences s*ouvrir«nt de suite entre 
kn et trois commissaires ifoi avaient été dé* 
légnés par le président du gouvernement 
d'Haïti; etcouMae, au bout de trois joute, 
dtes n'avaient pas été amenées à un point de 
solution, elles furent reprises avec le phbi- 
dent lui-même, aux intentions oondhantea 
duquel M. le baron de Mackau se plait à 
rendre la plus entière justice. 

Ce fut le S juillet, et après quelfues dia- 
cossions préliminaires qui n'étaient pas sa«s 
importance, mais qui furent traitées «vee cet 
esprit de conciliation qui détermine les af« 
faires quand on veut franchement les termi- 
ner, qate le président écrivit à M. da Mackau 
que, d'après les explications qui lui avaient 
été donnée*» et eoufiant dans la loyauté da 
Rai, il acceptait, au nom du peuple d'Haïti , 
l'ordonnance de uotre mijesté, et qu'il aK 
lait faire les disposition* nèeessotres pour 
qu'elle fét entérinée au Sénat avec la solen* 
nité ooovenable. 

Je ne dois pas laisser ignorera votre Bt« 
jesté qu'avant de prendre cette délenninatioa 
le président avant cru devoir ooosalter plu* 
sieurs membres du Sénat et les principanx 
officiers de i'ila, que les dif fioukés qwi s*é» 
taient élevéei dam la diiciusion furent ' 
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iont leun feux» que tous déclarèiwDt s'en re- 
mettre à la sagesse du chef de la république, 
que la confiance dans la parole et dans les 
intentions généreuses de votre majesté a seule 
aplani tous les obstacles, et que, lorsque M. le 
baron de Mackau fut introduit du cabinet du 
président dans la salle où se trouvaient réunis 
tous les principaux officiers, les cris de vive 
te Roi! vive le Dauphin de France î vive la 
France ! se firent entendre avec une acclama- 
tion unanime, et se mêlèrent aux cris d'in- 
dépendance nationale, que Tordonnance de 
votre majesté venait de proclamer et de re- 
connaître. 

Ce fut le 1 1 ioillet oue le Sénat fut convo- 
qué pour procéder à rentérinement de For- 
donnance, d*après les formes prescrites par 
les lois constitutives du pays. 

Ce jour fut nn véritable jour de fête pour 
les habitans de Tile. La population tout en- 
tière s'était réunie dans les places publiques 
et dans les rues où devait passer le cortège; 
une troupe nombreuse de la meilleure tenue 
formait la haie depuis le rivage jusqu'à la 
place du Sénat. L'escadre avait reçu l'invita- 
tion d'entrer dans le port. M. le baron de 
Mackau, accompagné de MM. les contre- 
amiraux Julien et Grivel , et des officiers de 
l'escadre, porta, avec l'appareil le plus solen- 
nel, l'ordonnance de votre majesté, qui fut 
saluée à son passage par toute Tartillerie des 
vaisseaux, à laquelle se mêlèrent les acclama- 
tions unanimes de la population. Arrivés au 
Sénat, où ils furent introduits avec les égard» 
et le cérémonial convenables, l'ordonnance 
fut entérinée en leur présence. Le procès- 
verbal qui a été dressé de cette séance, et le 
discours du président du Sénat au commis- 
saire de votre majesté, ne laissent aucun 
doute sur l'unanimité de sentimens avec la- 
quelle elle a été reçue, et sur la profonde re* 
connaissance qu'elle a fait naître dans tous 
les cœurs. 

C'est aux cris de vive le Roi de France ! 
vive ton filt bien^imé ! que la séance fut le- 
vée, et qu'une commission de trois membres 
fut chargée d'en perler l'expédition au pré- 
sident de la république. 

Depuis le jour de cette séance jusqu'au x9 
juillet, jour ou l'escadre est partie, et au ao- 
juillet, où M. le baron de Mackau a quitté 
ie Port-au-Prince, une suite de fêtes brillan- 
tes se sont succédé, et la joie manifestée 
£ar la population a prouvé que les intention» 
ienveillantes de votre majesté avaient été 
senties et appréciées comme elles avaient droit 
de l'attendre. 

' M. le baron de Mackau a donné passage à 
son bord à trois envoyés qui se rendent en 
France, dans la vue de négocier un emprunt 
peur satisfaire aux conditions de l'ordon- 
Btnce« 
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Sire, ce» mêmes senlioiens qui s'eihakdeat 
avec tant d'enthousiasme à deux mille lieoei 
de votre capitale, dans une ile dont tant d'e- 
vénemens semblaient nous écarter pour tou- 
jours, se sont manifestés avec la même ex- 
pression dans les ports et dans les villes ma- 
ritimes de votre royaume; elles ont va se 
rouvrir pour elles des sources de prospérité 

au'elles croyaient taries. Les anciens cotons, 
épourvus depuis si long-temps de ressour- 
ces, et ne conservant même plus les illusions 
de l'espérance, éprouveront un soulagement 
inattendu. Un état fixe, et soumis à toutes les 
règles d'égard et de convenances que la ci- 
vilisation a introduites parmi les nations, et 
dont elle a fait la première base du droit pu- 
blic, remplacera cet état précaire qui n'éiait 
pas sans danger pour toutes les colonies eu- 
ropéennes. 

Je ne terminerai pas ce rapport, sire, saos 
mettre aux pieds de votre majesté l'expres- 
sion du dévouement du commandant et de 
tous les officiers de son escadre : tous ont ri- 
valisé de zèle pour exécuter ponctuellement 
les ordres de votre majesté. Les rapports de 
M. de Mackau, que j'ai mis sous ses yeui, 
ne lui permettront point de douter, j'ose l'es- 
pérer, que cet officier n'ait répondu à la con- 
uance qu'elle lui avait témoignée. 

Sa mission, pour me servir de ses propres 
expressions dans ses conférences avec le 
président d'Haïti, lui donnait le caractère de 
soldat, et non celui de diplomate ou de né- 
gociateur. La franchise de ses explications, 
entièrement en harmonie avec celle que le 
président n'a cessé de montrer dès le pre- 
mier instant, a, je n'en doute pas, aplani 
beaucoup de difficultés, et écarté beaucoup 
d'obstacles. J'oserai le recommander aux 
bontés de votre majesté. Je suis avec -le plus 
profond respect, sire, de votre Majesté, le 
très humble et très-fidèle sujet , comte m 
Cbabrol. 

i^'ssPr. 9 SBPTiMBaK i8a5. — Ofdonnanced» 
Roi portant que U chambre temporaire créét 
au tribunal de première instance de Greno- 
ble, par ordonnance royale da 7 joillet >82«, 
continuera de remplir ses fonctions pendant 
une année. (8, Bull. 5;, n** 1719.) 

Charles , etc. 

Vu l'ordonnance du 7 juillet x8a4, ptr 
laquelle le feu Roi, notre très- honoré sei- 
gneur et frère , prescrivit la création d'une 
chambre temporaire au tribqnal de première 
instance de Grenoble, et en fixa la durée à 
une année » à compter du jour de son instal- 
lation; 

Vu l'article Sg de la loi du ao avril iSio, 
et l'article xo du décret du 6 juillet de la 
même année; 



CHA&IES X. — l** 

Comidérant que Viotérêt des justiciables 
exî^e que cette chambre continue d'être eu 
exercice , à cause du nombre des affaires qui 
sont encore arriérées devant le tribunal 
dont il s'agit ; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*', La chambre temporaire créée au 
tribunal de première instance séant à Gre- 
noble , par l'ordonnance du feu Roi , notre 
très-hoooré seigneur et frère , en date du 7 
juillet i8a4« continuera de remplir ses fonc- 
tions pendant une année , à l'expiration de 
laquelle son existence cessera de droit s'il 
n'en a été par nous autrement ordonné. 

a. Cette chambre reste composée des ma- 
gistrats nommés par notre ordonnance du 29 
septembre 1824. 

3. Notre ministre de la justice est char- 
gé , etc. 

1" = Pr. i5 SEPTBUBRB i8a5. — Ordonnance 
du Roi qui institue une commission chargée 
de proposer les mesures nécessaires pour faire 
droit aux réclamations que formeront les an- 
ciens colons de Saint-Domingue. (8, Bull. 58, 
«• 1799.) 

Charles , etc. 

Voulant préparer les mesures qui seront 
nécessaires pour faire droit aux réclamations 
que formeront les anciens colons de Saint- 
Domingue, en vertu de notre ordonnance 
du 1 7 avril dernier ; 

Sur le raj>port du président de notre con- 
seil des ministres , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Il sera établi une commission 
préparatoire à l'effet de rechercher et de 
proposer : x» le mode des réclamations à 
taire par les anciens colons de Saint-Domin- 
gue ou leurs ayaus-cause ; a» les bases et les 
moyens de répartition pour les sonmies qui 
leur seront destinées. 

a. Sont nommés membres de cette com- 
mission : 

Notre cousin le duc de Lévis , pair de 
France , ministre d'Etat, président; le mar- 
quis de Barbé- Marbois, pair de France, 
ministre d,'£tat , premier président de notre 
cour des comptes ; le vicomte Laine , pair 
de. France, ministre d'Etat; le comte de 
Ségur , pair de France ; le comte Bégouen , 
conseiller d'Etat honoraire ; le sieur Pardes- 
sus , membre de la Chambre des députés , 
conseiller en notre Cour de cassation ; le 
sieur Gauthier, membre de la Chambre des 
d4putét;lt lieur Lévéoua , mambra de It 
drtnbra in dépQtéipf conU ÀlaitBdra 



SBPTEMBRB l8l5. a6l 

de Laborde ; le colonel com^e de Gallifet ; le 
sieur Flanet , membre du comité colonial. 
3. Nos ministres sont chargés , etc. 



i'*'=rPr. iSsepTBVBBK 1 8 2S.— Ordonnance da 
Roi portant règlement pour la vente des graina 
et farines , sur ëcliantillon et par voie de fac- 
tage , dans la ville de Soissons. (8 , Bull. 58, 
n* 1801.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Vu le règlement proposé par le maire de 
Soissons pour la vente des grains sur échan- 
tillon et par voie de factage dans cette ville; 
vu les délibérations du conseil municipal en 
date des 22 décembre 1828 et 27 décembre 
i8a4 ; vu l'avis du tribunal de commerce du 
i3 octobre i8a4 , ensemble les avis du préfet 
des ao octobre 1824 et a8 janvier i8a5 ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. X*'. A dater de la publication de It 

Ïiréseute ordonnance , toute vente de grains , 
àriues et sons de toute espèce, sur montre 
ou échantillon , qui sera faite par voie de 
factage dans la ville de Soissons , départe- 
ment de l'Aisne , ne pourra avoir lieu que 
dans un bâtiment public, préparé à cet 
effet, , 
Sans préjudice du droit qu'ont les pro* 

Îiriétaires cultivateurs et négocians de vendre 
esdites denrées par eux-mêmes, soit dani 
leurs magasins , soit sur montre ou échantil- 
lon. 

a. Pour régir cet établissement , il y aura : 

i» Un contrôleur nommé par le préfet du 
département sur une liste de trois candidatg 
présentés par le maire ; ' 

a» Des facteurs, dont le nombre, fixé 
provisoirement à huit , pourra être augmenté 
suivant l'exigence du service par notre 
ministre de l'intérieur : ils seront nommés 
par le maire. 

Les uns et les autres sont révocables par 
le |>réfet. 

3. Le contrôleur et les facteurs seront 
tenus de verser à la caisse des dépôts et con- 
signations, pour garantie de la gestion de 
chacun d'eux , un cautionnement en espèces 
ou en inscriptions de renie. 

Celui du contrôleur sera de quatre mille 
francs; celui des facteurs, de deux mille 
francs. 

4. Les facteurs percevront sur les ventes 
par eux faites un droit de commission , qui 
sera supporté moitié par le vendeur, moitié 
par rtcneteur ; la quotité en demeure fixées 
savoir: 

A imfriinc, potir cb«<)Q« iniii^ on trfî|!« 
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Kectolitrai de graioi, «t pour cha^ Qe muid 
ou dis-huit hactolitret d'avolue ; 

A. vingt centimes, pour chaque sac de 
farine du potdf de ceut cinquante-neuf kilo- 
grammes ; 

▲ ciuq cfQtimes , pour chaque sf tier ou 
trois hectolitres de «OQ ou issues. 

Sur le produit de ees droits , les facteurs 
Tortereat dans la caisse du receveur munici- 
pal quarante cennmes par franc. 

le conseil municipal réglera, chaque an- 
née, sous Tautoriiiation du préfet, l'afi'ecta- 
tîon spéciale des fonds provenant de cette 
retenue, dont une partie servira à payer le 
traitement du contrôleur. 

5. Le mkire de Soissoas fera les ré^leraeas 
BécoKsair^ pour établir les devoirs di>s «m* 
pleyés , ainsi que pour la police de rétabli»- 
seflMot et pour la surveillance des opératioui 
auxquelles il est destiné. 

Ces réglemens ne dcrviendront exécutoires 
qiraprèf aveir été approuvé^ par nofre mi- 
nistre de riotérieur, sur l'avis préalablo du 
préfet et du sous-préfet. 

6. Notre ministre de Tintérieur est char-« 
fé , «te. 

|Vr£BPr. iS stPTBHiRK 1825. " Ofdonnanee 
du Roi pttfUM organitalion des écoles vëléri- 
Mires. <S, Bell. S8, n" 180a ) 

Charlei, etc. 

Tu le décret du i5 janvier i8a5 , sur l«a 
é^les vétérinairas (f) ; 

êor le rapport de notra aiioistro ieerétairt 
4*Etat au départanant da rintérieor, 



Notre Conieil-d'^lat antendu , 

Nouf avoQi ordonné et ordonnons ce qqi 
suit : 

Art. ly. T/enseignenient dans les trois 
écoles vétérinaires reposera sur les mênses 
bases ; il sera divisé en cinq cbairei pour 
récole d'Alfort, et an quatre seuleoiaat 
pour les écoles de Lyon et de Toulouie. 

a. La division de rensaignement aéra faite 
par notre ministre de riniérieur, et pourra 
être Bodifiée par lui, lorsqu'il 4e jugera 
nécessaire , sans toutefois que le noaabra des 
professeurs puisse être augmenté. 

S. Chacune des branches de Tenseii^e- 
ment sera confiée k un professeur , qui ne 

Sonrra changer de chaire sans î^autortsatioa 
e notre ministre de l'intérieur. 
Les professeurs seront aidés dans leurs 
fonciious par des chefs de service, qui se- 
ront au nombre de trois pour l'école d'Aï- 
fort, et de deux pour celles de Lyon et de 
Toulouse. 

4« Chaque école sera administrée par oq 
directeur, qui surveillera toutes les parties 
de riosiruction et qui occupera une des 
chaires de l'établissement. 

5. Un inspecteur général visitera les écoles 
annuellement et toutes les fois qu'i) sera jugé 
nécessaire. 

Il fera sur chacune d'elles un rapport cir- 
constancié , qu'il adressera à notre miniatre 
de l'intérieur, 

6. Le nombre et le fraitemant ém foM> 
tionoaires et employée sont fi^éi eonforaié» 
ment au tableau ci-aprèa ; 



I Iniptcicer 
j g<»éral 

1 dtf écoles. 

' Un 



Traitement . . . . 
Frais de toarnées . 



Un dîreetenr-profeMeur 

Oaaire professears, ^ 4«oao franc*. . 
U« chef d asatomie, gardien des coi- 

leeiions 

Un chef de pharmacie et de b(>|«Ri- 

<e«- • • • 

Un chef des forges 

Un aomdnieri maî>re de grammaire. 

Un iQ»tlre «ie dessin 

Vn régissent 

Vn niaîlre des ëludes, chargé de la 

•orreitiance. 

Un secrétaire du directenr 

Ua éeofMme garde-magasin 

lia médecin cbirergicn 




5,000 
a, 000 



6,000 
16,009 

i,S«o 

l,5oo 
i(5oe 
i,5oo 

2,udo 

4,000 

3,000 

I,300 
I,SOO 
1,SOO 



Ecoles de Lyon et de Toulouse. 

Pour chacune, 

Un directe ur-professeor 5,om 

Trois professeurs, à 3, 000 francs. • - 9,000 

Un chef d'anaiomie et de forges .... |,5oo 

Un chef de pharmacie et des hépitaajF i ,5oo 

Un aumônier, mat<re de grammaire.. i,5oo 

Un maiire de dessin i,5oo 

Un régisseur 5, 000 

Vn maître des études, chargé de la 

sorveiUance i ,So« 

Un e'conomegarde> magasin i,oo« 

Un secrétaire du diredeor i,aoo 

Un médecin •chirorgieo i,ooa 



a3,ooo 



Pour les den3( écoles 56,ooo 



lur général al e'cole d^Alfort. 46,600, ci ' 46,600 



Total pour les trois écoles ioa»6oo 



^ (l).€'it»* ffW doutf la d^wet <jiu ijt jaB?i«r i8il. 



C1I4BIBS X« -*' t« 

7. lA ^vÎMOi Àê reMeignenent , men- 
tionnée en l'article second, pourra cepen- 
dant, si notre ministre de Tintérieur le juge 
convenable, rester telle qu'elle existe au- 
JMurd'iuii àfiièê les «eolet d'Alfort et de 
Lyon, J4if<|u'à Tépoque où sera orgaeisée 
Técale àe Touloii«e, 

Les professeurs et employés siaiiiteBitt 
eu activité conserveront Ifur traitement ao" 
tuel. 

3. Les eieploif qui tienneat «pédatescnt 
a rinstructioD, tels que ceux d*iBsp«eteiur 
général, de directeur, de professeur, et de 
chef de service, ne pourront être remplis 
que par des vétérinaire» muitis de dipléiaes 
OU de tout autre titre en tenant Ueu , coci- 
me certificats ou anciens brevets. 

g. L'inspecteur général et les direoteiirs 
seront nommés par nous, sur la présenta- 
tion de noire ministre de l'intérieur. 

Les places de professeur et de chef de 
service ne seront accordées qu'au eoncour«« 
devant un jury spécial , qui sera formé par 
notre ministre de riotérieur, etrhoifii par- 
mi les employés des écoles véiérinaires à ne* 
Ire nomioation , et les professeurs en exer- 
cice ou en retraite. 

Le même ministre déterminera les covdi- 
tÎMis et le mode de chaque concours , confir* 
mera ou rejettera, s'il y a lieu, les choix faits 
par le jury , et nommera k tous les autres 
emplois , autres que ceux ci-dessus nommés. 

zo. Dans chaque école il sera établi un 
yary composé de Tiespecteur général , prési- 
dent , du directeur ( qui présidera en cas 
d'absence d« l'inspecteur général ), des pro- 
fesseurs , et des chefs de service. Ces derniers 
n'auront que voix consultative. Dans le cas 
de partage, le plus âgé des chefs de service 
aura voix délibérative. 

z I. La convocation dujurysera faite par no- 
tre ministre de l'intérieur. Elle aura lieu, i^à 
la fin de rhaque année scolaire, pour la. dé- 
livrance des diplômes et la distribution des 
prix ; a» au renouvellement de Tanuée sco- 
laire, pour l'examen des élèves admis à se 
présenter. 

X a. Il y aura dans les trois écoles cent vingt 
bourses ou places gratuites , dont une par 
département, à la nomination du préfet, 
sous l'approbation du ministrede l'iotérieur, 
et trente-quatre à la disposition directe du 
même ministre. Elles pourront être divisées 
en demi'bourses. 

i3. lodépendàmment des élèves entre- 
tenus aux frais de l'Etat, ceux de nos sujets 
qui voudront étudier l'art vétérinaire , et 
entrer à leurs frais dans l'une des trois écoles 
y seront admis et assimilés en tout aux. élèves 
boursiers* 

14. Le prix de la pension annuelle pour 
diaque élève est fixé à trQÎs cent soixante ^ 
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frmct ; un trimestre sera tenjottn payé dV 
Tsnce pour les élèves aux frais des pareos et 
pour ceux reçus à demi-bourse. 

i5. Nul ne peut être admit dans Les éco- 
les , s'il est âgé de plus de vingt^cinq ans et 
de moins de seize , s'il n'est muni d'un certi- 
ficat de vaccine, s*H ne connaît rortliographej 
s*il ne sait fofger un fer pour un pied de 
cheval ou de bœuf, enfin s'il n*a une consti- 
tution convenable pour Teiercice de l'art vé- 
térinaire. Ceux qui auront atteint l'âge de 
vingt ans accomplis justifieront qu'ils ont sa» 
tîsifrk à la loi du recrutemftit. 

16. Les élèves boursiers et autres seront 
tenus de se procurer, à leurs frais, les J^a- 
billemens, instruaiens et livres nécessaires à 
leur instruction. 

17. L'époque de l'entrée des élèves est fixée 
au ï*' octobre de chaque années et la dvré^ 
des études est- de quatre ans, 

x8. Les jeunes gens admis è fexanen p^- 
peratoire ne seront re^s élèves qne lorsque 
le jury de l'école aura constaté qu'ib remplis- 
sent toutes les conditions exigées par rarii- 
cle i5. 

X 9. Les élèves qui justifièrent dequalre an* 
nées d'études, et ifui seront reconnus par le 
jury en état d'etxereer la médecine des ani- 
maux domestiques, recevront nn diplêmedu 
vétérinaire, dont la rétribution est fixée k 
cent francs. 

ao. Toutes dispositions antérieures ^on« 
traires aux présentes sont rapportées. 

91. Notre BÎniatre de rinténeur eit «bar- 
ge, etc. ,._«„.«^ 

i'** SBPTBHBBS i8aS. — OrdonfitHcc de Bai <qiii 
^iccorde de* lettres de décUralion d« nalara- 
lît^ a« ^ear Dainlans. (8, Bull. 7 1« n* a4(i8 ) 



«r sepTXMsas 1845.— OrdoanajiceidaRet-qaî 
Mc^ofàeat dtâ lettres 4« d^clM-alioa de oato- 
nlrté ««XMcars Heory, Semorile f< de Lae- 
nenins , dii LawEaiice. (S, Beit T9» a*> ai^* 
9739 «4 2740.) 



1*=*' SEPTB11BBB 1825.— Ordonnances da Rei mi 
autorisent racceptation de donc et legs faUf 
aax fabriques et séminaires de diverses com- 
mune*, ^ iVvêché d'Aire , et pour l'établifte- 
raent d'une maison d'éducation de jeunes fil- 
les dans la commune de Gironde. (8, Bull. 
119, n*** 3922 )i 3945.) 



^' SBFTBBiBRE j 825.— Ordonnance da RoS qai 
accorde des lettres de déclaration de n*'vrBi» 
lité au sieur Kamakerà. (d, Bull. 135^ n" Hùi 



%%4 
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1* sOtimirb i8aS.— Ordonnances da Rolqoi 
aalorisent l«s sieorsGargolcox et Lanon )i sobs-^ 
tituer )i lenr n«in ceux de Delaprairie et 
d*Hainn««ille, et le sieur Hnrel ^ ajouter ao 
sienceiaideDacampart. (8«BoH.57,n* 1731) 



I*' sBFTiaBBK i8a5. — Ordonnance qai «oto- 
rÎM les lieors Ferraro , Inda . Leqain , Noir- 
falise , llassard . Schindier, Voigt et Zimmer- 
mann, à établir lenr domicile en France. 
(8, Bail. 57, n* lyaa.) 



1*' 8BFTBMBBB i895.— Ordonnances qaî auto- 
risent Tacceptation de dons et legs faits aux 
communes de Monifort, d'Argenteuil et de 
Plomion; à l'hospice de Gerbéviller, et aux 
paurres de Bayunne, de Mirrpoix, de Gerbé- 
«iller et de Bémënonlle. (8, Bull. 65a.) 



1*' 8BPTBMBBB 1 8 a5. — Ordonnances qui au- 
torisent lu sieurs Mion- Bouchard, Saint, 
Roussel, Coolaax et Blam, à conseVver, à 
établir et à augmenter des usines dans les 
communes de ChaumonI, de Torpes, de Lom- 
broy, de Baerenthal et de Pont-sur-rOgnon.(8, 
Bull. 63.) 



1*' s= Pr. ai SBFTBMBBB i8a5. — Ordonnance 
da Boi qai aotnrise inscription au Trésor 
royal d*ane pension de cinq cents francs , ao 
nom de M. le marëchal-de-camp baron Noi- 
rot , ancien donataire dépossédé. (8 , Bail. 58 
bis, p? 17.) 

1*' BBFTBMBBB i8a5. — Ordonnance da Roi qui 
accorda des lettres de déclaration de natnra- 
lilé ao sitar Giobergia. (8, Bull. 69,11® a355.) 



ê SBVTBMBBB asPr. i*' ocTOBBi t8a5.— Ofdon- 
naoet da Aoi «dditiofintlle k ctlle da 9 jan" 
fit? il9B « foncffUB^t l*fiii|>ort«l|9ti Bt Tef» 



pôrtation des grains, farines cl légvnes en 
Corse. (8, Bull. 59 , n« 1845.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*^tat au département de rintérienr; 

Vu Tordonnance du 9 janvier xSia, por- 
tant désignation des bureaux de donanes 
pour TimporUtion et l'exportation des grains, 
tannes et légumes en Corse; 

Vu la demande formée par le préfet de ce 
département le 3 c décembre dernier. 

Ensemble Tavis du directeur général des 
douanes, du 17 juin; 

No*re Conseil- d*Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qm 
suit : 

Art. !•'. Les bureaux des douanes deSiiot' 
Florent et de Prunette sont ajoutés au nom- 
bre de ceux qu'a désii^nés l'ordonnance da 9 
janvier x8aa , pour l'importation et l'expor- 
tation des grains, farines et légumes en 
Corse. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des fi* 
nances sont chargés , etc. 



i**" SBFTBMBBB i8a5. — Ordosuanccs qui au- 
torisent racceptalion de dons et legs faits aux 
hospices de Metz, de Carcassonne, de Mar-de- 
Barres, d*Ussel, de Ponl-Aademer, de Tours, 
de Dieppe» de Thor, de Saint-Quentin, d'Aix, 
de Dijon, de Busançais , de Monistrol , de 
Doné, de Saint>Nicolas, de Lorîent, de Ploer- 
nel . de Lyon , d'Autun , de Draguignan , et 
et d'Orange ; aox paarres de Meta, de Masse- 
vaux, de Saint-Pierre de Chignac , de Lanne- 
rey, de Busançais , de Tours , d*Allevard , de 
Caocon, de Sainte-Marie d'Aodouville, d'Ha- 
berrille , de Saint-Eny, de Saint- Jean de-la 
Motte, deBauthetu, de Maisons, de Dieppe, 
de Cârdonois, de la Garnache, de Froidfond, 
de Beaorepaire, de la Merlalière, de la Gau- 
bretière, de Lagorce, de Nouilloux, d'Auch, 
de Saint- Foy, de Montbriion, d'Hannonville, 
de Férel, de Lorient, de Sinrck, de Villers-Bru- 
lin, de Qoesi^eville, de Poissieux, de Mesnes- 
liel, de Tonlon, de Paris et des paroisses Saint- 
Yiocent dt Paole , Saint-Merry de cette ville , 
àU fabrique de régWsed'AllevarJ.(8, Bull. 63.) 



6 SBFTBMBBB = Pr. i««" oCTOBBE i8a5. -r Or- 
donnance du Roi qui classe ao rang des res- 
tes départementales de l'Aveyron la roole de 
Milhaa à Mende, par Agoessac et Boyne. (8, 
Bull. 59,n<> 1844.) 



6 SBPTBMBBBsPr. i'*" OCTOBBE i8a5. — OrdoB* 
- nance do Roi qai classe parmi les routes dé- 
partementales du Loiret le chemin de Belle- 
garde à Beaumont. (8 , Bull. Sg, n* 1846.) 



6 SBFTBMBBB i8a5. —Ordonnance da Roi qai 
accorde des lettres de déclaration de natora- 
lîtë au sieur Pagliusso. (8, Bull, ipo, n* $945.) 



6 SBPTBHBBE 1 8a5.—> Ordonnance du Roi qai 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lilé ao sieur Ganter. (8 , Bull, xai , n<> 4037.) 



6 SBFTBMBBB iSsS. —Ordonnance qai admet 
les sieurs Loua . Merill et Moller à e'iablir 
leur domicile en France. (8,Ball.58, n* i8o4) 



6 SBFTBMBBB 1 8 aS. — Ordonnance qai transfère 
Je chef-liea du canton de Sailly ( Haute* 
Marne) ï Soiuons , commune da même tUf 
ton. (8, Bull. 59.) 



6 SBPTBMBBB i8a5. — Ordonnance portant cob- 
cession des mines d'anthracite dt Gomer et 
de la Basouche dt Chémérë (Mayeant). (9, 



CHARLES X. — 00 6 AC a3 SBPTBMB&e lSa5. »65 

i6 fxPTiMBiiB iSaS.— Ordonnanccf qot «uto- 
riscnt l'acceptation de dont et legs faiU aux 
comoinnes de Sainte-Gemme-d'Andignë, de 
Saint- Pierre-Nogaret, de Saint-Vëran , de 
Vendeuil , de Ternac , de Noyer* , de Rou- 
camp, de Plooguin , de SaintGerniîer et de 
Fontaine-Simon. (8, Bail. 64.) 



( ssmiBBi 1 8 s5. — Ordonnance portant con- 
cession des mines de houille de Saint-Etienne. 
(8, BoU. 59, n» 1861.) 



6 SSPTXHBBB 1825. — Ordonnances qui #oto- 
risrnt l'acceptation de donations faites aux 
communes de Thurins, de ChaUnx, de Saint- 
GeOrges-sur-Loire, de Semuy, de Bandant, 
de Milly^deBricl et deGonesse. (8, BoU. 64) 



9 SBPTBVBBB i834. — Ordonnance da Roi qoi 
accorde des lettres de déclaration de natora- 
litë an sieorMassar.(8, Bail. a86, n« 10965.) 



II SBPTBHBBB i825. — Ordonnance qoi ac- 
corde une pension ^ la fille d'un donataire 
dépossédé. (8, Bull. 61 bis^ n"* i.) 



16 SBPTEMBBB = Pf. 27 oCTOBBB i825. — Or- 
donnance dn Roi portant autorisation de la 
société anonyme formée à Paris soos le nom 
de Fonderies de KUUe. (8, Bail. 62 ^fV, n° 2 ) 



if SEPTEMBRE =Pr. 27 OCTOBRE i825.— Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la socii^té 
anonyme formée à Paris sous le nom de •$'0- 
dite du nouveau quartier Poissonnière. (8, 
Bail. 62 6û,n*>3.) 



16 SBVTXMBBB |825. — Ordonnances du Roi 
qui autorisent Tacceptation de dons et legs 
faits aux «éminaires et aux fabriques des égli* 
ic» de diverses communes. (8, Bull. 119» 
n^ 3946 il 3959.) 

16 SEPTEMBRE 1 825.— Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux fabriques et desservans de diverses com- 
munes. (8, Bull. 120, n<" 401 1 à4oi6.) 



16 SEPTEMBRE 182$. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
Uté au siear Croissant. (8, Bull. 121, n' 4o38.) 



16 SEPTEMBBE 1 825. — Ordonnance da Roi qai 
accorde dés lettres de déclaration de natara* 
litë au sieur Ficher. (8 , Bail. I25 , n* 4162.) 



16 SEPTEMBRE = Pr. 12 OCTOBBB ]S25. —Or- 
donnance do Roi portant annulation de qua- 
rante-cinq brevet* d'invention. (8, Bull. 61 , 
n« 1948.) 

16 SBPTEMBBB 1 8 25. -— Ordonnances qui ac- 
cordent des pensions à des veuves de militai- 
res, des pensions de retraite Ji des militaires, et 
des secours h des orphelins de militaires. ( 8, 
^Qll 5| *»V, n*» a, 3, 4, 5 et Ç.) 



a3 SEPTEMBRE =Pr. 2^ OCTOBBE i8a5. — Or- 
donnance du Roi qoi autorise , soos les réser- 
ves y exprimées , la création de quatre cents 
Bonrelles actions par la société anonyme des 
coches de la Haote-Seine , Tonne et canaux. 
(8, Bull. 6a bis^ n"* 4.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tiotérieur; 

Vu l'ordonnance royale du lO mars 1824, 
autorisant Rétablissement et approuvant les 
statuts de la société anonyme des coches de 
la Haute-Seine , Yonne et canaux ; 

Yu l'article 21 desdiu statuts , par leqiiel 
il est réservé à l'assemblée générale de ladite 
compagnie de voter, moyennant Tapproba- 
tion du Gouvernement , une émission de 
nouvelles actions de mille francs, en supplé- 
ment des huit cents dont la société se com- 
pose, et ce , jusqu'au doublement dudit nom- 
bre primitif ; 

Tu la délibération de l'assemblée générale 
du ag juin x8i5 , pour la création de quatre 
cents actions nouvelles et leur émission suc- 
cessive; 
Notre Conseil-d'Etat entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i«'.€onformément à la délibération 
de l'assemblée générale de la société ano* 
nyme des-coches de la Haute-Seine , Yonne 
et canaux , tenue à Paris le agjuin x8a5, 
quatre cents actions nouvelles de mille francs 
pourront être créées et ajoutées au fonds so- 
cial de ladite société, sous les réserves sui- 
vantes. 

a. Aucune action ne pourra être émise 
sans que sa mise entière de mille francs soit 
versée k la caisse sociale. 

3. Sur les quatre cents actions nouvelles 
ainsi autorisées, il ne pourra en être émis 
que deux cents présentement , et ce , jusqu'à 
ce qu'une délibération ultérieure de l'assem- 
blée générale ait voté l'émission , et que la- 
dite délibération nouvelle ait été approuvée 
par notre ministre de l'intérieur. 

4. Tout commerce de charbon et toute 
spéculation ou entreprise autre que celles 
qui sont fixées par les articles des statuts, 
restent interdits à la société. 

5. Notre miniitre de rintérieur fit ehir^i 



m 



dooaMice àa Roi rel»liir« «« d«crèrcfBfiit I 
acçpfdfr sur les c^ntifseï «ddUîoaPfU <!«• 
c.>ntnbu<io«i foncière , |»«r«#«uitlj« «I «obi- 
lièfe, el des pvrl^t et ffniMrtf « en tx4c0lion 
rf» U loi dti I" m>i 189» , «ur U deii« pa- 
bliqut etramortiiâ««liit.(HJ4jJi. jg^n» , j;y ) 

Charlei , etc. 

Vu U Um du iw ini , j,5^ ^, I, d^ij^ 
MiqiM 0C rMiortiiMiiieai j 

▼ti l« procès- verl>a] qui coostatA le résul- 
t«t def conversions de rAite* opéré«« ea 
▼ertu de l'ariicle 4 de Ia4ite loi ; 

Vu l'étal de la diminutiou obteone sur leii 
imérêu de la dette publique par suite 4m ees 
epav^rsions > 

Sur le rajTOoH d« «otr» ioliHstr« s«eré^ 
twre d'Etat dtîsfiBaïw^s. 

S^OM avons ordonoé «t ordoBiOM œ oui 
aiwt: ^ 

Art. i»r. Il sftra fak, dMMl^rMcs de f ttS, 
•«F tas •eDiines ad<iiliaoneU des cootnbu- 
tioas foscéère, persofloelle, mobilière et des 
p<wj«a M feo4tres, uoe réduction de «Sx 
ijiillioos dans ceat vii^.sii aitlit deux ceat 
dauae fraac» trois ceatimea. 

ClaiU rédaetton sera de trois aeetimes sur 
jffseoDlrjbutioM fiaoeière, persoQoeHe et mo- 
bilière , et de six centimes sur la eoatribu- 
lipa des piNifis et f0nkjre9, 

s. lîotra miBietre des fioaiieef ett ébar- 
»*. «te 

a3 SBPTSHBse ap Pr. 1" oct^bbx i8a5. — Qr- 
4oiHiMee du Roi relative aux formalit*'» qui 
doiTcfil précéder la concession des relais de 
aw. aUairioiis el aii4r«s «ktete 4«penda«s du 
4fl«»iaç fMibiic. (g , iMi. s^ , •• 1$^.) 

Otaries, etc. 

Vu la loi du f$ septembre igot , relative 
4 la cooeesiion des »*l«is de mer, alluvions 
ûm fleuves aavigables, et autres ebfeU da- 
pendaos du domaine public (c) ; 

Cp^sidésaiU qu'il importe de déterminer» 
POiir la coQservati^o d9$ iotéréis de l'Etat, 
Ie« formalités et les opérations d^at les con- 
Mwions de cette aaiure doivent être wéeé- 
dees ; '^ 

Sur le rapport de notre ministre sacré* 
taire d'Siat des fioauces , 

Nous avoo9 ordonné et ordoonoas ce oui 
sait ; ^ 

Art. I", A compter de la publication de 
la présente ordonnance , les concessions des 
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lais et relais de la mm^ des acenies, atterrist 
semens et aUuviaos des fleuves , rivières et 
torrens, formant propriété publique au do- 
maniale , devront être précédées , aux frais 
des demandeurs de ces concessions, pour ce 
qui^ en sera sutceptible, i» de plans levés, 
vérifiés et approuvés par les ingénieurs des 

Souts - et -^chaussées ; 2« d'un mesurage et 
'uae description exacte, avec l'évaluatioa 
en revenu et en capital ; 3« d'une enquête 
administrative de commodo et incommode ; 
4* d'un arrêté pris par le préfet, après avoir 
eatendu les ingénieurs de* ponts •et-chaos* 
sées, ainsi que le directeur des domaines, et 
de plus le directeur du génie militaire, lors- 
que les objets à concéder seront situés dans 
la zone des frontières ou aux abords des pla- 
ces fortes ; 5» de l'avis respectif des direc- 
teurs généraux des ponts et-cbau<(sées et des 
domaines; 6* de l'avis du minis're de la 
guerre, dans l'intérêt de la défense dn 
royaume; 7* enfin, d'un examen en Conseil- 
d'Etat (comité des finance») des demandes 
«I coocetsion, aiasi que des charges et eoo* 
ditions proposées de part et d'autre. 

a. Notice ministre des finances est cha> 
gé, etc. 

a3 SBrTBMMMœPr. 11 octobbb i«a$. —Or- 
donnance da Roi portant qoe l'anniversaire da 
]6 octobre 179) cera désormais re'uni k celai 
du 31 janvier. (8, Bull. 60, n** i86a.) 

Oiarleiy etc. 

Sgr le rapport de notre ministre secré- 
. taire d'Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de l'instruction publique, 

P^oui avons ordonné et ordoonom ea qtd 
suit : 

Art. !•». L'anniversaire du i6 octobre 
X793 sera désormais réuni à celui du ut Jan- 
vier. 

a. Notre ministra des affaires eoriésiasti- 
ques et de l'instruction publique est cbar- 
§É,atc. 

a3 SBBTSMBBBi9sS. -^ Ordonnances da Rei qai 
autorisent l'acccptalion de dons et legs faits 
«us fabriques «t bureaux de bitnCsifaac* de 
diverses commanes. (8, Bull. lao, n**' 4017* 
4ui8 et 4019) 

33 SBPTEHBBX 1 835. — Ordonnance dtt Roi qai 

' accorde de» lettres de déclaration de nalors' 

lilé au sieur Clément. (8, Bull, J3i, a'* 4039) 



"^ (O Art. 4i. Les c^ncetsions faites peovcnl-èl- 
les être révoquées ? L'afRrniatire paraît résulter 
d'au arcH 4lt U Ca«r de Carn, d» i avril i8a4 
<$. aS , a, 173). Le même arrêt décide qœ Its; 
dlablissemeas de p è el m î es formés sur les riva- 



ges de la mer avec autorisation ou par tolérance 
do gouvernement peuvent , quoique révocables, 
être considérés cçmme proprifttt^ immobilière* 
soiceplibles d'hypothèques. 



8«5. •-- Ordoppâ^c* q»» *4wtt pensé qu»i1 était néeeiiiiire d'exiger , à l'«P- 



^3 $«VT»MB»S ., 

Ift «icor< Lope», Edmoiul et Tbumus r«inf el 
Pironi à ëublir leur domicile en France. (8, 
Bull. 59, n« 1849) 



aS tiPTinB»! iSftS. — OrdMiMncM qui «uta- 
rUi>«t r«ceepltiio« d« dons tt \f/i U*H •■< 
flemmwne* d Yvory, de Bront^ d« R«off«Hi, 
dt l.9i»p ftrrm tt de SeiM-Iioi|iain ( •«« !)•#• 
picc* (1 Entreveux el de Bncvoo, et eux p«a- 
rre» de Sauveterre, de Qocrre el de Ja^er^ 
deil. (8, Bull. 64.) 

|3 sirrxiiyiiB i8>5. ^OrdpPMPer q<iî apio» 
rise ie« héritiers de b deme veuve de Béiliune- 
Pologne à concerver les usines à fer de yr«in* 
coorl. (8, Bull. 64, n* xi44 ) 



al MVTiMBBt i8tS. «p* OrdoMMce porfeniré- 
fleoienl d'ea* pour les for{(es dt CHemonilley 
du siear Beugon. (8, Bull. 6S, n** tiiS ) 



ai SBPTBMBBX i8a5. — Ordoppanop qui aei^ 
eorde des lettres de d^cUretiop de natur«* 
Kië ao sieur Ferrari. (8, Buil. 69, P*" slS6 ) 



a€ SBFTBiiBBX 18)5. — Circulaire de M- le mi* 
pistre des finances relative à l'exéculiop de la 
loi dp a; avril 182S. 



rit préfet, 

Je vois a^ec satisfaction que , dans le pluf 

Srao4 nombre des départemeas , le travail 
e l'iodemnité se poursuit activement. Déjà 
k commission a prononcé sur un grand nom- 
bre de réclamations; d*autres lui ont été 
Iranomises , et ne tarderont pas à recevoir 
«ne décision. Le bureau du ministère des fi- 
nances et de radministration des domaine^ 
s'occupent, sans relâche, de la vérifioaiioa 
des bordereaux qui sont parvenus plus ré- 



Jl serait trop long de relater ici toutes les 
remarques auxquelles a donné lieu Tinstruô* 
tion des affaires par les directeurs des do^ 
maines , les comeiU de préfecture et les pré* 
felf ; mais je ne puis me dispenser d'appeler 
votre attention sur TinobservatiAn de ptu^ 
sieurs formalités dont le défaut a motivé, de 
la part de la commis&ion de liquidation , di- 
verses décisions d'ajournement. 

Je citerai l'omission, dan» les éuABciationa 
des bordereaux , des causes qui avaient mo- 
tivé 1» oonfiscatios; Tabseace dans les actes 
de notoriété de la désignation des orawmnes 
où sont situés les biens vendus ; le défaut 
d'enregistrement ou de légalisation d'actes 



lleUitivement ^nx nrenvet à tdmkiiftrer 
mr des héritiers institués, if commiisii^ a 



pui de leur demande , la production en en* 
ti«r de l'acu testamentairv , et qoe aet tea« 
tanens fussent toujours aceompagnéa, selon 
le cas. de l'ordonnance d'envoi en possession 
Qu de la preuve de U déHvrancp prescrite 
par les articles )oo6 et 1008 du Code civil 

£0 cf qui toaiclie Un héritiers atlnrels #t 
légiiitaes, cU^ a eiprimé l'opiaion que le« 
décès deê père et «ère des récUmMW tM» d# 
Uiurs auteurs t quel» qu'ils soient, deuient 
toujours être prouvés par dei iritraiU de» rt * 

Sistre» de Téiat civil, f t , è lopr défaut * piup 
es jugemeos. 

Us dédaratioiH 4e MS-rentfée m poasee» 
sioa de la part des héritiers Im ont perv do» 
voir s*éteiidro aui pore ot aère o« ««tre» 
^Micofs sur lesqHvl» • été opéré» la eonfisea^ 
tion, et même à tous ceux nui ont reeœiUi 
la succession donnant droit à rindemnité, et 
l'ont tran»ini»e suix;e»siyeii)ent »v» répU- 
09ans, 

Elle a décidé enoore, de U «Moiète U pins 
positive, que dans tous les eas de réelama* 
tions pour cause de eoofiieatton fattet en 
»uite du partage de présucce»»i9n , Théritier 
qui a donné lieu à ce partage et qui répète 
rindemnité doit prouver, ceoformément | 
Varticle 3 de la loi, que c'est M seul qui « 
supporté la perte. 

Dans uoe autre oîroonstanee , eHo a po«é 
on principe que Tiodemnité devait 4tre li- 
quidée d'après l'article 4 if U loi, lorsque 
des biens ont été rachetés par la femme di- 
vorcée de l'ancien propriétaire remariée en- 
suite avec son premier épous , quoique , par 
le nouveau contrat, la communauté de bien» 
ii*ait pas été stipulée, et qu*eU»ait même été 
forfuellement exclue. 

La powmisaion a atatué mm »nr la que»» 
tion des cheptels, lenquels, eonfi^quéi avef 
le domaine, ont été veodt» aéparément; 
elle a jugé qu'ils avaient perda le oaracièrf 
imipobilier néceasaire pour recevoir rapplir 
(«tion de la loi, et <|ue, dès lor» , ils ne im^ 
lUMent pas droit k rindennilè» 

fiafin , elle dcosando que les préfets indt» 
quout soigneusement que leur avis a été prl» 
en conseil de préleeturo, ou, si le eoMoil de 
préfecture a délibéré hors de leur préience, 
qu'ils mentionnent son avis dans celui qy'ije 
sont appelés à émettre , et, en cas de dissi- 
dence , qu'ils joignent au dossier de l'affaire 
une ampliation de l'avis du oensoil de pré- 
fecture en ixHine forme et rapportant le 
nom de tous les memt>res qui y ont pris part 
et qui ont dû en signer la minute 

Je vais maintenant analjraar le» divmoi 
solutions contenue» dao» mac^rrespondaiiet 
avec MM, le» nré£eU d^^ Vijpom^ ii mt 
^ntènf eîrQi|imr% 



^66 
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Abuns. 



i*^< QUiSTio». —Lorsque, se fondant lar l'âbienc* 
d'an ayanl-droit« des héritiers réclamenl l'in- 
demnité f comment doivent-iis procéder ? 

Les formalités qu'il faut obseirer lorsque 
(des personnes absentes sont intéressées dans 
une affaire se trouvent déterminées par le 
Code civil. Je me bornerai à rappeler qu*anx 
termes des articles lia et ciJ, les parties 

Kiivent, en attendant que le jugement sur 
bsence soit prononcé , faire statuer psr le 
tribunil que l'absent sera représenté par un 
notaire , qui se réunira aux autres membres 
de la famille , à l'effet de réclamer l'indem- 
Dite et d'en poursuivre la liquidation , dont 
le montant sera versé à la caisse des dépôts 
et consignations jusqu'à l'envoi en possession 
provisoire. 

Actes dt notoriété. 

a* QUESTION. '— De nouvelles difficalle's se sont 
élevées devant les tribnnaax lorsque des pré- 
tendans-droit à Tindemnilé ont eu à demander 
l'homologation des actes de notoriété destinés 
4 suppléer les actes de décès des émigrés. 

Les circulaires précédentes ont déclaré 
qu'à cet égard il ne pouvait être dérogé aux 
rè(;le^ du droit commua , les seules qui dus- 
sent être suivies en pareille matière. 

y QUfSTioN. — Dans quel lien doivent élre 
dressés les actes de notoriété produits à défaot 
d'inventaire , lorsqu'il s'agit de constater la 
qualité des héritiers ? 

L'administration doit exiger que ces actes 
soient délivrés dans les lieux où la succession 
s'est ouverte, ou dans celui du dernier domi- 
cile du décédé , puisque c'est là que la noto- 
riété , sur un fait de cette nature , peut seule 
se manifester en parfaite connaissance de 
cause. 

Si cependant les parties déclaraient ne 
pouvoir satisfaire à cette condition , comme 
dans le cas où le décès a eu lieu à l'armée , 
leur demande en indemnité n'en devrait pas 
moins être instruite , sauf à faire ressortir 
ce que les pièces produites présenteraient 
d'incomplet, afin d éclairer le jugement de 
la commission de liquidation. 

Bordereaux, 

4^ QtJiSTiON.— Plusieurs bordereaux parvenus au 
ministère des finances ne présentent pas , dans 
leur confection, la régularité voolne par 
l'art. 5o de l'ordonnance du i*'' mai. Quelles 
•ont les règles uniformes à suivre à cet égard? 

Les modèles préparés et envoyés dans 
chaque département sont conçus de manière 
à ne laisser aucune incertitude aux agens de 
Va4ministrttion chargée de rinttmctiondes 
mijidti tq indemnité, et }« 1^ ptiii ipe 
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recommander aux directeurs des domaines 
dans les départemens d'en étudier avec soin 
les diverses parties, et de s'astreindre scru- 
puleusement à en suivre toutes les indications. 
J'appellerai plus spécialement l'atteniioa 
sur les bordereaux établis dans le cas où des 
héritiers ou ayans-droit réclament au lieu et 
place de leur auteur. Le directeur des do- 
maines doit établir un 6or<£0reatt-mafnce por- 
tant fixation de l'indemnité qu'aurait obtenue 
l'ancien propriétaire s'il se fût présenté lui- 
même, et y relater avec soin les noms et pré- 
noms, ainsi que la cause de la conGscatioo. 
Après l'établissement du bordereau-ma- 
trice , il doit être formé autant de borde- 
reaux secondaires qu'il y a d'héritiers ou 
ayans-droit , et ces bordereaux doivent com- 
prendre, indépendamment des indications ci- 
dessus, la qualité de chaque héritier et le peu 
qui lui revient , conformément à l'article 3o 
de l'ordonnance. 

Cette recommandation ne contredit point 
les explications contenues dans ma circulaire 
du 7 juillet, n* 4 (dix-neuvième question), 
et qui permettent aux directeurs des domai- 
nes de former un bordereau unique lorsque 
les héritiers se présentent ensemble pour 
demanier que l'indemnité due à une succes- 
sion soit liquidée en massf*., et que l'inscrip- 
tion de reuie qui en résultera soit faite eu 
leur nom collectif sur le grand-livre de la 
dette publique. Ces liquidations que TadiDi- 
Dtstration doit continuer à favoriser et à pro- 
voquer dans l'intérêt de la prompte expédi- 
tion du travail peuvent continuer , et il est 
loin de mon intention de les arrêter : dans 
ce cas, il est entendu qu'il n'est pas besoin 
de bordereaux secondaires; toutefois, il sera 
essentiel de faire remarquer aux rédamans 
qui se seraient réunis que , si les droits d'un 
ou de plusieurs d'entre eux donnaient lieu à 
contestation avec l'administration ou à oppo- 
sition de la part d'un tiers , il y aurait lieu 
de craindre que les faits qui leur seraient 

{lersonnels n'entraînassent des délais pour 
'inscription des rentes appartenant aux 
autres. 

La rédaction régulière des bordereaux ne 
saurait trop fixer l'attention de l'administra- 
tion; les bordereaux forment la base de 
l'instruction d'une demande en indemnité; 
ils doivent donc être exempts de toute rature 
ou surcharge qui ne serait pas formellement 
approuvée , et c'est surtout dans l'expression 
des somm<*s , soit en chiffres , soit en lettres , 
que l'on doit éviter soigneusement toute es- 
pèce d'altérations. 

Créanciers, 

5* QuiSTtoir. — Les créanciers hypothécaires des 
émigrés ont-ils conservé leurs rangs et privilé- 

5;es comme hypothécaires lorsqu'ils n'ont pas 
^it rtnouniff leurs Inicripltons tout les dix 
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«Ds, et lors même qae leur» litres seraient pé- 
rimes d'après les lois czûtantcs avant celle du 
a; avril î 

Quels que soient les éTénemens arrivéi 
dans le temps intermédiaire, l'effet de l'arti- 
cle 1 8 de la loi est de replacer le créancier 
vis-à-vis de son débiteur dans la même posi- 
tion que celle où il se trouvait avant la con- 
fiscation , relativement à Tordre de priorité 
entre les créanciers » puisque , aux termes de 
cet article, ces créanciers des émigrés dé- 
portés ou condamnés doivent exercer leur 
droit suivant le rang des privilèges et hypo- 
thèques qu'ils avaient sur les immeubles 
confisqués : la raison de la loi est évidente. 

Il n'a pas été au pouvoir des créanciers 
d'accomplir les formalités vouliies pour la 
conservation de leurs titres postérieurement 
à l'origine des créances ; il suffira de citer le 
décret du 25 juillet 1793, qui avait affran- 
chi les immeubles confisqués de toute hypo- 
thèque. 

Il s'agit donc uniquement de rechercher si 
les créanciers hypothécaires avaient une hy- 
pothèque valable ou un privilège , lors de la, 
confiscation , pour reconnaître leurs droits à 
exercer la répétition de leur créance. 

Demandes pour des bienê aliénés quoique upparte-^ 
nanl à des héritiers regnicoles, 

6* QUESTION. — Dans un partage admînîsiralîf , 
le lot e'chtt aux héritiers regnicoles compre- 
nait des biens qui se sont IrouTës aliénés lors- 
que cts hériliers se sont présentés pour se met- 
Ire en possession. 

Sur leur pourvoi , l'administration a modifié son 
opération , elle a considéré les biens vendus 
comme faisant partie du lot allribué ^ TËtat, 
aux droits d«s hériliers émigrés, et elle a as- 
signé en remplacement aux regnicolesdes biens 
que le premier partage avait placés dans les 
mains du domaine, mais qui n'étaient pas en- 
core aliénés. 
' Quels sont, dans ce cas, les biens qui donnent 
lieu à l'indemnité ? 

Aux termes de l'art, i" de la loi du 27 
' avril , la demande ne peut porter que sur 
ceux de ces biens qui ont été vendus au 
profit de l'Etat , et c'est devant le préfet du 
département où ils sont situés , quand même 
ce ne serait pas celui où le partage s'est 
opéré, que la demande en indemnité doit 
être formée. 

Domaines engagés. 

7' QUESTION. — Comment établira-l-on dans la 
liquidation de Tindemnilé , la distinction qui 
doit exister entre les biens engagés et ceux qui 
ne Tétaient pas « lorsque l'aliénation aura été 
faite curoulativement. 
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ch«r les titres d'engagement des procès-ver- 
baux d'estimation de vente ; il fera ensuite 
une appréciation au vu des titres , soit du 
revenu de 1790, soit du prix réduit en nu- 
méraire, pour la partie des biens reconnue 
domaniale et pour celle dont la propriété 
était entière, afin d'appliquer distinctement 
aux objets d'origine domaniale l'indemnité 
qui y sera relative y et de déduire le quart dt 
cette indemnité. 

Les observations que les réclamaos au- 
raient à opposer à cette appréciation seront 
examinées par le préfet en conseil de préfec- 
ture et jugées en définitive par la commis- 
sion. 

Droit de transcription. 

8^ QUESTION. — Les ventes des biens confisqués 
sur les émigrés, les déportés et les condamnés, 
faîtes par les possesseurs actuels aux anciens 
propriétaires ou à leurs héritiers , sont - elles 
exemptées par l'art. 22 de la loi du 27 avril 
du droit proportioiinel de transcription? 

Aux termes de l'article 52 de la loi du aS 
avril x8i6, le droit proportionnel de trans- 
cription se trouve compris aujourd'hui dans 
le droit d'enregbtrement ; et celui-ci ayant 
été fixé pendant cinq ans à 3 francs par 
Tarticle aa de la loi du 27 avril dernier, on 
ne peut exiger un droit proportionnel lors de 
l'accomplissement de la formalité de la trans-, 
cription au bureau de la conservation des 
hypothèques. 

Ainsi, pendant la durée du délai accordé 
par la loi du 27 avril, les anciens proprié- 
taires ou leurs héritiers n'auront , lorsqu'ils 
feront transcrire les actes de vente qui leur 
auront été consentis , à acquitter que le droit 
fixe d*uo franc, et le salaire du conservateur 
des hypothèques. 

Erreurs commises sur les bordereaux. 

9* QUESTION. — Si un ayant-droit à l'indemnité 
reconnaît, après avoir donné son adhésion au 
bordereau qui le concerne , que des erreurs 
s*y sont glissées h son préjudice, doit-il atten- 
dre , pour réclamer , que la commission ait 
prononcé sur sa liquidation, et ne loi restc-t-il 
ainsi que la voie de Tappel ? 

Toute rectification d'erreurs doit être im- 
médiatement demandée; elle sera opérée 
par Tadministration si les bordereaux étaient 
encore entre ses mains, ou par la commis- 
sion. 

Héritiers. 

10*^ QUESTION— Lorsque , par la perte de la 
qualité de Français, des héritiers d nn ancien 
propriétaire dépossédé seront exclus du béné- 
fice de la loi du 27 avril , leur indemnité 
profilera-l-elle i leurs cohéritiers devenus reg- 
nicoles, an fonds commun, 00 à l'Etat? 



Le directeur des domaines devra rappro- La loi du 27 avril n'a pas dérogé aux 
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tigUi èà Ma tsmwfm , Mr \ê vàoàé à% 
«ficcédef : aÎMi, eomiM , aui termes de l'Ar* 
tkto 76$ da Cod« civil, ta ittccetsiOn n« 
tooorraiC être répmélé ▼tti&nie et acquise a^ 
oomaioâ que s'il né sa préseDiait pas de pa- 
réos an d^^ suGoeséibb, il faut en conclura 
«ua les cohéritiers d'un ayanl-droit à V'm • 
««mnité détenu iacâpabte par sa quatitA 
d^traogef sdQt appelés à recueillir rindem- 
nité en son lieu et place. 

A défaut d'héritiers » l*Etat ne serait pas 
fondé i so prévaloir du droit général de 
déshérence qui lai tst attribué par la législa- 
tion , puisque les trente millions de rente 
affectés par la loi à indemniser les anciens 
propriétaires dépossédés doivent y être em- 
ployéf d«ni lettr intégralité. 

Ltgitirnaitti. 

Il* «tfisffo*. "* Lés sfottftel i^^timaîres ddnt 
Us «ittés enf rerhboursé I ri<Sr«t le fifix d-« 
l^gilimts dans U temps da pipier - niunn«ie 
peavertt-'lls rëdsme^ pottf cause de UiUûl 

les féetaffifttfODS pottr caose de lésion u« 
«otirraient être utilement fermées par lea 
légitimaires, puisque Tart. « de là loi du 97 
«tril dit, en termes formels , que les sommet 
restées librti sur lei trente niilUons seront 
employées à réparer lei inégalités qui au- 
raient pu réftrfler des baies i^ées par Tarti* 
de a , lequel n'a aucune appU(*âtion ftux 
allocations que peuvent ^édamer les légiti- 
miirés. 

ObêÊrwëÊèmu mângêki êm nti/ihlm , m ex^uééott 
àâ VmHkiê H dt Vm^nnmnee: 

il^ qvtiKion. — » Dans quel d^Ui doivent être 
faites les ubscrvalions que les parties sont su- 
torisëes. par l'art. 38 de t*ordunoance,à adrcs- 
ser/aui ititnistre des finances t 

Il ft*a naâ été déterminé de délai à cet 
é|ard« Dune part^ on a considéré qu'un 
très- petit Doamre d'affaires donnerait lieu à 
de» oDsenrationi relatives à l'avis des préfets, 
puisque eet avît porte dé|ft mit celles qui ont 
été fournies en eiécMiou de Tariide d4 ; et 
d'une autre part, que la marche même de 
tlnstruction laissait un temps suffisaot pour 
les transmettrai. Bn effet , tes réctamans sont 
d^jà avetlis, oar la notification de l'avis de 
VLM.» les préfets , de ta nécessité de se pai 
retarder I envoi de leurs observations; et ils 
o'ignorent pas que la communication à faire 
à l'adoiiBistratioa des doowiitcs 4 en rertu de 
l*article 40 de l'ordoonanoe , suit immédiate- 
Ment rarrivée des dossl«n an ministère des 
iUancea:il était donc super llo» dans l'es- 
pèce» de fixer aux parties un délai que leiir 
propre intérêt les porte luffisamment à abi é« 



ÙbstivtUtoHs du éiKctoir des domaines. 

I Y QassTioK. — Les obserralions faites pat les 
dH-eeieorsdes Domaines snr Us bordeteaax 
d'indèninilé qu'ils sont appelée à dresser dwi- 
veal-elirs Atrt cummuaiqnées aux fériies , •« 
bien Us préfets peavenl-ils en laisser preodre 
c«pie dans leurs luircaex ? 

Quoique l'art. 34 de l'ordonnance n*ait 
pas expÛcitement preKrit cette communica- 
tion , il n'y a pas de doute qu'elle doive être 
faite simultanément avec celle du bordereau, 
puisque les observations dont il s'agit sont » 
npi quelque sorte , les considérans des borda* 
reaux , et que les parties sont intéressées à 
connaître les raisons sur lesquelles le direc- 
teur s'f st fondé pour opérer a leur égard. 

Passif. 

i4* «titSTiôli.'^ Comment Us dirtcteots dei Do* 
mainrs doivent- ils opérer l<irsqa*ilii reeMinaii*' 
sent que les états du passif transmis par le mi- 
Histère des finance» tie Ciintiennenl pas loalet * 
fesdédocttons pour dettes à Imputer sur Tac* 
rif des bordt reaux f 

Les directeurs des domaines auront soie 
de rappeler dans tous les cas, et de porter 
dans les bordereaux de liquidation le moft» 
tant exact des états de passif dressés au mi- 
nistère des finances, et qui se trouvent ap|>li- 
cables au réclamant ou à ceux dont il tient 
ses droits à l'indemnité. 

Ils opéreront par an chiffre distinct les 
augmentations ou diminutions qu'ils croirout 
avoir à faire aux étais de passir, et ils ferout 
eonnaitre par une note détaillée les motirs 
des augmentations ou diminutions effectuées. 
Lorsqu'ils auront ajouté des créances d*a> 
près des liquidations faites dans le départe- 
ment, et dont les pièces existeraient aux ar- 
chives de la préfecture, ils indiqueront, en 
outre, la date des arrêtés de liquidatiou, ainsi 
que le numéro des états dans lesquels ccè 
créances sont comprises. 

Les créancei pour rentes dues é des éta- 
blissemens religieux devront être indiquées 
par un article supplémentaire k la suite de 
ceux réservés pour les soulte^ reliquats de 
décomptes, etc. 

Les directeurs des domaines devront joia* 
dre à l'appui des bordereaux de liquidatif 
les états du passif, dont iU auront fait l*iA* 
putation sur l'indemnité. 

Tesiamens faits h Vëranger. 

|5* Qtftsrtoll. — Est -il nécessaire de faire re- 
vêtir de rexéculoire exigé par Tarticle 546 
du Code de procédure eivUe un testament fait 
k l'étraneer, lorsque celte pièce n'est produite 

è r«ppid d'nnt damànd» en lodeomité qos 



pdor «orroWcr ta prenve de Tié^n\hè èà 
rë^bmaal î 



Si le testament deat il s'agit est surabon- 
dâDt pour la justifiraiion des droits, il n'y a 
pat li«u i discussion; mais si« an contraire, 
il est nécessaire, en doit le priéseuter revêtu 
de toutes les foriniliiés exigées par la loi, 
pour qn'il puisse recevoir son exécution. 

Maehats. 

iS*" QUBSTio*. — Ud émigré a racheté ms biens 
d'nn tiers; mais les bitimens qoi couvraient 
ar»e partie du sol avaient été dëiruils. Cet 
émigré $era-l-il iudirmnisé d'après rarlidc 4* 
OH d'après Tarticle 2 de U lui ? 

Il est évident que le prix du rachat du Aol 
uë serait pas la représentation des biens 
conSsqués et aliénée, et que dès lors il ne 
doit pas être adopté pour base uïiique dans 
la fixation de Tindemoité. Il faut procé- 
der ici comme dans le cas de rachat partiel 
de biens vendus en mMse, c'csl-à-dire« cona* 
tater d'abord l'étal des biens tels qn'iU se 
eomposaient à l'époque de la confiscation, et 
celui dans lequel ils se trouvaient au moment 
du rachat Cette situation une fois établi# 
ftox detix époques de la coofiacatien et du 
rachat, on s'attachera à i^econnaitr* pour 
quel prix la portion de bâiimens quf adh- 
paru entrait dans radjudiration.et pour quel 
revvnu elie a été comprise dans le proeès- 
verbal d^estiaaation. 

La portion qui seule aura pu être rachetée, 
puisque seule elle existait encore, donnera 
droit à une indemnité réglée suivant les ba- 
ses fixées par l'anicle 4, et l'autre portion à 
une allocation déterminée par les disposi- 
tions de l'article a de la loi du 27 avril. 

Rentrée en posseiswn. 

17* QOKSTioK. — Qaeîîes sont les hhtê» qai dirt- 
vcnt servirai asseoir la fixation de rindemnité , 

1* I.orsqoe Tancien propriétaire lui^mime sera 
rentré par succession oa par donation dans la 
possession de »ts biens aliénés ? 

a** Lorsque les bériticrs du propriétaire HépdS- 
sédé n'auront ni acquis ni raebelé direct*- 
Aent les biens aliénés sur leur aute»r, mais 
seront rentrés dans la possession de ces mentes 
biens cornme héritiers ou donataires de l'aC* 
qnéreur? 

La distinction qae Ta loi a faite entre le . 
propriétaire qui est resté privé de ses biens 
et celui qui les a recouvrés manifeste assea 
clairement quel est son esprit : elle a voulu 
rendre au premier, suivaùt les bases fixées 

Ear l'article 1, le produit de la vente de sea 
ieos qui ne sont plus en sa possession, et au 
second ce qui lui en a coûté pour y rentrer. 
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àtt cffe à ctfntidéré qti« tftiî «entement c« 
prix qn'it a réellement perdn , ou qu'il a 



trouvé en moins dans lliéritaee qu'il- a tt* 
cneim. 

Cela posé, il est clair que l'ancien proprié^ 
«lire rentré pa^ sirccaasiOB oti par donation 
en fl possession de biens confisqués sur lui 
ne peut avoir droit qu'aux sommes débour- 
sées par son auteur ; ces sommes déboursées 
forment la perte qu'il a essuyée; quant aux 
héritiers, c'est un principe de notre légista- 
tiott qu'ils ne peuvent avoir un droit plus 
étendu que ceux dont ils te tiennent, et ce 
principe se trouva confirmé encoi^ pour 
l'exécution de la loi d'indemnité par le àet* 
nier $ de Farttde 4. 

Suicessmm ouverUt à V étranger. 

iS' Qtrastiea. » Coisment pcel-'il être ttippléé 
aux cerii&cats d» propriété, lofs^ue, e« cas 
d*(MtertKre de la fv«eet»r«f» i l'étranger; fet 
réclamarwi ne feoirenl m co»l<iniHrv aa | I de 
l'ariiet* 6 dt ta !« du si tf«téai an 7 ? 

9i les parties tt\Mit pal ht possibifité de se 
procurer dans la forme voulue par cet arti- 
cle les ceriifieals dont il s'agit, el^es peuvent 
être admises à les remphicer par tm acte de 
notoriété délivré, soit dans le lieu du dernier 
domicile en fiance, soit dans celui de la si- 
tuation des biens, soit enfin dans tous les 
deux, lorsque l'administration le jugera né- 
cessaire pour établir sa conviction ; mais 
l'instruction devra faire ressortir le degré de 
mérife de» jostifications produites, afin de 
mettra la couiati^on à même de Ici appré- 
cier. 

Tableau de dipréciation. 

If* QircSTMix. — r.orsqtfé des pateaMns oui été 
faits en assignait* posléttearemenl à t'épe««e 
. k laquelle s'arrête le tableau de déprédation 
tant pour les départemeas que pour la Tréso- 
rerie, diaprés quelles bases la réduction sera- 
't*eH« opérée ? 

Elle devra l'être diaprés le dernier court 
fixé par le tableau du département, à moins 

Sue les paiemens dont il s'agit ne se trouvent 
ans les cas déterminés par la loi du 1 1 fri* 
maire an S. 
Recevez, Bf ousietir, ete. 



a8 SBPTxnBRE = Pr n octobre i8a5. — Or- 
donnance du Roi qui autorise déénitivement 
l'éiabllssf mettt furnté par les saurs du Saint- 
Cspfit dan« la cominune de Marsan , départe- 
ment du MorbihâA , dioeè<e de Vaaoél (t), 
(8,Boll. 60, n* 18S4.) 

Chârlea, etc. 

Yu la loi du 94 m&i tS^S; 



iqnf.Mà9H^^i9x!^' 



•BlAllS X% — Au aS AtYMI] 



Va le décret du 3o nofembre c8t6, qui 
autorise définitivement la oongrégation des 
•Œurs hospitalières et easeigaantes du Saiot- 
C<prit de Pléria, département des Côtes-du- 
Nord; 

Ya ra(Ae par lequel les sœurs du Saint* 
Esprit (faï composent rétablissement de Mar* 
zan, département du Morbihan, déclarent 
que les statuts de là coogrégatioa d« Plérîn 
sont adoptés et suivis par elle ; 

Yu le consentement de l'évéque de Van* 
nés et Tavis du consejl municipal de Marzan ; 

Sur le rapport de notre miaiktre secrétaire 
d*Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de rinstruction publique , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit<4 

Art. X*'. L'établissement des sœurs du 
Saint-Esprit, formé dans la commune de 
Marzan, département du Morbihan, et qui 
dépend de la congrégation de Plérin, Côtes- 
du-Nord, est définitivement autorisé. 

a. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique est char- 
gé, etc. ' 

a8 siPTSHBftK ^ Pr. ii octobbi i8a5. —Or- 
donnance du Roi relative à la eonsiructioa 
d*an pont sur la Seine , à Taval de Paria, en 
face de la plaine de Grenelle , et k Pélabliase- 
ment d'une gare et d'un port attenant à ce 
pont. (8, Bail. 60 , n** i863.) 



28 SEPTKMBas 1825.— Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres dedëclaralion de naturalité 
au sieur Koss. (8 , BuU. i45 , n<* 5oB5.) 



a8 SBPTBMBaB i825. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de dédaratton de natura- 
lité au sieur Gaasch. (8, BnU. 176, n<* 6699.) 



a8 SBPTBiiBBB i8b5. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de dëclaration de naiura- 
lllë au sieur Raynardi de Sainte - Marguerite. 
(8, Bull. 319, n? 8101.) 



a8 sbptembbb i8a5.—> Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité ao sieur Scliroeder (8, Bull. 97, n^ 3aa8.) 



28 SBPTBMBBB 1 8 a5.-> Ordonnances du Roi qui 
auloriiCJit l'acceplation de dons et legs faits 
aux fabriques et dcsservans de diverses com- 
rouaes et au séminaire de Périgueui. (8 , 
Bull, n''* 4oao à 4029) 

a8 SBPTBMBBB 1 825. —Ordonnances du Roi qui 
autorisent PacceplatÎQn de legs faits aux fa- 
briques del églises de Levignac et de Saint- Jean- 
de-Loa. (8 , Bull, lai , n<» 407a cl 4073.) 



iMai ▲« 1 ociOB&E i8«S. 

a8 SKPraMBEB i8aS.— «-Ordonhance du Boiqui 
accorde des lettres de déclaration de natura*. 
iité an sieur Séraphin. (8, Bull. ia5, n* 4i63.) 



ai SBPTBMBaB i8aS.— Ordoanance du Ski qoi 
accorde das lettres de dëclaralipn de natura- 
lité au sieur Nojeo. (8, Butl. 309, a* ii8a3.) 



aS SBPTBMBaB i8a5.— Ordonnances de ftoi qui 
autorisent racceplalion de tegf faits aux fa- 
briques et séminaires de diverses communes. 
(8, Bull, laa, nH 4o8a k 4u86 ) 

a8 SBPTBMBBB l8a5.— Ordonnances du Roi qoi 
accordent des lettres de déclaration de natura- 
lité au sienr Renlj dit Rentier. (8, Bail. 3i6, 
n* iai4a.) 

a8 SBPTBMBBB i8a5. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de nalura- 
litë an sienr Didesch dit Scàm^i. (8 , Bail. 
367, n» i5i6j.) 



a8 SBPTBMBBB 1 8 a5.— Ordonnance qai auto- 
rise le sienr d'Etchegujen à ajoaicr à son 
nom celuidO'ConneU.(8, BuU. 60, n* i865.) 

a8 SBPTBMBBB i8a5. — Ordonnance qui admet 
les sieurs André, AngcHoa-Pillei et Feller, à 
établir leur domicile en France. (8, Bull. 60 , 

M" 1866.) 

a8 SBPTBMBBB l8a5. — Ordonnances qai ac- 
cordent des lettres de déclaration de natoraliié 
au sieur Aumann, aux sieurs Faes et Rkj- 
nardi. (8, Bull. 6369» n»* ao49, ao57.) 

a8 SBPTBMBBB i8a5. —Ordonnancé qui anto- 
rise l'inscription de 228 pensions civiles et mi- 
litaires. (8, BuU. 63 bis, n* i*'.) 



3o SBPTBMBBB = Pr. I*' OCTOBBB 1828. — Ta- 
bleau des prix des grains pour servir de régu- 
lateur de l'exportation et de Timportatiun , 
conformément aux lois des i6 joillet 1819 et 
4 juillet i8ai.(8,Bun. 59, n« 1839.) 

2 =Pr. la OCTOBBB 1835. — Ordonnance da 
Roi qui crée une commission supérieure pour 
surveiller les recettes et les dépenses de réta- 
blissement des invalides de la marine. (8 , 
Bull. 61 , n"* 1949.) 

Charles, etc. 

Considérant que, dans le double but d'une 
surveillance et d'une protection également 
avantageuses, les établissemens voués à ua 
objet spécial d'administration ont été soumis 
au contrôle de commissions choisies parmi 
des fonctionnaires d'un ordre élevé; que ré- 
tablissement des invalides de la marine, dont 
l'existence intéresse à la fois le commerce 
national, la population maritime, et le ser- 
vice de notre armée navale, mérite, sous 
tous les rapports, la jnème sollicitude, et que 



CBAaLKS X. — 

cette dispflvilioo, depuis lom;-teiDp» réclamé* 
par l'admiontratioD, eit plut propM Qu'au- 
cune autre è compléter la garantie que pré- 
sentent déjà les féglemens en vigueur; 

Sur té rapport' de notre ministre seevé- 
taire d'Etat de la marine et des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce ^i 
suit: 

Art. !•'. Il seva formé, auprès ^e notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et des 
colonies, une commission spédale sous le ti« 
tre de êommUsUm supérkttre de l'étabtiêêe* 
ment des invalides de la marine. 

a. Cette commission sera composée de 
cinq membres. 

Leurs fonctions seront gratuites. 

Les membres de la commission seront 
nommés par nous pour trois ans; ils pour- 
ront être réélus. 

Noire ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine et des colonies désignera le secrétaire de 
la commission parmi les principaux agens 
administratifs de l'établissement. 

3. La commission sera chargée de surveil- 
ler les recettes et dépenses de l'établissement 
des invalides de la marine. 

Elle prendra connaissance de l'administra- 
tion et de la comptabilité dudit établisse- 
ment, et proposera à notre ministre secré- 
taire d'Etat de la marine et des colonies tou- 
tes dispositions qu'elle jugera propres à en 
perfectionner les détails et l'ensemble. 

4- Les comptes annuels destinés à la cour 
des comptes et aux Chambres seront soumis 
à l'examen préalable de la commission, qui 
devra s'assurer qu'ils sont en concordance 
avec les écritures tenues réciproquement par 
le bureau central et le trésorier général des 
invalides. 

5. La commission aura une réunion obli- 
gée par trimestre, sans préjudice de toutes 
les réunions qui pourront, dans les Interval- 
les, être indiquées par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la marine et des colonies, ou 
par le président de la commission. 

6i La commission est autorisée à requérir 
de l'administration spéciale de l'établisse-^ 
ment toutes les communications et vérifica- 
tions qu'elle jugera nécessaires. 

7. 11 sera tenu procès-verbal des séances, 
et, à la fin de chaque année, la commission 
fera, sur la situation de l'établissement des 
invalides de la marine, un rapport qui sera 
mis sous nos yeux par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la marine et des colonies. 

Ce rapport sera annexé aux comptes qui 
doivent être présentés aux Chambres, con- 
. fermement à l'article aa delà loides^ances 
du x5mai x8x8. 

8. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies est chargé, etc. 



a OCTOBRB 18^. 373 

2 -=:Pr. la o^oBRE 1825. — Ordonnanee du Roi 
qui nomme les membres de 1« commîitioa sn- 
pe'rieure de IVlablisseroent des invalides de U 
marine. (8 , Bull. 61 , n* iqSu,) 

Charles, etc. » 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la marine il des colonies , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". La commission supérieure de 
rétablissement des invalides de la marine , 
instituée par une de nos ordonnaaces de ce 
jour, sera composée des sieurs vicomte Laine, 
pair de France, ministre d'Etat, président ; 
Baron Portai, pair de France, ministre d'Etat, 
vice-président ; de Martignac, ministre d'E- 
tatf directeur général de l'enregistrement eC 
des domaines, député du département de 
Lot-et-Garonne ; comte de Burgues-Mis- 
siessys vice-amiral, vice-président du conseil 
d'amirauté; vicomte Jurien, conseiller d'Etat, 
membre du conseil d^amirauté. 

a. Notre ministre de la marine tt des co- 
lonies est chargé, etc. 



«5. 



a OCTOBRB = Pr. 16 DÂCBMBBB iSaS. ~ Or- 
donnance dn Roi sur la compesilion, le ser- 
vice de l 'adminiitration das équipages de li- 
gne. (8 , Bull. 68 , n" aSoj.) 

Charles, etc. 

Les ordonnances des x3 novembre iSai 
et XI août x8a4 ayant prescrit successive- 
ment la formation de plusieurs équipages 
soumis à une organisation régulière et per- 
manente, nous nous sommes fait rendre 
compte du résultat de ces essais, et nous 
avons reconnu qu'il convenait au bien de 
notre service de donner un grand développe- 
ment à cette institution, en y apportant les 
modifications nécessaires pour la mettre en 
rapport tant avec le régime de l'inscription 
maritime qu'avec les ressources du recrute- 
ment ordinaire, que la loi du 9 juin i8a4 a 
rendu applicables au département de la ma- 
rine. 

Nous avons également reconnu qu'indé- 
pendamment des avantages que présente le 
nouveau mode de recrutement pour la ma- 
rine militaire, il aurait aussi pour résultat 
de favoriser la navigation du commerce, en 
laissant disponible un plus grand nombre de 
marins provenant de l'inscription. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la marine et des 
<;olonies , * ^ 

Nous avons ordonné et ordonnons les dis- 
positions suivantes : 

TiTBB I''. Composition. 

Art. i«'. A l'avenir, le personnel militaire 
•de notre marine royale sera organisé en équi- 

18 
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piges de Ugae, qui seront destinés au s ervice 
de nos bâtimens de guerre ainsi que de nos 
arsenaux. Ils seront composés de la manière 
suivante : 

Un capitaine de frégate; quatre lieatç- 
nans de vaisseau; qut^tre enseignes; un com- 
mis aux revues quartier-maître; huit élèves; 
un premier maître de manœuvres ; un nre- 
mier maître de caoonnage; un premier maître 
de timonnerie; un capitaine d'armes; un 
maître de char pentage; un maître de calfa- 
tage; un de voilerie; un maître armurier 
forgeron; douze seconds maîtres, dont trois 
de maoœuvreiquatre de cauonuage, deux de 
tiinonaerie, un de charpentage, un de calfa* 
tage, un de voilerie ; trente-six quartiers-maî- 



trei, dont onze^e manœuvre, seize de canon- 
nage, trois 4e tiroonperie, deux dt charpen- 
tage, deux de calfatage, deux ds voilerie; 
deux cent quarante matelots, dont • soixante- 
huit de première cluse, soixante-hnit de 
deuxième classe, eeot quatre de troisième 
clasie, cent quatre apprentis marins; douze 
mousses, dout quatre fifres et huit tambours. 
Total, quatre cent trente. 

2. Seront compris dans l'équipage et feront 
pvtie^e Veffectif des matelots, les ouvriers 
des professions maniâmes ci-après: 
Six charpentiers, six calfata, six voiliers, 
X L'effectif des «latre cent trente hommes 
sera divisé en un etat-major et quatre corn-' 
pagnies, conformément au tableau ci-après: 



I capitaine de frégate 

4 lieatenanrde vaisseau 

4 enseigne* -^ • • 

I commis auic revues quartier- maîire 

8 élèves 

I premier maître de manœuvre 

j premier maître de canonnagc 

1 premier maître de timonnerie 

1 capitaine d'arfnea 

1 maître de charpentage 

1 maître de calfatage 

j maître de voilerie 

I maître armurier forgeron 

/* 3 de manœuvre. . 
[ 4 de canunnage . , 

2 de timonnerie. . 
1 de charpentage . 
I de calfatage. . . 

1 de voilerie. . . . 

1 1 de manœuvre . . 
i6 de canonnade . , 

3 de timonnerie. . 

2 de charpentage . 
2 de calfatage. . . 
2 de voilerie. . . . 



la fccoiids maîtres. 



36 quartiers'inajiru. 



2^0 hiatelois . 



( 68 de 1^" 

{ 68 de 2« 
( io4 de 3« 



classe , 
classe. 

classe. , 



lo4 apprentis marins 

13 iBovsses , dont quatre fifres et huit lamboors. 
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CHARLBâ X. «* 

4. Tout lis offiden du corpi ro^ral de It 
mariDe, depuis le grade d'enseigne de vait- 
seau inclusivement jmques et compris celui 
de capitaine de frégate, seront successive- 
ment einployés dans les équipages de ligne. 

Les oraeiers attachés aux équipages y ser- 
viront pendant deux années ct)nsécutives, à 
moins qu'ils ne reçoivent une autre destina- 
tion de notre mioittre secrétaire d'Etat de la 
mariae. 

Dans aucuB cas, les mutations qui s'opére- 
ront pendant une même année dans l'état* 
major des équif^ages de liene ne pourront 
excéder la moitié du BoauNTe des officiers 
de chaque équipage. 

TiTBS II. Dtstinalloo. 

5. Les marins de nos équipages de ligne 
rempliront indistinctement tous les genres 
de service que comportent la manœuvre, la 
timoanerie, Fartillerie, la conservation et 
l'entretien du vaisseau. Ils feront, en outre, 
le service de l'infanterie à bord et dans nos 
arsenaux maritimes. 

6. Nos éc[uipages de ligne seront employés 
sur les vaisseaux, frégates, corvettes, et 
bricks de guerre, jusques et compris ceux de 
seize bouches à feu. 

7. Lorsqu'un équipage de ligne sera em- 
barqué sur plusieurs bâtimeos, il sera réparti 
de manière qu'il y ait i bord de chacun de 
>ces bâtimens le plus grand nombre possible 
jd'hommes appartenant au même équipage ; 
mais dans aucun cas il ne sera embarqué de 
fraction d'équipage inférieure à la moitié 
d'une compagnie. 

Le dédoubliement de la maistrance sera ré- 
glé par le commandant de la marine. 

S, Le nombre d'officiers et de marins né- 
cessaire pour compléter l'équipage desdils 
bâtimens sera fourni par le port. 

9. Les bâtimens d'un rang iuférieur aux 
bricks de seize bouches à feu seront armés 
par des marins de l'inscription. 

10. Les équipages ou détacbemens d'équi- 
page de ligne embarqués seront sous l'auto- 
rité immédiate du capitaine du bâtiment, 
qui donnera tous les ordres relatifs au ser- 
vice, à la discipline, à la tenue et à l'instruc- 
tion desdits corps ou détacbemens. 

TiTRB III. Kecrutemcof . 

X I. Les équipages de ligne se recruteront 
par des hommes provenant des levées qui se- 
ront faites en vertu de la loi du 9 juin 1824, 
et par des enrôlemens volontaires. 

Les sous-officiers et soldats de nos trou- 
pes de la marine qui demanderont à pren- 
dre du service dans lesdits équipages pour- 
ront y être admis, avec l'autMriiatioii de no- 
tre ministre de la mariDe. 
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is. La taille das offidert -mariniers el ma- 
rins qui seront admis dans les équipages de li- 
fae dbsvra être au moins d'un mètre six cent 
vingt-cinq millimètres (cinq pieds;, et celle 
des mousses d'un mètre quatre cent soixante- 
deux millimètres (quatre pieds six pouces). 

z3. La durée des eurdiemens volontaires 
sora de huit ans. 

14* Le maximum de l'ige auquel pourront 
être admis les enrôlés volontaires qui me 
proviendront ni de l'inscriptioA mariti^ic, 
ni d'aucun des corps organises de la marine, 
sera de vingt-un ans et demi. 

Ceux qui s'enrôleront avant l'âge prescrit 

Sar la loi du recrutement seront portés en 
éduction du contingent à fournir par leur 
département. 

Les marins de l'inscription ne pourront 
être admis après l'âge de trente ans , et les 
officiers mariniers après celui de quarante- 
cinq, à moins d'une autorisation spéciale de 
notre ministre de la marine. 

i5. Les jeunes cens âgés de moins de dix- 
huit ans qui voudront servir dans les équi- 
Î>ages de bgne se présenteront devant le pré- 
èlt ou le sous-prefet, munis de leur acte de 
naissance, du consentement par écrit de leur 
père ou de leur tuteur , et, à défaut de tu- 
teur, de leur plus proche parent, et d'un 
certificat de bonne conduite délivré par le 
maire de leur commune. 

Le préfet ou le sous- préfet, après s'être 
assuré qu'ils ont la taille et toutes les quali- 
tés requises par les ordonnances etjcgle- 
mens, les fera diriger sur l'un des ports qui 
seront désignés par notre ministre de la ma- 
rine. 

Ces jeunes gens ne pourront contracter 
d'engagement régulier avant l'âge de dix- 
huit ans ; et dans le cas où, ayant attei^it c^t 
lige, ils ne consentiraient pas à souscrire un 
enrôlement définitif, ils seront tenus de rem- 
bourser les avances de toute nature qui leur 
auront été faites, ou de continuer â servir pen- 
dant le temns nécessaire pour les acquitter. 

Lorsque les jeunes gens admis avant dii- 
huit ans voudront, a^rès avoir atteint cet 
âge, s'enrôler définiuvement , ils contrac* 
teront leur engagement devant l'autorité 
civile. Dans ce cas , les certificats de bonne 
conduite et d'aptitude seront délivrés par 
le conseil d'administration du corps où 
ils avaient été provisoirement admis. 

z6. Les enrôlemens des gens de mer âgés 
de dix-huit ans seront reçus par le commis- 
saire de leur quartier où de tout autre quar- 
tier d'taseription où ces marins se trouve- 
raient présens. 

17. Les gens de mer qui se présenteront 
pour servir dans les équipages de ligne y se- 
ront admis avtc le grade q^its auront acouii 
au aerviet de nos bàtineni. 

j8. 
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18. Les enfôlés volontaires qui n'auront 
pas navigué, et les novices qui n'auront pas 
atteint l^e et le temps de navigation exi* 
gés pour être employés comme matelots, se- 
ront aémis en qualité d'apprentis marins. 

19. Les militaires admis dans les équipa- 
ges conserveront le grade (ju'ils auront ac- 
quis à la mer par des services antérieurs. 
Ceux qui n'auront pas navieué pendant le 

, temps prescrit pour être embarqués comme 
matelots seront employés en qualité d'ap- 
prentis marins, jusqu'à ce qu'ils aient satisfait 
à cette condition. 

90. Les militaires admis dans les équipa- 
ges seront tenus d'y servir jusqu'à l'expiration 
de leur enrôlement primitif, et, dans tous 
les cas, pendant deux ans au moins. 

IX. Tous les hommes incorj^rés dans les 
équipages de ligne qui, après six ans de ser- 
vice, contracteront un nouvel engagement, 
obtiendront les hautes paies déterminées par 
les tarifs adoptés pour nos troupes d'ar- 
tillerie en raison de la durée de l'engajge- 
ment Le nouveau service auquel ils s'oblige- 
ront ne courra qu'à partir du jour de l'ex- 
piration de leur premier enrôlement. Ils 
' jouiront, en outre, des hautes!paies accordées 
à l'ancienneté par les mêmes tarifs. 

Les hautes paies seront acquittées tant à 
terre qu'à la met; et les marins qui les au- 
ront obtenues les conserveront lorsqu'ils se- 
ront rappelés au service, ou qu'ils se présen- 
teront volontairement, 

aa. A l'expiration des ençagemens, les 
hommes faisant partie des équipages de ligne 
seront congédiés définitivement. Toutefois , 
les hommes embarqués sar des bâtimens qui 
se trouveraient hors des ports de France ne 
pourront être licenciés que lorsqu'il aura été 
pourvu à leur remplacement. 

Les marins congédiés provenant soit du 
recrutement soit de Tenrolement volontaire 
ou de rinscription , ne pourront être requis 
pour le service de nos bâtimens, ni en temps 
de paix, ni en temps de guerre. 

Mais ceux de ces marins qui , après avoir 
reçu leur congé définitif, continueront de 
naviguer volontairement, pourront être rap- 
pelés au service de notre marine, en temps 
de guerre seulement: et, dans ce cas, ils se- 
ront portés sur les matricules de l'inscription 
maritime avec le grade qu'ib aui^ont obtenu 
dans les équipages. 

Avant d'immatriculer les hommes libérés 
qui voudront continuer le métier de la mer, 
les commissaires de l'inscription maritime 
leur donneront connaissance des avantages 
attachés à l'état de marin et des conditions 
qu'il impose. 

La déclaration de chaque homme sera 
signée par lui , ou , en sa^présence , par le 
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commissaire du quartier ou il sera immatri- 
culé. 

TiTRS IV. Bé^àt général. 

a3. Il sera établi dans chacun de nos ports 
militaires un dépôt général des équipages de 
ligne, sur lequel seront dirigés les nommes 
destinés à servir dans lesdits équipages. 

a4* Le dépôt général sera commandé par 
un capitaine de vaisseau, qui aura sont ses 
ordres les officiers de tout grade qui seront 
jugés nécessaires. 

Le détail de l'habiHement sera géré par 
un des lieutenans de vaisseau. 

Un quartier-maître trésorier sera chargé 
de la comptabilité, et un chirurgien de pre- 
mière classe dirigera le service de santé. 

La liste de ces officiers sera arrêtée par 
notre ministre de la marine. 

a5. Il sera formé au dépôt général un con- 
seil d'administration, qui sera composé ainsi 
qu'il suit: « 

Le capitaine de vaisseau, président; 

Un capitaine de frégate ; 

Deux lieutenans de vaisseau; 

Deux enseignes ; 

Deux premiers maîtres. 

Le capitaine de frégate remplira les fonc- 
tions de rapporteur ; et le quartier-maître 
trésorier, celles de secrétaire. 

a6. Les commissaires aux revues rempli- 
ront auprès du conseil d'administration du 
dépôt les fonctions qui leur sont attribuées s 
l'égard de nos troupes de la marine. 

^7. Le conseil d'administration du dépôt 
général sera chargé , 

i« Delà confection de rhabillement : 

a« De. l'acquittement de la solde et de la 
comptabilité des hommes qui composeront le 
dépôt; 

3° De la surveillance de toutes les opéra- 
tions relatives à la cdbptabilité des équipa- 
ges de ligne. 

28. A l'arrivée des hommes au dépôt, ils 
seront successivement formés en compagnies 
provisoires, qui seront composées de la ma- 
nière suivante : 

I enseigne; 

I lieutenant de vaissean ; 

a élèves; 

a. econds maîtres j* ^* """T-î 
{ I de canonnage; 

/ .* *. i a de manœuvre; 

4 quartiers-maît. < *, .„.. 

^ ^ r a de canonnage; 

1 6 matelots de toute classe , dont 4 

faisant fonctions de quartier- 

maitre ; 

120 apprentis marins ; 

4 mousses , dont deux fifres et deux 

tambours. 



Total, i5o 
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Lit officien-mariiiierg et maîtres desdites 
compagnies seront choisis parmi les plus capa- 
bles de former les apprentis marins aux 
exercices de la manœuvre, du canoonage et 
da fiuil. 

99. Le dépôt général sera sons Tautorité 
du major général, qui prendra les ordres du 
commandant de la marine. 

3o. Lorsque les hommes d*un éauipage de 
ligne embarqué seront séparés de leur corps 
par quelque cause que ce soit, ils rentreront, 
soit au dépôt où le corps aura été formé, soit 
au dépôt le plus voisin. 

Ils seront admis dans les compagnies pro- 
visoires ; maisils ne pourront être incorporés 
dans un autre équipage de ligne que d'après 
l'ordre de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la marine. 

3i. Le commandant du dépôt général ins- 
pectera au moins une fois par mois les équi- 
pages de ligne présens au port. Ces inspections 
porteront sur la tenue, la discipline et l'ins- 
truction des corps , sur la situation de l'ha- 
billement, de l'armement et du casernement. 
Il rendra compte desdites inspections au 
major général; et, tous les six mois, il en 
en adressera un rapport détaillé au ministre 
de la marine. 

3a. Tous les trois mois, et plus souvent, 
s'il le juge nécessaire, le major général ins- 
pectera, sous ces mêmes rapports, le dépôt 
général et les équipages de ligne. Il se fera 
remettre, par les commandans des corps, 
des notes sur la conduite et l'instruction des 
officiers, et les réunira au rapport détaillé de 
son inspection, qu'il adressera au ministre 
par l'entremise du commandant de la mari- 
ne, lequel y joindra ses propres observations. 

TiTRK y. Gaserneinenf. 

33. Les équipages de ligne seront casernes, 
soit à terre, soit à bord de bâtimens disposés 
à cet effet. 

• 3^. Il sera pourvu par l'administration de 
la marine au casernement desdits éauipages, 
eonformément k ce que prescrivent les régie* 
mens. 

Les effets de couchage, consistant en deux 
hamacs k double fond, un matelas et une 
ceuverture, ainsi que les bidons et gamelles, 
seront fournis a charge d'inventaire, et de- 
meureront sous la responsabilité du maître 
d'équipage. 

Les bancs, tables et planches k pain, se- 
ront délivrés de la même manière au maî- 
tre charpentier, qui en sera également res- 
ponsable. 

Les hommes de l'équipage seront aussi 
responsables , sur leur solde, de la perte ou 
de la dégradation des effets de couchage et 
casernement, lorsqu'elles proviendront de 
leur fait, 
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35. Le dépôt général sera caserne dans un 
local qui sera désigné k cet effet, ou sur des 
bâtimens désarmés. 

Tous les objets de casernement détaillés en 
l'article ci-dessus seront fournis par le ma- 
gasin général k la charge du« maître d'équi- 
page. 

TiTRB YI. Senrice du d^pôt général , et des 
équipages employés k terre. 

36. Le service des hommes employés au 
dépôt général et celui des équipages etser- 
nés seront réglés par le commandant de la 
marine. 

37. L'ordre, la discipline, les exercices» 
la tenue, le commandement, etc., seront 
exactement les mêmes dans le dépôt général 
et dans tous les équipages de ligne. Les majors 

Séoéraux des ports et les commandans des 
épôts sont spécialement chargés de mainte- 
nir cette uniformité. 

38. Indépendamment de la manœuvre et 
des exercices du bord, les marins de noa 
équipages de ligne seront exercés au manie- 
ment du fusil et aux manœuvres d'infante- 
rie. Après trois mois de formation, ils pour- 
ront être mis par détachement, et sur Tordre 
du commandant de la marine , à la disposi- 
tion des directions des ports, pour être 
employés suivant leurs professions. 

Pourront également être employés dans 
les ports, les maîtres et les officiers-mari- 
niers des équipages de ligne. 

Dans ce cas, il sera alloué à ces diverses 
classes de marins , pour solde de travail , un 
supplément dont la quotité sera déterminée 
par notre ministre de la marine. 

39. A défaut de bâtiment en commission, 
le commandant de la marine désignera un 
bâtiment armé de sa batterie et gréé de ses 
voiles , pour exercer les marins du dépôt et 
ceux des équipages employés à terre. 

40. Les marins des équipages seront exer- 
cés , aussi fréquemment que possible, an tir 
du canon , soit à bord des bâtimens armés, 
soit au polygone. 

Les hommes qui feront preuve d'adresse 
recevront les gratifications accordées aux 
canonniers de nos régimens d'artillerie. 

4t. L'é(|uipage ou la partie d'équipage de 
ligne destiné à embarquer sur un bâtiment 
sera employé à son armement. 

La garde du bâtiment sera confiée k l'é- 
quipage de ligne , à dater de l'ouverture du 
rôle. 

4a. Lorsque les équipajges seront employés 
à terre, les fonctions d'adjudant-major seront 
remplies par un officier du corps, au choix 
du commandant de l'équipage. Cet officier 
sera remplacé dans sa compagnie, d'après Icf 
ordres du commindant de la marine, soit pa^ 



178 CRAaLBS X. •— » 

un officier du dépôt génértl , soit par un de 
ceux qui seraient disponibles dans le port. 

43. Les adjudans -majors Teilleront k Texé- 
cotion des ordres concernant le détail de la 
IMlice et le service général; ils resteront 
étrangers à la poKee intérieure des compa- 
goies, ainsi qu'à leur administration. Ils veil- 
leront aux exercices et seront chargés de 
commander les tours de service. 

44. Les lieutenans de vabseau capitaines 
des compagnies en tiendront le contrôle ; ils 
seront responsables de la poiice, de la dtSci- 
phne, du service, de la tenue, de Finstruc- 
tionet de la comptabilité de leur compagnie; 
ils exerceront, en conséquence, toute Tauto- 
rite de leur grade sur les officiers, officiers* 
mariniers et marins placés sous leurs ordres ; 
ils feront chaque jour l'inspection de leur 
compagnie. 

45. Les enseignes de vaisseau lieutenans 
de compagnie, et les élèves sous-lieutenans , 
.seront responsables , envers leurs supérieurs 
respectifs, de la section à laquelle ils seront 
attachés. Ils feront exécuter, lorsqu'ils seront 
de semaine, tous les détails de police, de 
discipline et de service intérieur de la com- 
pagnie. 

46. Les premiers maîtres feront , diaprés 
les ordres de l*adjudant-major , l'appel des 
gardes ; ils commanderont le service et seront 
spécialement chargés de l'instruction des of- 
ficiers-mariniers et des marins. 

47. Les équipages de ligne casernes partie 
eiperont aux gardes d'honneur fournies par 
aefttroBpei. 

TiTM YIL Armemeat. 

4S. L*armement dès officiers-mariniers et 
et» marins àe$ équipages de ligne sera com- 
posé d'un fusil, modèle de dragon , avec sa 
iiaïMinette, ceinture avec giberne et porte* 
baïonnette. 

Il sera délivré k chaqne équipage trente- 
deux portes-grenades en forme de giberne, 
avec la banderole en buffld , grenade en Cui- 
vre sur le battant, et porte-mèche aussi en 
enivre , à raison de htiit par compagnie , les- 
qœls seront destinés aux hommes élevés an 
posite de grenadier dans le rôle d'abordage. 
^ A la première formation, les officiers-ma- 
riniers seuls porteront le sabre. 

Le sabre sera également porté par les ma-^ 
ttlots t lOTsqu'ils jouiront ou auront joui i à la 
fin d*ane campagne, d'un supplément de. solde 
à la mer, pour fonctions de gabier, de chef 
de pièce , de chargeur , ou timonnier son- 
deur. 

^Toutes ces amas , ainâi que les caisses et 
les fifres , seront délivrées des salles d'armte 

tnos ports , iw Tordre dti commandant de 
mirine* 
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Il sera, en ontre, embarqué pèt tes vais- 
seaux et frégates montés par le» équipages de 
ligne , les haches , piques et antres armes dé*- 
terminées par le règlement 

A terre , les premiers maîtres porteront 
l'épée , comme les soUs-officierè de bob régi- 
mens d'artillerie.^ 

TiTâi YIII. ATaneemcBt. 

4g. Après un an d'embarquement , ou dix- 
huit mois d'incorporation , les apprentis ma^* 
rins de nos équipages de ligne seront portés 
à la troisième classe des matelots. 

5o, Les officiers-mariniers et marins d'un / 
équipage de ligne ne pourront être promus à 
un grade, s'ils n'ont effectivement servi pen- 
dant un an, à bord de nos bàtimens, dans le 
grade immédiatement inférieur, et s'ils n^ont 
appartenu six mois à la première classe dudit 
grade. 

Ils ne pourront passer d'une classe k une 
autre qu'après avoir servi six mou dans la 
classe précédente, et qu'après avoir fait 
preuve de l'instruction qui sera déterminée 
par nn règlement spéciaL 

5i. Les quartiers-maîtres de mancMivre ne 
pourront être pris que parmi les matelots de 
première classe, et de préférence dans le 
nombre de ceux qui auront déjà rempli les 
fonctions d'officier-marinier ou qui auront 
été employés comme gabiers. 

5i. Pourront être quartiers-maîtres de ca- 
nonnage les matelots de première classe qui 
auront déjà rempli les fonctions de ce grade, 
ou qui auront été employés cotnme chefs de 
pièce pendant un an, et, tontes choses d*ail- 
leurs égales, le choix devra porter de préfé- 
rence sur ceux qui auront servi dans les com- 
pagnies d'apprentis canonniers. , 

53. Seront susceptibles d'être liommés 

3uartiers-maitres de timonnerie, les matelots 
e première classe qui , ayant été employés 
pendant un an i ce service, auront bit preuve 
de l'iitttruction exigée. 

54. Les capitaines d'armes ne pourront 
obtenir l'avancement d'une classe i une au- 
tre que lorsqu'ils auront fait deux années 
de campagne dans la classe immédiatement 
inférieure. 

53. Il ne pourra être donné d'avaneementi 
soit en grade, soit en classe, qu'au désarme^ 
ment des bàtimens, lorsque la campagne 
durera moins d'un an, ou Ipi'après douze 
Éiois d'armement, lorsqu'il y aura coBtinua^ 
tion de campagne. 

56. Les avancemens en grade pounwt 
être portés, ponr douze mois de campagne, 
jusqu'au tingtième, et les avancemens en 
«lasse jusqu'au huitième des officiers-mari* 
Bien et matelots embarqués an départ dm 
bàtimens. 
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" 57. T«iiUt les foU qu'im armemeat te 
proloiçert au-delà d^iin an, les avancamew 
déterminés par les articles précédens pour»* 
root être aup^ntés dans les proportions sui*- 
▼antes, savoir: 

Pour trois mois révolus, un -quart; 

Pour six mois, la moitié; 

Pour neuf mois, les trois quarts ; 

Pour douze mois, le double, 
et ainsi de suite, quelle que soit la durée de la 
campagne. Mais, si la campagne dure moios 
d'un an, les avancemens devront être réduitp 
dans les mêmes proportions. 

58. Il pourra être accordé des avancemens 
spéciaux, an retour des campagnes que no- 
tre ministre de la marine aura jugées extra* 
ordinaires : ces avancemens ne seront soumis 
qu'aux formes prescrites par Varticle 67. 

5g. L'avancement des officiers-mariniers et 
marins sera déterminé en conseil , à bord , 
soit à la fin de cbaque année, soit avant la 
revue de désarmement. Ce conseil, convoqué 
et présidé par le capitaine du bâtiment, sera 
composé : 

De Tofficier chargé du détail , 

Des officiers chefs de quart, 

Et du commis aux revues quartier- maître. 

Ce dernier aura voix représentative pour 
ce qui sera relatif à l'exécution de la pré* 
sente ordonnance, quant à la durée des ser- 
vices et au nombre des avancemens. Il sera 
chargé de rédiger le procès- verbal, dans le- 
quel il devra consigner ses observations, s'il a 
heu d'en fair«. 

Les premiers maîtres ne feront point par» 
tie intégrante dudit conseil , mais ils seront 
appelés pour rendre compte de leur opinion 
sur chacun des marins proposés pour i'avan^ 
cément. 

60. Le procès-verbal d'avancement sera 
remis par le commandant du bâtiment au 
président du conseil d'administration du 
port, (|ui l'enverra à la vérification du com- 
missaire des arméniens, afin de s'assurer que 
les officiers-mariniers et matelots proposés 
ont rempli les conditions prescrites par les 
réglemens. 

6t. Lorsque cette vérification aura été 
opérée, le président présentera le procès- 
verbal au conseil d'administration du port 
S'il contient des propositions contraires, ep 
quelque point que ce soit, aux dispositions 
de la présente ordonnance, le renvoi en sera 
int au conseil d'avancement, pour y opérer 
-les changemens nécessaires. 

Dans le cas où le conseil d'avancement se» 
rait dissous, le conseil d'adaiinistration cor- 
rigera lui*même les irrégularités tfoà auraieat 
pu être commises daaa la rédaction du pr»- 
cès-verbaL Cette pièce ^ ainsi rectifiée et re- 
vêtue derapprobation da conMilyMBa rtmiie 
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au commissaire du bureau def armemeni ^ 
pour en faire apostille sur le rêle d'équipage. 

fia. Lorsqu'un bâtiment se trouvera éloi- 
gné des ports de France pendant plusieurs 
années, le conseil d'avancement pourra s'as- 
sembler, d'année en année, pour désigner les 
officiers -mariniers et marins succeptibles 
d'être portés à une classe ou à un grade su- 
périeur; et, autant qu'il sera possible, il 
adressera au port d'armement le duplicata 
du procès-verbal qu'il aura arrêté; mais ce 
ne sera toujours qu'à l'arrivée du bâtiment 
dans un des ports de France, et. après que 
toutes les formalités prescrites par les arti- 
cles 60 et 61 auront été remplies, que les 
avancemens' seront définitifs. Ceux qui au- 
ront été reconnus contraires à la présente 
ordonnance seront annulés, sans qu'ils puis- 
sent donner lieu à aucun rappel de solde. 
Quant aux avancemens approuvés par le 
conseil d'administration du port, ils compte- 
ront, pour le rang et la solde, de l'époque où 
la délibération du conseil d'avancement aura 
été prise, bien que les marins qui les auront 
obtenus aient continué de remplir les fonc- 
tions du grade qu'ils occupaient précédem- 
ment. 

53. Pour assurer , en cas d'événement, les 
intérêts des marins qui se trouveront ainsi 
éloignés , nous autorisons les commandans de 
nos bâtimens à faire délivrer aux hommes 
proposés pour passer à un grade ou à une 
paie supérieurs, un extrait en bonne forme 
du procès-verbal d'avancement, afin que 
cette pièce leur serve de titre pour faire leurs 
réclamations k leur arrivée dans nos ports. 

64. Après la première formation, les 
avancemens en grade et en classe seroat 
donnés à des hommes de l'équipage de ligne 
pris dans les grades immédiatement tnfé* 
rieurs , remplissant les conditions prescrites» 
et suivant les proportions et les règles éta» 
blies par la présente ordonnance. 

Si , par l'effet des ces avancemens, il se 
trouvait un nombre de matelots ou d'offi- 
ciers-mariniers supérieur à l'effectif de cha- 
3ue classe ou de chaque grade, cet excé- 
ant serait conservé à la suite dudit équipage, 
jusqu'à ce qu'il pût être placé dans un antre. 

65. Dans le cas où un emploi d'officier- 
marinier viendrait à vaquer pendant la cam- 
pagne par mort ou par toute autre cause, le 
commandant du bâtiment y pourvoira provi- 
soirement. Son choix devra porter sUr des 
marins du grade immédiatement inférieur^ 
ayant l'instruction et le temps de s^vice 
exigés par la présente ordonnance. 

▲ défaut de geat de mer du grade ini4- 
rteur réunissant toales le» cradités requise», 
les eomqsandaos poarroat aés^^er, dana les 
classes qui suiyjrpBt ia i é ë ift fmmt t kf 
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hommes qu'ils jugeront le plus capables de 
remplir lesdites fonctions. 

66. Les officiers-mariniers provisoires qui, 
à répoque où ils ont été désigna, remplis- 
saient toutes les conditions prescrites rece- 
vront, au désarmement, la paie de la secon- 
de classe de leur grade , à dater du jour où 
ils en auront exercé les fonctions. 

Ceux qui n*auraient pas satisfait auxdites 
conditions ne recevront que le supplément 
alloué par le second paragraphe de l'article 
98 de Tordonnance du 17 mars i8a4; et, 
s'ib les remplissent avant la fin de la campa- 
gne , ils seront narrés , comme il est dit ci» 
dessus , k dater du jour où ils les auront rem- 
plies. 

Dans ce cas , ils seront ^ de même que ceux 
dont il est question au premier paragraphe 
du présent article , confirmés dans les grades 
qu'ils auront exercés provisoirement, lors- 
<^*il y aura lieu k faire un travail de propo- 
sition. Ces avancemens compteront dans le 
nombre de ceux fixés par les articles 56 
et 57. 

Les commis aux revues quartiers-maîtres 
tiendront note de tous les remplacemens qui 
auront été faits en exécution du présent ar« 
ticle. , f 

67. Il pourra être accordé des avancemens 
extraordinaires pour des actions d'éclat cons- 
tatées authentiquement. Ils ne seront point 
rigoureusement soumis aux conditions exi- 
eéespour les avancemens ordinaires; mais, 
dans aucun cas , ils ne pourront avoir lieu 
que d'une classe à la classe immédiatement 
supérieure, ou de la première classe du grade 
inférieur à la dernière classe du grade supé- 
rieur. 

Le conseil d*avancement du bâtiment 
pourra les conférer soit pendant la durée, 
soit à la fin de la campagne; ils auront pro- 
visoirement leur effet à dater du jour oui Is 
auront été accordés, et ne compteront point 
parmi les avancemens généraux. 

Le procès-verbal de ces avancemens ex- 
traordinaires sera remis par le commandant 
du bâtiment au chef supérieur du port, 

Sour être soumis sans délai à l'approbation 
e notre ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine. 

68. Il sera délivré à chaque maître, offi- 
der-marinier et marin de tout grade , faisant 
partie ou placé à la suite d'un équipage de 
ligne, un livret conforme au modèle qui sera 
arrêté par notre ministre secrétaire d'Etat 
de la marine. 

Ce livret contiendra l'annotation des cam- 
pagnes, services, avancement, actions cfé- 
«lat, blessures, etc. Il consutera les paie- 
mens opérés au profit des marins , les effets 
^i leur auront été délivrés, et les déléga- 
tiQQs qu'ils auront eonientiei . 
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69. Les commissaires àe$ armement a&no- 
tvront l'avantage des agens de mer sur les 
rôles d'équipage , et en donneront exacte- 
ment avis aux commissaires des quartiers 
respectifs, p^ur qu'il en soit feit mention 
sur les matricules. 

70. Il est expressément défendu à tons 
officiers militaires et d'administration d'an- 
noter ou de reconnaître, sous quelque pré- 
texte que ce soit, aucun avancement qui 
n'aurait pas eu lieu conformément aux ais- 
positions de la présente ordonnance. 

71. Les conseils d'avancement pourront 
proposer pour l'entretien les premiers maî- 
tres de manœuvre, decanonnageetdetimon- 
nerie,et les maîtres de charpentage, calfa- 
tage et voilerie,qui auront navigué au moins 

Sendant trois années , dans la première classe 
e leur grade, à bord de nos vaisseaux de 
ligne en temps de guerre, et, en temps de 
paix, à bord de nos vaisseaux et de nos fré- 
gates. 

Cette proposition, qui fera l'objet d'un 
procès-verbal séparé, sera examinée dans le 
conseil d'administration du port, et immé- 
diatement soumise à l'approbation de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et des 
colonies. 

Quelle que soit la paie dont jouissaient 
lesdits maîtres , ils ne pourront être proposés 
que pour la dernière classe des maîtres en- 
tretenus; mais , lorsqu'ils seront embarqués, 
ils recevront la solde qu'ils avaient acquise 
à la mer. 

72. Les premiers maîtres de manœuvre 1 
de canonnage, de timonnerie, et les capitaines 
d armes, seront susceptibles de parvenir an 
grade d'enseigne de vaisseau, lorsqu'ils au- 
ront satisfait aux conditions qui seront dé- 
terminées car un règlement spécial. 

Notre ministre de la marine réglera, cha- 
que année, le nombre de places d'officier 
réservé aux premiers maîtres qui auront 
rempli les conditions prescrites. Jusqu'à ce 

Su'il en soit autrement ordonné, le nombre 
e ces places ne pourra être moindre de 
trois par an, 

TiTBB IX. Solde. 



73. La solde des maîtres, officiers-mari- 
niers et marins de nos équipages de ligne 
sera payée d'après les fixations portées au 
tarif annexé à la présente ordonnance. 

74. Les premiers maîtres promus au gra- 
de d'officier recevront, à titre de première 
mise , la somme déterminée par les régle- 
mens militaires. 

75. Les états de paiement seront ordon<\ 
nancés au nom des conseils d'administration, 
qui en recevront le montant. 

A cet effet, il sera établi au dépôt géné- 
ral et dans chaque équipage de ugue que 



caitte à trois clés, où seront renfermées 
toutes les sommes reçues par les conseils 
d'administration ; lesdites caisses seront dé- 
posées chez les commandans respectifs du 
dépôt général et des équipages. 

Des trois clés de la caisse , Tune restera 
entre les mains du commandant, président 
du conseil d'administration ; l'autre sera re- 
mise à l'officier le plus élevé en grade après 
le président; la troisième, au commis aux 
revues quartier-maître. 

76. La solde pourvoira à la nourriture à 
terre, à l'habillement et à l'entretien des 
maîtres , officiers-mariniers et marins com- 
posant les équipages de ligne. 

77. Les officiers du dépôt et ceux des 
équipages casernes jouiront des appointe- 
mens de mer alloués à leur grade par l'or- 
donnance du 3i octobre 18 19. Indépendam- 
ment de cette allocation , le commandant du 
dépôt général recevra l'indemnité de loge- 
ment ou d'ameublement fixée pour son grade 
par les réglemens militaires. 

78. Les commandans des dépôts recevront, 

Sour frais de représentation, une indemnité 
e cent francs par mois. 
Les commandans titulaires des équipages 
de ligne employés à terre recevront , pour le 
même objet, une indemnité de cinquante 
francf par mois. 

Le paiement de cette indemnité ne com- 
mencera que lorsque la force numérique de 
l'équipage sera portée à cent quarante hom- 
mes. Il cessera dès que l'officier qui jouira 
de ladite indemnité recevra une destination 
donnant droit au traitement de table. 

79. Lorsque les équipages de ligne seront 
employés à terre , le décompte de la solde 
sera fait pour chaque jour; et lorsqu'ils se- 
ront embarqués avec jouissance de la ration 
de mer, le décompte sera fait par mois de 
trente jours. 

Le paiement de la solde à terre des offi- 
ciers-mariniers et marins du dépôt général 
et des équipages de ligne casernes , quel que 
soit le service auquel ils seront affectés , au- 
ra lieu par avance , de quinzaine en quin- 
zaine, par les soins des conseils d'adminis- 
tration. Il sera dressé, à cet effet, des états 
d'effectif, comme pour nos troupes, lesquels 
seront soumis à la vérification et au visa du 
commissaire aux revues , qui, de son côté, 
suivra les mouvemens de tous les hommes 
du dépôt général et des équipages en service 
à terre. 

80. Lorsque les équipages de ligne seront 
embarqués, et que la revue d'armement 
aura été passée , leur solde sera payée cha- 
que mois par les soins du commissaire aux 
armemens , d'après les réglemens en vigueur. 

81. Les supplémens à payer aux maîtres 
chargés, aux m9telots-ga))iers, chefs de pièce, 
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chargeurs, timonniers, etc., seront acquittés 
conformément aux tarifs et d'après, le mode 
prescrit par les réglemens. 

Les sommes payées pour avances, à !• re- 
vue du départ, et pour à-compte de soldes 
pendant la campagne, seront administrées 
d'après le mode qui sera prescrit au titre 
suivant. 

8a. Les marins des équipages de ligne a 
qid le ministre de la marine aura accordé 
aes congés , au retour des campagnes con- 
serveront pendant le premier mois la jouis- 
sance de la portion do solde indiquée par 
les tarifs annexés à la présente ordonnance. 

Les hommes en convalescence jouiront de 
la même allocation pendant toute la durée 
de leur congé; les uns et les autres ne se- 
ront rappelés de cette solde qu'à leur rentrée 
au corps. 

83. Les marins qui n'auront pas rejoint 
leur corps à l'expiration de leur congé seront 
privés de leur solde, sans préjudice des pour- 
suites qui seront exercées contre eux si leur 
absence se prolonge au-delà des délais pres- 
crits par les réglemens. 

84. Les officiers embarqués pourront dé- 
léguer à leurs familles jusqu'à concurrence 
de la moitié de leurs appointemens, et les 
marins de tout grade , le tiers de leur solde. 

85. Les paiemens faits à terre aux hommes 
du dépôt général ou des-<équi pages de ligne 
casernes seront régularisés tous les trois 
mois , par des revues générales de liquida- 
tion, conformément à ce qui est prescrit 
pour nos troupes. 

86. La remise des sommes déléguées par les 
marins se fera exactement, à l'expiration de 
chaque trimestre , par les soins des commis- 
saires préposés aux armemens ou aux revues, 
suivant que l'équipage sera embarqué ou ca- 
serne. 

è^. Il est expressément défendu aux com- 
mandans et officiers des équipages de ligne , 
ainsi qu'aux officiers d'administration , pré- 
posés aux revues et aux armemens, d'exercer 
ou d'autoriser aucune retenue sur la solde 
des officiers mariniers ou marins, si ce n'est 
dans lès cas formellement déterminés par les 
ordonnances et réglemens, sous peine^ de 
remboursement des sommes retenues illéga- 
lement, et de punition plus forte s'il y a 
lieu. 

88. A la fin de chaoue semestre, et au re- 
tour des campagnes , le commandant de la 
marine, dans ses revues d'inspection, pourra 
se faire accompagner par le commissaire aux 
revues; il vérifiera si les hommes ont reçu 
aux époques déterminées les effets portés au 
règlement, s'il ne leur a été fait aucune re- 
tenue irrégulière. Il entendra leurs réclama- 
tions; il y fera droit, s'il les juee fondées, et 
en rendra compte au miitbtre de la marine* 



Titre X. AvAiieei. 



89. Eq cas d'embarquement, le conieil 
d'administration réservera , sur les avances 
de solde lallouées aux marins de Féquipage, 
la portion qu'il croira nécessaire pour leur 
assurer les moyens d'acquitter leurs me- 
nues dépenses pendant la durée de la cam* 
pagne. 

A cette réserve, et lorsque les bâtimens 
devront stationner dans des parages étran- 
gers où le Rci n'entretient pas de consuls, il 
pourra être ajouté, par forme de prévoyance, 
une certaine somme ultérieurement applica- 
ble tant aux besoins du personnel qu'à ceux 
du matériel. 

Le conseil d'administration comptera du 
tout, sous sa responsabilité , dans les formes 
prescrites, par le règlement qui sera arrêté 
par notre ministre secrétaire d'Etat de 1^ 
marine et des- colonies. 

TiTBB XI. Conseils d'administration. 

90. Il sera formé dans chacun des équi* 
paçes de ligne un conseil d'administration , 
qui sera composé de cinq membres, savoir: 
le capitaine de frégate, président: deux lieu* 
tenans de vaisseau ; un enseigne de vaisseau; 
un premier maître. 

Le plus ancien lieutenant de vaiiseau 
remplira les fonctions de rapporteur ; celles 
de secrétaire seront remplies, à terre et à la 
mer , par le commis aux revues quartier- 
maître. 



i compose 

commandant du bâtiment, président; du ca- 
pitaine de fré^te commandant de l'équi* 
pa^e, vice-président ; de deux lientenans de 
vaisseau, dont un rapporteur ; d'un enseigne 
de vaisseau ; d'un premier maître. 

Les fonctions de secrétaire seront rem- 
plies par le conmiis aux revues quartier- 
maître. 

Et le conseil d'administration de l'autre 
frégate sera composé du commandant du 
bâtiment, président; du plus ancien lieute- 
nant de vaisseau, vice-presîdent; d'un lien- 
tenant de vaisseau, rapporteur; de deux en- 
seignes de vaisseau ; d'un premier maître. 

Le commis aux revues du bâtiment rem- 
plira les fonctions de secrétaire. 

En cas de partage des voix, celle du 
président prévaudra. 



9«. LorMpi^un déttcheBent d'un équipait 
de ligne sera embarouésar un bâtiment it 
rang inférieur aux frégates, le conseil d'ad- 
ministration éventuel sera composé du capi* 
taine du bâtiment, président , de trou lieute- 
Dans ou enseignes, d'un premier maître ou 
maître. 

Le commis aux revues remplira les fonc- 
tions de secrétaire. 

93. Les membres du conseil d'administra- 
tion des équipages de ligne, soit â terre soit 
à la mer, seront nommés par notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la ma- 
rine et des colonies, sur la proposition des 
commandans des ports; ils seront renouvelés 
tous les ans; mais, en cas d'absence des bâti- 
mens, ils continueront leurs fonctions jus- 
qu'à leur retour dans un des ports de France. 

94. En cas d'absence ou de maladie, les 
membres du conseil d'administration seront 
remplacés par les officiers les plus anciens 
dans le même grade, ou, à défaut d'officier 
du même grade, par ceux du grade immédia- 
tement inférieur. 

95. Les conseils d'administration seront 
diargés de l'administration intérieure et de 
la comptabilité des é(|uipages de ligne; ils 
soumettront au conseil d'administration du 
dépôt général toutes les pièces relatives à la 
régularisation des dépense^ de la solde à 
ten'e. et des comptes d'habillement des ma- 
rins desdits équipages. 

96. Lorsqu'un équipage de ligne, ou une 
portion d'équipage, devra être embarqué, les 
conseils d'administration du dépôt général 
et de l'équipage, s'assembleront sous la pré- 
sidence au major général de la marine, pour 
vérifier la situation du corps sous le rapport 
de l'habillement , et déterminer l'espèce et 
la quantité des effets qui devront être déli- 
vrés à l'équipage. Le comjpte de chaque 
homme sera arrêté et porte sur le registre 
compte courant, que le quartier-maître est 
chargé de tenir, conformément aux disposi- 
tions de l'article 107 de la présente ordon- 
nance. 

Le commissaire aux revues sera présent 
à cette séance, et en signera le procès- verbal 

TiTHB XII. Habillement. 

97. Les hommes incorporés dans les é^* 
pages de ligne, ainsi que les marins de l'ins- 
cription appelés à y servir temporairement, 
seront pourvus des divers effets désignés dans 
le tableau ci-après. 



Po«f Us quatre Premiers maîtres 



Désignation des effets, 

t a habits 

. t . . . . . l I chapeau 

( I gilet sans rotncbes . 



oviis. 



Pour kl aaitfts. 



Pour tout l'équipage . 
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{1 hiWf iS 
I paletot . I 
I gilet MM manchet. . 18 

/ Jt paletots , 1 

' I capote bleue. a 

a pantalons do drap 1 

I cbapeaa-casqoe avec m coiffe. . 3 

I casquette 1 

I sac de peaa 3 

I chemise de laine bleue teinte en 

laine 181 

4 chemises blanches . 

I cravatte noire en foie > 

4 I cravatte noîr« «n laine ) ' 

a mouchoirs de poehCé 

a paires de bas de laine. 

a paires de* soulierf. 

I sac de toile. 

3 pantalons de toile. 

I paire de demi-gaétres noires. 

I idem de toile blanche. 

I paletot de toile blanche. 

a brosses , dont une à laver. 

I peigne. 
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mois. 

an. 

mois. 

an. 

ans. 



08. Les divers effets composant runiforme 

' des marins des équipages de ligne seront 

conformes aux modèles arrêtés par notre 

ministre secrétaire d'Etat de la marine et 

des colonies. 

Les équipages seront distingués par leur 
numéro appliqué sur la coiffure. 

Les premiers maîtres et les maîtres porte- 
ront un habit de la même forme que celui 
de la petite tenue des officiers. 

Les premiers maîtres porteront les épau* 
lettes d'adjudant sous-officiers, mêlées de 
soie et or. 

Les maîtres porteront deux galons en or. 

Les seconds maîtres , un seul galan en or. 

Les quartiers-maîtres porteront des galons 
en laine jaune. 

Les rengagés seront distingués par des 

cbevrons» ainsi qu'il est réglé pour nos trou- 
pes. 

TiTBB XIII. Administration et comptabilité. 

9g. Les commissaires de la marine, pré- 
posés aux revues seront chargés de l'adminis- 
tration et de la comptabilité du dépét géné- 
ral et des équipages de ligne casernes, jus- 
(|u'à ce que lesdits équipages soient destinés 
à s'embarquer. 

xoo. Lorsque les équipages de ligne ou 
des portions d'éauipages seront embarqués 
et recevront les allocations de mer , leur ad- 
ministration et leur comptabilité seront dévo* 
lues au commissaire des annemeos , jusqu'au 
jour du débarquement^ ou de l^nvoi au 
dépôt général , dé tout ou partie des hom- 
mes dédits équipages. 

10 1. Les étoffes, draps, etc., nécessaires au 
ilépdtiefoatidétttrésfirltM^lHiii géoéral 



sur les demandes spéciales faites par le conseil 
d'administration du dépôt, et visées par le 
commissaire aux revues. 

102. La recette de ces fournitures sera 
faite par ime commission composée de l'of- 
ficier chargé de l'habillement, de deux autres 
officiers, ainsi que du quartio^maitre du 
dépôt général, et de deux officiers des équi- 
pages de ligne désignés à cet effet i>ar le 
eomiAandant de la marine. Cette commission 
attestera , en donnant récépissé au bas du 
billet de demandes, la honne qualité des ob« 
jets fournis. 

io3. l'officier d'habillement sera ditrgé éé 
la surveillance relative à la coupe et à la 
confection des effets > ainsi que de la tenue 
des écritures, pour cette partie du service. 

104. Un maître tailleur, un maître tôt' 
donnier et le nombre d'ouvriers nécessaire 
seront attachés au dépôt, pour la confection 
des effets. 

io5. Des tarifs spéciaux fixeront les quas- 
tités d'étoffes, draps , toiles, etc., <pii devront 
entrer dans la confection des divers effel^ 
ainsi que les prix de main-d'œuvre. Ces tarin 
seront arrêtés par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine , qui réglera le prix de 
chaque partie de rhabillement, de manière 
qu'ils soient les mêmes dans tous les ports du 
royaume. 

106. Dans le cas où les fournitures des 
étoffes, draps et autres otyets nécessaires à 
l'habillement, ne seront point faites en verta 
des marchés généraux passés par le ministre, 
il y sera pourvu par des marchés particuliers 
passés dans les ports, et auxquels sera toujouis 
appelé le commandant ou un officier supè^ 
rieur du dépôt général des équipages. 

Diis oe dernier tai, tel dttrclicà ne lerom 
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exécutoires qu*aprèsrapprobation du oouseil 
d'administratioii du pçrt et la sanction du 
ministre secrétaire d*Etat de la marine. 

Z07. Le conseil d*administration du dépôt 
général sera comptable des étoffes , draps, 
etc., ainsi que des effets en provenant. Il fera, 
à cet effet, établir des écritures par Tofficier 
d'habillement, de manière à présenter sépa- 
rément la recette des étoffes et autres objets, 
et leur conversion en effets, la recette de 
ceux-ci, et leur délivrance, soit aux hommes 
du dépôt, soit aux équipages de ligne. 

Les quartiers-maîtres du dépôt général et 
des équipages tiendront, sous la surveillance 
des conseils d*administration, des livrets où 
lesdites délivrances seront inscrites par quan- 
tités et valeurs. 

Ils tiendront un registre compte courant 
servant k inscrire les délivrances foites à cha- 
que homme, leur montant et les retenues 
opérées pour Tacquitter. 

X08. Il sera porté, au crédit des hommes 
appelés par la loi de recrutement et des enrô- 
les volontaires, une somme de soixante-dix 
francs, à titre de première mise. 

X09. Tous les effets d'habillement destinés 
aux marins incorporés dans les équipages de 
li|ne seront confectionnés au dépôt général, 
ainsi qu'il est prescrit k Tarticle 27. 

Les marins de Tinscription embarqués en 
supplément avec un équipage de ligne, con- 
tinueront à être habilles par les soins du 
magasin général. 

La même disposition est applicable aux 
équipages uniquement formés par l'inscription 
maritime. 

zio. A V^rrivée des hommes au dépôt 

Sénéral, il sera fait une inspection des eftets 
[ont ils seront pourvus; et ceux de ces 
effets qui seront jugés susceptibles de Caire 
partie de la composition du sac entreront en 
déduction de ceux à leur fournir. 

Les demandes d'effets nécessaires pour 
compléter le sac seront faites par les conseils 
d'administration des équipages, et acquittées 
par le dépôt général. 

XIX. Les effets ne pourront être rempla- 
cés qu'à l'expiration de leur durée légale, k 
moins de circonstances extraordinaires ; et, 
dans ce cas, le remplacement ne pourra 
avoir lieu qu'avec l'autorisation du comman- 
dant supérieur k la mer , ou du commandant 
de la marine dans le port. 

Si, à l'époque du renouvellement légal» 
quelques-uns des effets étaient encore pro- 
pres a servir, le remplacement en serait ajour- 
né ; l'économie qui résultera de l'excédent de 
leur durée tournera au profit du marin. 

zza» Le montant des effets qui seront dé- 
}iv(il k cbaque mm $tn retenu sur m 



solde dans les proportions déterminées par 
le tableau annexé a la présente ordonnance. 
zi3. Lorsque les hommes du dépôt géné- 
ral seront destinés à passer dans un éqmpage 
de ligne,' leurs livrets seront ifrrètés par le 
conseil d'administration du dépôt et par celui 
du corps où ils seront admis. 

X14. Les effets nécessaires pour le renou- 
vellement de l'habillement seront fournis, 
sur les demandes du conseil d'administration 
de chaque corps, par le dépôt général auquel 
il appartiendra ou par le dépôt général le 
plus voisin. 

Dans ce dernier cas, les dépôts compte- / 
ront entre eux des effets qui auront été déli- 
vrés, 

1x5. Il sera placé, à bord des bâtimens 
destinés k faire campagne, un approvision- 
nement de précaution en effets d'habillement, 
dont l'espèce et les quifntités seront réglées, 
sur la proposition du commandant du bâti- 
ment, par le commandant de la marine on 
par le chef maritime du port« d'après la na- 
ture et la durée de la campagne. 

x z6. Les quantités d'effets délivrés et leur 
valeur seront inscrites sur le livret d'habille- 
ment du commis aux revues quartier-maître, 
qui justifiera de leur délivrance et des retenues 
exercées sur la solde , par le compte courant, 
comparé avec le livret des hommes, et par 
les attestations des commissaires des arme- 
mens et des revues. 

TiTRX XIV. Dispositions générales. 

ï 17. Les équipages de ligne , pendant leur 
séjour k terre, seront soumis aux dbpositions 
des lois et ordonnances concernant la disci- 
pline et la police des corps militaires de la 
marine, et aux dispositions des lois pénales 
maritimes, lorsqu'ib seront embarques. 

Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit 
ans admis provisoirement dans les équipages 
de ligne seront passibles, en cas de désertioot 
des peines prononcées contre les novices par 
les arrêtés des 5 germinal et i*' floréal an xa. 

II 8. Les frais de bureau à allouer aux 
conseils d'administration des dépôts généraux 
et des équipages de ligne seront réglés par 
notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la marine et des colonies. 

1x9. Des officiers généraux du corps royal 
delà marine seront chargés, tous les ans, 
aux époques qui seront déterminées, de 
l'inspection des dépôts généraux et des équi- 
pages de ligne. 

Ces inspections porteront sur la tenue, la 
discipline, l'instruction desdits corps, ainsi 
que sur les détails de l'administration et de 
la comptabilité. 

lao, Notit miniitr^ secrétaire d'EUt ds 
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U mtrine et des colonies fera rédiger un ré- par les ordonnantes des xS novembre 182a 

glement de détail, pour rapplication des et 11 août x8a4 continueront iêtre adminis- 

dispositions prescrites parla |Sresenteordon« très, jusqu'à nouvel ordre, conformément 

nance. au mode prescrit par le règlement du 7 

zaï. Les quatre équipages de ligne créés janvier x 824* 



Tarif de la Solde des équipages de ligne et des compagnies du dépôt général. 



GRADES. 



Premiers maîtres de manœu- 
vre , canonnage et timon- 



i 

Capitaines d*arme$ \ 



Maîtres charpentiers, calfats S 1 '* classe, 
et voiliers \ 2* idem 

Maîtres armuriers forgerons, j ^e idgjn. 



' classe. 
- idem. 



i""' classe. 
2^ idem. 



Maîtres tailleurs guêtriers 
Maîtres cordonniers. . . . 



Seconds maîtres de manœu- 
vres, cononnage et timon- 
nerie 



I i*"' classe. 
4' a' idem. 



Seconds maîtres decharpen- 
tage , calfatage et voilerie, 

Quartiers- maîtres de ma- 
nceuvre , canonnage et ti- 
monnerie 



-! 



r* classe. 
a* idem. 

i" classe. 
2' idem. 



Quartiers-maîtres de char- 
pentage , calfatage et voi- 
lerie 



Matelots . 



\ 1'* classe. 
1 2* idem. 



i" classe. 
2* idrm. 
V idem. 



Apprentis marins 
Mousses 



SOLDE 



90 00 
Si 00 



81 00 

72 00 

81 00 

72 00 

60 00 

54 00 

21 65 

21 65 



69 90 
60 00 



60 00 
54 uo 



4a 00 
36 00 



39 00 

33 00 

3o 00 

27 00 

24 00 

21 65 

18 10 



SOLDE KETTE . 

avec 

LE PAIR A TERRI , 



par mou. 



87 3o 

78 57 

78 57 

69 84 

78 57 

69 84 

% 58 ao 

52 38- 

21 20 

21 20 

66 93 

58 20 



58 ao 

52 33 



40 li 
34 9a 



37 83 

32 UI 



29 10 

26 19 

23 28 

ai 00 

17 56 



par jour. 



2 710 

2 619 

2 619 

2 328 

a 619 

2 328 

I ' 940 

1 746 

o 700 

700 

2 23l 

1 940 

I 940 

I :46 

I 358 

1 i64 



26X 
067 



o 970 

o 873 

o 776 

o 700 

o 585 



SOLDE 

OB coxoi 

et de 

COKVAtBS- 
CBMCB 

par jour. 



I a88 

1 142 

I l42 

997 

1 i4a 

o 997 

o 820 

o 723 

o 211 

o 211 

O 965 

o 8ao 

o 820 

O 723 

o 540 

o 443 



491 

393 

346 
297 

^49 

an 

a 00 



^w 
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exécutoires qu*aprèsrapprobation du conseil 
d*adaiinistration du port et la sanction du 
ministre secrétaire d'Etat de la marine. 

Z07. Le conseil d'administration du dépôt 
général sera comptable des étoffes, draps, 
etc., ainsi que des effets en provenant. Il fera, 
à cet effet, établir des écritures par Tofficier 
d'habillement, de manière à présenter sépa- 
rément la recette des étoffes et autres objets, 
et leur conversion en effets, la recette de 
ceux-ci, et leur délivrance, soit aux hommes 
du dépôt, soit aux équipages de ligne. 

Les quartiers-maîtres du dépôt général et 
des équipages tiendront, sous la snrveillance 
des conseils d'administration , des livrets où 
lesdites délivrances seront inscrites par quan- 
tités et valeurs. 

Ils tiendront un registre compte courant 
servant à inscrire les délivrances foites à cha- 
que homme, leur montant et les retenues 
opérées pour l'acquitter. 

108. Il sera porté, au crédit des hommes 
appelés par la loi de recrutement et des enrô- 
les volontaires, une somme de soixante-dix 
francs, à titre de première mise. 

X09. Tous les effeU d'habillement destinés 
aux marins incorporés dans les équipages de 
ligne seront confectionnés au dépôt général, 
ainsi qu'il est prescrit à l'article 27. 

Les marins de Vinscription embarqués en 
supplément avec un équipage de ligne, con- 
tinueront à être habilles par les soins du 
magasin général. 

La même disposition est applicable aux 
équipages uniquement formés par l'inscription 
maritime. 

zio. A l'arrivée d«i hommes au d^t 
général, il sera fait une inspection des effets 
dont ils seront pourvus; et ceux de ces 
effets qui seront jugés susceptibles de faire 
partie de la composition du sac entreront en 
déduction de ceux à leur fournir. 

Les demandes d'effets nécessaires pour 
compléter le sac seront faites par les conseils 
d'administration des équipages, et acquittées 
par le dépôt général. 

XIX. Les effets ne pourront être rempla- 
cés qu'à l'expiration de leur durée légale, à 
moins de circonstances extraordinaires ; et, 
dans ce cas, le remplacement ne pourra 
avoir lieu qu'avec l'autorisation du comman- 
dant supérieur à la mer , ou du commandant 
de la marine dans le port. 

Si, à l'époque du renouvellement légal, 
quelques-uns des effets étaient encore pro« 
près a servir, le remplacement en serait ajour- 
né ; l'économie qui résultera de l'excédent de 
leur durée tournera au profit du marin. 

xza, Le montant des effets qui seront dé* 
Kvril è cbaque mm i«ra reteau sur m 



solde dans les proportions déterminées par 
le tableau annexé a la présente ordonnance. 

XI 3. Lorsque les hommes du dépôt géné- 
ral seront destinés à passer dans un éqmpage 
de ligne,' leurs livrets seront arrêtés par le 
conseil d'administration du dépôt et par celui 
du corps où ils seront admis. 

X14. Les effets nécessaires pour le renou- 
vellement de rhabillement seront fournis, 
sur les demandes du conseil d'administration 
de chaque corps, par le dépôt général aucniel 
il appartiendra ou par le dépôt général le 
plus voisin. 

Dans ce dernier cas, les dépôts compte- 
ront entre eux des effets qui auront été déli- 
vrés. 

11 5. Il sera placé, à bord des bâtimens 
destinés à faire campagne , un approvision- 
nement de précaution en effets d'habillement, 
dont l'espèce et les quantités seront réglées, 
sur la proposition du commandant du bâti- 
ment, par le commandant de la marine ou 
par le chef maritime du port« d'après la na* 
ture et la durée de la campagne. 

116. Les quantités d'effets délivrés et leur 
valeur seront inscrites sur le livret d'habille- 
ment du commis aux revues quartier-maître, 
qui justifiera de leur délivrance et des retenues 
exercées sur la solde, par le compte courant, 
comparé avec le livret des hommes, et par 
les attestations des commissaires des arme- 
mens et des revues. 

Titre XIV. Dispositions générales. 

.117. Les équipages de ligne , pendant leur 
séjour à terre, seront soumis aux dispositions 
des lois et ordonnances concernant la disci- 
pline et la police des corps militaires de la 
marine, et aux dispositions des lois pénales 
maritimes, lorsqu'ib seront embarques. 

Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit 
ans admis provisoirement dans les équipsges 
de ligne seront passibles, en cas de désertion, 
des peines prononcées contre les novices par 
les arrêtés des 5 germinal et i*' floréal an la. 

118. Les frais de bureau à allouer aux 
conseils d'administration des dépôts généraux 
et des équipages de ligne seront r^lés par 
notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la marine et des colonies. 

1x9. Des officiers généraux du corps royal 
delà marine seront chargés, tous les ans, 
aux époques qui seront déterminées, de 
l'inspection des dépôts généraux et des équi* 
pages de ligne. 

Ces inspections porteront sur la tenue, la 
discipline, l'instruction desdits corps, ainsi 
que sur les détails de l'administration et de 
la comptabilité. 

lao, Notiv miniitr^ secrétaire d'Etat ds 
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U nurine et des colonies fera rédiger un ré- par les ordonnances des xS novembre 182a 

glement de détail, pour Tapplication des et 11 août i8a4 continueront à être adminis- 

dispositions prescrites par la présente ordon- très, jusqu'à nouvel ordre, conformément 

nance. au mode prescrit par le règlement du 7 

lai. Les quatre équipages de ligne créés janvier 1824. 



Tarif de la Solde des équipages de ligne et des compagnies du dépôt général. 



GRADES. 



Premiers maîtres de manœu- 
vre , canonnage et timon- 



! 



' classe. 
- idtm. 



Capitaines d*arme$ | 

Maîtres charpentiers, calfals S 
et voiliers \ 



Maîtres armuriers forgerons. 



i""' classe. 
2* idem . 



• classe. 
idem 



1*"* classe. 
2* idem. 



Maîtres tailleurs guêtriers 
Maîtres cordonniers. ... 



Seconds maîtres de manœu- 
vres, cononnage et timon- 
nerie 

Seconds maîtres de charpen- 
tage , calfatage et voilerie. 

Quartiers- maîtres de ma- 
nœuvre , canonnage et ti- 
monnerie.. . 



( i« classe. 

4 2* idem. 

« i« classe. 

) 2*^ idem. 



i" classe. 
2^ idem. 



SOLDE 



Quartiers-maîtres de char* \ 
pentage , calfatage et voi- > 
lerie 



Matelots . 



« classe. 
1 2' idem. 

( i" classe. 
< a* idem. 
{ 3« idem. 



Apprentis marins 
Mousses 



SOLDE KETTE 

avec 

LE PAIR A TERBS , 



par mois. 1 par jour. 



90 00 
Si 00 



81 00 

72 00 

81 00 

72 00 

60 00 

54 00 

21 65 

^1 65 

69 90 

60 00 

60 00 

54 uo 

4a 00 

36 00 



39 00 
33 00 



3o 00 

27 00 

24 00 

21 65 

18 10 



87 3o 

78 57 

78 57 

69 84 

78 57 

69 84 

% 58 ao 

52 38 ■ 

21 20 

21 20 

66 93 

58 20 



58 20 

52 33 

40 74 

34 9a 



37 83 

32 UI 



29 10 

26 19 

23 28 

21 00 

17 56 



2 710 

2 619 

2 619 

2 328 

2 619 

2 328 

I ' 940 

1 746 

o 700 

700 

2 23l 

1 940 

I 940 

I :46 

I 358 

1 164 



261 
067 



970 
873 

776 

700 
585 



SOLDE 

OB coxoi 

et de 

CONTALIS- 
CBMCB 

par jour. 



I 288 

I 142 

1 i4a 

997 

1 142 

o 997 

o 820 

o 723 

o 211 

o 211 

o 965 

o 8ao 

o 820 

o 723 

o 540 

o 443 



o 491 

o 393 

o 346 

o 297 

o «49 

o 211 

o 200 



M 



chArlbs z. ^ ou 3 au 5 OCÏ99BS 1825. 



OBSERVATIONS. 



Let nariof de rins^ptlon q«i seront appelas temporairement dans les ëqaip»es de li- 
gne recevront, indépendamment de la solde fixëe par le présent tarif, une somme de trente- 
cinq centimes par jour ^ h titre d'indemnité de vivrrs. 

Cette allocation cessera lorsqu'ils jouirent de la ration en nature. 

Il sera prélevé, sur la suide des hommes des équipages de ligne, pour Vordinaue ^ une 
tomae égale à celle pay^e par les sous-ofûeieri et soldats des regimens stationnés dans les 
mêmes lieux. 

Les rettn«e« pour rhabillement seront opéréff dans les proportions snivantes, jusqn'i 
parfait paiement des effets délivrés, savoir: 

Premiers maîtres, capitaines d'armes et maîtres de professions. . . ; . 10' 00 ^ par mois. 

Maîtres armuriers*forgerons, et seconds maîtres de tous grades et pro- 
fessions 9 00 idem. 

Quartiers-maîtres, matelots et apprentis marins 8 33 idem. 

Moasses 5 56 idem. 

Et pour les marins de Tinscription admis temporairement dans les équipages, et auxquels 
il n'est pas alloaé de première mise: 

Preiniers maîtres , capitaines d'armes et maîtres de professions i4 00 par mois. 

Maîtres armuriers-forgerons , et seconds raaîlree de tous grades et pro- 
fessions , i3 

Quartiers-maîtres, matelots et apprentis marins 12 

Mousses 8 

Lorsque les équipages de ligne seront embarqués , la retenue sera augmentée d'un tiers 
pour les hommes incorporés seulement. 

Il pourra être exercé, sur la solde des hommes qui en formeront la demande, une retenue 
pins censidéc«ble , de manière quMIs soient plus promptement libérés envers TEtat. Leur 
empoche s'accroîtra du montant des retenues, lorsqu'elles cesseront d'être opérées. 

A la mer, les équipages recevront la solde déterminée par la première colonne du présent 
tarif. 



idem, 
idrm. 
idem. 



2 OCTOBRE ]8a5. — Rappert an Roi par le mi- 
nistre de la marine , sur les invalides de la 
marine. (Mon. du 6 octobre i8a5, n^ 279.) 

d OCTOBRE 1825. — Rapport au Roi par le mi- 
nistre de la marine sur le mode de recrute- 
ment pour la marine. (Mon. du 10 octobre 
l8a5, n» a38.) 



^ ocTOBRi 1825. — Lettres de naturalîté a^ccor- 
dées an sieur Franck. (8 , Bull. O. 2* section, 
n» io65.) 

4 OCTOBRE 1825. —Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalîté 
an sieur Rnthiel. (8 , Bull. i25, n" 4170) 

6 = Pr. 27 OCTOBRE 1825. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de l'abattoir construit 
par la commune de Wintsenheim , départe- 
ment du Haut-Rhin. (8, Bull. 62, n<^ 1^65.) 

Charles, etc. 

Tu la délibâratioD du conseil miimcipal 
de la commune de Wintzenheim , départe- 
neDt du Haut-Rhîn, du 6 juin 1S1S, 

8ur le rapport de notre ministre secré* 
•taire d'Etat au département de rintérietir ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons Didonné et ordonnons ce 4]ui 
fiuit: 

Art. X**. L'abattoir construit par la com< 



mune de Wintzenheim (Haut-Rhin) est aa* 
torisé. 

En conséquence, Tabatage des bestiaux, 
les porcs exceptés , qui seront destinés à la 
boucherie de cette ville, ne pourra avoir lieu 
que dans ledit abattoir pid>lie, et toutes les 
tueries particulières seront fermées dans le 
délai d'un mois. 

9. Les bouchers forains auront la faculté 
de faire usage du même abattoir, soit qu'ils 
concourent à l'approvisionnement de la ville, 
poit qu'ils approvisionnent seulement la ban- 
lieue ; ils seront néanmoins libres de tenir 
des abattoirs et des étaux hors de la ville, 
f ous l'approbalioa de l'autorité locale. 

3. Les droits à payer par les bouchers 
pour Tocciipation des places seront réglés 
par un tarif arrêté daus la forme ordinaire. 

Tous autres réglemens nécessaires au ser- 
vice de l'abattoir seront faits par le maire de 
Wintzenheim, avec l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur. 

4. Notre ministre de Vintérieur est diar* 
%é, etc. 

5c=:Pr. 27 OCTOBRE 1825. — Ordonnance do 
Roi relative à plusieurs routes dëpartemenis' 
itï du Rhône. (8 , Bull. 62 , n^ 1966.) 



5 OCTOBRE 1 825. -> Ordonnances do Roi qaîst- 
cordent des Itltres de déclaration de oalan* 



caAaLBS X. <* DU 5 4!U s ocTOsas iSiS, 

iit^ aux titan FtUcr, Miseliaiixet Swtth. (8 , 
Bail. lai, n°» 4o4o « M^ et 4042) 
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{ OCTOBBB i8a5. —Ordonnance du Roi qoî ac- 
corde des lettres de déclaration de natoralîté 
au sieur Winckler. (8, Bull. ii5 , n» 4i64 ) 

5 OCTOBHB 1825. — Ordonnances da Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits aux 
fabriques de diverses communes. (8 1 Bull, 
12a, n»* 4087 à 4110.) 



5 OCTOBRB i8a5. — Ordonnance da Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de nature- 
lité an siearLoais.(8, Q«ll. i35, n« 467^-) 



5 OCTOBBB 1825.— Ordonnance du Roi qaî ac- 
corde des lettres de déclaration de natora- 
lité au sieur Martin. (8 , Bull. i3«, n** 45o4.) 



5 OCTOBBB 1825. — Ordonnance qui autorise la 
caisse des invalides de la marine à accepter le 
Jfgs fait par le sieur Foreslier. (8, Bull. 6j; 
n*J96i.) __ 

5 OCTOBRE iSaS. — Ordonnance qui nomme «1 
trois préfectures. (8, Bull. 62, n" 1964 ) 

5 OCTOBRE )8a5. — Ordonnance qui admet les 
siears Bocowala, Domingo, Schors dit George, 
Taylor etWasmer, ^ établir leur domicile en 
France. (8, Bull. Ca, n^ 1983.) 

5 OCTOBRE i8a5. — Ordonnai^es qui antorî- 
senl l'acceptation de dons et legs faits aux com- 
xnnnes de Tazilly, de Vitry-aux- Loges, d'Er- 
qoinvi tiers , de Saints et de Guiqoelleau , 

. anx communes de Porchevillé, de Nesle-Ho- 
cieng, d'Anctoville, de Sombacour, de Seuilly 
et de Joué-du-Bois; à la cure et aux pauvres 
de Chsmptocé; aux pauvres de Yillepinle, de 
Saint-Martin-en-Vercors, de Gisors, de Panx, 
de Montpellier, de Mercurey, dePuisieux, de 

' Douy-la-Raaiée, d'Andresy, d*Amiens, et Lar 

•raael, de Raaropt, de Laon, de Trosly< Loire, 
de Pennautier, de Narbonae, de Verrière, 
d'Aix, de Genlis, de Lopiac, de Minbaste, de 
Cbazelles-sur-Lyon, de Nantes, de la Haye- 
Pesnel, de Saint- Jean-des- Champs, de la Bel- 
lière, de Cbépoix, de Rayonne, de Yauxte- 
nard, d'Arbaissonnas, de Blacé, de St.-Mau- 
rice-des-Champs, de la Rochette, d^ Avignon ; 
d*Aunay-la-Côte, de Nuits et deTanlay; aux 
hospices de Tonmon , de Rocmadre , de 
Bourg-Argenial, de Rapaume, de Lyon, d'A- 
vignon, de Fontenay-le-Comte, de Pamiers, 
de Voiron, de Négreplisse, de Yelleroa, de 

- Coorthéspn, de Malaucene et d'Auxerre ; aux 
pauvres de Darnas, de Séverac, de Neuilly- 
îe Malherbe, de Villeneuve-les* Avignon, de 
Miradoux, de Cbambray, de Saint-Maurice, 
dlle-Bouchard, deDax, deNouan-le-Fuselier, 
de Pouzains, de Sononnes, d*Ambon, de 
Wissembourg, de Montigny-les-Cherieux, de 
Sartronville, de Sanlieu, de La Souterraine , 
d*{)chirolles, d*Aveisienx, dt Yitry-aux-Loges 
et de Calonpi } k U fabrique de Montigny.lèa- 



Cberlieax ; aux hospices de Saint-Affriqttt,d« 
Mur-de-Barrez, d Orgon, de Dijon, de Quini- 
perlé, de Plourin, de Monségor, de Bézicrt, 
de Montflanquin, de Massevaux, de Yesoul, 
d*Amiens, d'Avignon, d*Auxerre,de Yalence, 
de Grenoble , de Mont- de-Marsan , et d'An- 
gers ; aux pauvres de Reims, de Saint-Ger- 
piain-des-Grois, d'Arras, d'Orthez et de la pa- 
roisse Saint-Germain-des-Prés de Paris ; aux 
hospices d'Arras et d'Avallon. (8, Bull. 64 
^ 67.) 

S ocTOBfti i8a5. — Ordonnances qui aceor* 
dent des pensions de retraite à des raililairea, 
des pensiuns âi des veuves de nililairea. (8, 
Bull. 63 5i5, n«^ a, 3, 4, 5, 6, 7, 8.) 

5 OCTOBBB 1835. — Ordonnance qui autorise 
le sieur Rousse à convertir un des feux de 
martinet de la commune de Niaox en un 
foyer de forge à la catalane. (8, Bull. 67', 
n» a298.) ___ 

5 OCTOBRE i8a5. — Ordonnance qui accepte la 
résiliation de la concession de Jignile pyri- 
teux Sainte-Marguerite ( Seine - inférieure ) , 
faite par le sieur Delahallè. (8, BuU. 67, 
n** 2299.) 

5 OCTOBBB i8a5. — Ordonnance sur l'usine ^ 
fer de Rabauvois (Yosges), qui y ajoute un haut- 
fourneau. (8, Bull. 67, n<* a3ou.) 

5 ocToBBx 1825. — Ordonnance qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Carli. (8,BuiI. 69, n"* 2359.) 

'9 = Pr. 13 OCTOBRE 1825. — Ordonnance du 
Roi qui fixe les droits que percevront les gref- 
fiers des tribunaux de commerce , indépen- 
, damment de ceux qui leur sont accordés par 
la loi du II mars 1799, et par le décret du 
la juillet 1808. (8, Bull. 61 , n*> 1947.) 

Charles, etc. 

Yu Tarticle 624 du Gode de commeree 
lequel est ainsi conçu : 

« Il y aura près de chaque tribunal de 
< commerce un greffier et des huissiers nom- 
«< mes par le Roi; 

« Leurs droits, vacations et devoirs, seront 
•c fixés par un règlement d administration 
« publique; » 

Yu pareillement la loi du 11 mars 1799 
et les décrets du la juillet 1808 et du 6 jan- 
vier 1814; 

Yu enfin les observations des tribunaux 
de commerce des principales villes de notre 
royaume ; 

Etant informé que, dans la plupart des 
tribunaux de commerce, les greffiers reçoi- 
vent des rétributions c[ui ne sont autoriséet 
ni par les réglemens ni par la loi, et que cet 
abus a sa source daqs l'inexécution de l'arti- 
cle 6a4 du Code de commerce; 

Toulant y pounroir, en coneiliaiit les droitf 
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des iusticiable« et les intérêts légitimes des 
grifners de ces tribunaux ; 
^ 6ur le rapport de notre garde-des-sceauz , 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de la justices 

I^otre Gonseil-d^Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

▲rt. I*'. Indépendamment des droits et re* 
mifes qui sont accordés aux greffiers des 
tribunaux de coomieroe par la loi du x i 
mars 17 99 et par le décret du x a juillet x8oS» 
ces officiers percevront k leur profit les droits 
ci«après établis: 

$ I^'. Jugement. 

H* I. Pour chaqae jogement interlo- 
cutoire et préparatoire porté sur la 
. feuille d'audience, ceux de simple re* 
mise exceptés o' 5o* 

Pour cha(|ue jugement expédié et dont 
les qualités se rédigeront dans le greffe, 
savdir : 

S*il est par défaut 1 o 

Et s*il est contradictoire x o 

$ II. Procès-verbaux. 

Pour chaque procès-verbal , 

N** a , de compulsoire (articles 849 ^' 
suivans du Code de procédure, et ar- 
ticles ]5 et 16 du Code de com« 
merce) 4 o 

14** 3 , d*interrogatoîre sur faits et arti- 
cles ( X* partie de l'art. 4aS du même 
Code de procédure) 2 o 

N** 4 1 de l'assemblée des créanciers 
pour la formation de la liste des can- 
didats aux fonctions de syndics pro- 
visoires (Code de commerce, art. ^]6 
et suivans jusqu'à 480) 2 o 

N** 5 , de reddition du compte dts agens 
aux syndics provisoires (Code de com- 
merce, article 4Si) 3 o 

N" 6, de vérification et afOrmation des 
■ créances (Code de commence , arti- 
cles 5o3 et 5o8). 

Pour chaque créancier o 5o 

Et pour un contredit contre-itîgné an 
procès-verbal et sur lequel il y aurait 
renvoi à l'audience o 5o 

N^ 7 , de mise en demeure des créan- 
ciers non comparans (article 5 10 do 
Code de commerce) 2 00 

V* 8 , de rassemblée des créanciers 
dont les créances ont été admises , 
pour passer au concordat ou au con- 
trat d'union (articles 5i4 et 5i5 du 
Code de commerce). 4 00 

N^ 9 , de reddition do compte définitif 
des syndics provisoires au failli « en 
cas de concordat (art. 5a5 du Code 
de commerce) 4 00 

K" 10, de reddition du compte des 

> syndics provisoires aux syndics défini- 
tifs en cas d'union (article 537 du 
Code de commerce) 4 00 

If ** 1 1 , de reddition du compte définitif 
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des syndics aux créanciers de Taiiion 
(article 562 da Code de commerce). 4 00 
N* 1 2 , de l'assemblée des créanciers 
■ pour prendre une délibération quel- 
conque non prévac par les disposi- 
tions précédentes 3 00 

f III. Actes spéciaux aux tribunaux de commerce 
et des villes maritimes» 

N* i3. Pour la rédaction da rapport 
d'an capitaine de navire, k l'arrivée 
d'un voyage de long cours oa de 
grand cabotage (articles 242 et 243 
da Code de commerce) 3 00 

N* i4- Poorla déclarab'on des causes 
de relâche dans le cours d'un voyage 
(article 245 da Code de commerce). 2 00 

N** i5. Pour la rédaction du rapport da ' 
capitaine en cas de naufrage on échoue- 
ment 3 00 

§ IV. FqrmaUtis diverses. 

N* 16. PoarTàffiche et pour l'insertion 
dans les journaux à faire dans les 
cas prévus par les articles 457, 476 

• et 5 1 2 da Code de commerce i 00 

N» 17. Pour la rédaction, Timpression 
et l'envoi des lettres individuelles de 
convocation aux créanciers d'une fail- 
lite , dans le èas prévu par l'art. 476 
du Code de commerce, par chaque 
lettre. o 20 

N* 18. Pour la «édaction des certificats 
délivrés par le greffier, dans les cas 
prévus par les lois, réglemens ouja- 
gemens , 100 

a. Les greffiers des tribunaux de com- 
merce inscriront, au pied des expéditions 
2u'ib délivreront aux parties , le détail des 
éboursés et des droits auquels cbaque acte 
atu-a donné lieu. 

A défaut d'expédition, ils écriront ce dé- 
tail sur des états signés d'eux, et qu'ils remet- 
tront aux parties. 

Ils porteront sur le registre prescrit par 
Farticle x 3 de la loi du xi mars 1799 toutes 
les sommes qu'ils percevront, soit en vertu 
des lois et réglemens antérieurs; les débour- 
sés et les émolumens seront inscrits dans des 
colonnes séparées. 

3. Le présent tarif ne s'applique point aux 
actes des greffiers des tribunaux civils qui 
exercent la juridiction commerciale. 

Il ne s'applique pas non plus à ceux des 
actes spécifiés dans l'article i*' qui sont dres- 
sés par les greffiers des justices de paix, dans 
les cas où les juges de paix sont autorisés 
par la loi à les recevoir. 

4. Le décret du 6 janvier 18x4 est abrogé. 

5. Si les greffiers des tribunaux de com- 
merce ou leurs commis reçoivent, sous quel- 

Î[ue prétexte que ce soit, d'autres ou de plus 
orts droits que ceux qui leur sont attribués 
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par la loi du ii mari 1799, par le décret du 
1 9 juillet 1808 et par la présente ordoDuance, 
il est eojoÎDt aux présideus de ces tribunaux 
d'en informer immédiatement nos procureurs 
généraux. Il en sera pareillement lait rapport 
a notre garde-des-sceaux. 

Les contrevenans seront^ selon la gravité 
des circonstances, destitués de leur emploi, 
traduits devant la police correctionnelle, 
pour être condamnés k l'amende déterminée 
par l'article a3 de la loi du zi mars 1799, on 
poursuivis extraordinairement en vertu de 
l'article 174 du Code pénal; sans préjudice , 
dans tous les cas, de la restitution des som- 
mes indûment perçues, et des dommages et in- 
térêts, quand il y aura lieu. 

6. Notre ministre de la justice est char- 
gé, etc. 

9=Pr. 27 ocTOBRi i8a5. — Ordonnance da Roi 
qai accorde une prime à l'exportation du 
soufre ëporë on soblimë provenant des mann- 
factures do royaume. (8 , Bnll. 6a, n® 1967) 

Charles, etc. 

Vu l'ordonnance du 3 février 1819, qui, 
dans la vue d'encourager les raffineriei de 
soufre établies i Marseille, accorde i l'expor- 
tation du soufre épuré ou sublimé provenant 
de ces établissemens, le remboursement du 
droit perçu à l'entrée sur la matière brute , 
toutefois sans tenir compte du déchet de fa- 
brication ; 

Vu l'ordonnance du 26 septembre i8a2 , 
portant qu'à l'avenir ce remboursement com- 
prendra l'intégralitédudroit acquitté, et qu'à 
cet effet il sera alloué dans la proportion 
de cent kilogrammes de soufre brut pour 
soixante-quinze kilogrammes de soufre épuré 
ou sublimé; 

Considérant que des raffineries de soufre* 
semblables à celles établies à Marseille se sont 
formées sur d'autres points du royaume, et 
qu'il est devenu nécessaire et juste de les faire 
participer aux mêmes avantages en générali- 
sant une disposition réclamée seulement par 
l'industrie de la ville de Marseille, à l'époque 
où elle fut ordonnée; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances; 

Notre Conseil- d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. La prime accordée en restitution 
du droit d'entrée à l'exportation du soufre 
épuré ou sublimé sorti des raffineries de 
Marseille, sera désormais, et à partir de la 
publication de la présente, allouée à toute ex- 
portation du même produit provenant d'une 
des fabriques du royaume; elle cotitinuera 
d'être liquidée d'après la base fixée par l'ar- 
ticle X*' de l'ordonnance du a6 septembre, 
précitée. 
i5. 
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3. Les conditions à remplir et les Justifi*^ 
cations à produire seront âmtoes que cel- 
les déterminées par l'article 16 de la loi <hi 
ai avril x8i8 à l'égard des savons, et les dis- 
positions de l'article 17 de la même loi se- 
ront applicables à toute tentative de fraude 
qui aurait pour but d'obtenir une prime ou 
un surcroît de prime qui ne seraient pas dus. 

3. Notre ministre des finances est ch|r- 
gé,etc. 

9 ocTOBBBsPr. 16 HOTBMBBi i8a5.— Ordon- 
nances *do Roi porlaat proclamation des bre- 
vets d'invention, de perfectionnement et d'im- 
portation, pris pendant le troisième Irimcsire 
de 1825, et des cessions qui ont été faites, 
dorant le cours de ce trimestre , de tont on 
partie des droits rësnltaot de titres de la 
même nature. (8, Bull. 65, n® ai5i.) 



9 OCTOBBB i8a5.—- Ordonnance do Roi qui ac 
corde des lettres de déclaration de naturalitë 
an sieur Hubert. (8, Bail, lai , n® 4o43.) 



9 OCTOBBB i8a5. —Ordonnances do Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
litë aox sieurs Martin et Diir. (8 , Bnll. i3o , 
n<*' 45o5 et 45o6.) 



9 OCTOBBB i8a5. — Ordonnance qui autorise le 
sieur Oeydier à ajouter à son nom celui de 
Pnech-Mejean. (8, Bull., n*^ 1969 ) 



9 OCTOBRB i8a5. — Ordonnance qui autorise le 
sieor Marty 3i établir son domicile en France. 
(8, Bull. 6a, n» 1984.) 



9 OCTOBRB i8a5. — Ordonnance portant que la 
comitnune d'Eyragoes (Bouches-da-Rhône) est 
distraite du canton d'Orgon et réunie au can- 
ton de Châlean-Renard.(8, Bull. 63.) 



9 OCTOBRB i8a5. — Ordonnance qui autorise 
l'acceptation de legs faits aux pauvres et ii 
Tëglise de Saint - Hilaire. (8, Bull. 67, 
n» aaôg.) 

i5 OCTOBRB i8a5. — Ordonnance du Roî qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
litë au sieur Bold. (8 , Bail. laS, n* 4i7i'> 



§5 OCTOBRB i8a5. — Lettres-patentes portant 
ërertiun de majorais en faveur de MM. de 
Sainlenac de Laffilïe, Fentrier et baron de 
CastiUe. (8, Bull. 6a, n? 1968.) 



t6 OCTOBRB i8a5. — Ordonnance qui autorise 
l'inscription de dix pensions ecclésiasiiquei. (8, 
Bnll. 63 bis, n» 9.) 



«9 
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i6 oovon»- itaS. — Or.lbtrrafy**» q«î »uiAr!- 
te»* i'acee^Wiw» an d^mt #1 ^«a* f.<*** »M 
p»uvr<*s ée Fri»nan4»er, de P^vr». 4^« Muffl* 
luel, de Pori S«»Mé-MArie . Ats V<rl««i* , cfce 
L«n*vill«, d'Andre^y •> <1« N«"m*« ; »h» Imj- 
pfre* de Tara*coo, de S.»i"l-Nlc..laK de Me- 
ringue, de Monlîuel, de Lun<^ilre e» tfeBeau- 
^is.(Sf Bail. 67.) 



llfî OCTOBRR ï8ï5. — Or«1onn.inre q<ii .«»»t»r>-« 
le kieur Barthélémy * iraii>fér<r* <'.»lla4(V*rr, 
la verrerie qu'il possèJe i Sa»n!-Zach«fie (8, 



iM^ ooTOBam 18^35 aar Fil a ^ s\^vKV iSli. — 
Or^itjmnaaee du Hm (€frar(«!$ ^) qai aufurise 
l« doiMttiai» dftto t'nxnea'&Hfr farte |.»r fe roi 
hn^ménié if hi «oeiélé des nthsiomif dé Finance 
(!).(», Bull. 0.39, II» 979. y 



Charles, etc. 

Va r<wdonnance foyafe du «5 s«]^tétftf)i*e 
1816, qui aa'orrsw déliuitrvf mwn( la j>ocièt'î 
des prêtres des Missions d*» France, et qui 
leur accorda la facuUé de recevoir des lei^s 
et doiâa*t«>n»^ «n. s» e(HiA>iHii<iiwl am» mèin^s 
lègieft qua fHMiv Ui» éAibiiiÉieaMms (te efafairité 
«IL de bi^uftfisaivee; 

Vu la loi du a janvier fS^f cTFordFbn- 
naoce réglementaire du a avril, môiae an- 
née; 

Sur le rapport de notre iiiiA»iti?<»se«F4taire 
d'Ëiat au département dv'S aft'atinw «oelc^as- 
tiques et de rinstructioa publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
silir: 

Art. i^. Le supérieur de îa socieic des 
prêlres des Missions de Frartne est autorisé 
a accepter, au nom de ct;tte association, la 
dooation faite pa« noodSr survana mnv ^blic 
d» 9 a«tobrft 18^5^ d*un«- iliai*«» siftwée à 
Barils rue de» Fot)^é« Sdiw^JitcqitM, n* i3, 
aux chmr^^ew e% tefrté^ttn^ exfrftnées^ arudit 
acte de donatioiK 

a, Notr« mini^itre des afFaires ecclésiasti- 
qpes et de Tinstractioa publique est char- 
fip, «to* 
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»nr le rapport dtt «rfnisfré sewtfaîre d^ta£ 
âe la marine et cfes eoforti^S, 

Elfe a orcfoDcré et ordootne tes dispositk>Bs 
suivantes : 

Art. £•'. L^5 prcmi<»rs maîtres des équ*- 
pa^t's Je Wj^ne pourront être proposés pour 
le i;raJ« a eos'^e de vaisseau, lar»qu ib 
aujrr>itt 5a*î>fai( à ua examen sur la théofie 
et Mtf fa i^»ra(i<{ue de la uavieation. 

(.cl examen poitera s«r Te» points détor- 
rain^s ci-après , >avoir: 

Pour I.1 théorie, sur r»rilfem^fi^ue,. Ui §t9- 
méfrie, la ïrigoHométriereciili^p« et ta-pp«- 
mière >eciiou de la navigation de B>»2out. 

Et pmir fa pratique, sur l«»* écoles de k 
manœuvre et du ^éemeut du bâ«imM*t navi- 
^am seul, du ranounage, de la timounerie et 
de la ntousqueterie; pour Us peloton, suivant 
le p'Oi^ramme qui sera arrêté pour ces diver- 
se^ érotes. 

a. Pourront être admis audit examen les 
premiers nHiître»àgéi de trent«-H'iitq,»n»au 
plus qui auront été portés à la première clas«e 
de Irur grade depuis dix huit mrots au moiits, 
ei qui en nor^ivt femph ks lèr»e<f«Mls «lepuis 
dix mai» ébmê k» éqmpmges ée If^jife. 

11$ sevowi «eiiiis def pr^hme ée» atfeSft- 
timmê âe boiniec«ndmte'<f«paistettr aduifsskn 
lia <^ad« es pretMter »w^e. 

3f. Les exaroens auront Retr îWX ' épotjifés 
Ibiées et heloiïle «mfc qoi sersr déterminé 
par le ministre secrétaire d'Eat îrtt dséfparK*- 
ii»etA âe fer mafritie, diaprés hîS ^mihitftis Jes 
é9i»m»fid%ms des ports. 

4. 9a majîesféseréstT^e d'été wr a» gratfe 
(Toflîcîer, sur les propositions qwi' lui >eroftt 
scrivfnt!^s par le mmistro secrétaire d'Etat cfç 
ïa mari'rte, ceux des premiers mauri'S rfes 
équipagt's de ligne qui se disiinfpjeront par 
des a«troos d'èvlal; ils seront dii>pen8és des 
caon* irons prescrites par les articles ci dessus. 
5. Notre niiuistre de la mariae et des co- 
Ibnies est chargé etc. 



19 OCTDBRK = Fr. i() DÉCEMBHE iSaS. — Rè- 
glement qui dëtearmine l^s- condi^io»» à fem- 
plir par lea prereirr* maître* des équipantes de 
H^ne pour être admis au fcrad^i d'officier du 
corps royal de la marine. (8, Bull. 68, n" a3o8.) 

Sa ra«j«et« s^étailt fiait représealer soit or- 
d^imiiaHce ei» dftte du a: de ee- m>^ , et vou- 
li»ntdétermTii«r lies eonditions à remplir par 
les premiers maîtres des ^nipages de ligne 
pour être adinis au grade d'officiers du corps 
voyal de 1» nfMriiw; 



plement qui deiermirte l'irtslVti^îion et lentWe 
é^tntmiftï àfci o<fti0it5v«-mdi*Âm*r^^ ni»ritis<i(S 
équipages de ligne. (8 f fMi\. 6S, il^ aJW^) 

DB FAR LX moi. 

Sa majesté voulant pourvoir à réxécudon 
die Tartv 5« âè soti drdbfloatn^e en date du 2 
èe tef mois, portant organisation dfes équipa- 
ges d* Kigne ; 

Sur \t rapport du miiiisttc seerétïdreifÉ" 
lot dif 1» iiMiriae et (tes cttlbnttf^ , 

Elle a ordonné et ordbnoB Ito disposAûns 
suivantes r 



(a) ro/, rar4icU^ <► de l'oidoonaoce da a5 décembre ia3o. 



Art. i*^ l> 1g ^ ' i»gr w >rt ëêm t89 o^htA- 

d^vtMiè fiiir« |^«iive povrtpÈn^r (f une classe 
ou d'un grade à un autre est déterminée ainsi 
qu'il suit: 

SiCTioir I''. Initraclinn da matelot de seconde 
cl»se. 

Sur les manoBUVnis. 

Connaître le nom, la place et Tubage de 
toute» les maocÈuvres (formantes et courantes 
aboutissant fious les poiit#, sur lespen*», dans 
1«8 hunes, sur les barr<*8 de perroqiiet et suf 
le hfaupré, ainsi qii« te nom, la |>(ace et Tir- 
sage de tous les cordages relatilis »ux aficres 
et aux t-mbarcaiions. 

Amarrer, larguer, lover et fiier à retour 
toutes les manœuvres courantes. 

#aire tous les nœuds, épt>sure9, paiHeCs, 
garcetles, et autres tissus eu usage dans la 
marine. 

Savoir le nom , Tusage et la position de 
tomes les poulies, cosses et conduits béees- 
s*ire$ au fréementd*un bâtiment à trois n^ts. 
Gréer toute espère de palaus et calioriH'S. 
E^oper, âi|>uillefé)* et câ peler foute e>pèce 
de p«»ul>es, co<ses, ganses, etc. , sur une ver- 
guereHi un cordage. 

Pawer ôoe ride àt lUuibati , ga!fiatif>aQ ou 
éfoi. 

Coopérera serrer, larguer, gréer, dégréer 
iHl p4^rr«nfoetOU cactrtoi^, en ti^ois minutes de 
bewi temp«. 

Coopérer à tfAV^guét, serrer ou déver- 
g<l«r eue voKe carrée, en trois minutes de 
beau temp#, à' prendre le ris de chaise d'*uu 
hunier, ou à le lëiiguelr eâ deux minutes de 
bettu tétoif», et chacun des autres ris , Tun 
api es Tau ire, en deef Minutes, et en se pk- 
çant è Pêne dif^empoimures. 

Api^<*}tlei^ otie bonnette de hune*, une 
botmetfeifs perrotju^t, et les rentrer vive- 
Bk«iif teilt ^HVière #n Urgne. 

Ils^ér ànm une aiibarcatidQ et pouvoir y 
être brigadier. 

9ra>pt»er Yê$ g«WeMes ^tff fe câbTe et la 
tmtrnevire', €è le» siùvfe a:vec riuretligeace 
néet-seaif^. 

Frapper sur le câble dfes bosses de toute 
espèce. 

Crocber la ea^^Mk et lu traversicre; teniv 
]a touriie^ire à retour a« c<fbestan , crochef 
les palans snr le» canots po»r les embarquer ; 
les <Mb»rquer de toul feii»ps, soit de la 
drôtne, de la j^pe^ ou des côtés du bâti- 
ments 

Connaître les divers portos aniMp^eis if pnrt 
être appelé d»u8 les ditfér e»s lèley de ■Mk 
nœuvres, soit pour serrer ou larguer les voi* 
les, prendre ou larguer les ris, mouiller ou 
app»rei41er,> Hêw 4» h^ré, lattr le hèà* 
neot, etc. 



r9 ocTotfftC i^iS. igi 

Sur le canonn»^. 

Savoir disposer à leur place tous les usteo» 
siteif néressaires à l'armement d'uo raitou et 
d'une oaronade," pour le branle-bas de com- 
bat, de jour et de nuit; ôter et replacer 
piompteuient un faux sabord. 

Servir une pièce de canon OQ c^ronade 
comme cbargeur et comme tout autre ser- 
vant. 

Connaître le nom , fa position et Tusage de 
toutes les parties du gréemeut d'un canou et 
d'une caronade. 

Amarrer un caâon à garais doub)éi>, et le 
démarrer pour lé combat dans l'espace de 
trois minutes. 

Eutreieiiir une pièce d'artillerie et tout ce 
qni est relatif à sun tiSaj^e, dans Pétat d'ordre 
et de propiefé presciil à bord. 

Connaître ta pmtée du but en blanc àm 
toutes IVs pièces d'aitilleiie du bâiimenf. 

Conniiiire les divers postes accidentels au!t* 
quels il neuf éfre appelé pendant le coinb^t^ 
smt podrla nianœuvre, l'incendie , la moue- 
queterie 00 Tabordage. 

Sûr la limonnerie. 

Connaître to«Me» les aires de vent de U 
bonss(^e, ef y rapporter Fe vent régnant. 

9a<«oir gouverner à la barre franthe, <^r 
maïquer sur le renard h» routes de dtmi* 
heure eu demi^heure. 

Oopérer à jfoiider d^atrts tes grands fonds, 
en iilant la ligne avec l'iuttlligeoce conve&ik- 
ble. 

Sonder à la itotfitt dans les profondeurs de 
quatre à vingt brasses, en iilant quatre 
nœuds. 

Frapper , bisser et amener les papillons et 
failàux de .signaux. 

î)\fe à quelle aire de Vent de la boussole 
reste tiû objet à fhorizon. 

Sar les n^artœurre» d'trtfanterie. 

Le naiHCMent du fnstt et \n charge en 
douze temps ^ k cborge à volonté du fusil et 
du pistolet; atteindre avec i>es armea, an 
moins wtte fois Sur trois coups, un but de 
quatre pieds de stirftRr, à ei^qnante pas do 
dnfance. 

Marcher d'ensemble Mt pas ordinaire et an 
P&S accéléré. 

Le mauieaMBt dn srisre d'abordage. 

SsCTioir II. I«slrael*Mi da matetol' de ftt^Htê 
clatte. 

Sur la manœuvre. 

Savoir gréer un hauban , galbauban et 
étaf ; fftire tons le< aiharrages qu'iU €ompdr« 
tent, et les rûfér. 

»9- 
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Capeler un bis mât, un mât de hune et un 
mât de perroquet. 

Garnir toutes les vergues de leurs poulies, 
marche-pieds, filières, pentoires, raccsges, 
drosses, balancines, etc. 

Keçevoir un hunier de rechange dans la 
hune, envoyer en bas celui qui est en vergue, 
y frapper et y défrapper toutes les manœu- 
vres ; taire le même travail pour une basse 
voile et une voile latine. 

Faire les fourrures à tous les portages du 
gréement à la mer. 

Placer dans le gréement toutes les boises, 
suspentes, chaînes, genopes,et les manœuvres 
de combat. 

Frapper, passer, dépasser, les guinderesses 
et braguets; faire dans le gréement toutes les 
dis^iositions nécessaires pour gui nder, caler, 
dépasser les mâts de hune et les mâts de per- 
roquet; recevoir une vergue de hune en 
haut, et renvoyer sur le pont; changer un 
bout-dehors de bonnette; garnir la tourne- 
vire au cabestan, la marier et la frapper sur 
le câble. 

Filer le câble ou la chaîne, prendre le tour 
de bitte; bosser le câble ou la chaîne, et 
lover l'un et fautre dans la cale. 

Kpisserdeux câbles ensemble, faire et dé- 
faire leur étaliof^ures sur les ancres. 

Elinguer, embarquer et débarquer les 
poids, soit au moyen de trévires, de palans, 
de cariahus ou de tout autre appareil. 

Manœuvrer et gouverner une des petites 
embarcations du bâtiment, à la rame et à la 
voile. 

Laver, nettoyer et peindre toutes les par- 
ties du bâtiment, tant à l'intérieur qu'à l'ex- 
térieur. 

Sur le canonnagf. 

Servir un canon et une caronade en qua- 
lité de chef de pièces, et exécuter ponctuel- 
lement tous les détails de l'exercice à feu de 
œs pièces. 

Connaître la portée absolue et celle du 
but en blanc des pièces d'artillerie embar- 
quées sur le bâtiment, et savoir dans quel cas 
il faut pointer en deçà, directement, dessus et 
au-delà du but. 

Connaître les divers postes qui peuvent 
lui être assignés dans les exercices d'uu bord, 
les exercices des deux bords, et y remplir les 
fonctions qu'ils comportent. 

Connaître la manœuvre à faire pour chan- 
ger d'aflût un canon ou caronade, par les 
moyens indiqués dans le Manuel officiel d'ar- 
tillerie en usage dans les bâtimens de guerre. 

Amarrer un canon de la batterie basse à 
la serre. 



Lancer une fusée et une grenade* 
^ Charger et tirer avec intelligence les pier- 
riers, espingoles, etc. , qui arment les hunes 
et les embarcations. 

Sar la timonnerie. 

Gouverner à la roue; disposer tout ce qui 
est nécessaire pour sonder à toute profon- 
deur et pour jeter le loch. 

Sar les mancBavres d*iofantene. 

Manœuvrer dans les évolutions de peloton; 
sur trois coups de fusil ou de pistolet,attein- 
dre au moins une fois au but de quatre pieds 
carrés, placé à quatre-vingt pas. 

Skctio» III. Instrocfion du quartier-maître de 
seconde classe (oQtre l'instruciion de matelot 
de première classe). 

Sur la manœuvre. 

Savoir faire avec le sifflet tous les com- 
mandemens de manœuvres en usage à bord 
des bâtimens de guerre. 

Commander aux hommes avec calme et 
fermeté; savoir de mémoire la distribution 
journalière du service intérieur du bâti- 
ment (i); concourir, à tous les instans, à 
l'accomplissement ponctuel de cet ordre de 
service. 

Savoir ordonner et diriger, en y coopérant, 
tous les travaux dont l'exécution est exigée 
du matelot de première classe. 

Faire les trelingages, et diriger le ridage 
des haubans de hitoe et de perroquet, en dé- 
coinçant et re(?oinçant les mâts. 

Envoyer les vergues de la drôme à leur 
place, et réciproquement. 

Diriger et faire exécuter, dans l'espace de 
temps prescrit par le règlement de service 
du bâtiment, tous les travaux qui peuvent se 
faire dans les hunes, sur les barres de perro- 
quet et sur le beaupré, relativement aux mâts, 
aux voiles ou au gréement. 

Diriger la manœuvre d'ensemble de toutes 
les bonnettes d'un mât, de manièrequ'en 
cinq minutes toutes les bonnettes soient ap- 
pareillées ou rentrées. 

Distribuer les hommes de quart conformé- 
ment aux rôles dans les viremens de bord, 
mouillages, appareillages, prises de ris, et 
tous autres mouvemens d'ensemble. 

Faire toutes les dispositions de détail né- 
cessaires pour mouiller ou relever les ancre» 
dans les circonstances ordinaires, soit qu'il 
s'agisse de les lai.«ser tomber du bord, de les 
embarquer dans la chaloupe pour les porter 



(1) C'est-à-dire , les heures et la durée des divers scrvicei de propreté, des lospecliom Jour- 
Mlièrts, des repas, des txtrciccs, etc. 
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au large, d« les draguer ou de les remettre à 
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leur poste. 

Savoir manœuvrer la chaloupe dans toutes 
les circonstances où cette embarcation peut 
être employée, soit a la voile soit à l'ancre ; 
disposer de tout ce qui est nécessaire pour la 
mettre à la mer et la débarquer. 

Savoir arrimer le lest, les futailles et autres 
objets d'équipement dans les plans de la cale, 
conformément aux ordres donnés. 

Snr le canonnage. 

Commander Texercice détaillé d'un canon 
et d'une caronade. 

Faire passer les serrans d'une pièce aux 
divers postes qu'ils doivent occuper dans les 
changemens de fonctions ordonnés dans la 
batterie. 

Connaître toutes les manières de mettre 
un canon de chaque batterie à la serre ; faire 
exécuter chacune d'elles, en trois minutes, sur 
unepièco,et rétablir la pièce en branle-bas 
dans le même temps. 

Faire les dispositions nécessaires pour em- 
barquer et débarquer uae pièce d'artillerie. 

Pointer avec précision, et raisonner les 
principes du pointage à toutes le« distances 
possibles, avec le canon et la caronade. 

Atteindra un objet de quatre pieds de 
surface à la distance du but en blanc , une 
fois au moins sur trois coups de canon ou de 
caronade. 

Faire des gargousses de tout calibre, con- 
naître les précautions exigées dans le service 
des soutes à poudre ; rendre compte du pas- 
sage des poudres par calibres dans une bat- 
terie. 

Savoir comment on peut se rendre maître 
d'une pièce d'artillerie qui seserait démarrée 
de mauvaistemps. 

Savoir taper une pièce d'artillerie de ma- 
nière à préserver la charge de toute humi- 
dité pendant le mauvais temps. 

Sar la timonnerie. 

Savoir jeter le loch et le compter ; estimer 
la dérive du bâtiment lorsqu'il fait route. 

Réduire les routes de quatre heures sur le 
renard. 

Connaître les divisions des grandes lignes 
de sonde, pour estimer la profondeur de 
l'eau. 

Savoir gréer la roue et la barre du gouver- 
nail ; savoir changer l'une et l'autre , étant 
au mouillage. 

Maintenir Tordre à tous les postes dans 
lesquels les hommes de la timonnerie sont 
employés dans le bâtiment. 

Savoir faire gouverner le timonnier qui 
est à la barre ; savoir faire frapper et hisser 
un signal de jour et de nuit, dont les signes 
lui auront été indiqués, rendre compte sur- 



le-champ et avec exactitude d'an signal fait 
eo vue du bâtiment 

Sar les manœavret d^infanterîe. 

Savoir instruire cinq hommes sur l'exer- 
cice du fusil et les faire manœuvrer, attein- 
dre une fois sur deux coups de fusil un but 
de deux pieds carrés, placé horizontalement 
à cent pas. 

Section IY. Instractlon du quartier- maître de 
première clas&e (oatre 1 instruction exigée du 
quartier-maître de seconde classe). 

Sur la manasuvft* 

Rider méthodiquement le gréement d'un 
bas mât et du beaupré. 

Savoir faire les dispositions nécessaires 
pour capeler et décapeler une hune, un 
chouquet de bas mât, et changer les barres 
de perroquet. 

Faire exécuter tout ce qui est relatif au 
maître de manœuvré dans le mouillage et le 
lever des ancres, de tout temps, dans toutes 
les profondeurs, et par toutes les méthodes 
usitées; frapper les bosses cassantes sur le 
câble ou la chaiue. 

Faire toutes les dispositions nécessaires 
pour appareiller une voile carrée et la car- 
guer avec sûreté et célérité, dans un grand 
vent; savoir réparer toutes les avaries du 
gréement pendant un combat. 

Diriger le remplacement d'une basse voile 
ou d'un hunier, de manière que le change- 
ment soit fait en dix minutes de beau temps; 
faire prendre un ris ou le larguer en deux 
minutes de beau temps; faire serrer une 
basse voile ou un hunier en trois minutes 
dans les mêmes* circonstances. 

Assujétir à bord la drôme, les embarca- 
tions, les ancres et tous les autres objets qui 
doivent être établis solidement dans le mau- 
vais temps. 

Diriger toutes les opérations relatives à la 
tenue et à la propreté du bâtiment dans tou- 
tes ses parties; maintenir incessamment la 
stricte exécution de toutes les mesures con- 
cernant cette partie du service. 

Sur le canonnage. 

Savoir commander et faire exécuter dans 
tous les détails toutes les manœuvres relati- 
ves à une division de quatre pièces d une 
batterie de canons ou caronades, soit pour 
monter ou démonter les pièces de leurs affûts, 
soit pour les mettre à la serre, les charger et 
les décharger dans les cas difûciles, et les 
employer dans toutes les circonstances du 
combat, sous voiles, en rade, d'un seul bord 
et des deux bords. 

Faire parvenir les servans de ces pièces I 
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les manœnvrer de inaDière à tirer trois coapi 
(dont au moins un louchant t« but) en Imit 
minutes, dans les exercices d'un seul bord, et 
le mAme «nombre de cou^ «u dix ninutes, 
dans les exercices à fru des deux bords ((). 

ILealre compi« d« pasna^ ém «pouëres 
PAT calibre daos lout le bàlMorot. 

Atteindra un objet ée la ||ross«*itr d'une 
bouée, à U disiam^e dn but en blanc, une 
fois sur deux coups, avec le boulet rood. 

Connaître la portée, sous Taiigle du but eo 
bUiMP, de toutes les projectiles en usage dans 
le mAriiie. 

CommanSer rexercice du jet de la gre- 
nade. 

Sur la timonneri«. 

Savoir apprécier la ^uali^é du Xoud ja^** 
porté par le plomb de soude ou p«r la lance. 

Connaître le rapport qui existe entre les 
divisions du loch et la durée du sablier qu'ott 
emploie pour mesurer le siHage, et le r«ip- 
p«»rt de ces deux objets avec la lieue ma- 
rine. 

Savoir ce qu'il faut faire pour conserver 
le ptus 1ooi;temps possible le gouvernail 
dans le mauvais temps. 

Juger, dans les viremens de bord, le mo- 
ment où le bâtiment cesse d'aller de l'avant. 

Connaître les «^fets du gouvernail sur le 
'vAisseau qui cule. 

S«r les mmoMvres iTinftaterie. 

«Savoir instruire et faire manœuvrer ààx 
hommes; atteindre une fois sur deux coups 
de fusil un but de deux j^tiés 4e <ur£a<!9 
placé à la hauteur de la hune d'un vaisseau , 
et à la distance de^cent cioquaii^ p«s. 

SxCTiO!! V. Instruction da second ia»|(re 4« ma- 
nœuvre lies dvnx davtes («mire l'ioslraciU>ti 
exigée du quartier- maître de première clauc). 

Smr ia maneeut^re. 

Cotnmasder à la voix «t an sillet totisles 
mouvemens 4e waoceuvre qui se font à l>ord, 
el 1*4 faire JNiécuter. 

F«ine«x«>;uter dans les 4^'mze nnnutes4é 
beau temps Topératiou de i^inder les «là's 
de h*ine, hisser 1 -s b^tsses verbes , guin<ler 
les mâ's de perroquet^gréer les perroquets 
et a<iKUJétir les mais et les vergues sur leur 
gréemeirt. 

Dégréer les perroquets, caler les mâts de 
hune et de perroquet, amener les baf^ses 
vergues, dans le même espace et dans les mê- 
mes circonstances de temps. 

Cal«r les mâts de perroquet et bout-dehors 
de beaupré, en six minutes, dans un vent 
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foroé; rétablir c^mé^u le imu-êtèm 
dans le même temps. 

Diri«4tr jl'opéra^ioii de ehavfAr «n «lit de 
huiie (ne qui €04npiten4 le réiabliateineiit d« 
mât lù perr«>qttel, de la vergue d«f hune, de 
la vei^gue 4e perr«qiiet et te tidage 4u vive- 
ment) en qmwvuiie minutes. 

Faire rh%f»ger wie vergue de hune (ce qui 
compread l'éialiltsftemettt oorapletdu huoieif 
fen vingt niimit**s. 

Savoir faire des apparaux nécessaires pour 
faire des liures de beaupré; embarquer 
et débarquer k batterie et iée «flubM-ra- 
tions; mettre en mouilhge tesanores t4i«et 
de la cale, «t lesf«neUre«a bm; f»aMer 
les ancres 4e l'arrièr» à r«««<it. «t «léciptHM 
quement ; oMoter (M démonter le ifaiMPemeil; 
mater et démâter les bas mâts, soir dmsic4« 
port, nvec U macliine é mater, so t à i^ «er 
avec des bibles ; -Iramporter ceHes-eâ d'une 
«atrémi^é à l'anre du bftiioMiK. 

ëavoir tenir méthodiquement la mâ4nf««ar 
son gréement, et les vergues «ur4eurs liras «t 
balenokias. 

0>nnaftf% 4e8 ditnensions , en longuew* et 
^srosseur, 4e toutes les parties du gréement 
du navire et de ses eml)a reniions. 

Faire arri'oer les objets de la feuille d'ar- 
mement du maître de manœuvre, dansliv 
lieux qui leur sont affectés. 

Connaître les dispositions àfaîre pour quq. 
dans le cas de démâtemeni à la mer, les aWits 
et les vergues tombés s'éloignent du )>ord le 
p1u< promptement possible. 

S»voir faire orienter toute espèce de voi- 
les à toutes les allures, les carguer, Us serr>eiv 
les »pp<ireiller eu tout temps,^ 3f £aire ^rto- 
dr-^ ou larguer des ris. 

Savoir jumfUer un bas mât et une vefjgnd 
sur la place ; placer les grappins d'nhnrdl^tî. 
et se servir desgrai^pius à amu. 

Sur le canonnade. 

Savoir comman-ier et faire exécuter Texcr- 
cioe du canon «t de la earonade , dans une 
batterie^ntièfe de frégate, sok ponr im hotd^ 
soit pour les deux bords. 

Sor la 4iinaflnerie. 

L'instruction exigée du quartier-maître de 
T'" cla«>se sur ce<te partie, «t de |»lus savoir 
corriger la route de la déri^re et de la farU- 
tioo. 

Sur les manœuvres d'injCtnttrie. 

Savoir instruire vingt-cinq hommes sur là 
manœuvre du peloton. 



(i) Le 36 cxrepfë, à cause de topy ppidf. 
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liitn exigée d'un $tco]»dm.»î^c 4e m^nsftuvf*)' 



Sur la 



mantfm're. 



Connaître a fond toutes les parties du grée- 
Ment4«s bâ'imrns de guerre, en dirigt^r la 
ceuCeeii»* avec tout l'ensemble et toute Tac- 
tivMé ^QMÏbles. 

F*ir«î hkrfi toutes les diitpositions relatives 
à l'iiitiitafc d'un bâtiment eii carène, de ma- 
•iènt <|iie sa méture ne sotiffre pas. 

Faire les dispositions néce^saireii pour que, 
éafls une heimî et d^mic uu bâtiment affoiir- 
eli^ «ir dttrx ancres de bossoir, a^ant un <-^- 
ble filé sur chacune, pui»8e être appaieilié, 
avoir ses canots et chaloupes embarqués et 
ses ancres traversées. 

Fair« filtT du râble cUfis un ifffmtf'mpt, 
sans donner de serou>se à Tancre, MflS dod' 
ner de vitesse au bâtiment et sans le faire 
embarqjètir. 

Empenneler les ancres de bossoir et reJe- 
vcr proniptement cetlts qui sont empenne- 
lées. 

Kider toiUje la mâture d'un béioieiH À 
trois niât« et la tenir dans la position la t4tis 
taworabltî à m «ebdiiè, à aa eeuaervatîon et 
aux qualités du bâtiment. 

Rider le gréenieiit, de mauvais temps, à la 
per, lorsqufi le mou du grémn^nt ï^%i%ifi »ur- 
le- champ. 

Conuaifre ce qu'il faut faire, après le dé- 
mâtagfi d'un Ims mât, pour enter prompte- 
roent et solidement un mât de hune sur le 
tronçon. 

Cousiruire et mettre en place un gouver- 
nail de fortune, par toutes les méthodf.s con- 
XMies. 

CooBftitpe et savoir pratiquer les iii«y«ii« 
connus 4e fermer une voté dVau et d« ci-n* 
trer ie bâtiment dans Je cas de la d^ùiseo. 

Connaître et faire exécuter toutes les dis- 
positions relative > au combat et à ses suites, 
en ce qui concerne la conservation et la ré- 
paration du greement, la réparation dt-s mâ's 
I et des vergues sur place, les embossages de 
toute espèce, les dispositions d'abordage, les 
précautions contre 1 tncendie, etc. 

Connaître toutes les ressources que peu- 
vent procurer les matières et objets piirtés 
sur sa feuille d'armement, dans U di^.ne du 
I bâtiment et dans l^s cordages dn maî'reca- 
noniiier, pour en proportionner reni|>lai aux 
besoins journaliers et aux besoins imprévus, 
jxeudant la navigation. 

Indiquer la place la plus avantageuse ï k 
conservation et à l'emploi des objets compo- 
sant son détail, et savoir en rendre co«»pte, 
aui époquea et dans les formes prescrRes. 
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Sur le tk 

^vWr ^M^fiteer tMite la tbéM4tf'4««M«ii. 
na^e à iMMr^» 

ï)iniffir l'fAanynefitfwt et le déb»rqti«i- 
wmi fkA pA«idi«« , ta 4t>nfec«ion et la répar- 
li(i#il 4« rapfrélée daM les soutes et sa dis- 
tribution, au combat, dans toutes les batte- 
ries, avec l'ordre et les précautions néc^Bf* 
saires. 

Connaître les avantages et les désavanta- 
ges des divers proiee^es en usage dans la 
marine, et les circonstances où chacun d'eux 
dMA elfe «BÉfAoyé 4e préférence. 

Stm i% iwMiKHiMie. 

/^voir«btcr«er la hawlevr des «Mres, tt 
Qi»fTiger te 4»uses qm fHîHvent Tirttéfer, «t 
eu fio«el4u-e ia IstiCtide en lien. 

Observer la déclinaison de Taiguille Jtî- 
flM«tée,par ramptiinde et f azimut du so- 
leil. 

Faire le point et le porter sur les caitles 
réduites. 

Déterminex la position du bâtiment sur la 
carte, au moyeu des relèvemeHS pris sur Jn 
côte. 

Sur les m»acea%Yes d'infanterie^ 

Savoir commander ime compagnie ,(Ott 
eent liemmes an moins) dans les évolutiona 
du peloton. 

Onnaftre les dispositions pénates qui COQS» 
tituent le Code pénal de la marine. 

Section Vif. Iiw'mctlon dn second mattre da 
cauoBnage des deux ctassei. 

SurU 



L'instruction exigée du <piartier maitM de 
manœuvre de x'' classe. 

Sur le canoBhSjie- 

L'instruction exigée du deuxième maltiy 
de manœuvre, et de plus, répondre d'une 
manière satiAfaisame à toutes tes questions 
relatives au* accideus qui peuvent arriver 
dans les ba'teries, pendant le combat et 1^ 
mauvais temps. 

Connaître les avantages elles désavantages 
(relatif;» au canonnage) attachés à la position 
au veiit et sous le vent pour combattre , et 
les précautions qui doivent être priKes dans 
'les batteries, dans l'on et l'autre cas, a nsi 
que pour faire usage des pièces de chasse et 
de retraite. 

Sur La timonnerîe. 

L'instructio^ »ig^ du ^* Dia$trj9 de nt* 
nœuvre. 



'^ 



Sur lei 



CHAELBS Z. — §9 
dMofanleiie. 



. L'instruction exigée du a* maître de ma- 
nœuvre, et de plus, savoir démonter et re» 
monter lin fusil^ faire manœuvrer vingt- 
cinq hommes aux évolutions du peloton ; 
faire maintenir en bon état leurs armes et 
leur.fourniment. 

SiCTioïc YIII. Instruction da premier maître de 
canonnage des deux classes. 

Sur la manœuvre, 

LUnstniction exigée du 2* maître de ma* 
nœuvre. 

Sur le canonnage* 

Connaître le poids de toutes les pièces 
d'artillerie du bâtiment , afin de les répartir 
de la manière la mieux proportionnée à leur 
poids. 

Faire la même distinction relativement aux 
projectiles pour les placer dans la cale ou 
dans les batteries. 

Juger si les défauts ou avaries d'une pièce 
peuvent la mettre hors de service ; mesurer 
avec précision la profondeur des chambres 
qui peuvent s'y trouver. 

Connaître tous les moyens de remettre 
promptement en service une pièce dont i'ame 
ou la lumière est engagée. 

Connaître l'usage des hausses et fronteaux 
de mire, et savoir l'expliquer. 
^ Savoir tous les principes du tir et les pra- 
tiquer avec succès. 

Donner à une pièce d'artillerie la position 
la plus convenable pour le pointage sur le 
devant et l'arrière du bâtimeut, en indiquant 
les précautions à prendre pour remédier auf 
inconvéniens de ce pointage, quand la mer 
est très-grosse. 

Indiquer le pointage moyen qu'il convient 
de donner aux pièces d'une batterie, au mo- 
ment du combat, lorsqu'on doit engager du 
côté du vent, ou du côté de sous le vent. 

Savoir inspecter sur-le-champ une batterie, 
de manière à pouvoir garantir que son arme- 
ment est complet et prêt pour le combat. 

Connaître toutes les précautions usitées 

Eour prévenir les accidens pendant le com- 
at, et les moyens de les réparer prompte- 
ment , soit dans le service du canon et des 
ustensiles, soit dans le mouvement des pou- 
dres, projectiles, valets, et le remplacement 
des étoupilles, mèches, pierres de batte- 
rie, etc. 

Connaître tout ce qui est relatif à la con- 
servation des poudres de guerre,* artifices et 
autTifs objets inflammables abord, reconnaître 
Us altémtions que ces objets peuvent avoir 
éprouvées, y remédier, autant que les circons- 
tances le permettent. 



OCTOBEB l8l5. 

Faire exécuter toutes les manœuvres rela- 
tives au matériel de l'artillerie, pendant l'ar- 
mement, la durée de la campagne, le désarme- 
ment, et dans les circonstances qui exigeraient 
d'alléger le bâtiment dn toutou partie de son 
artillerie. 

Professer et faire exécuter dans tous ses 
détails l'exercice du canon et de la caronade. 

Professer toutes les levons de théorie rela- 
tives au service de l'artillerie à bord. Con- 
naître la place de chacun des objets de re- 
change relatifs à son détail; les y disposer le 
plus convenablement possible pour leur con- 
servation et leur emploi; savoir en rendre 
compte, aux époques et dans les formes pres- 
crites par les réglemens. 

Sur la timonnerie. 

La même instruction que le maître de 
manœuvre. 

Sur les manœuvres d^infanterie. 

La même instruction que le maître d e 
manœuvre. 

Section IX. Instruction d'un qnartier-maiire 
de manœuvre de première classe , pont deve- 
nir seéond maître de timonnerie des deux 
classes. 

Sur la manœuvre. 

L'instruction exigée du quartier-maître de 
manœuvre de i*^* classe. 

Sur le canonnage. 

L'instruction exigée du a* maître de ma* 
nœuvre. 

Sur la timonnerie. 

L'instruction exigée du x*' maître de 
manœuvre, et de plus, faire gouverner par 
un très-grand vent et par une grande vitesse, 
vent arrière ou largue, de manière que le 
bâtiment fatigue le moins possible. 

Faire gouverner dans les mêmes conditions 
au plus près, dans une mer très- houleuse. 

Réduire les routes par le calcul, en em- 
ployant les sinus. 

Apprécier l'effet d'un courant connu sur 
la route parcourue ou à parcourir. 

Estimer la dérive d'un bâtiment en panne 
et à la cape. 

Estimer l'angle formé par la ligne de sonde 
avec la verticale, lorsqu'on est sur un grand 
fond, et en conclure la diminution à faire 
dans la profondeur marquée sur la ligne. 

Savoir enregistrer correctement et exacte- 
ment les signaux, les routes, les mouvemens 
du vaisseau ou de l'armée et généralement 
toutes les circonstances de la navigation, 
pendant la durée d'un quart de six heures. 



CHAELBS X. *^ I^ 

Savoir prendre lur le différentîoniètre le 
tirant d*eaa du bAtiment, i la mer, ou au 
nHmiilage. 

Sor les manœovref d^infanterie. 

L'instruction exigée du a* maître canon* 
nier. 

SiCTiov X. Inslroction da premier mafirc de ti- 
monnerie de* deux ciaife*. 

Sur la manœuvre. 

L'instruction exigée du a* maître de ma- 
nœuvre. 

Sur le canonnage. 

L'instruction exigée du i*' maître de ma- 
nœuvre. 

Sur la lîmonnerie. 

Outre ce qui est exigé du i*' maître de 
manœuvre sur cet objet, 

Connaître par principe et savoir pratiquer 
tAiites les opérations du pilotage, c'est-à- 
dire: 

Observer la hauteur des astres et leur dis- 
lance à la lune, pour en conclure la latitude, 
la longitude, Theure du lieu, l'azimutb, Tarn- 
plitude, etc. 

Conclure d'un calcul d'heures rapporté à 
une montre marine la longitude du vaisseau. 

Déterminer le gisement d'un point de la 
côte par un relèvement astronomique. 

Déterminer si le bâtiment est au vent ou 
sous le vent d'un objet à l'horizon, et de com- 
bien de degrés. 

Connaître les relèvemens prescrits par la 
tactique navale, pour les extrémités des colon- 
nes d'une armée sous voile. 

Connaître la théorie des instrumens à ré- 
flexion, de la boussole, du baromètre, du 
thermomètre, du différentiomètre, et savoir 
retoucher les aiguilles aimantées. 

Connaître le pavillon de toutes les nations 
maritimes qui tréquentent les mers de l'Eu- 
rope. 

Connaître l'emplacement de tous les objets 
de son détail, en soigner la conservation , et 
savoir en rendre compte , aux époques et 
dans les formes prescrites. 

Sur les manœuvres d*infanlerie- 

La même instruction que les x*" maîtres 
de manœuvre et de canoonage. 

Section XI. Instruclîon du capitaine d*armes 
de troisième et de seconde classe. 

Sur la manœuvre. 

L'instruction exigée do quartier-maître de 
manœuvre de la x'* claue. 
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Sor le canonMge^ 

L'instruction exigée dn a* mahre de ca< 

Sur la timonnerîe. 



■onnage. 



L'instruction exigée dn a* maître de ma- 
nœuvre. 

Sur les manœuvres d^infanlerîe et le senrict des 
troupes. 

Savoir professer, dans tons les détails, 
l'école du soldat et l'école du peloton, d'a- 
près le règlement eoneemant Vextreiee et 
les manœuvres de l'infanterie , du i*' août 

Répondre d'une manière satisfûsante sur 
les titrm I , III , lY , YI , et X du règlement 
du a4 juin l'jg^, sur le semice intérieur y 
la police et la discipline de l'infanterie. 

Connaître l'esprit de toutes les consignes 
relatives au service intérieur des vaisseaux , 
le r^me de casernement des équipages de 
ligne et leur administration i terre et à 
bord. 

Sbction XII. Instruction du capitaine d'armes 
de la première classe ayant rang de premier 
matire ^ bord. 

Sur la manœuvre. 

L'instruction exigée du quartier- maître de 
manœuvre de i'* classe. 

Sur le canonnage. 

L'instruction exigée dn a* maître de canon- 
nage, et de plus, professer la théorie de 
l'âxerdce du canon et de la caronade d'un 
bord et des deux bords. 

Sur la timonnerîe. 

L'instruction exigée du a* maître de canon- 
nage. 

Sur les manœuvres d'infanterie et le service des 
troupes. 

Outre l'instruction exigée du capitaine 
d'armes de la classe inférieure , savoir profes- 
ser Vécote du bataillon et en faire exécuter 
toutes les manœuvres, d'après le règlement 
du I*' août f 791. 

Répondre d'une manière satisfaisante sur 
tous les détails relatifs au service intérieur , 
la police et la discipline de l'infanterie et des 
équipages de ligne. 

Connaître les dispositions pénales mariti- 
mes établies par les actes du Gouvernement 
du aa août 1790 et du 16 nivôse an a , tant 
qu'ils constitueront le Gode pénal des bâti* 
sens de guerre» 



a. Lci officiers-mamiers «C marins pro- 
poii»» pour passer k une cïasse ou k un grade 
9Mphumrmr9at ewamh^wUemimi 4*a- 
vancemeot,q«i inCerrogera le^ canl^(««t 
leur fera cxéctt»«r ^\m 4e» #péra<i<ms dé- 
taillfifs au présent régl«>ment qu'il jugera 
nmmmm i^mr ê'^mum ^ UMrWnMtien. 

IndépenJamroi'nr des coinaiîisancj'S spA- 
cialemeot déterminéest po«r chaque craie ou 
ctaise, !e conseil d'avaocamenl pou ra inter- 
roger les officier* -ma ri uier< et marins sur 
«*•*••••« 4epéÊ 4'in^ruHmm 4mïi Î1* ♦ut 

*. Leg a»a n w ainwH «xtranrfinaîpe» powr 
actions d'éclat continueront à être accordas 
mm W M W ft'iiÊMÀe, d'après 1«* *vH«ii. 
ti*«<«( (ar«alitétf pr^t^crites par Tiirtiele «7 

ï^* d<«pwî|l»otis du présent règlement ne 
wwm fM «j»p4icaM«f aux équipaj^es des bâti- 
' f McHtsfvemeiil par riii$cHpi$«n 



6. Toutes dispostt(on<t contraires an pré- 
sent règlement sont et demeurent abrogées. 



19 OCTOBHErx^r. l6 DÉCEMBRE j 8a$. ^-R^le- 

menl concernant les ëlèves-nnîlres. (8, Bull. 
68, n* ai 10) 

J»f PKU. ht CDI. 

Sa majesté ayant reconnu, d'après les 
comptes qui lui ont été rendue, q»ie le nom- 
bre des officiera- mariniers n'est point en 
u^^pon aw im itemim éà aM aerwaB, et 
imutant «Murer 4« «y^ermoaiefit ^ ani^ ^me 
r«mriiet«Mi éè eetl4 cia<s« fi^ietiat à*hmmr 
mes de mer ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'E- 
tat au départMMMt 4ê la ttarine et des 
colonies , 

EHe a arrêté et arrête iei dispositions sui- 
Tantes. 

Art. !•» Il sera créé, sous )a dénomina- 
tion d'c/<5ue«-ma/<rc^, un« classe de jeunes 
marins destinés à recruter celle des officieri- 
maHsiiert 4e tout ^ade et de 44»ute prorfes- 
»io«* «oaeur^efniiieiK a«ec lits a4itr<*fi marina 
ém (Mpiipages dos iiâ'MUM 4e m nai^té. 

«. L<« étèv'es-makresaeront cshoisis , dans 
les équipages de liguft et dans 4'in«oriptio« 
maritime , parou les maillots Ae la troiiiième 
eltase^Âi^s de *ing« à vio{;t^tia4re ans an 
1»^, qm râittiront Jeux amiées Ae naviga- 
tion , dont six mois au moias aur les bkii* 
■letos de ^nerre. 

i, P0mr être admis «o ^a4ite d'élève-maî* 
tr«« lef nariiaa de lUosefipiiaii devroat eoa- 
tmoter «a •ogai^eoeot de ijenrir penÂaAt 
butt années dans un équipage ide<lis;na. 



C^p fdan t il aéra réduit 4c tn imk an- 
n^at <« teoiqM qu'ils ênro^t mrvi an qaaUié 
de m«te'ots sur les bàiimens de sa majeftté. 
Dans tous les cas, la durée de leur engage- 
ment sera au moins de cinq ans. 

4. Les marins iieainéf à faire partie de la 
classe des élèves- maîtres seiont désignée aar 
les conseils d'avancement des bâtimens de sa 
mjijesté. 

Lk choix du conseil ne portera que sur des 
marins sachant Iire« écrira al les quatre pre- 
mières rèiîl«-s de l'arithmétique. 

Les caft44d'its di>vroat , en ontre , satis- 
faire aux conditions de l'examen pratiqaa 
dét«*rminé par la «eoiio« !'• de l'article i«' du 
rét.'lem^'nt du 19 de ce moio*. 

Le conseil d'avancement ne présentera 
que des candidats qui, indépendamment de 
ces conditions , se seront fait remarquer, 
pend^iat le «ours de la campagne , par kîur 
intellif^ence, leur activité et leur hardiesse. ^ 
et qui auront montré le plus de dis^iosi ions 
pour remplir un jour les fonctions de maître. 

5. Le consf^il d'avancement ne se réiiuiiii 
qu'après «ix mois de campagne pour faire es 
nominations. L^s marins qui auroqt é'é dA$i- 
gnés comme élèves-maîtres seront déharqiiés, 
s'il est possible, pour être placés sur des bâ- 
timens destinés k litur instruction. 

Mais, si la campa$;ne se prolonge, et 
qu'il y ait impossibilité de les débarquer, 
lis continueront de servir sur le même 
bâ»iment,ct ils seront avancés , conformé- 
ment au mode prescrit par l'article ^ 4u 
présent réglemetit. 

6. Le procès-verbal, dressé par le conseil 
d'avaaoem-Tit, présentera l^^s noms de< can- 
didats ^r ordre de mérite, et contiendra 
des notes particulières sur le degré d'apti- 
tude et la conduite de diaeun d'eux. 

Ij^ eommandans supérieurs des bâti- 
mens de aa mi^f^sté , on les capitaines , lors- 
qu'ils naviguftront êéniê , a'iresseront ledit 
pfacè$-vei4)al au commandant du port d'ar- 
meme«t , qui le oomamniqaera au can««il 
d'admission du port pour être vérifié dam 
Les formes preacriies par l'ordonnance du 17 
mars 1824. 

Il sera teriu^au bureau de l'ioscriptioB 
maritime , une matricule générale des élèves 
maîtres ; H , à la fin de chaque trimestre , le 
commandant du p'>rl reo ira compte au mi- 
nistre de la marine du nombre d'élèves^maî- 
tres dépen laut de son arrondissement. 

7. Le nombre des candidats présentés par 
les consei's d'avancement ne pourra provi* 
soirement excéder les proportions suivantes, 
savoir ; 

Ppnr un vaisseau du premier rang. . . 14 
pour un vaisseau de quatre-vingts. . . i3 
Pour un vaisseau 4a aotsante-quatocce la 



CJ9A««.«« K. — »U 1^ ^ a6 OC1VB1LS à%^ d^^ 

Jppur ies frto>*ff <éu freoM* ra»f. . . . < if jo<:yom« wSH -P-ar«MMU«i«»f tfiiM ^nf an. 

Sour «oe m^àe 4e d«« -liwk 6 ••«•w^ l'««cc|itai«ti#i 4» Amc fi itM» Um$ » la 

f4>»r m^ wvewe t gtiïlaHs 4 •*^^^«* i^?. ^** ^**^^* «« .Î'T»' 

Pour une corvetle sans gaillards 3 ««^HjJ^b. d«4.vme.ca««u«ie#.(>.^.ll. 

Pour^n brick de seize canpos ^ 1 33 . n»» <,.< MaM> 

«. I« élevés-maîtres seroit embarqués . ^^ ^^^^ ^^^^ ._ «rd«.«H.«. i. «ol q.4 

^ l«« ordres des commandan» de la marioe, 4Mit«ris«fi< r*i«eM)4«ii«« d« dom «« legs faits 

soit à bord des corvetti-s drstmées à I lustruc- ^, <le*«crwM 4es l*Wi^«i«« «4 atîmiii^iref «te 

tiDn des élèves dela»iarine« «oit à bord d4$ diverses commuM^. iê , ^U. ia3 , n*** 4124 

tout «wtre bâlimf^m <\ni sera déwgiuB par le 3i 4«36.) 

aiiiwst* e seçréi^ir* 4*J&Ut de \9 WAjriae éil ie» 

colonies. ^ f ^ ocrant tt 2$. -^Ofâonatn^eâaBttH^Mt" 

9. Ils seront compris dans Téquipi^ge, et curde «les lettres de déclaration de naturalitë 
féiMNmù. é(ff« 0V^tyPtê mic owi n i i i e il , 4e au sieur Huberty. {6, Bàtl. i53, n* SSag.) 
<tt WM6 «B sin «MM , 4« l« tro>i<«iéiiKe à la «....«.^...-^ 

seconde clawe des matelots et «nisi de suite » o c /v. 1^ — «- -..: .^— â 1— 

0b«s Mwlmfsemeilt, lorsquif»! tvrotlt l«t Carinonî, Sol.na et Siroxîmky, à établir lear 

^e«rve de Wnstructio» détermtuée |»ar le dumicile en Franc*. («, Bull. 6a, n» 1985,) 

i«g1efneMt. ,^.,,««,...-, 

10. L'élève-maîlre qui* par maladie, in- 

terruptipu de la campagne, ou tout autiv 19 octobb» j8»5 — Ordonuancf* q«i atftari- 

motif légal de délsaraut-ment , aura èlê forcé «cet Vêcceyittiim de don» ^ \%0 *^»»'* »"« 

dlM^rom»re «on instrucliOB aJ^aal r^OOOm- commune, de Bams , de Chaumunt , de Hou- 

précèdent rhaqne examen veci-VfH ( m «* oon- «w*i*/» m»w««m*wj^ / 

duite a été satisfaisante) 4ib certificat du roa- ■ " " ' 

Mfrl 4'av«nc0m«fit , coastttftat ta durée de sa ,^ octobrb i^25. — Ordonnance qui aecorde 

Ba«igation depuis son 4emier examen ,«fin des pensions de retraite ^ des miliiaires, des 

qu*il <iH es soH leou compte pour l'examen ^cntioo* à 4«s »*uvtê de msJiteirg^ iS« ^«U. 

{>rodiain. ^3 ^«, o^* j«* ai. *a, id^ j^ I 

11. Les élèves-maîtres qui seront admis ««««^-— « 
au grade de quartier-maître de seconde classe 

continueront, autaat que no«s»ble, d« «-rvir a3 octobre 1 8 a5. — Ordonnance do Roi qoi an- 

pend^nt mx mok. en Veli« 4iiiaUtâ , à J»rd io.ù^tM*^^,;m»^à* f^.'^^'^'^ 

tiouTei après re*pir«ti|« 4e i« délai, ik ^'^7^'"'''''^^' ^' •**' ^^^^ 

seront débarqués et incorjporés daus «eut 

des équipages ^ «««^^'«i «^pot dé^g^és ^ _ Ordonnances do Boi ^«i ih 

par le m^u.stre de U mariue. ,.,Hs.„f l'acceptaiton d* don, *t legs Taf.. au. 

Ils conctturro»! , pour Uvw»oea»»t , avec ^.t,^ J..Wwâires et comoiunauié. de di- 

les autrfs ofû?ifir«-aiiiiifliei« de lAqiMp^ ^^^^^] communes. (« , But!. ia5, n« 417a à , 

où ils AU<o»t^té admis. 4r85.) 

C9. Les élè«eMrua*i«esqui^ après d««n«n» — 

de service en cette qualité, n'auraiesA pai ^^ i»cTOMc idaS. — >OrdoiM»nc« du Uni ^nî 

éi^ i««^ QBpklilas de remplir U'S IsnelMOS arcurde des 4«^res de déclar««MM de naiHra- 

d'tiffioiW m*rini<»*,«eil« méflie qui, Jtva«tce Klé au »ieur Veraty (Charles- Antoine- Janvier), 

terme, ne Cèraieat point preuve d'aptitude 9 (8 , Bull. O. lîa, n* a688.) 
•u i*e JMslifîeraiwit pas par leur hotiue oon- 

duile le choix qu'on aurait fait d'eux serOB* _ ,er „a«,-«., ,^-j; _* ^w. 

rayés de la mLicule des éU.e.,mWtres , et *V^r;e%a:i;«:^erJ:^^^^^ 

lacorpores dans un équipage de 4ig«e. ^^^^ „,i„^ j^,^, ,„,^,,, a^ ^ ^l^e d* ida4, 

18. Lm élè»ei-ma lires , tant qu'ils rdSt«- ^t prescrit leur reparlitiun entre les «orps d«-s 

ront dam chacune des trois classes de mate- armées de terre «1 de mer, conf.irmément k 

\ùU porteront mr le bras droit .m dami-obe- t'atai y aooeU.id , Bull 66 , n* nai ^.) 

\fi9u en ^len de latae blanisbe. — 

a6 OCTOBRB i8a5. — Ordonnances du Roi qui ac- 

in^»«TO«« t8a5.-Ordo«n»nce do Roi qinna- cordent des lettre» de d^^î^f^Jo»! de n*t»ira-' 

corde de» leUres de déclaration de naturajilé li«< au»si«UM Mies et Yeyknd. (», SulMAi» 

Vu iîtor t)omont. (8 , Bull. io5 , n« 55o6.^ »•' 4o44 «t 4o45.) 



3oo 



CHAft^KS X. — DU a6 OCTOBRE AU 3 NOVlMBAB l8a5. 



a6 CTOBBB =s Pr. i6 oiciMBRi i8a5. — Or- 
donnance da Roi qni accorde une pension à 
M. Braslé, baron de VaUnaenay, conseiller 
dElat, ancien préfet da département de 
rAobe (i). (8 , Bull. 67 bis.n? a.) 



2% oCTOBBS i8a5. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de nalara- 
lite' au sieur Le Père. (8, Bail. 7 a, n** 2^7 3.) 



a6 oCTOBBB i8a5. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natnra- 
lité an sienr Keyser. (8, Bail. laS, n" 4i65.) 



b6 octobbb r8a5. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux fabriques et séminaires de direrses com- 
munes. (8 , Bull. laS , n«» 4i85 à 4i97> 



36 octobre 1835. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent racceplation de dons et legs faits 
aux fabriques et séminaires de diverses com- 
munes. (8, Bull. ia6, n"** 4ao5 è4ai8.) 



a6 ocTOBRB i8a5.— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naiiiralilé 
au sienr Steinmeiz. (8, Bull. i3o, n** 45o7.) 



a6 OCTOBBB 1825. — Ordonnance do Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de naluralilé 
au sieur Kayser. (8, Bull. i45 , n"* 5o86.) 



^6 OCTOBRB 1835. — Ordonnance du Roi qni ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Huttgen et Ziger. (8 , Bull. i5i , 
«•• 553o et 553i.) 



36 OCTOBRE iSaS. — Ordonnance du Roi qni 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité' au sieur Fromm. (8, Bull. 175, n*^ 6700.) 



a6 OCTOBBB i8a5. — Ordonnance da Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Pia. (8 , Bull. 397 , n** 1 iSgo.) 



a6 OCTOBBB i8a5. — Ordonnance qui admet 
Iti sieurs Goring, Mercadu, Ptlmaro, Ya- 
genboerner, Strasburgér , Schneegans, Âfeer- 
wardt et Kieffer , h établir leur domicile en 
France. (8, Bull. 63, n<>3o5a.) 



a6 OCTOBRE 1835. — Ordonnance qni autorise 
Pacceptalion d'un legs fait aux pauvres de 
Donaoulet. (8, Bull. 67) 



a6 OCTOBBB 1835. — Ordonnance qai au- 
torise le sienr Duconédic à prendre du ser- 
vice près de Tempereurde Russie. (8, Bull. 69, 
n» i36a.) 

a6 OCTOBRE 1825. — Ordonnances qui concè- 
dent à divers une partie des mines de houille 
de Saint -Etienne. (8, Bull. 63, n^' 23oa et 
a3oî.) 

36 OCTOBBB 1835.— Or<1onnance qni antorise 
Je stfeur de Barre de Nantenit à prendre da 
service près de sa majesté catholique. (8, Bull. 
69, n« 336i.) 

36 OCTOBBB i8a5. — Ordonnance qui aotorise 
l'inscription de i46 pensions militaires. (8, 
Bull. 67 bis^ n"* i.) 



3o OCTOBRE 1835. — Ordonnance qui nomme 
M. de Freuilly membre de la commission 
de liquidation de l'indemnité. (8, Bull. 65, 
n* ai48.) 

3i OCTOBRE e; Pr. i**" kovbhbre i8a5. —Ta- 
bleau des prix des grains pour servir de régu- 
lateur de l'exportation et de Timportation , 
conformément aux lois des 16 juillet 1819 et 
4 juillet i8ai. (8 , Bull. 63, n"* 3Ô40.) 



3 = Pr. 16 NOVEMBRE iSaS. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de l'établis» 
sèment des dames de la Visitation de Paray- 
l«-Monial, déparlement de Saône-et-Loire (3). 
(8, Bull. 65, n<> 3i5o.) 

Charles, etc. 

Vu la loi du a4 mai x895 ; 

Yu TordonnaDcc du ao novembre x8i6, 
qui autorise définitivement les statuts des da- 
mes d« la Yisitation de Màcon, département 
de Saôneet- Loire; 

Yu l'acte par lequel les dames de la Yisi- 
tation de Paray-le^Monial, même départe- 
ment, déclarent adopter et vouloir suivre 
les statuts de celles de Mâcoo ; 

Yu le consentement de Tévèqi^e d'Autun 
et l'avis du conseil municipal de Paray-le- 
Monial; 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«'k L'établissement des dames de la 
Yisitation deParay-le-Monial, département 
de Saône-et-Loire , est autorisé définitive- 
ment. 

a. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique est char- 
gé, etc. 



<i) Ce titre' n'est pas exact; il s^git des arrérages d*ufie pension rédimée par I«s héritiers de 
M. Braslé. 
(1) A^oy. notes sur la loi du a4 mai i8i5. 
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3 MOTXMBBi l8a6. -^ OrdooDanct qui oomme 
conseiller d'Etat en serrice ordinaire M.Mait- 
lard, maître des requêtes. (8, Boil. C5, 
n'ai 49.) 

3 iroTSHBRi ]8a5. — Ordonnance qui aotorise 
le siear Paazat ^ ajouter li son nom celui de 
Zuniga. (8, Bull. 65, n<* xiba.) 



3 NOVBHBRii i8a5. — Ordonnance qui admet 
les sieurs iVIaxion, Oiweyn, et Sievers.à ëia- 
blir leur domicile en France. (8, Bull. 65, 
«• ai63 ) 

3 NOVKHBRB i8a5. •— Ordonnances qui autori- 
sent Tacceptation de legs faits aux hospices de 
Montluel, d'Anbagne, du Buis, d*Aigoilion, 
de Cholel, et de Douai ; aux pauvres de Mar- 
seille, de Drambon , de Béaiers, de Nancy et 
d*Avelia ; aux hospices de Saverne , de Lyon, 
de Paris, de Meauxet de Gaillac; aux pauvres 
de Sainte* Croix-aux-Mines, de Sceaux, de 
Grasse, du lo* arrondissement de Paris et de la 
paroisse Saint-Thomas-d'Aquin de cette ▼ille. 
(8, Bull. 67 et 68.) 



3 HOvBMBRE i825. — Ordonnance qui autorise 
le sieur Marsat li établir une usine à fer dans 
la commune de Ruelle. ( 8 , Bail. 68 , 
n» a33i.) 

3 NOVBVBRB i8a5. — Ordonnance qui accorde 
des pensions ^ des veuves» des pensions de 
retraite ^ des militaires. (8, Bull. 67 bis^n^^ 5, 
4i 5, 6, 7, 8, 9, 10.) 



5 50VBMBRX i8a5. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent racceplalion de dons et legs faits 
aux fabriques des églises de diverses commu- 
nes. (8 , Bull. ia6 bis, n<*' 4219 li 4a38.) 



6 NOTBVBRB i8a5. — Ordonnance qui accepte 
la renonciation du sieur Merlin de Failly è 
la concession de lignyte pyriteuxde Muyran- 
court. (8, Bull. 68, a" 2i34.) 



6 NOYBSIBRB i8a5. — Ordonnance portant con- 
cession aux e'pnux Dugas-Desvarennes et à la 
compagnie des fonderies et forges de la Loire 
et de risère, d*une partie des mines de 
houille de Saint-Elienoe. ( 8 , Bull. 68, 
n«a334.) ____ 

i3 KOVBMBRK ]8s5. — Ordonnance du Roi qui 
. accorde des lettres de déclaration de natnra- 
litë au sieur Dorea, (8, Bull. 79, n" 2741.) 



i3 NOVBMBRB i825. — Ordonnance du Roi qui 
, autorise le sieur Esquille li continuer de ser- 
vir près de S. M. Temperenr d*Autriche. (8 , 
Bull. 97 tn"" 3aaa.) 



i3 KovBiilRx i8a5. — Ordonnance du Rui qui 
. autorise les sieurs de BacqdehéiQ à continuer 
de servir près de S. M. Tempcrenr d'Autriche , 
(8, Bull. 97, n» 3323) 



j3 novBHBBB 1825. — Ordonnance du Rot qui 
accorde des lettres de déclaration de natora- 
litë au sieur Mialovises, dit Mialovita. (8, 
Bull. 363, n"» 14866.) 



i3 novBSiBBB 1825. ~ Ordonnance du Roi qti 
accorde des lettres' de déclaration de natura- 
lité au sieur Grott. (8, Bull. 9^, a* 3229.) 



|3 MorsiiBBx i8a5. —Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de legs faits aux fa- 
brique* de diverses communes et au se'mi- 
naire d'Evreux. (8 , Bull. 126 , n"« 4239 et 
4240.) 

i3 NovEMBBB i825. — Ordonnantes do Roi qui 
autorisent Tacceptalion de dons et legs faits 
aux fabriques et séminaires de diverses com- 
munes et aux religieuses hospitalières de Saint- 
Joseph de Beanfort. (8 , Bull. 127 , n«» 425^ 
3i4a68.) 



i3 HorEUBRK 1825. — Ordonnance qui anto- 
rise le sieur Friedrich à établir son domicile 
en France. (8, Bull. 66, n* 2219.) * 



i3 KOVBMBRK i825. — Ordonnances qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits ans 
communes de Choisy-le-Roi de Parigné, de 
Bréviilers, de Pontlieuc, de Lacanche et de 
Maoregard ; aux frères des [écoles chrétiennes 
de Meaux , et aux pauvres de Saint-Didier- 
snr-Chalaronne et de Noiay. (8, Bull. 68.) 



i3 ROVBMBBx 1825. — Ordonnance qui auto- 
rise le sieur Vantroyen à établir une verrerie 
à Arques. (8, Bull. 68, n« 2335.) 



i3 ifovBMBBB 1825. — Ordonnances qui antori" 
sent Tacceptation de dons et legs faits anxpan" 
vres d'Orléans et de Rozièires; et aux hospices 
de liunévilie, de Clermont-Ferrand et de Sa" 
vesne. (8, Bull. 69.) 



16 NOVXMBRB iSaS. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de naïu- 
ralité aux sieurs Bouillon et Scanzio. (8 
Bull. 121 , n'** 4o46 et 4047.) 



16 MOTBMBBB i825. — Ordonnance du Aoi qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Bodar. (8, Bull. laS, n<^ 4166.) 
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>6 MOTEMHt =K Pr. i**'»ic*M«B k&a^^. — O^ 
#«rfninetf éû Kot p«rlMi fttpyres6i<iit <i« U 
^Mie (failirtlit^frJreHr de U f(H«rîe devesa* 
tiCanre par fe décès de M, Desmuis. (», BtAl 
66, n* alla.) 

iBiroTiatKB i8a5 — Ordonnaitee do Rui qui 
âè€9f4ê éti hftrei de déclarafiuti «fe rMiara- 
IM tftt tfi«ttf $iat dit Z*n*. («, B ilt. t^é, 
^ *'<»f > 

i6 MOTBVBBK iSaS. — Ord«i»nance« du Roi qui 
auturisrnl racreplalion de iefs faits aux fa- 
Wi^*«»de êtfêfAfi tnmiûuAet, an sétn\ût\ré 
ém 9éeê. (*, Batt. fa;, a*' ^a6i , Uio el 

i6 HOVBMBRB i8a5. —Ordonnance du Roi qoi 
«ccurdei»! des Uitres «f déiTiartaliw» 4tf iMfn- 
rtlil^ au n«or lUrm. ( », BwU. »f 7 , *• * rJ^l . ) 

i^MTBMtfM i»»*, — Or^^mM^M* àé R..i <r«i 
accordent des lellres de déclaralion àe (•*!*- 
rallié aasieurRoetner(î, Bull. 3t»9, n* iiSa^ ) 

16 irdv»*»B i-i^S. — OtètMutmté rp*î »mmht 
ta aiea^ WMl«a(^«* » ëlwMAr s«# d^mréite «n 



16 NOVBVBRB i8a5. — Ordonnance qoî autorise 
J'inscripiion de 5a 1 pensions militaires. (8, 
BttU. 67 W#»B» 11.) 



19 KOYBMB*» i*i.l -. tétfféi^ttfmêtp^gtix 
éreciiun d*un majorât en favear de M.Thënarti. 
(8, Bull. 66, n** 2317) 

«f norfWtmm Pc. r'»" ùiCÈMÉwn 1È23. — Or- 
d(n»<m»ee d« Uoi port#i^ MM«msa(i<m rfi'ff»!- 
Ii«é dé h mtfP^on «fe A'afve- t>ïm« de fa CJta- 
#*fé âa ttftl^ d* faftfné* (trré.rte), ^•«ivtfr- 
^^e p«af ffiM Mpérfe^re" facak. (8 , B«rU. 1$ , 
n**ai3f.y 

Charles, etc. 

Ttf hi l(ri dtt «4 md i ^«^ ; 

Ter la déclarât toi» de« <>^4iiptf#0» ^ cmi. 
posent réiablM}.em«nt du refuge de Valence, 
qu^elles sont régie» par les mêmes statuts que 
ceu» apprei»vé» p^w I» tÊUtmit d* iét&méê 
Tours ; 

' U Hfc viHBlff MieV SwCWfrMn MNHHtfMNH de 

falieiyeev dis «s Jé e cni t» e i f^i^c , t«if«Kmi * ee 
que ledit établissement stk Stctofkè éfâs 
cette ville; 

Vil le consentement de révé^fue de Yalence^ 
dtt Jt «cfôbre h$^; 

Vu forimoànce royale éa 1 1 septeaibf e 
]f^i6, portant *iUori»artt«»de!ritatots de k- 
dite maisou de Tours ; 

Sur le rapport de âofre ministre secrétaire 
d'fiiat âtt diMrMiteiM des iffatt» ie#ér 
^^SHqttei^el d» y im ^ uttftwi i ^i»fa*Nfu<^,. 

OTfMS ^WC^V OHIRnlv et wwW9ttBtnt^ tf$ 4EMl 

Jttitr 



«0 >3 ure^&fliiftA «tjji. 

Ai*r r* fc«Aft««mdeN(rrré'Il9M»<|tfIft 
CkurHê d* refups de» Valw*ctf , (TéparfimnîBt 
de la Drème, gbovernée par urte supérietire 
locale, eiit définitivemeut autorisée. 

a^otre mioUtre des affaires ecclésias- 
itifp€» m éfe f ttfsfmctiou publique est char- 
g*» <w. 

aoirovEMBBR = Pr. iG DécsuBAs i8a5. — Or- 
donaanea d» Rot qai airiortsv la fo#iMrtf»«, 
diiM la d^iparlvnMiii d« la Vetfdd^, «'»»« «- 
««n^la éco4e eeel«$nfftrq«itf v qat #rr» pflaeé* li 
ChaTagnes-en-Pai,lers.(8, Boli. 68, »* jtJi *) 

Charles, etc. 

Vu ka d«aMBde qm dm» a fbiM Tévéque 
de LwyMi d'aut^»<er Ha«»ocoudeé<'0^«ceté- 
siatlàpie da«M le département de la Vendée; 

Va rafvr* du préfet , et celui du cousèil 
royai de riustructiou pubiR|ue en date do i5 
novembre iS-iS; 

Vh^ l'arlMle 5 de KerdeMMce re^at» àû 5 
oeldire tètk. 

Sur le rapport de notre Midristre .çecYéfinVe 
d'Etat au dénartemeat des afiaires ecclésias- 
tiques et de l'iusiructioB pubtiq,ue, 

Sous avoua ordo&itè et ordeMMMs c# oii 
suit: 

Art. !•'. L'évéque de Luçon est tftrfori^ 
à former dans le départemeût de la Vendée 
vm êtHiW^ 4^^ eedésiastkpï-î, qnt s<»ra 
l>l*cée à Cl*ita«(ne»cj4Paitlers, rfafrt>t dWs 6i- 
ItmertH ftj^parfeWànt à l'évérficf, à h cfe^rge 
de se cotifurmer aux lois cl (frdoaORiuces cO"h- 
cernant ces éiahUssemeos. 

a. îfdWê iiMiii«fre d»s alTafires ec»^«MRf- 
tkpies el de rùt^triicties puMiqne esK dl«r- 

ao NOVEMBRE 1 8 a5. «- Ordonnances du Roi qoi 
auturiient racceplalion de dons et leji* fAst» 
tui ^brique* des «•j^lTs^'s de dl4<»ps«» e^mm^- 
iws, k rfvèclVé dé Bti.îis tfi ari»s<rmi'naire «f Aa- 
^Il^. f^, BuA ta; , n^' 4»^a ^ ^27$.) 



a3 HOVBMBRB a» Pp. t*"' 9ictijttBn^ r»»». — 
Ordbnnaivce du Uni <^' d^rnMi>tf la tfuittké 
<ie# ppî OMS «Uanées à h» sorlio d» s«i atmao- 
aiac. c&, Bufl. G^,.»'» aai.4>.) 

Chartes , etc. 

Vu Tarticle 9 de notre ordonnance du rS 
jiiUe^dteriiiar y lequii4 porte <|fl« i« droit pvè* 
levé SMT k Sri enrptoyé daivs la fobri^traii 
dir s«k aoumniriatc ser* reurfué à Fetporitt- 
tioo de ce produit et dans les proportions qui 
seront déterminées par nous; 

^r le rappoptd»iiotfe p^ésidenlda ewiaci! 
de» mitfiefrei ;, 

Notre conseil supérieur d€ ciSumef^ et 
des colonies entemhr, 



Nom avoBs drdomié et ordofto^f ce qtti 



lirl 



suit: 

Art. I*^ Lefte)i|yortàtions de 9él ai»Ai^ 
BMe^ régulièremenl cmii^arécs^ doaneronl 
tien à rfstiiuiioti du droit p^rçu »&f le set 
•npioyé à là fabrication de ce produit, darif 
la proporiiou de cent soixante kttoafrsatfffo» 
àe tri fMn-m par eeoi kik»gra«{fne9 deiol êm- 
noaiac 

a. 4>ité reslitttiHm se sera «eeoréée <f«r« 
pour la» ex|>ortatioD» faites pw lira pOrfs âê 
Marseille, Bayonne, Burdeavx, Nâiftes, h 
lU^rCy Eoik;ii« Duiikerque, (Hf par les bu- 
reaux de Lille, Yajeitcieriiies, Forbaeb^Stras- 
buurg, Saint Louis et Pont de<B«auvoi»i». 

3. Le sel ammoniac destina à Teaportatioii, 
et pour lequel on récliUBera le bénéûca fU 
lariicle i*', devra être accompa^é d^iia 
certificat dVrtgiue délivré par le fabricant, 
\Ué par te maire, qui en attestera la eoBleim, 
tk légalisé par te suus-préfat. 

4. Les frauies et faii^jie^ déel.%ralioas par 
lfS(],uelles on chercberait à s'ait ribiter ta l'eal- 
titutiou des droits hor» U cas aà «Ue est dait, 
donneroitt lieu à i*applicâii&a dt? l'arikla 17 
de la loi du ai avnl 181S. 

5. ÏYotre iniiii&tre d s ÛMoec» asi abor- 
féy ete. 

>î »oVEM»»« a» Pr <'*■ micnmWBÉ f$±^. •«- Or- 
donnance <iu Roi concernant U MHxld ë'kN~ 
criplion <ies eau lionne mens it«s prr^sét du 
îti\hiî 'ha Mfeâiîs. (J , finff. 66, n* 321 S ) 

Cluile», etc. 

Vu te fitre îXàêU loi du iS êft^J t§f#f , 
foti^M fés^temeirt d<»s caniionrremefis des 
dfftcters pttbhcs et des coftiptabTes du Trésor; 

Vu rordoDoance du 25 sepler»l»ra i9i6, 
relative au mode d^inscriutiou des caatienne- 
meus des pré cotres de radttàiûfStraiia» das 
cotttributions indirectes f 

Sur le rapport-de notre œiiustjpa secrétaire 
d*£tat des linances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
sait: 

Art I•^ A partir de la date de la présetife 
(U^doiHMlnee , les canthonnemens qui seront 
Versée, en exécotioa de Fa foi du «« avril 
*8i6, par les préposés de t'administrât ion 
des contributions indirectes ci-après dé^igné^, 
aavoir: 

hes regisf^eors de» maiio^ctufes, 

Lan ibsprrtaors de fabricatiotï, 

Les eontié leurs et garde- nwrp^BS Ht» é^ ma» 
iHifaeltires et na^fa«rns de feuilles ; 

Les cootf ôleurs de culture et autres pré^ 
séi du service des tabacs. 

Seront iusciit» san» distiiiotiov éa réii- 
dence, et serviront à garantir t<lutat lea gim' 
tions quikujr0ià4 étfé Ottqiiii laiirMtoitt «oâ- 
ûèt». 



trdfiiiemen!! des àè^HâiH de tabac, lesquels 
«(ïntinfKfdm de rreetoîf ûfie application à 
résidence fixe. 

a. Tontes les dispoaitionade Vordonnaneo 
du a5 septembre lÂi^, et BO(ai»ment celte 
de ('article S, sont applicables awa préposés 
désignés dans l'article i^^ 

3. Notre ministre des tiuances est cbar- 
g^» etf. ^ 

i^ 5oyE«S6S±= î*r. l'^ùiéÈMiRK r8»r». -^Or- 
donnance du Koi qui détermine là qu6ii(<$ de* 
primes altonéev k la sortie des beurres salés. 
($, «art. §«,«**« îê.X 

Chéirle« , etc. 

Va Tarticla 9 de notre ordonoanâe dtf i3 
)0)llat dernier , lequel porte qoo la droit pré- 
vôté sur le sel eoi ployé dont la prôpoiaiiou 
du beurra iêrà resikuè à ToxportatiM d«-ce 
produit et dan.'i les proportions qui seront 
déterminées par nous; 

Cansidérant que la c|uaaiitff à% soi employé 
à GOtle préparaium ¥afir selon 1» diotance 
des lieux où les beurrée doirefll être Of^voyés 
et mis en consommatioB; 

Sur le rapport de notre président du cob- 
Seitdei ministres; 

Notre Conseil sup^ricfAf 6é eoinmetce et 
des colonies ewtetidu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suii: 

Aff. 1**, tê§ e%p6fm\onê do hm^nt^ nU» 
ddfififeronf IfÉTù, i titre de prime de sortie, 
aux j-estitntions si/itantes; 

I» Du droit perçu sur huit kîl«||r«Dlaes 
de sel, pour cent kflof^momesuets de beurre 
salé ex porté à dcstiaatioii dea p*>t élrangan 
d^&urepe ; 

i^ Dn droit p^rm 9tif doiv^e lAotfnimihet 
de sel , pour cent kno^anrmes trefi de tretfrre 
salé exporté à destination des coloïkiaa ai des 
pays étrangers bors d'Europe. 

1. Les fraudes et fausses déeliratîons *ar 
le^queFles on chercherait à s^attriburr la né- 
néuce de Tarticle ci-daiins donneront lieu à 
Tapp^cation de Tarticle i^ de ta foi du »i 
avril 1818. 

S. Nolfo ttutialro àû» IbaMOi asI «har« 
gé, etc. ^ 

aî tttffEUftÈi f 8il — OfdnftHaiM» dtf Èoi qti 
àtùvtOt iihi l^flres db ééeHntiolt dtf aatOTi- 
HU aa siftnr KiMt^rt. (t. SatL a)a , li* 8|7f.) 



23 iroVxMBBB 1823. — Ord o oité aa a do HM 4fÉi 
ar««#d« éê4 ltM»M de déahiMSfeft d» iialura- 
Itlé »»il««r f sMtek. (»« loa r4§t «^ ^»«â^ 



3<>( CSAALIS X. — DU a3 AU Jo HOVIHBIIB iftaS. 

l3 JioTBMBBi l8«S.^OrdoiiiMnct da Boi ^ili 

accordt dtt IcttrtA de dëclaratioa d* natan- 

Kté aa tiear Scfaiembcrg. (8 , fiallctin i45» 

»• 5087.) 



2I HOTBiiBaB 181S. — Ordonnaace da Roi qni 
accorda dei lettres de dëcUralion de nalura- 
litë aa «iear Kraoi dit Craasse.(8, Bail. 3i6, 
n« i3U3.) 

b3 notbmbbb i8a5. — Ordoonance da Roi qni 
accorde des lettres de déclaration de natara- 
liië «a siear Eatchen (Nicolas). (8 , Bail. O. 
87,0» a446.) 

b3 motbmbbb i8a5. ^ Ordonnaqces qai aatori- 
seot l'acceptation de dons et legs faits ans 
commanes de Destry et de Boojaile; aux 
pauvres de Laudan, de Boaère, d^Avallon, de 
Vire, deSoalaogy, de Saint-Pierre et de Saint- 
Loup-CanÎTel; à la fabrique de l'élise de 
Laadao, et aux hospices d*Arnéy et de Saint- 
Jacqaes de Toaloase. (8, Bail. 69.) 

a3 MOTBMBBB iSiS. — Ordonnance qai accorde 
des pensions 11 des veaves de militaires« des 

Sensions de retraite ^ des militaires. (8, Bull. 67 
is, n*" la, i3eti4.) 



b3 NOTBMBBB i8a5. — Ordonnances qai aalo- 
riient l'acceptation de legs faits aux hospices 
de nie-Joardain , de Roanne et de Mâcon, et 
aax paavres d'Issondan. (8, Bnll. 69.) 



37 NOVBMBBB i8a5. — Ordonnance da Roi qai 
aatorise l'acceptation d^ane donation faite à 
la congrégation des sœurs de la Charité de 
Saint -Vincent- de -Paule. (8, Bull. la?, 
n* 4*79) 

io iroTBMBBB = Pr. a8 oécBMBBB i8a5. «Or- 
donnance da Roi portant établissement d*an 
abattoir public et commun à VaaTert, dépar- 
tement du Gard. (8 , Bull. 69 , n** 334 1.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de la commune de Vauvert, département du 
Gard; 

ISotre Conseil-d'Etat entendu, 

Kous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; 

Art. X*'. L'établissement d'un abattoir pu- 
blic et commun dans la commune de Vauvert 
(Gard) est autorisé, sauf Taccomplissement 
des formalités exigées par le décret du i5 
octobre x8to et Tordoonance royale du 14 
janvier x8x5, pour le choix du local où l'a- 
battoir sera élevé. 

Aussitôt que les nouveaux échaudoirs pu- 
blics seront en état de faire le service, et 



dans le délai d'un mois après que la notifi- 
cation en aura été faite au public par affi. 
cfaes, l'abatage des bestiaux et porcs desti- 
nés à la boucherie et charcuterie de ladite 
ville aura lieu exclusivement dans l'abattoir, 
et toutes les tueries particulières seront pro- 
hibées et fermées. 

Toutefois, les habitans de la commune de 
Vauvert auront la faculté d'abattre chez eux, 
dans des lieux clos et séparés de la voie pu- 
blique, les porcs destinés k leur consomma- 
tion particulière. 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage dudit abat- 
loir public: mais cette disposition est sim- 
plement facultative pour eux, soit qu'ils con- 
courent à l'approvisionnement de la ville , 
soit qu'ils approvisionnent seulement la ban- 
lieue ; ils seront libres de tenir des abattoirs 
et des étaux dans les communes de leur rési- 
dence, sous l'approbation de l'autorité locale. 

4. Les droits à payer par les bouchers et 
les charcutiers, pour l'occupation des places 
dans l'abattoir, seront régies par un tarif ar- 
rêté suivant la forme ordinaire. 

5. Le maire de Vauvert fera les réglemens 
locaux nécessaires pour le service du nouvel 
établissement; mais ces réglemens ne devien- 
dront exécutoires qu^après avoir été approu- 
vés par notre ministre de l intérieur, sur Ta- 
vis du préfet. 

6. Notre ministre de l'intérieur est chai^ 
gé, etc. 

3o NOTBMBBB = Pf. ag DiCBMBBB i8a5. — Or- 
doonance du Roi portant établissement d*an 
abattoir public à Blois.(8, Bull. 69, n^ 234a.j 

Charles, etc. 

^ Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur. 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Blois, du 3o juillet xSaS"; 

Notre Conaeil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
iuit; ^ 

Art. x«». L'abattoir qui existe i Blois, au- 
près de la boucherie , dans un local appar- 
tenant i la ville, est autorisé comme abattoir 
public. 

9. Dans le délai d'un mois après la publi- 
cation de la présente ordonnance, l'abatage 
des bestiaux destinés à la boucherie de cette 
ville aura lieu exclusivement dans ledit éta- 
blissement, et toutes les tueries particulières 
seront fermées. 

Toutefois, les bouchers de la ville auront 
la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande, soit à la boucherie commune , 
aoit à leur domiçUe, dans des étaux appro- 
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priés convenablement à cet uiage, suivant 
les règles de la police sanitaire. 

3. Les bouchers forains pourront faire 
usage de l'abattoir public : mais cette dispo- 
sition est simplement facultative pour ei^ , 
soit qu'ils concourent à l'approvisionnement 
de la ville, soit qu'ils approvisionnent seule- 
ment la banlieue; ils seront libres de tenir , 
dans les communes où ils ont leur domicile, 
des abattoirs et des étaux, sous l'approbation 
de l'autorité locale. 

4. Les bouchers forains pourront exposer 
en vente et débiter de la viande dans la ville, 
mais seulement sur les lieux publics désignés 
par le maire et aux jours fixes par lui, et ce, 
en concurrence avec les bouchers de la ville 
qui voudront profiter de la même faculté. 

5. Les droits à payer par les bouchers, jfour 
l'occupation des places dans l'abattoir pu- 

I blic, seront réglés par un tarif arrêté dans 
la forme ordinaire. 

6. Le maire de Blois pourra faire les ré- 
glemeos locaux nécessaires pour le service 
dudit établissement; mais ces réglemens ne 
seront exécutoires qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre ministre de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet. 

7. Tïotre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. 

3o novBMBRE i8a5. — Ordonnance du Roi qni 
accorde une pension ^ la dame veuve Sage. (8, 
Bull. 71 bis, n<* 1.) 



3o NovBMBBK iSzS. — Ordcfonance portant c«ni- 
cession des raines dt fer spathique de Montar- 
Riant et d'une partie des mines de houille de 
Sainl-Elienne. (8, Bail. 69, n<* 338i.) 

3o HOTEMBBB i8a5. " Ordonnances qni auto- 
risent l*acceptalion de dons et legs faits aux 
pauvres de Yesseaux deDormas, de Saint-Di- 
zier, de Lagrasse, de Belvès, de GrignoU, de 
Valence, de Normanville, de Tourneviile» de 
Saint-Jory, de Simorre, d'Avignon, de Jus- 
sarupt, d'Herpelmont , d*Aumontrey , de 
Saint-Chély, dn Pouget, de Chassagnes, de 
Paleyrac, de Saint-Paul-de-Serre., de La- 
vardens , de Bordeaux , de la Bouvière , 
de Marans. de Grazay, de Laval, de la Poolë, 
de Châtelain, de Coudray, de Clermonl-Ftr- 
rand, de Yillenave, de Changé, de Ludon, de 
Pian, de Saint-Just, de Saint-Privat, de Val- 
longue, de Ribennes, de Tonrouvre, de 
Thiers et de Lescun ; aux hospices de Car- 
cassonne, de Vitlefranche, de Belvès de la 
Rochefoucauld , de Bergerac d'Eausse , de 
Beaasset, de Pont-de-Vaox, de Brou, de Re- 
▼el, de Châtillon-sur-Indre , de Dôle , d'A- 
vranrhes, de Laval, de Mouljns-en- Gilbert, 
de Blaye, de Figeac, de Malsieu, de Thiers 
et de Saint-Arnoul, et ^ l'association pater- 
nelle des chevaliers de Saint-Louis et du Mé- 
rite militaire. (8, Bull. 70.) 



3o ifovBHBHB 1835. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité an sieur de Zangroniz. (8 , Bulletîn 72, 
n» 2474.) 

3o troTBMBBB i8a5. — Ordonnance du Roi qni 
autorise le sieur Cachedenier de Vassimon à 
continuer de servir près de S. M. l'empereur 
d'Autriche. (8 , Bnll. 121 , n« 4o68.) 



3o NOTBMBBt i825. — Ordonnance* du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faita 
aux séminaires et églises de diverses commu- 
nes , et aux frères de Pinstruction chrétienne 
de Saint-Paul-trois-Châleaux. (8 , Bull. 127, 
n""* 4280 à 43o2.) 



3o NoVBHBBB i8a5. — Ordonnance du Roi qur 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Wisener. (8, Bull. i85, n<* 7o82.> 



3o NOVBHBBB i83o. — Ordonnance qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Lehon. (8, Bull. 69, n<* 236o.) 



3o HOVBMBBB i825. — Ordonnance portant rè- 
glement pour la boulangerie de Louviers. (8, 
Bull. 69, n» 2379.) 



3o ifovBMBBB =:Pr. I *'' DBCBMBRB. — Tableau 
des prix des grains pour servir de régulateur 
de rcxporlalion ou Piroportalion , conformé- 
ment aux loi» des 16 juillet 18 19 et 4 juillet 
1821. (8, Bnll. 67, n<* 3261.) 



7 DicBMBRB 1825. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Feippel et Kremer. (8, Bull. 391 , 
n*»' moi et iiioa.) 



7 DicEHBRE 1825. — Ordonnance du Roi qni 
accorde de$ lettres de déclaration de natura- 
lité aux sieurs Haiinen et Wagener. (8, Bull. 
295, n^ 11287 et 11288.) 



7 dbcembbb 1825. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité aux sieurs Lies ti Uhler. {Ji , Bull. 160 , 
n" 5946 et 5947.) 



7 dbcbmbbb 1825. — Ordonnance du Roi qni 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Laschet. (8 , Bull. 175, n** 6701.) 

7 DicBMBRB 1825. — Ordonnance du Roi qui 
accoicde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Liégeois. (8, Bull. i85, n*^ 7083.) 



7 ==Pr. 28 DécBMBRB 1825. — Ordonnance du 
Roi qui proroge de nouveau la perception da 
droit de tonnage établi au port de Peyreho- 
rade sur le Gave , déparlement des Landes. 
(8, Bnll. 69, n<» 2343.) 



a5. 



t'HAaiBS X. — Di) 7 AV li DiCSMBRB iSsS. 



3o6 

7 DéCBMtBK l8i5. — Oc'Unnnnre do Roi qui 
«ccordf une pension aa siear Che«nfau- Des- 
porte» , ancien conseiller de préfecture. (H, 
Bull. 71 bis, n^ a.) 



7 DÉCBMBKX i8a5. — Ordonnance <lu Roi <;ni 
accorde un secours annuel a l'or^ihelifie d'un 
militaire. (8, Bull. 71. bis, n* 3 ) 



7 SÂÇBMBRK i8a5. — - Orilonna«.c«?A du ïlui qui 
accordent 4e« pensions de relrait" ii des mili- 
laires, (8, Bull. 71^/5, n»' 4 ^ 5 , 6 , 7 , 8 , 
9, Il el la.) 

7 •SCBMBBB i8a5 — Ordonnance du Roi qui 
accorde des ptaaions îi orne reures de mili- 
taires. (8 , BùU. •jtbis.n" 10. 



7 9iCBMBM 1825. -~> Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de dëclaraiioa de nafura- 
lilé au sieur Boeeliling (8, Bail. 73, n" 2475 ) 



7 DicBMBRK i8a5. — OrdoDB^incfs du Roi qui 
autorisent Tacceptation de duns et legs faits 
aux pauvres et aux huspices de diverses com- 
munes. (8 , Bull, ja, »"» a479 à a48a.) • 



7 iicBHMS t8aS — OrdonMncc éa Boi qai 
autorise les sieur et d «me de T»1^m^ U dame 
Sorans et la dame d« Clairon d Bosson«ilie , à 
établir un baut-^uurneau attenant i la forge de 
Breurey (Haute-Sadne). (*, BcH. 73, n" 3536.) 



7 DécBMBRB f8a$. — Ordonnance du Roi por- 
tant concession k la danie veuve Hnfiy dts 
mines de fer de Féron (Nord). (8, Buil. 73, 
n» 3535.) 

7 DicBMBiiB 1825.-- Ordonnances dn Roi qui 
autorisent Taeceptation de d<»ns et le^s faits 
«ix hospices et pauvres de diverses communes. 
(8, Bull. 75; n*»» a587 à 2591.) 



, 7 oicxMBRE 1825. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des leKrçs de d«^claration de naiura- 
lité au âieur Hessel. (8, Bull. 79, n° 2742.) 



j DioBMBiiB 1835. — Ordonnance d« Roi qui 
autorise le ^ie1lr D«sma»s à prendre du ser- 
i4€e prèi de Sa Majesté Catholique. (8 , Bull. 
S7,n»i224) 

^bIcsmrs i8a5. -» Ordonnance dn Roi qui 
«ccorde des lettres de di^claralion de natura- 
litë au sieur Mayer. (8 , Bull. 97 , n^ 333o.) 



/ DiiicBifBiiB 1 835. -« Ordonnance du Roi qui 

accorde des lettres de déclaïaiion de natura> 

l lilé au fiieorRirch. (8, Buil. 3S7, d<* i4^a4> 



7 DKCEWBRB • 825— Ordonnances quî autorîseiit 
I arcepl^lion de d.ns et »?•< faJis aux lio.pi- 
d*" Laon. dr ChaHev,!!* etdeN?mes ; aux paa- 
rre$ de Grandpr«i, de Grandel e», de Chaox- 
neuve et d Orcbamps-Vennes. (8, Bull. 70.) 



II DECFC3iJ3Be 1825. — Ordonnances du Roi qei 
a..foM>eni l'acceplalfon de dons el legs faits 
.^0 s miiiaire de IM-ii-oeox, au chapitre ca- 
th-'dr-.l de <:arc.i$sonne et anit fabriques dct 
églises de plusieurs communes. (8» Bull 1 -«f 
"''^4io3à43»a.) ^^' 

I» ©KCBMBRB i8a5. - Ordonnance porlanlcon- 
vocafK.» dedenx coîU.es él.cloraos d'arron- 
dissemenl. (8, Bull. 69, n* 2344.) 



14 DECBMBRB l8a5 = Pf. l'^ JANVIER 1826. - 

OrduBoarice du Roi cnrern*»! le» franchises 
et lontre-seinps (8, Bull. 70, n" 3)83 ) 

Charïej , etc. 

Vu le» ordonnances des 6 août *8r7 , 19 
aoiii i8i8, relatives aux franchises et aux 
contre-scin»;»; 

Considérant que des changemeijs survenus 
dans radmiui.siralion publique nécessitent 
des dispositions additionnelles, et qu'il con- 
vient de les réunir aux dispositions précé- 
dentes ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Eral des finances. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Stctiox V\ Franchise et conlre-.^eing iiifmii^s. 

Art. 1". S. A. R. Moo.sieur le Dauplwn, 
amiral de France, colonel {général d«s cara- 
biniers , des cuirassiers et de* dragons ; 

S. A. îl. Madame la Daupbine ; 

.S. A. R. Madame , Duchesse de Berry; 

S. A. R le duc de Bordeaux , eoleuel Gé- 
néral dos Suisses ; ° 

S^ A. K. le duc d'Orléans , coloBel séaéral 
d«s hussards; ° 

S. A. K. le dtic de Bourbon, pn'oce de 
Gondé, coleoel général de l'infanterie, arand 
«laitre de France, 

Jouiront seuls indéfiniment de la franchise 
et du contre-seing. 

Sbctiom II. Franchise illimitée. 

a. Jouiront de la franchise illimitée pour 
toutes les lettres et tous Its paquets qui letir 
seront adressés , savoir : 

Famille royale. 

§ ^^ 

!• s. A. R. Madame la Duchesse d'Or* 
leans ; 

a« 5. A. R. MadeflieiMUe d^Orléaoï. 



MâiMil éû Roi 
I U. 



!• Le grand-auiaônier de Érànce ; 

a» Le grand-veneur de France ; 

3<^ Le premier gentilhomme de la chambre 
d'année ; 

4* Le capitaine des gardes -du -corps du 
Roi en Service; 

5« Le major général de la garde du Roi 
en service; 

6^ L'intendant militaire de la maison du 
Roi. 

hea capitaines desgardes-du-corps du Roi, 
lorsqu'il» nesehmt pas de service, recevront 
seulement en franchise les lettres et paquets 
contre-signes qui leur seront adressés, soit des 
lieux où résident leurs compagnies, soit par 
les officiers et gardes sous leurs ordres , soit 
par les iutendans et sous-intendans militaires 
de nos gardes. 

Maisons de leurs altesses royalei. 

§ in. 

1* le secrétaire des commandemens de 
l^adame la Daiiphine; 

û*> Un secrétaire des commitlderaens de 
chaque prince colonel général ; 

3« Le secrétaire général des Suisses. 

Grandi dignitaires et ^ands fonctionnaires de 
IBiat. 
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k^o Le commandant en chef d« U garde 

nationale de Paris; 

î3« Le premier président et le procureur 

général de la Cour de cassation; 

i4** Le premier président et le procureui 

général de la cour des comptes. 



5 IV. 

I • Le chancelier de France , tant en cette 
qualité que comme président de hi Chambre 
dk!S pairs; 

s« Le président de la Chambre des dépu- 
tés; 

3« Le grand -référendaire de la Chambre 
des pairs; 

4» Le garde-des-seeaux et ministre secré- 
taire d'Etat de la justice, et tous les minis- 
tres secrétaires d E<tt ayant portefeuille; 

50 Le grand-chancelier de la Légion -d'Hon- 
neur; 

6* Le président du bureau dn commerce 
et des colonies ; 

70 Les directeurs généraux de l'enregistre- 
ment et des domaines , 

Des forêts, 

Des douanes, 

Des contributions indirectes , 

Des postes. 

Des pou«s-et-chau«sées et des mines^. 

Et le directeur général des caisses d'amor- 
tissement et des dépôts et consignations; 

ii** Le secrétaire géuéral du Conseil-d'État 

90 Le préfet de police ; 

100 Le commandant de la première divi* 
sion militaire; 

1 1« Le commandant et Paris et du dépar- 
tement de la Seine i 



SbctionIII. ConJre-seing limite par leirresfermëe.*. 

3. Les personnes ci-après dénommées 
jouirout du contre-seing limité. 

Ce contre seing n'opérera la franchise que 
pour les lettres et paquets qui seront adres- 
sés, savoir : 

1° Par le grand* aumènier de France , 

Aux archevêques, évèques, vivaires géné- 
raux et citrés , 

Au chapitre royal de Saint-Denis, aux 
aumôniers des écoles royales de Saint-Cyr , 
de La Flèche, de Saumur et d'Augoiiléoie , 
aux aumôniers des mais >ns royales d'éduca- 
tion de Saint -Denîii et des Loges, aiitst 
qu'aux auDiôuier^ de la marine dans les dif- 
térens ports du royaume et sur les vaisseaux; 

a* Par le chancelier de France, 

Aux pairs , 

Aux ministres d'Etat, aux conseillers d'E- 
tat, aux maîtres des requètt-s , 

Aux procureurs géuémux et aux pieeu- 
reurs du Roi; 

S" Par nos ministres seerétaires d'Êi«t, 
aux fonciionuaires désignés dan» les états 
annexés à la présente , savoir : 

Ide la justice aux fonction- 
naires désignés dans Tétat n** i 
des affaires étfangèrei ... n** a 
de la guerre n* 
de 11 marine et d<-s colonies n° 
secréliire \ des alfjires ecctésiasllqnes 
d'Etat j et de l^nstruclion publia), n** 

jift t'intéri^THf n" 

Jrs (inances n** 

de 1.) maison du Roi. ... n* 



4*» Par le grand- chancelier de la Légion- 
d'Honneur, 

Aux préfets et sous- préfets , 

Aux membres de la Légion-d'Honneur et 
aux dames sur- intendantes et supérieures 
de la maison royale de Saint -Denis et de 
ses succursales , 

Aux receveurs généraux des départemenii. 

Aux conseils d'administration des corps 
militaires et au greflier en chef de la cour 
des comptes ; 

50 Par les capitaines des gardes- du- corps 
du Roi, 

Aux officiers et aux gardes- du-corps sôu» 
leurs ordres, dans les henx de leur garnison 
eu de leur service. 

Aux intendaos et sous inteûdans de nos 
gardes \ 

ao. 
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6* Par le major général de la garde en 
•enrice , 

Aux colonels des régimens de la garde et 
aux commandans des détachemens , 

Aux iotendans et sous-intendans militaires 
attachés à la garde; 

7* Par le commandant en chef de la garde 
nationale de Paris , 

Aux chefs de légion à Paris, et aux com- 
mandans de la garde nationale des arrondis- 
temens de Sceaux et de* Saint» Denis ; 

8* Par le procureur général de la cour des 
comptes , 

Aux préfets , 

Aux payeurs du Trésor , 

Aux receveurs généraux des finances, 

Aux receveurs municipaux , * 

Aux caissiers des Monnaies , 

Au directeur général des poudres et salpé» 
très, 

Au trésorier général des invalides de la 
marine, 

A l'administrateur de l'hôtel royal des 
Invalides, 

A l'administrateur de l'imprimerie royale; 

9* Far le secrétaire général du Conseil- 
d'Etat , 

Aux conseillers d'Etat, 

Anx maîtres des requêtes , 

Aux secrétaires des conseils , 

A l'archiviste des conseils; 

io« Par le préfet de police , 

Aux fonctionnaires et préposés désignés 
dans le vingt-unième paragraphe de l'état 
n» 6. 

SiCTiON ly . Franchise et contre-seing limites par 
lettres sous bandes. 

4. La correspondance entre eux de fonc- 
tionnaires et préposés dépend ans de chaque 
département ministériel ne pourra avoir 
lieu que sous bandes. Les états n»' i , a , 3 , 
4, 5, 6, 7 et 8, annexés à la présente or- 
donnance et ci-dessus relatés, désignent 
ceux desdits fonctionnaires. et préposés qui 
doivent jouir de cette faculté. 

Les mêmes états déterminent également 
les cas dans lesquels ces fonctionnaires et 
préposés pourront correspondre par lettres 
fermées, sous la condition exprimée par 
l'article 6 de la présente ordonnance, et en 
déclarant de plus sur la suscription , par 
une note signée d'eux , qu'il y avait nécessité 
de fermer la dépêche. 

Sbction y. Dispositions ge'nérales. 

5. Le contre-seing de S. A. R. Madame la 
Dauphine, le contre-seing de S. A. R. Mada- 
me, Duchesse de Berry, et le contre-seing 
de LL. AA. RR. les princes colonels géné- 
raux , s'opéreront par la désignation , écrite 
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à la main, de leurs dignités; leurs dépêches 
porteront en outre leurs cachets. 

^ Le contre-seing des ministres secrétaires 
d'Etat, du directeur général de la caisse 
d'amortissement et des dépôts et consigna- 
tions, du procureur général près la cour 
royale de Paris, et des fonctionnaires dési- 
gnés dans l'article 3 du présent règlement , 
et celui des préfets, continueront d'avoir 
lieu au moyen d'une griffe fournie par notre 
directeur général des postes, et dont l'emploi 
ne pourra être confié qu'à une seule per- 
sonne, qui en sera responsable. 

6. Tous les autres fonctionnaires seront 
tçnusde mettre, de leur main, sur Tadresse 
des lettres et paquets qu'ils expédieront, 
leur signature au-dessous de la désignation 
de leurs fonctions. 

7. Les lettres et paquets contre-signes de- 
vront être remis , savoir : dans les départe- 
mens , aux directeurs des postes, et à Paris , 
au bureau du départ de la direction géné- 
rale. Lorsqu'ils auront été jetés à la boite , 
ib seront assujétis à la taxe. 

8. LesMettres et paquets contre-signes qui 
devront être mis sous bandes , en conformité 
du présent règlement et des états y annexés, 
ne pourront être reçus ni expédiés en fran- 
chise , lorsque la largeur des bandes excé- 
dera le tiers de la surface de ces lettres et 
paquets. 

9. Aucun fonctionnaire n'a le droit de 
déléguer à d'autres personnes le contre-seing 
qui lui est accordé par le présent règlement. 

Toute dépêche ainsi contre-signée sera 
assujétie à la taxe. 

Lorsqu'un fonctionnaire sera hors d'état 
de remplir ses fonctions par absence , mala- 
die, ou par toute autre cause légitime, le 
fonctionnaire qui le remplacera par intérim ^ 
contre-signera les dépêches à sa place; mais, 
en contre-signant chaque dépêche , il énon- 
cera qu'il remplit par intérim les fonctions 
auxquelles le contre-seing est attribué. 

10. Les lettres et paquets contre-signes qui 
seront dans le cas d'être chargés ne pour- 
ront être reçus ni expédiés en franchise que 
lorsqu'il y aura été joint une réquisition 
signée des autorités ou fonctionnaires qui 
les adresseront. 

lisseront présentés sous 6an</«s , lorsque 
le fonctionnaire auquel ils seront adressés ne 
jouira de la franchise que sous bandes. 

ir. Les particuliers qui voudront faire 
charger des lettres ou paquets destinés aux 
fonctionnaires qui jouissent de la franchise 
acquitteront pour ces lettres et paquets le 
droit ordinaire de chargement. 

xa. Il est défendu de comprendre, dans les 
dépêches expédiées en franchise, des lettres, 
papiers ou objets quelconques étrangers au 
service. 
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Dans le cas de suspicion de fraude ou 
d'omission d'une seule des formalités pres- 
crites , les préposés des postes sont autorisés 
à taxer les lettres et paquets en totalité , ou 
à exiger que le contenu en soit vérifié en leur 
présence par les personnes auxquelles ils 
seront adressés ; et, si de la vérification il 
résulte qu'il y a fraude , ces préposés en 
rédigeront procès-verbal , dont ils enverront 
un doubla à notre directeur général des 
postes , qui en rendra compte à notre minis- 
tre des finances. 

Il est ordonné aux fonctionnaires qui rece- 
vront en franchise, sous leur couvert, des 
lettres étrangères au service , de les envoyer 
directement à notre directeur général des 
postes, en lui faisant connaître les lieux 
d'où elles auront été expédiées. Ces lettres 
seront. soumises à la double taxe ; et, si elles 
sont refusées par les destinataires, elles se- 
ront renvoyées au fonctionnaire qui aura 
donné son contre- sein g , et qui sera tenu d'en 
acquitter le double port. 

i3. Les ports de lettres et paquets seront 
payés comptant ; il sera libre cependant à 
tout particulier de refuser chaque lettre ou 
paquet au moment même où ils lui seront 
présentés , et avant de les avoir décachetés. 

i4. Tous les contre-seings et franchises pré- 
cédemment obtenus à quelque titre que ce 
soit , et qui ne sont pas maintenus par la 
présente ordonnance, sont et demeurent 
ahrogiés. 

A l'avenir , aucun contre-seing ou fran- 
chise ne pourra être accordé que par nous , 
lorsque le service l'exigera indispensable- 
meot, et sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, après qu'il 
s'en sera entendu avec le ministre du dépar- 
tement que la demande pourra concerner. 

x5. Notre ministre .secrétaire d'Etat des 
finances est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance , qui sera insérée au Bul- 
letin des Lois avec les états y annexés. 

Donné au château des Tuileries, 1^x4 
décembre de l'an de grâce i8a5, et de notre 
règne le second. 

ÉTAT N« I". 

MUriSTÈRE DE LA JUSTICE. 

état des magistrats et fonctionnaires envers les- 
qaelc le contre-seiifg du ministre secre'taire 
d'Etat de U justice opère la franchise, 



I* Les ministres d'Etat, conseillers d*£tat 
et maîtres des requêtes; 

a« Les cours et tribunaux en nom collec- 
tif , et leurs présidens ; 

3« Les procureurs généraux et les procu- 
reurs du Roi; 
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4<> Les juges d'instruction ; 

5<> Les juges-de-paix ; 

60 Les préfets , les sous-préfets ; 

7* Les commissaires de police, les maires 
et adjoints des maires exerçant le ministère 
public près les tribunaux de simple police; 

8<* Les officiers dé gendarmerie ; 

9** Les gouverneurs et généraux comBian- 
dant les divisions militaires. 

Dispositions particulières. 

$ I*'. Le premier président et le procureur 
général de la cour de cassation jouiront du 
contre-seing, sous bandes , à l'égard des ma- 
gbtrats et fonctionnaires désignés dans le 
pfrésent état , et, en outre., à l'égard des pré- 
sidens des cours d'assises. 

§ 2. Les premiers présidens des cours roya- 
les jouiront de la franchise pour toutes les 
lettres et tous lies paquets qui leur seront 
adressés sous bandes , par les magistrats et 
préfets , dans le ressort de la cour royale. 

Leur contre-seing opérera la franchise dans 
le ressort de la cour royale, pour toutes les 
lettres et paquets qu'ils adresseront, sous 
bandes , aux fonctionnaires désignés par le 
présent état , et , en outre, aux présidens des 
cour d'assises. 

§ 3. Les présidens des cours d'assises cor- 
respondront en franchise , par lettres sous 
bandes, dans l'étendue du département où se 
tiendront les assises, avec les magistrats et 
fonctionnaires désignés dans les articles 3, 
4 , 5 , 6 , 7 et 8 du présent état, et vice 
versa. 

§ 4* Les procureurs généraux correspon- 
dront en franchise , sous bandes , dans toute 
l'étendue du royaume avec les magistrats et 
fonctionnaires désignés dans les articles 3, 
4 et 5 du présent état; et , dans le ressort 
de la cour royale, avec les magistrats et fonc- 
tionnaires désignés dans les articles a, 6, 7, 
8 et 9 , et en outre avec , 
Les archevêques et évêques , 
Les recteurs d'académie , 
Les professeurs des collèges royaux , 
Les maires , 

Et les greffiers des cours et tribunaux. 
Ils recevront aussi en franchise toutes les 
lettres et tous les paquets fermés , ou sous 
bandes, contre-signes ou non contre-signes, 
qui leur seront adressés, dans l'étendue de 
la cour royale ,■ relativement à leurs fonc- 
tions. 

$ 5. Les procureurs du Roi près les cours 
d'assises correspondront en franchise sous 
bandes y dans l'étendue d^ département, 
avec les magistrats et fonctionnaires dési- 
gnés dans les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du 
présent état , et vice versa. 

Ils recevront en outre en franchise toutes 
les lettres et tous les paquets fermas ou ions 
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bandes, contre-iigiiéi ou a«a Matr«-stgiiés , 

3ui leur seront adresséa dans l'éteo lue du 
épartemeal , 4 raison de leurs t'onntioni. 

$ 6. Les prooorHum du Roi ^t les ju<;e« 
d'instruction corre«}>ondioat eu frapchisa, 
MUS ^a/u^s, d<iHS toute léieniue du royau- 
ine ,avt*c les Hi«);i>traU et foncti«iuuaire« dé- 
iiguét daas les artiiles .T« 4 rt 5 lu pré«eot 
état , et dans le ressort de leur tribunal, avec 
les uia;;istrat<i et fonrtiounaires désignés dans 
le^ article* fi. 7 et 8 , et vice versa. 

Les procureurs du Roi correspondront 
également en franrbi-e, par Ici 1res fermées, 
tvec les arrbev^que. et évoque du diocèse, 
et par Wt\r*^s tans bandes , avec les recteurs 
4 académie, les maires et vice versa. 

Ils recevront, en outre, en franchise tou- 
tes les lettres et paquets fermés ou sous ban- 
dei», contre^ijçnés ou non contre»signé«, qui 
leur seront adressés dans le ressort de leur 
tribunal, à rai>on de leurs fonctions. 

% 7. Les greffiers en ohff des cx)urs roya- 
les correspondront en franchise, ao«5 bandes, 
dans toute rétendu«i du royaume, entre eux; 
el dm* ré>endu»î de la cour royale, avec les 
greffiers des trihu'iaux, et vice vcrsâ. ^ 

Les luagisitrals et fonctionnaires désignas 
dans les paragraphes i, a, 3. 4, ^ ^t ^ auront 
ans i la faculté d adresser ou de recevoir en 
franchise de*' lettres et paquet^ fermés; mais 
alors le mat^istrat ou le l'onciionnaire qjui 
aura expédié devra déclarer sur la suscrif)- 
Uon, par une note signée de lui, qu'il y avait 
Q^ces^ité de fermer la dépèche. 

$ 8. Le Bulletin des Lois et le Bulletio des 
arrèU de U eour de cassation, ain^i que la 
forreapoudanc^ y relative, circuierout en 
iraDohise, mais sous bandes seulement.. 

L'administrateur de rimprimf-rie royale 
•i^pédiera eu franchise, sous enveloppes fer- 
méfs et cachetée « du cachet de sou adminis- 
tration, les Bullet>.n« des Lois contenant les 
prix régulateurs des qrains, quM adresse, au 
commencement de chaque mois, aux préfets 
des départemens, aux directeurs des doua- 
nes, et auxin^fieetçurs de cette partie à Lyon, 
à Toulouse, et à Bordeaux. 

^1 expédiera également en fraochiie au 
greffier en chef de la cour de« comptes, sous 
pli fern^«»etsou8soo contre-seing, Ws comptes 
et lea pièces qu'il transmet à U cour. 

ETATN» n 

Mini&TÈRE DES AFFAIRES KTRASOÈRliS. 

lUatdes fonciîooiaîrc» cn»<r$ lfit<nieU le coolrr- 
s^in^du ro'mUtre ff créiairr il Kut d»s affaires 
i^iiç^i^lires Pi>ère la fraochise. 



i« Lef ministrea d'i^t^t, conseillers d'Klat 
^ nu^tres d^s rcquétei ; 
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a* Lea ambassadeurs, ministres chargés 
d'affaires du Roi, consuls généraux et par- 
ticuliers, agens consulaires et des affaire 
étrangères à l'étranger; 

3» Les préfets et sous-préfels ; 

4* Les oommandans et intendaiu de la 
narine, commi«saires généraux, pnncipai|X 
et particuliers, dans les ports de France; 

5* Les procureurs généraux près les eourt 
royales et les procureurs du Roi près les tri- 
bunaux de première instance, pour U ear- 
re*>pondance à laquelle donne lie« Pexéce- 
tioo de l'article 69 du Code de procédure 
civile. , 

ETAT W m. 

IStSUTÈEE DB I.A GUEUlLf • 

E*at di-t fonctionnaires envers lesquels le coa- 
Ire-seing du ministre secrétaire d'Slat et U 
guerra upÀre Ufraackise, 



1 * Les ministres d'Etat, lee conseillers d'E- 
tat et les maîtres des requêtes; 

a* Les préfets, les sous-préfets et les nai- 
res; 

3« Les maréchaux de Franee; 

4« Les lieutenans généraux, les maréohaiix- 
de camp et les inspecteurs géoéraux d'ar- 
mes; 

5* Les colonels d'Etat-major ; 

6* Les lieutenans de Roi des places de 
guerre et commandans des forts et posées; 

7» Les officiers et conraandans de brigade 
de gendarmerie ; 

8. Les commandaûs des dépôts de ve- 
moR'e: 

9* Les directeurs et commandans d*artil- 
lerie, les directeurs généraux des aaanufac- 
inres royales d'armes, des forges et des 
fonderies , ainsi que les sous-dire^teurs des 
forces et les inspecteurs des manufactures 
d'armes et des poudreries ; 

10* Les directeurs des fertiicatioas et les 
officiers du génie ; 

I [• Les chefs de eerps et détaebemens mi- 
litaires, et les chefs des écoles royales Btli- 
taires; 

la» Les conseils d'administration des corps 
en nom collectif, ou leurs prÀiidens, ainsi 
que les conseils d'administration des deox 
régimens d'infanterie de la maiiue; 

1 3» Les conseils de guerre en nom collec- 
tif,. on leurs présidons; 

14** Les intendaos, sous-intendans militai- 
res et adjoints aux sous-intendans militaires; 

i5<* Les o^'fieiers comptables du service 
des hôpitaux militaires; 

16° Les procpreurs géaéraux et les pro- 
cureurs du Roi ; 

ij' l^a réçie des poudres et salpêtres ; 

18* Les directeurs de subsisUiiicai militii- 
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fC8 et les ageos comptables des vivres et 
fourrages ; 

/g* Le grefOer en chef de la cour des 
comptes. 

Dispoiilions particulières. 

Les fonctionnaires et préposés du dépar- 
tement de la guerre ci-après dénommés joui- 
ront de la franchise et du oontre-seiug, mais 
s»4ts bandes : 

i« Les gouverneurs de divi>ions militai- 
res ayant des lettres de .service, les l.eu- 
teuans généraux rommandam les divisions « 
les maréihaux*de-canip commanHant lesJé- 
pariem«'n> , Wa eoluncls ch.fs d'état major 
des diverses divisions miiiiairrs , et les offi- 
ciers inspecteurs d armes, à Tégard des au(o- 
rites et foncMonnaîres ci-iles^u» désignés, 
art. a à 1 5 inclusivement, mais seulement 
dan< l'étendue de leur commandement ou 
arrondissement ; 

a<* Les lieulenans généraux commandant 
les divi.sions militaires con-espoudront en 
outre en franchise, nous bandes ^ les uiks 
avec les antres, dans tout le royaume; 

5" Le lieutenant général romniandant en 
Corse eorrrspondra eu fraudii^e, sous hau' 
avec le commandant de la marine à Toulon; 

4** Les inspertfurs généraux d'armes cor- 
respondront en fraurbise,«<7i/< bandes^ avec 
les commandaos de toutes les divisions mili- 
lairea. 

Ils correspondront auxsi en franchise , du 
lieu même de leur résidence^ avec les maré- 
chaux-de camp inspecteurs sous leurs ordres, 
soit avant, soit après le travail des inspec- 
tions; 

5«» Les intendans militaires, l'administra- 
teur de l'hôtel royal des Invalides, leg ins- 
pecteurs généraux, colonels, chefs d'esca- 
dron, capitaines ei lieutenans de gendarme- 
rie, jouiront de la franchise et du contre 
seing, «ouj bandes j h l'égard des aoforités 
et fontiomiaires ( art. a à i6 inclusivement) 
dans les départeinens ; 

6" L'iatendant militaire en Corse corres- 
pondra en franchii^e, sous Landes^ avec le 
payeur du Trésor royal résidant à Ajaccio ; 

7® Les sous inteiidans militaires et leurs 
adjoints jouiront de la franchise ef du contre- 
seing, «oui bandex ^ dans tous les départe- 
mens , à IVgard des fonctionnaires désignés 
art. 2 à i5 inclusivement; 

8o Les commandans des dépôts de remon- 
tes à C-nrn , Olerinont ( Puy-de-Dôme ) , 
Lyon, Strasbourg et S lint- Avold , à I éi;ard 
des conseils d'administration des corps de 
cavalerie, d'ar»illerie et du train, à l'égard 
des intendans et son^-intendans militaires 
et des chefs de dé'achemeus de remonte ; 

9" Les colonels appelés à faire partie des 
conseils de revision , des opéiatious dfj 
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recrutement dans les départemeDS d-aprèt 
dé>ignés (l'Allier, l' Ardècho , TAveyroo # 
le Cantal, la Charente, la Corrèze, la Creuse, 
leFuii^tère, le Gers, llndre, les Landea, 
la Haute-Loire, le Lotja Lozère, la Maïeune, 
rOriMî et le Tarn) sont autorisés à corres- 

f tondre en franchise, «ous bandes^ av^c le 
ieutenaut général commandant la division 
militaire dont ils fout partie, avec les mare* 
chaux-decamp commandant les subdivisions 
de la division , et avec les officiers de gen- 
darmerie de la même division. Ils sont an>si 
autorisés à «erres pondre en franchise , sowa 
bandes, avec les inteudans et sous-intendai • 
miitaires. et, sous le couvert de ceux-ci, avec 
les cnn>eiN d'administration des régimeus ; 

ro® Les capitaines commandant les dépôtf 
de recrutement à l'égard du général comman- 
dant la division dont ils font partie, def 
maréchaux-de-camp commaudant l»'S subdi- 
visions de cette division , des officiers de 
gendarmerie de la même division, des inteA- 
daus et sous-intendans militaires et du con- 
seil d'aduiini.Htration du corps auquel iU 
appartiennent et dont ils sont momeutané- 
ment détachés ; 

Ils correspondront aussi en franchise avec 
les conseiU d administration des autres régi- 
mens , mais sous le couvert des sous iuteo- 
dans militaires. 

Il" Les commandans de brigade de gen* 
darmerie, les uns à l'égard des autres « mais 
seulement dans l'arrondi-seroenl de la lé- 
gion , et dans tous les département , à l'égard 
des officiers de gendarmerie et i l'égard des 
fonctionnaires désignés dans l'article i6 ci- 
dessus ; 

!!(<' Les conseils d'administration des 
corps, à l'égad des commandans et chefs de 
détachement de ces mêmes corps ; 

i3® Les directeurs des fortifications €t 
les commandans du génie, poui leur coires- 
pondance entre eux, dans retendue de cha- 
que direction du génie, et aus^i pour leur 
correspondance avec les gardes du génie, 
l<»rsque ces derniers sont chargés du service 
dans une place; 

i4* Les directeurs et commandans d'arttl* 
le^^ï^ pour leur correspondance entre eux , 
dans l'étendue de chaque direction d'ai tille- 
fie, et aussi pour leur correspondance avec 
les directeurs des manufactures royales d'ar- 
mes , des forges et de* fonderies , avec les 
sous-directcurs des forges et avec les inspec- 
teurs des manufactures d'armes, des fonde- 
ries et poudreries , dans le ressort de leur . 
direction ; 

i5® Les lieutenans de Roi des places de 
guerre et IfS commandans des forts et pos- 
tes, pour leur correspondance entre eux, 
dans retendue de chaqtie divi>ion militaire. 

Le directeur général des ppi^di'ps et salp^- 
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tref et l'admiiiistrateur de l'hôtel royal des 
Invalidée expédieront en franchise au gref- 
fier en chef de la cour des comptes , sous pli 
fermé et sous leur contre-seing , les comptes 
et les pièces à Tappui qu'ils transmettent à la 
cour. 

Nota. L's gouTcniears, le» officier» ge'rëraox 
comniAndant les diTitions militaires et le» dëpar- 
temens, les inspeclears d'ormes et les chefs de 
rétat>ma)or, en Tabsence da lieotenant général 
commandanl la division, les officiers et com- 
mandans de brigade de la gendarmerie' royale , 
les intendans utilitaire» et l'adminislration de 
Thôtel royal de» Invalides , pourront écrire par 
lettres et paquets /cr/n^ , aax fonctionnaires à 
regard desquels la franchise et le contre-seing 
leur sont accordes sous bandes, mais sous la con- 
dition de déclarer sur la suscrlptioa , par une 
note , qu*il y avait nécessité de fermer la dépê- 
che. 

ETAT N* IV. 

MmrSTÈEB DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

Etat des fonctionnaires envers lesquels le con- 
tre-seing du ministre secrétaire d'Etat de la 
marine et des colonies opère la franchise , 



i« L«s ministres d*Etat , les conseillers 
d*Eiat et les maîtres des requêtes ; 
3*> Les préfets et les sous -préfets ; 
3« Les commandans , intendans , commis- 
saires généraux ordonnateurs , commissaires 
généraux et principaux de la marine ; 

4* Les officiers de la marine commandant 
en chef une armée navale , escadre ou divi- 
sion, ou un bâtiment ayant une destination 
particulière ; 

5* Les contrôleurs de marine dans les 
ports , et les sous-contrôleurs dans ceux où 
ne réside pas un contrôleur ; 

6* Les inspecteurs générai^x et les conseib 
d^administration du corps royal d*artillerie 
de la marine; 

7* Les inspecteurs des différens services 
dépendans du département de la marine; 

8<* Les directeurs des forges , fonderies et 
manufactures d'armes appartenant au Gou- 
vernement; 

9« Les ingénieurs chefs de directions fo- 
restières , les sous ingénieurs ou agens chefs 
de subdivision pour le martelage et l'exploi- 
tation des bois ; 

10* Les commissaires de marine; 
xio Les officiers d'administration prépo- 
sés à l'inscription maritime, ou commissaires 
des classes; 

xa« Les commissaires rapporteurs près les 
tribunaux maritimes ; 

1 3* Le trésorier général et les trésoriers 
des invalides de la çiarine ; 

i4® Le gouverneur du collège royal de la 
marine à Angoulème ; 



i5* Le dief du dépôt des archives de la 
marine à Versailles : 

i6* Le greffier en chef de la conr des 
comptes. 

Dispositions particulières. 

Les préposés du département de la marine 
ci-après désignés jouiront de la franchise et 
du contre-seing, mais tous bandtt seulement: 
!• Les commandans, intendans , commis- 
saires généraux et principaux-, et commissai- 
res chargés en chef du service dans les ports\ 
à l'égard des autorités et fonctionnaires dési- 
gnés art 3, 4, 5, 6, 7, xo, xi , xa et i3 
du prêtent état , mais seulement dansl'arron* 
dissement maritime, et à l'égard des fonc- 
tionnaires désignés dans les articles 8 et 9 , 
dans tous les arrondissemens ; 

a* Les mêmes commandans, intendans, 
commissaires généraux et principaux, et com- 
missaires chargés en chef du service dans les 
ports , pour leur correspondance entre eux 
sans distinction d'arrondissement, et pour 
leur correspondance avec les préfets de tous 
les départemens , soit $ous bandes , soit par 
fetlrcM fermées^ mais en se conformant, dans 
le deruier cas , au nota placé à la fin de Té- 
tât; 

3« Ils pourront recevoir en franchbe les 
lettres et paquets qui leur seront adressés, 
portant le contre-seing d'un consul ou d'un 
vice-consul de France en pays étrangers ; 

40 Le commissaire principal de marine à 
Nantes, président de la commission de salu- 
brité navale, est autorisé à correspondre en 
franchise, sous bandes ^divec le délégué de 
cette commission à Saint-Nazaire ; 

5<* Les contrôleurs de la marine dans les 
grands ports , et les sous-contrôleurs dans les 
ports secondaires, sont autorisés à corres- 
pondre en franchise entre eux , mais sous 
bandes seulement, et dans l'arrondissement 
maritime ; 

6« Les commissaires des classes sont auto- 
risés à correspondre directement en fran- 
chise, sous bandes^ les uns avec les autres, 
dans toute l'étendue du royaume ; 

70 Les mêmes commissaires des classes 
sont aussi autorisés à correspondre en fran- 
chise, «ou5 bandes^ avec les syndics des gens 
de la mer, mais seulement dans l'étendue de 
l'arrondissement maritime; 

S*" Les trésoriers des invalides de la ma- 
rine jouiront de la faculté de correspondre 
entre eux dans tout le royaume, mats sous 
bandes seulement. 

Le trésorier général des invalides de la 
marine expédiera en franchise au greffier en 
chef de la cour des comptes, sous pli ferméet 
sous son contre-seing, les comptes et les piè- 
ces à l'appui qu'il transmet à la cour. 
go Le gouverneur du coll^ royal de la 
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marine à Angouléme est autorisé à corres- 
pondre en franchise, sous bandsx, avec le 
commandant et avec l'intendant de la marine 
à Rocheforty et vice versa, 

TVvto. Lorsque les commâQdans, iiitendans , 
commissaires généraux et principaux , et coin« 
missaires chargés en chef du service dans les 
ports, écriront par lettres fermées h des fonc- 
tionnaires à regard desquels ils sont auturisés à , 
employer ce mode de correspondance , ils de- 
vront déclarer sur la suscriplion , par une note 
signée de leur main , quMI y avait nécessité de 
fermer la dépêche. 

ETAT N* V. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQCES 
ET DE li'lIfSTRUCTIOW PUBLIQUE. 

Elal des fonctionnaires envers lesquels le con- 
tre -seinji du ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de Tinstruclion publique opère la fran- 
chise , 

«AVOIR : 

i» Les ministres d'Etat, les conseillers 
d'Etat, les maître» des requêtes; 

a» Les préfets et les sous-préfets ; 

3» Les archevêques, évoques, vicaires- 
généraux, curés, desservaus et succursa- 
listes; 

4« les recteurs et inspecteurs des acadé- 
mies; . 

5* Les proviseurs et principaux des col- 
lèges royaux, les chefs d'institution, les maî- 
tres de pension, les maîtres d'écoles primai- 
res et les frères des écoles chrétiennes. 

Dispositions 4>articulicres. 

Les ecclésiastiques, fonctionnaires et pré- 
posés dépeudans de ce ministère, ci-après 
dénommés , jouiront de la franchise et du 
contre-seing, mais sous bandes seulement , 



DàCBHBRE i8a5. 3l3 

Imprimés remplis on non remplis à la main. 

Lesmandemens, 
Les lettres pastorales , 
Les lettres circulaires , 
Les feuilles d'approbation des prêtres 
exerçant les fonctions spirituelles , 
Les lettres d'instruction des curés , 
Les pouvoirs des desservans. 

Manuscrit avec ou sans lettre d'envoi. 

Les comptes des fabriques , 
Les budgets des fabriques , 
Les délibérations des conseils des fabri- 



i* Les archevêques et évêques, pour leur 
correspondance sous bandes avec les préfets, 
les sous-préfets, et les recteurs d'académie, 
dans les départemens qui composent leur dio- 
cèse, et aus»i avec les surveillans des écoles 
primaires désignés par eux, soit qu'un ecclé- 
siastique seul exerce cette surveillance, soit 
qu'elle se trouve exercée par un comité; 

a" Ces mêmes archevêques et évêques, 
pour l'envoi sous bandes de leurs mandemens 
imprimés aux préfets, sous-préfets et maires 
des communes de leur diocèse ; 

3» Les archevéc|ue8 et évêques pourront 
expédier en franchise, sous leur contre-seing, 
aux curés , desservans et succursalistes de 
leur diocèse, et recevoir en franchise soùs le 
contre-seing de ces fonctionnaires ecclésias- 
tiques, les objet» ci- après énoncés, savoir ; 



ques. 

Les ordonnances pour fondation de cha* 
pelles domestiques, 

Les ampliaiions des ordonnances royales. 

Tous ces objets devront être mis sous ban- 
des contre-signées par Les expéditeurs. 

Dans le cas où quelques-uns des paquets 
auraient été taxés pour suspicion d'incluses 
ou omission de formalités, les archevêques , 
évêques, curés, desservans et succursalistes 
pourront en obtenir immédiatement la remise 
gratuite, en prouvant, par l'ouverture de ces 
paquets, faite en présence des directeurs des 

Fostes, qu'il ne s'y trouve que les papiers dont 
exemption de taxe a été autorisée. 
4» Les recteurs d'académie, pour leur cor- 
respondance, sous bandes, avec les inspec- 
teurs d'académie, les préfets, les procureurs 
du Roi près les tribunaux ; les maires des 
communes et les surveillans des écoles dans 
l'arrondissement académique ; et les mêmes 
recteurs, pour leur correspondance, «tf«« 
bandes, avec les proviseurs et les principaux 
des collèges royaux, les cBefs d'institution, 
les maîtres de pension et les maîtres d'éco- 
les primaires , dans l'arrondissement. 

ETAT W VL 

MIiriSTÈRE DE l'iNTÉRIECR, 

Etat des fonctionoairf s envers lesquels le con- 
tre-seing du ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur opère la franchise , 



x» Les ministres d'Etat, conseillers d'Etat 
et maîtres des requêtes; 

a» Les présidens des collèges électoraux, 
et les commissaires extraordinaires du Roi; 

30 Les préfets, sous* préfets et maires; 

4» Les présidens des consistoires et les 
pasteurs; 

5*> Les sociétés des sciences, agriculture et 
arts, les conseils de prud'hommes, les cham- 
bres de commerce, !es conseils généraux, co- 
mités consultatifs, commissions et jurys de 
commerce, manufactures et subsistances, en 
nom collectif; 
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Le< vérificateurs des poidi et mesures, le 
comini<iSiiire estampitlenr i Septéine; 

6* Les iuxpecieurs divisionnaires et les iii- 
géni<>urs ea chef et ordinaires des poQts-et- 
chaussées, et ceux des mines et u^inei; 

7» .Les directeurs de« ai«i<ion8 cenira'es de 
déti^ntion et ceua des mai^Kins royales de 
Gharenton et des jeunes aveugles; 

8» Lm membres du eonseil des haras, les 
a!»ens généraux des remontes, les inspecteiHs 
généraux des haras, les directeurs et chefs 
d'établi ssemens du même service, les ins- 
pecteurs généraux de 1 ecoU vétérinaire et 
des bergeries royale* ; 

9* Les officiers et commandans des briga- 
des de gendarmerie; 

10» Le greflier en chef de la cour des 
comptes. 

Di>posiiions pariîeu lierez 

Les fnuctionuaires on préposés dép»*udaiis 
de ce ministère ci-après dénommés jouiront 
de la franchise et du contre-seing, mais sous 
bandes seulement : 

I* Les préfets et sou< préfets, pour leur 
eorresponaance avec les autorités et fonc- 
tionnaires de leur arrondissement dénommés 
ci-dessus^ depuis et compris l'article 3 jusques 
et corn pris Ta rti de lo; 

a» Les préfe's, pour leur correspondance, 
aussi sou» bandes , avec les procureurs du 
Hoi près les iribnniux de leur département; 

3* Les préfets et sous-préfets, pour leur 
correspondance, sous bandes, avec les curé.-!, 
des<ervans et succursalistes de leur déparle- 
ment ou arrondissement ; 

4* Les préfets pourront écrire en franchisa, 
j^ùur objet de police xeulement^ par lettres et 
|»aqaet.<i /i»rmês. aux fonclionnsiires à l'égard 
desquels le contre-seing sous baudes leur a 
été accordé, ainsi qu'aux ofliciers de gendar- 
' merie et aux sous-offîciers commandant les 
brigades de leur département, en déclarant 

Sar une note signée snr la suscriptiou des 
épéches qu'il y a nécessité de le» fermer. 
5» Les sous'préfets jouiront delà même fa- 
culté et à la môme condition, à l'égard des 
sous-préfets du mémo département, de< offi- 
ciers de gendarmerie, de* commandaus des 
brigades, et des antres fonctionnaires de leur 
arrondissement envers lesquiîU leur contre- 
•ein{( opère la francliise sous bandes ; 

6» Les préfets et les sou'4-préfe's corres- 
pondent en franchise, jioil sous bandes soit 
par Litres fermées. aCec les commissaires de 
police de leur département ou arrondissement. 
Dans le cas où la correspondance sera expé- 
diée par lettres fermées, iU attesteront, par 
.wne note signée, sur la suscription des dépê- 
Cihes, qu'il y avait nécessité de les fermer; 

7* Les préfets sont autorisé<i provisoi^pe- 
ment à correspondre entre eux par lettres et 
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paquets ^ermêf , pour objet de police, en 
coutre-si<;nant de leur main , comme par le 
pas>é , la suscription de U let're ; 

S® Pour l'exécution des dispositions des 
articles 8o, 8t , 8a, du Cole civil , les pré- 
tetssontautoriié,S à s'adresser réciproquement 
en franciiise , «01/5 bandes, les expéditions 
des actes de déec*, pour les remettre ensuite 
aux maires d« leur département, sous l'ohli- 
galiou de contre-signer les paquets de leur 
main, eu y ajoutant ce» mots: actes de décès; 
\f Les préfets correspondront entre eux 
en franchise, sous bandes , pour leservicedu 
recrutement ; 

lo» Ils correspondront aussi en franchise, 
sous bandes, pour le Diéme service, avec 
les conseth d'administration des corps mili- 
taire*; 

1 1 " Le préfet du Var correspondra , sou$ 
bandes, avec le receveur général , le direc- 
teur des domaines et le payeur en résidence 
à Toutou, avec les receveurs particuliers de 
Brignolles et de Grasse; 

ia« Le préfet du Varest autorisé àcorres- 
pon ire, par lettres fermées, avec le directeur 
de» douanes à Digne; 

1 3® Les intendiinces sanitaires désignées au 
tableau joint à lorJonnance du t juillet 1824 
correspondront en frauchiseavec les commis- 
sions comprises dans leur arrondissenient ; 

Les commisKions correspondront en fran- 
chise, non-seulement avec leur intendance 
respective, mais entre elles dans tout le 
royaume ; 

La correspondance devra être expédiée 
sous bandes, et rontre-signée pir les présideus 
semainiers des intendances ou commissions ; 
14" Les ageus généra»ix des remontes joui- 
ront de la franchise pour leur correspon- 
dance ^ sous bandes , avec les préfet» et sous- 
préfets compris dans leurs divisions respecti- 
ves, avec les inspecteurs généraux des haras, 
et avec les directeurs et chefs délablissemens 
du même service; 

Les inspecteurs généraux des haras, pour 
leur corre.<«pondance, fous bandes , Hvec. les 
préfets, les sous- préfets et les directeurs et 
chefs des haras et dépôts d étalons de leur 
arrondis^ement ; 

Les directeurs des haras et chefs de dépôt 
d'éifilons, pour leur correspondance, sous 
bandes , avec les préfets et sous-préfets de 
leur circonscription ; 

i5* Les inspecteurs divisionnaires des 
ponts - et • chaussées , pour leur correspon-» 
dance, sous bandes , avec les préfet», les 
sous-préfets, avec les ingénieurs en chef et 
ordinaires, et avec les élèves et aspirans des 
départemens faisant partie de leur inspection; 
16* Les ingénieurs en chef et ordinaires des 
ponts- «t- chaussées, pour leur correspon* 
dance, sous bandes j soit entre eux, soit avec 
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les élèves et aspirans, et avec les conducteurs 
des pontsetchausséfs, dans retendue des 
départemens d« leur résidence ; 

17* Les iospt'Cteurs diviûonnaires des ni- 
■es et UKÎnes, pour leur correspond«no«, 
soux êandet , ave<) les préfets et sous-préfets, 
aree 1rs ingénieurs en rhff et ordinaiies, et 
avec les élèves, dans l'étendue de leur ins- 
pection; 

i8» Les ingénieurs en chef et ordinaires 
des mi nés et usines, pour leur correspondance, 
99US kand€$t ^oit entre eux , soit avec les pré- 
fets el soljs-prêfets. avec les élèves, a^pirans, 
gardf-nines et conducteurs des mine^i et usi- 
nes, daus le> départemens qui composent leur 
arrondissement ; 

19*» La franchise et le contre-seing accor- 
das aux inspecteurs divisionnaires et aux in- 
{;éoieur8 des ponts-et-chaussées s'étendront, 
savoir: 

Pour Tingénieur en chef du département 
de la Nièvre, chargé du service du canal du 
Duc-de-Berry et de 1 » navi{;aiion du Cher , 
dans les départemens de l'Allier, du Cher, de 
L»ir-«t-Cher, et d'Indre-et-Loire; 

Pour rin^pecieur divisionnaire de la sixiè- 
me inspection , dans les quatre départemens 
^i-deshus désignés ; 

Pour Tinspecteur général, directeur du 
canal Monsieur, dans tes dépar(emeus du 
Dnubs,du Jura, du Haut- Rhin et du Bas- 
Hbin; 

Pour ri nspecieur divisionnaire du canal de 
IX^urcq et des eaux de Paris, dans le dépar- 
tement de Seineiet-Maroe ; 

Pour riof^énieur en chef dt> Seiaê*et-Oise , 
dans le depaitement de la Seine ; 

Pour riiigéiiieur chargé de la direction des 
travaux du canal de Blavet. à sa correspon- 
dance. S0US bandes, avec les pi'éfets du Mor- 
bihan el des Côtes-du-Nord ; 

Pour l'ingénieur en ch«-f du département 
d'Iodre«et- Loire, chargé d'améliorer la navi- 
gation de la Loire, à sa oorraspondance avec 
les préfets et sous-préfets, et avec les ingé- 
nieurs eu chef et ordinaires des départemens 
du Loiret, de Loir-et-Cher de Maiue-el- Loire, 
d«? la Loire, de la Loire Inférieurede la llaule- 
Loire, de Saône- et-Loire, de l'Allier, de la 
fièvre, du Cher el d'Indrert-Loire ; 

ao® Le contre seing du directeur général 
des ponts-et'chausitées et des mines opère la 
franchiïie, par lettre- et paquets /î$rmé«, à 
Végarddes préfets, des inspecteurs division* 
naires, des ingénieurs en chef et ordinaires, 
des élèves el aspiraos des ponts-et-chaussées 
et des mines. 

ai« Le contre-seing du préfet de police opé- 
rera la franchise des lettres et paquets qu'il 
adressera aux fonctionnaires et préposés ci- 
après désignés, savoir: 



Aux membres du eoBseil de foréfecttire de 
la Seine, en nom collectif; 

Aux sous-préfets dès arrondiisemens de 
Sceaux et de Saii^t-Denis ; 

Aux maires et adjoints des communcNi 
rurales du département de la Seine, et de 
celles de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, du 
déparlement de Seiue-et-Oise, comprises dans 
le ressort de la préfecture de police ; 

Aux commissaires de police de Paris et 
Saint-Denis ; 

A l'inspecteur général de police et ai|x 
•fficiers de paix; 

Au capitaine comiDandant la gendarme- 
rie du département de la Seine; 

Au colonel d'armes et au conseil d'admi- 
nistration de la gendarmerie royale de Paris; 
Au commandant et au conseil d'adminis- 
tration du corps des sapeurs pompiers de 
Paris; 

Aux membres du conseil de salubrité à 
Paris, en nom collectif; 

Aux membres de l'écele de pharmacie 
Aux syndics des agens de change ; 
Aux syndics des courtiers de conmerce ; 
Au cornmiitsaire de police de la Bourse ; 
Aux syndics du commerce de la boulange- 
rie; 

Au contrôleur général de la halle aux 
grains et aux farines ( 

Au directeur et au câi«ier. de la caisse 
syndicale; 

Aux syndics du commerce de la bouche- 
ra; 

Au directeur et au caissier de la caisse de 
Poissy ; , 

Au caissier du commerce de la marée ; 
Au caissier du commerce de la volaille et 
du gibier ; 

A rinspecteur général et aux inspecteurs 
particuliers des halles et marchés ; 

A l'architecte-oommissaire et aux inspec- 
teurs particuliers dç la petite voirie ; 

A l'inspecteur général et à l'inspecteur ad- 
joint de la salubrité et de l'illumination ; 

A l'ingénieur en chef des ponts-et-chaus- 
sées, chargé de la direction de l'entretien du 
pavé de Paris» ; 

A l'inspecteur général et aux inspecteurs 
particuliers et préposés de la navigation, et 
des ports ; 

A ringénieur en chef chargé des travaux 
hydrauliques de Paris ; 

Au commissaire général de l*approvis|on- 
nement de Paris en combustibles ; 
Aux inspecteurs des poids et mesures ; 
Aux dégustateurs des boissons ; 
Au contrôleur général el au contrôleur gé- 
néral adjoint du recensement et mesurage des 
bois et charbons ; 
Au contrôleur 4e la halle t^x cuirt ; 
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▲u contrôleur de la balle aux draps et aux s 



toiles; 

Aux concierges des maisons d*arrèt » de 
force et de détention, placées sous U sunreil- 
lance du préfet de police; 

Au directeur du dépôt de mendicité de 
Tillers Cotterèts. 

ETAT N» VU. 

MIiriSTERE DBS FIlCArrCES. 

EUI des fonctionnaires envers lesquels le contre- 
seing da ministre secrétaire d'Etal des finan- 
ces opère la franchise , 



1* Les ministres d*Etat, les conseillers- 
d'Etat, maîtres des requêtes; 

a* Les directeurs généraux de toutes les 
administrations des finances, les administra- 
teurs de la loterie royale et des Monnaies; 

3* Les préfets et les sous- préfets; ^ 

4" Les procureurs généraux et les procu- 
reurs du Roi; 

S^ Les inspecteurs généraux et les inspec- 
teurs des finances ; 

6*> Les receveurs généraux, et'les receveurs 
particuliers; 

7" Les payeurs des départemens; 

8* Les payeurs de la marine et le trésorier 
général des invalides de la marine ; 

9" Les directeurs des domaines, des doua- 
nes, des contributions indirectes , les conier- 
vateurs des forêts, les commissaires du Roi 
et les directeurs des hôtels des Monnaies, les 
directeurs des contributions directes et des 
postes; 

lo» Le commissaire général du Roi près 
la régie intéressée des sels de TEst ; 

XI* Les conservateurs des hypothèques, 
les inspecteurs des douanes à Lyon, à Tou- 
louse et à Orléans; les inspecteurs principaux 
et les inspecteurs de la loterie royale; 

lao Les avoués du Trésor royal dans les 
départemens ; 

13** Le greffier en chef de la cour des 
comptes. 

Nota. Les leUres chargées ou non charge'es qui 
seront adressées par des comptables directs du 
Trésor royal au Trésor royal, an caissier du di- 
rectenr da moaTcment des fonds , an directeur 
de la comptabilité générale,^ l*agent jadiciairedu 
Trésor royal , devront être expédiées à l'adresse 
da ministre secrétaire d*Elat des finances, en 

Ç>rlant ces mots sur la suscription : Caisse du 
résor royal. Direction du mouvement général des 
fonds , direction de la comptabilité générale ou 
agence judiciaire , selon leur destination. 

Dispositions parlicnlières. 

Les agens du ministère des finances ci- 
après désignés jouiront de la franchise et du 
Contre-seing, mais $ous ban<f$i ttvXtm^i^t 



I « Les inspecteurs généraux et les inspec- 
teurs des finances, pour leur correspondance 
entre eux, dans leur arrondissement d'inspec- 
tion, et pour celle (]u'ils ont aussi, dans leur 
arrondissement d'inspection, avec les fonc- 
tionnaires et les préposés ci-après désignés, 
savoir: 

Les préfets et les sous-préfets, 

Les directeurs des domaines. 

Les conservateurs et les inspecteurs des 
forêts, 

Les directeurs et les inspecteurs des doua- 
nes, 

Les directeurs des contributions indirec- 
te*» 

Les directeurs des contributions directes , 

Les directeurs des postes. 

Les inspecteurs principaux de la loterie 
royale. 

Les commissaires du Roi et les directeurs 
des Monnaies, et les comptables de deniers 
publics; 

Nota. Ils pourront néanmoins écrire par lettres 
fermées , mais sous la condition de déclarer sur 
la suscription , pir nnenote signée, qu'il y arait 
nécessité de fermer la dépêche. 

A» Les receveurs généraux, pour leur cor- 
respondance, soui bandes^ avec les receveurs 
Î»articuliers, les percepteurs, les directeurs et 
es receveurs principaux des douanes de leur 
département. 

Ils expédieront, en franchise, au greffier 
en chef de la cour des comptes, sous pli fermé 
et sous leur contre-seing, les comptes et les 
pièces à Tappui qu'ils transmettent à la cour. 

Ils expédieront également en franchise, 
sous leur contre-seing, les paquets de formu- 
les de certificats de vie qu'ils adressent aux 
notaires certificateurs ; 

Les receveurs particuliers, pour leur cor- 
respondance, sous bandes , avec les percep- 
teurs et les directeurs et receveurs princi- 
paux des douanes de leur arrondissement; 

3» Le receveur général du département du 
Finistère jouira provisoirement, comme dé- 

I)ositaire'de la caisse de réserve à Brest, de 
a franchise pour les lettres et paquets sout 
bandes et contre-signes conformément au 
règlement, qui lui seront adressés à Brest, 
comme pour ceux qui lui seront envoyés à 
Quimper. 

Ce comptable est autorisé à correspondre 
en franchise, sous bandes^ avec son fondé de 
pouvoirs résidant à Brest. 

II est aussi autorisé à correspondre en fran- 
chise, sous banaeSf avec le préfet du dépar- 
tement de Quimper, pendant tout le temps 

3ue la recette générale restera placée hors 
u chef-lieu du département; . 
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40 le receveur céoéral du département 
des fiouches-dii-Rhone est autorisé k corres- 
pondre en franchise, sous- bandes t avec le 
payci^r du Trésor à Toulon et avec les payeurs 
de Tile de Corse, et vice versa ; 

S"» Les payeurs des départemens chefs-lieux 
des divisions militaires, pour leur correspon- 
dance, sous bandes, avec leurs préposés et avec 
les payeurs des autres départemens de la di- 
vision ; 

Les payeurs de département, pourleur cor- 
respondance, sous bandes, avec leurs prépo- 
sés, avec le payeur du département chef-lieu 
de la division militaire* et avec les notaires 
certificateurs de leur département ; 

6» Les payeurs de la marine, pour leur cor- 
respondance, sous bandes, entre eux et avec 
leurs préposés, dans retendue de l'arrondis- 
sement maritime, et aussi, pour leur corres- 
pondance avec les directeurs des contribu- 
tions directes dans Tarrondissemenidechaque 
payeur de la marine ; 

7® Lé payeur du Trésor royal à Bàle est 
autorisé à correspondre avec le sous-inten- 
dant militaire à Belfort. 

Les frais de cette correspondance seront 
portés sur un état de crédit tenu par le direc- 
teur des postes à BelFort, qui en sera rem- 
boursé, chaque mois, par le payeur i B&Ie et 
par ^l'entremise du directeur d'Huningue. 
Cette dépense sera imputée sur les fonds af- 
fectés aux frais de service du Trésor; 

8^ Les directeurs, inspecteurs et contrô- 
leurs des contributions directes, pour leur 
correspondance, entre eux, sous bandes, dans 
le département où ils résident, et pour celle 

3u'i1s ont avec les sous-préfets et les maires 
e leur arrondissement; 
Les directeurs des contributions directes 
seulement pour leur correspondance, sous 
bandes, avec les payeurs du Trésor et avec 
les receveurs particuliers des finances, dans 
le département de leur résidence; 

9* Les receveurs de l'enregistrement en 
Corse sont autorisés à faire parvenir en fran- 
chise au préfet, et à recevoir de lui, sous le 
couvert des sous-préfets et des maires les 
états des taxes à témoin, qui doivent être 
revêtus du visa de ce magistrat; 

io« Les divers agens du Trésor royal sont 
autorisés, mais en cas d'absence seulement, à 
déléguer leur ^contre-seing à leurs fondés de 
de pouvoirs; 

If* Les avoués agrégrs à l'ai^ence judi* 
ciaire du Trésor royal, dans les départemens, 
et les avoués, leurs correspoudans, dans les 
arrondii^semens, sont autorisés à correspondre 
en franchise, sous le couvert du préfet et du 
sous-préfet de leur arrondissement; mais à la 
charge de remettre leurs lettres et paquets 
ouverts aux préfectures et sous-préfectures. 
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Adminisli «lions de finsoces. 

Direcliott général des domaines. 

12* Le directeur général des Domaines 
rontre-signera sa correspondance au moyen 
d*une griffe qui lui sera remise par l'admi- 
nistration des postes, et portant les mots: 
Ministère des finances, direction générale des 
Domaines, Elle opérera la franchise des let- 
tres et paquets fermés adressés aux fonction- 
naires et préposés ci-après désignés, savoir: 

Les préfets et les sous-préfets ; 

Les procureurs généraux et les procureurs 
du Koi ; 

Les inspecteurs généraux et les directeurs 
des domaines et de l'enregiitrement ; 

Les surveillans de papeterie pour la fabri- 
cation de papier à timbrer ; 

Les directenrs des domsineS correspon- 
dront en franchise, sous bandes, dans l'éieu- 
due de leur département, avec les procureurs 
du Roi, les inspecteurs, vérificateurs et rece- 
veurs de l'enregistrement et des domaines, 
les conservateurs des hypothèques, les rece- 
Teurs et garde-magasins du timbre, les ins- 
pecteurs, sous* inspecteurs et gardes généraux 
des forêts de leur département, lorsqu'ils 
sont chefs de service, ei vice versa. 

Les receveurs de l'enregistrement corres- 

Fondront en franchise, sous bandes^ dans 
étendue de leur département, entre eux et 
avec les inspecteurs et vérificateurs de l'enre- 
gistrement , et rfce versù. 

Nota, La griffe remise au directeur g^ntfrsl 
ne pourra être confiée qu'à une seule personne, 
qui en sera responsable. 

Direction générale des forêis. 

i3« Le directeur général des forêts contre 
signera sa correspondance au moyen d'une 
griffe qui lui sera remise par l'administration 
des postes , et portaut les mots : Ministère des 
finances, direction générale des forêts. Elle 
opérera la franchise des lettres et paquets 
fermes , adressés aux fonctionnaires et prépo« 
ses ci-après désignés , savoir : , 

Les préfet^ et sous- préfets ; 

Les procureurs généraux et les procureurs 
du Roi ; 

Les conservateurs, les inspecteurs, sous* 
inspecteurs et gardes généraux des forêts, ■ 
lorsqu'ils sont chefs de service dans leur 
département; 

Le directeur et les professeurs de Técole 
forestière à Nancy. 

Les conservateurs des forêts correspond 
dront en franchise, sous bandes , dans l'éten- 
due de leur conservation , avec les préfets et 
les sous-préfets, les procureurs du Roi, les 
juges-de-paix, les inspecteurs , sous-inspec- 
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teurs et gardM g«néraui éês ftfi^êf s , et avec 
les directeuri des domaines , et vice versa. 

Nota. La griffe remise au directeur général ne 
poarra tire confiée qu*à une seule personne , 
q«i ea Mva respoatable. 

Direction gën^rale des douao'-s. 

f 4* Le directeur générât des douanes con- 
tre- signera sa correspoudance au moyeo d^une 
grifk'e qui lui serarraiise par l'administration 
des postt>s, et pnrtaut les mots : Ministère des 
finances^ direction générale des douants. Elle 
opérera la franchise des lettres et paqnets 
fermés adressés aux fonctionnaires et prépo- 
sés ci-après désignés, savoir : 

Les préfets et les sous- préfets ; 

Les procureurs généraux et les procnreurs 
du Roi; 

Les directetirs des douanes, l«i inspecteurs 
généraux , les inspecteurs divi&iouuaires et 
sédentaires des douanes; 

Les receveurs principaux desdouane.4. 

La correspondance des chefs et agens des 
douanes, flans 1«'S déparieiuens, continuera 
d'avoir lieu comme par te pas^é et par les 
moyens qui lui &ont particuliers. 

Nota. La griffe remise au direeteur f,éntri\ 
ne pourra iNré eotifiée qu'à nie seule personnr, 
qui en sera respontable. 

Direction générale des ronlribu lions indirccies. 

i5* Le directeur général des conlribufioos 
indirectes contre-signerà sa corresponJance 
au moyen d'une griffe qui lui sera remise par- 
l'aulminist ration des postes, rt portant les 
mots : Ministère des finances, direction gêné' 
raie des contributions indirectes. Elle ouérer<i 
la franchise des lettrés et paquets fermés 
adressés aux fonctionnaires et préposés ci- 
après désignés , savoir : 

Les pi nets et les sous-préfets ; 

Les procureurs généraux et les procureurs 
au Koi; 

Les directeurs de département et d'arron- 
dissement des contributiom indirectes ; 

Les contrôleurs de la culture des tabacs ; 

Les régisseurs des manufactures de tabacs; 

Les garde-magasins des tabacs e<i feuilles ; 

£f les préposés eu chef des octrois. 

Les directeurs des contributions indirectes 
de département et d'arrondissement corres- 
pondront en franchise, sous bandes ^ dans 
rétendue de leur département ou de leur ar- 
rondlss^ment , avec tous les préposés sous 
leur» ordr<fs , et vice vcrsâ. 

Les directeurs de département chargés de 
rinspection générale du !>ervice des tabacs 
correspondront en franchise , sous bandes « 
dans retendue de leur inspection , avec toui 
les préposés dn service Spécial des tabacs 
f et» letirs ordres > et vice vtrsû. 



Les régisseurs des manufactures des tabacs 
correspondront en franchise, sous bandei^ 
daus l'étendue de la circonscription approvi- 
sionnée par leurs manufactures, avec les 
garde-magasins et les eutre|»oseurs des tabacs . 
et vice versa. 

Les acquitâ-h-caution , Inillelins, et géné- 
ralement toupies imprimés, même ceux rem- 
plis à la mam , que le» directeurs des contri- 
butions indirect«'S s'adresseront entre eui , 
circuleront eu franchise, «ous 6an(/rs, dans 
toute l'étendue du royaume ; main il est for- 
mellement interdit d'y joindre aucune lettre^ 
notCf ni états manuscrits. Le poids de ces sor- 
tes de paquets il la même destination ne de* 
vra jamais eicéder un kilogramme. 

^ota. La griffe remise au directeur ^«^nitl-al 
ne pourra être confî*^? qu'à une seule pertonne. 
qui en sera responsable. 

Direction générale des postes. 

i6* Le directeur général des postes con- 
tre->ignera sa eorrespon Jance au mo ven d'une 
griffe portant les mots : Ministère des finan - 
ces , direction générale des postes. Elle opé- 
rera la franchise de toutes les lettres et de 
tous les paquets fermés relatifs au service. 

Nufa. CeUe griffe ne pourra élre confi-^e qu^à 
une seule personne , qui en sera responsable. 

Dlrrclion pën<?rale de la caisse d'amorlisseraeot 
rt de la caisse des éépôts et cOns^natioits. 

17" Le directeur général de la caisse d'a- 
mortissement et delà caissede.<i dépôts et con- 
signations contre-signera sa correspondance 
au moyen d'une griffe portant les mots : 
Caisse d'amortissement. Elle opérera la fran- 
chise des lettres et paqnets fermés adressés 
aux fonctionnaires et préposés ci-après dési- 
gnés, savoir : 

Lés préfets ; 

Les procureurs du Roi; 

Les receveurs généraux et les reéevcnrâ 
particuliers des finances; 

Les directeurs de l'enregistrement , 

Et le greffier en chef de la cour des conp- 
ies. 

Adm.'rtisiratiun de la loterie royale. 

i8<* Les administrateurs de laloterie royale 
contre - signeront leur correspondance au 
moyen d'une griffe qui leur sera remise par 
l'administration des postes, et portant ces 
mots : Ministère des finances , administration 
de la loterie royale. Elle opérera la I ranch ise 
des lettres et paquets fermés adressés aux 
fonctionnaires et préposés ci-après désignés, 
savoir : 

Les préfets et les snus-préfels ; 

Les procureurs généraux et les procureurs 
du Koi ; 

Lés inspecteurs en chef^ les inspecteun» 
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les sous-inspecleui S et les receveurs de la lo- 
terie royaie. 

Les leitiescontre-signée»par cfs fonclion- 
naires ou agens parviendiout égalemeut eu 
franchise aux administrateurs de la loterie 
royale. 

Les inspecteurs en chef de la loterie, dans 
les départeinens, correspondront en franchise, 
sous Landes y avec ha inspecteuis, les sous- 
inspecteurs et les receveurs de It^ur arrondis* 
sèment d'inspection, tt vice versa. 

Les inspecteurs de la loterie correspondront 
eu franchise , sous bandes , avec les sou8-ins> 
pecteurs et les receveuis placés sous leur 
inspection , et vice versa. 

Les inspecteurs en chef et les inspecteurs 
de la loterie correspondront en franchise, 
sous bandes , avec les receveurs généraux et 
particuliers des linances de leur arrondisse- 
ment d inspection , et vice versa. 

Les billets de loterie, compte dé rece- 
veur, feuilles de registre, borlereaux , sow- 
chts, doubles souchcii, conipuK<ioires et au- 
tres imprimés ou pièces de cou>ptabilité, soit 
à l'appui des compter, f.oit isniés, seront e\- 
pédié« en franchise par paquets ficelés et 
plombés ou par paquets chargés. 

Nota. La griffe remise aux aiiminîstralears de 
la lolccie royale ne pourra élre confiée qu à une 
seule parsoiine, qui en sera responsable. 

Administration des Monnaief. 

190 Les administrateurs des Monnaies con- 
fre-^ii^ne^OIlt leur correspondance au moyen 
d'une ^nlfe qui leur sera remise part'adfni- 
nisiratiou dei postes , et por'ant les mots: 
Ministère des finances^ administration des 
Monnaies. £tle opérera la franchise des Lettres 
et paquets fermés adressés aux fonction- 
naires et préposés ci^après désignés, savoir: 

Les commrhsaires du Roi, les directeurs, 
les caissiers et les contrôleurs des monnaie 
des hôel» des Monnaies; 

Les contrôleurs et tes essayeurs des baremnc 
de la garantie; 

Les receveurs et les confrôlenrsf des argues 
de Lyon et de Trévoux. 

Les lettres contre-»ignées par ces fonction- 
naires ou agens parviendront également en 
franchise aux administrateurs des Ildonnaies. 

L'envoi des échantillons pour servir au 
jugement des e.«>pèces continuera d'être fait à 
l'administration, sons le couvert du ministre 
seoréiaire d E<at de» finances. 

L'administra' ion des Monnaies est autori- 
sée à expédier en franchise par la poste et 
sous chargement les boites des poinçons de 
garantie qu'elle envoie à ses bureaux dans 
les departemens, et à recevoir aus>i en 
franchise sous chargement les boîte» conte* 
Baut Us poinçons hors de service qui lui sont 
•Dvojées d«»éépari«mei>fk 
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Elat des fonctionnaires envers lesquels le con- 
Ire-seing du ministre de la maison du lloi opère 
la franchise , 

SAVOIR : 

!• Le.«5 minisins d Etat, conseiller» d*Elftf 
et maiires des requêtes ; 

9*> Les préfets des départ«meiiS ; 

3« Les direeteurs de la régie d«s doinii* 
nés; 

4* L'iBtend«nt miUtatre de U maison mi- 
litaire dn Roi , 

L'intendant dn Trésor de la liste civile , 

L'intendant des bàtimens de laconrçnne, 
pares é\ jardins ; 

5« L'adninistrateur da la iBAiitflactnre dé 
Serres ; 

6« L'administrateur de la manufacture dé 
Beauvais ; 

7<> Les conservateurs et agesa principaux 
des forêts royales, les architectes et concier- 
ges des palais royaux ; 

S*" Le directeur du musée royal de Yer- 
tâilles. 

Dispo^frons particulières. 

i<*Xes fonctionnaires dénommés en l'art. 4 
ci-dessus peuTent correspondre , soit entrd 
enx, soit avec les conservateurs et agens des 
forêts royales, en franchise mais ious bandes 
seulement ; 

2? ta franchise est accordée à la corres- 
pondance sous bandes de l'intendant des bà- 
timens de la couronne , avec les architectes 
des palais royaux, avec le directeur des pé- 
pinières et avec les jardiniers en chef des 
maisons royales ; 

Z** Lq conservateur des domaines de la 
couronne à Versailles, et les conservateurs 
des forêts royales dans les résidences de Saint- 
Germain, Paris, Rambouillet, Compiegne 
et Fontainebleau, sont autorisés à corres- 
pondre entre eux en franchise, s9Us bnnàeti 

4« Le chargé du département des beaux- 
arts , au ministère de la maison du Roi , 
jouira de la franchise des dépèches qui lui 
seront adressées pour le service de sea ad- 
ministration ; 

50 II auraltB contre-scittg à Tégard dts fonc- 
tionnaires ci-après désigna, savoir : 

Les directeurs des manufactures royales 
de Sèvres, des Gobeiins de la Savonnerie , et 
de Beauvais: 

Les directeurs de la Monnaie , àtê mé- 
dailles, de l'école de mosaïque, et des théâ- 
tres royaux à Paris ; 

Les directeurs et conservataurs det musées 
à Paris, et châteaux royaux à Paris, Saint- 
Cloud, Fouiaiuebiean, Versiùllesy GovtpiégQe 
et Rambouillet; 
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Le dirèSteur àéA fétet, cérémonies et spec- 
ttclei de la coar à Paris ; 

Le directeur de Vécole royale de musique . 
et de déclamation h Paris ; 

Lt» préfets des départemens. 

Le contre*seing du chargé du département 
des Beaux- Arts s*opérera pariine griffe por- 
tant les mois: Maison du Roi^ département 
dee BeauX'Artâ, 

Il sera remis au ministre de la maison du 
Roi deux griffes : Tune portera ces mots : 
Service du Roi; Tautre, Ministère de ta 
maison du Roi, 

Toute lettre qui sera frappée de ces deux 
griffes sera remise franche de port , quelle 
que soit la personne à laquelle elle sera 
adressée. 

Les lettres qui seront frappées seulement 
de la griffe , Ministère de la maison du Roi , 
ne seront remises franches de port qu^aux 
personnes désignées dans les huit articles qui 

F récèdent les dispositions particulières de 
état ci-dessus. 

i4=sPr. 2% DiciHBftB i8a5.— Ordonaaikce do 
Roi portant prorogation d*nn brevet d'inven- 
tion et d'un brevet de perfeclionnementel d'ad- 
dition. (8 ,Boll. 69, n* a345.) 1 



14 DicsMBRi 18 35. — Ordonnance da Roi qai 
accorde des lettres de déclaration de natnra* 
liti au sieur Flamme. (8, Bull. 73, n*^ 2476.) 



i4 D^ciMBRS 1825. — - Ordonnances do Roi qui 
autorisent racceptation de dons et legs faits 
k des fabriques et pluiteurs communes. (8 » 
Bull. 75, n»*a59aàa644) 



i4 D^CBMBBB i8a5. —Ordonnances du Roi qui 
antorifeol racceptation de dons et legs faits 
aux hospices de Grasse et de Châtellerault. 
(8, Bull. 76 , n""* a648 et 2649) 



14 DicBMBBB i8)5. •— Ordonnance du Roi qai 
accorde des lettres de déclaration de natnra- 
Uté au sieur Chapuysi. (8, Boll. 79, n^ 3743.) 



14 oicBMBRB 1825. — Ordonnances du Boi qai 
autorisent Tacreptation de dons et legs faits 
aux soeurs de Saint- Joseph établies à Saint- 
Marcellin ; aux fabriques de plusieurs com- 
manet.l(8, Bull. 127 , n*" 43i3 à 43 aS,) 



^4 DBCBMBRB i825. — Ordonnance da Boi qai 
accorde des lettres de déclaration de nalora- 
litéausiettrRohlinger.(8,Bull.3a2,n<* 12748.) 



i4 nicBMBBB i8a5. — > Ordonnance qui admet 
les sieurs Siewart, Borabelo, Yogele, d'Onis, 
Dnrain, Eble, Aivas, Jost, Bentt Stulhl, Bern- 



ninger, à établir leur domicile en France (8, 
Butl. 69, n» a363 ) 



l4DicBMBBB i8a3. —Ordonnance qui autorise 
le sieur de Pumerenà ajouter ^ son nom celui 
de d'Aligre. (8, Bail. 70, n* 3387.) 



18 = Pr. .a8 oicBMBBB 1825. — Ordonnance 
du Boi concernant les poids et mesures. (8 , 
Bull. 79, n» a347.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tintérietir; 

Vu les lois des ai août 1 790 et 28 juillet 
179 c , la loi du a3 septembre 1795 (t*' ven- 
démiaire an 4)f et l'arrêté du 1 8 juin i8oc 
(19 prairial en 9) ; 

Notre conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

TiTBB r^. Drs attributions générales. 

Art X ". Les préfets et les sous-préfets con* 
tinueront à exercer leur surveillance sur l'u- 
niformité et la légalité des poids et mesures 
répandus dans le commerce; l'inspection en 
sera faite sous leurs ordres par des vérifica- 
teurs préposés par les préfets. 

9. Les maires , adjoints , commissaires et 
officiers de police , prêteront toute assistance 
aux vérificateursdaiu l'exercice des fonctions 
qui leur sont déléguées. Ils constateront et 
poursuivront devant les tribunaux de simple 
police , soit d'office , soit à la réqitisition des 
vérificateurs, les contraventions commises 
par les marchands et fabricans qui emploie- 
raient à l'usage de leur commerce ou conser- 
veraient dans leurs dépôts, boutiques et ma- 
gasins, des mesures et poids différens de ceux 
qui sont établis par les lois en vigueur. 

Les vérificateurs sont tenus de leur faire 
connaître les infidélités dans l'emploi et l'usa- 
ge des poids et mesures que leurs fonctions 
leur feraient découvrir. 

TiTRB IL Inspection sur l'uniformité des poids 
et mesures. 

§ I"". Dês bureaux de vérification ^ et des vênficw 
teurs. ' 



3. Dans chaque arrondissement 
nal, il y aura un vérificateur, dont le bureau 
sera placé au chef-lieu , et ,'autant que possi- 
ble, dans le local de la préfecture ou de la 
sous-préfecture. 

4. Si les convenaiices locales exigent qu'il 
y ait plusieurs bureaux dans un même arron- 
dissement, ou qu'au contraire plusieurs arron- 
dissemens n'aient qu'un bureau commun, cet 
dispositions pourront être proposées par k 
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préfet, après avoir prit Tavis du conseil géné- 
ral du département , et définitivement arrê- 
tées par notre ministre de Tintérieur. 

Chaque bureau sera pourvu del'assortiment 
nécessaire d'étalons vérifiés et poinçonnés au 
bureau du dépôt des prototypes établi ttrès 
du ministre de rinterieur. Lesdits étalons 
devront être vérifiés de nouveau au même 
bureau une fois en dix ans, et plus souvent , 
s'il en est besoin. 

Tous les poinçons nécessaires aux vérifica- 
tions dans les dépaHemens seront fabriqués 
à Paris , par les ordres de notre ministre de 
l'intérieur. 

Ib porteront des marques distinctes pour 
chac^ue année d'exercice; et ceux de la véri- 
fication des poids et mesures nouvellement 
fabriqués ou rajustés seront différens de ceux 
qui sont destines à constater les vérifications 
périodiques successives. 

6. Il sera tenu la main, autant que la si- 
tuation financière des communes le permet- 
tra, à l'exécution de l'artide 8 de la loi du 
i*'août 1793, qui prescrit à toutes les mairies 
de se pourvoir d'étalons et de les conserver 
à la maison commune. 

7. Les étalons des bureaux de vérification 
sont, sous la surveillance des préfets et sous- 
préfets , gardés par les vérificateurs , lesquels 
sont responsables de leur conservation. 

8. Les vérificateurs sont nommés et révo- 
cables par les préfets, sous l'approbation de 
notre ministre de l'intérieur. 

9. Le traitement des vérificateurs sera ré- 
glé par notre ministre de l'intérieur,' sur 
l'avis des préfet». Il comprendra par abonne- 
ment les frais de tournée ordinaire, ceux de 
bureau , ceux d'entretien et de transport des 
ÎDstrumens de vérification. On aura égard , 
dans la fixation de l'abonnement, à la facilité 
locale ou à la difficulté des transports* 

* ' Les étalons, les poinçons, les registres , et 
l'ameublement desbureaox, seront seuls four- 
nis aux vérificateurs. 

S'il j a lieu de prescrire des tournées ex- 
traordinaires, les frais en seront remboursés 
aux vérificateurs. Les préfets pourront pro- 
poser, suivant le besoin, soit d'ordonner les- 
dites tournées, soit de donner au vérifica- 
teur un suppléant en son absence, ainsi qu'un 
ou plusieurs aides , dans les bureaux qui en 
auraient une nécessité indispensable. Notre 
ministre de l'intérieur en décidera. 

§ II. Mode de vërificalion et complabilitë. 

10. Les poids et mesures nouvellement 
fabriqués ou rajustés seront vérifiés et poin- 
çonnés conformément à l'arrêté du 18 juin 
1801. Les poids et mesures à l'usage et entre 
les mains des commerçans ou employés en 
toute industrie ou entreprise, pour règle 
entre le marchand ou l'entrepreneur et le 

25. 



public, continueront, comme par le passé, à 
être soumis à une vérification périodique, 
pour reconnaître si la conformité avec les 
étalons n'a pas été altérée. Chacune de ces 
vérifications continuera à être constatée par 
le moyen d'un poinçon nouveau. 

Lesdites vérifications dans l'intérêt du main* 
tien de l'uniformité du système sont sans pré- 
judice de l'action qui appartient à la police 
municipale, pour la surveillance de la fidélité 
du débit des marchandises qui se vendent à 
la mesure ou au poids. 

II. La rétribution pour la vérification des 
poids et mesures, établie par l'arrêté du 18 
juin x8ox , sera versée directement à notre 
Trésor royal, et classée distinctement parmi 
les produits divers du budget de l'Etat; elle 
continuera à être perçue , toutefois avec les 
modifications apportées au tarif annexé à la 
présente ordonnance, et dans les formes et 
suivant les dispositions ci-après. 

la. Tous les ans, il sera ouvert à notre 
ministre de l'intérieur un crédit général pour 
les dépenses de la vérification des poids et 
mesures dans tout le royaume , comprenant 
la fourniture et le transport des étalons et des 
poinçons, le traitement des vérificateurs de 
chaque arrondissement, loyers, ameublemens 
et frab de leurs bureaux, tournées et inspec- 
tions extraordinaires, traitemens et frais de 
bureau et dépôt central pour la conservation 
et le service des étalons prototypes au minis- 
tère de l'intérieur, le tout conformément aux 
états que nous aurons approuvés pour faire 
partie du budget du département de l'inté- 
rieur. 

Le montant du crédit ne pourra être supé- 
rieur au produit de la rétribution de l'année 
précédente; quand il sera reconnu que la to- 
talité de la recette n'est pas absorbée par la 
dépense nécessaire, il sera pourvu à une ré- 
duction sur la quotité du tarif pour l'avenir , 
en observant ce qui est dit au dernier para- 
graphe de l'article x6. 

i3. Tous les fonds provenant des rétribu- 
tions pour la vérification des poids et mesu- 
res existant au 3i décembre courant, soit au 
Trésor royal, sous l'intitulé de cotisations 
municipales ou autrement, soit dans les dé- 
partemens, en quelque dépôt ou en quelques 
mains que ce soit, seront réunis au Trésor 
royal en un compte général et commun, con- 
formément à l'article x4 de l'arrêté du x8 juin 
180X. Les fonds réunis en ce compte seront 
mis à la disposition de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, pour être employés, 
après l'apurement des dépenses courantes de 
ce service pour i8a5, à <X>mpléter l'assorti- 
ment d'étalons et poinçons nécessaires dani 
chaque arrondissement. A la clôture de 
l'exercice i8a6, le reliquat qui n'aura pas 
été employé restera au Trésor royal, comme 
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r«e«tte extraordinaire et reyenu accidentel 
de l'Etat. 

14. Pour procéder aux vérifications et au 
Nrecouvrement des rétributions, cbaaue pré- 
fet se fera représenter par les vérincateurs 
de son département le tableau de leurs opé- 
rations dans le courant de la présente année, 
accompagné de leurs observations et explica- 
tions; le tout sera communiqué au directeur 
des eontributions directes , lequel dressera 
sur ces documens, et pour la perception de 
l*2xercice suivant, le rôle des personnes qui, 
par leur profession, sont tenues d'être munies 
de poids et mesures poinçonnés, et assujéties 
à la vérification périodique, et, en consé- 
quence, à en acquitter la rétribution, 

i5. Outre le nom des assuiétis, le rôle por- 
tera la somme de la réiributioa due par cha- 
cun d'eux, à raison du minimum de rassor- 
timent des poids ou mesures dont chacun 
doit être pourvu suivant sa profession. Les 
conseils d'arrondissement et les conseils gé- 
néraux pourront être consultés sur les pro- 
fessions à assujétir et sur la fixation du mini- 
mum^ relativement aux besoins et usages 
locaux. 

16. Dans les communes d'un commerce 
considérable, la vérification périodique se 
fera tous les ans, et de deux ans en deux ans 
dans les autres lieux, le tout suivant le ta- 
bleau qui en sera dressé par le préfet, et où 
sera réglé l'ordre dans lequel les divers can- 
tons du département seront allernativement 
vérifiés. 

Dans les lieux où la vérification périodi- 
que n'aura lieu que tous les deux ans, la quo- 
tité de chaque contribuable sera réduite à la 
moitié. 

Quand il y anra lieu à une réduction du 
tarif conformément à l'article la, le premier 
dégrèvement sera spécial en faveur des lieux 
où, la vérification étant annuelle, le tarif est 
perçu en entier tous les ans.' 

X7f Pour la première fois, et par mesure 
transitoire, les fabricaos de poids et mesures 
seront tenus de déclarer à la préfecture de 
leur département ou à la mairie de la com- 
mune, d'ici au 3o janvier prochain, le nom- 
bre de poids et mesures neufs qu'ils se pro- 
posent de fabriquer dans l'année x8a6. Le 
rdle delà rétribution sera fait pour 1826, 
en ce qui les concerne, sur le nombre d'ins- 
trumens ainsi déclaré; mais le rôle de 1827 
sera fait sur le nombre effectif des poids et 
mesures qu'ils auront présentés à la vérifica- 
tion dans le courant de l'année, tel que l'au- 
ront constaté les vérificateurs, et ainsi desui'e 
d'année en année. 

Ceux qui auront rajusté des poids ou me- 
sures seront portés au rôle de la rétribution 
d'après les mêmes bases. Les nns et les au- 
tres ne pourront mettre en vente ou livrer 



aucun instrument neuf ou rajusté qu'il n'ait 
été revêtu du poinçon de la vérification pri- 
mitive, sous les peines portées par les articles 
479« 480 et 481 du Code pénal. 

Pour faire jouir les fabricans de poids et 
mesures de la modération promise par l'arti- 
cle final de l'arrêté du x8 juin i8oi, le torif 
sera réduit, à leur égard, de moitié. 

18. Les rôles faits par perception seront ar- 
rêtés et reudus exécutoires par le préfet, 
pour être mis en recouvrement avec ceux des 
contributions directes, par les mêmes voies 
et avec les mêmes termes de recours, en cas 
de réclamation, que pour Fimpôt des portes 
et fenêtres. ^ 

19. Le vérificateur sera tenu, i peine de 
toute responsabilit«> et de destitution, d'ac- 
complir la yisite qui lui aura été assignée 
pour chaque année, et de se transporter au 
domicile de chacun de ceux qui sont portés 
au rôle dont copie lui aura été délivrée. Il 
sera accompsgué par le maire, l'adjoint, ou 
un commissaire ou officier de police; il véri- 
fiera et poinçonnera les instnimens qui lui 
seront exhibés, tant ceux qui composent l'as- 
sortiment obligatoire au minimum, que ceux 
que le commerçant posséderait de surplus. Il 
fera note de tout sur un registre portatif qu'il, 
fera émarger par la partie, si elle sait ou 
veut signer; à défaut, le vérificateur fera cer- 
tifier ses opérations par l'officier de police. 

20. Indépendamment des tournées à do- 
micile, le bureau du vérificateur sera ouvert 
aux personnes qui préféreraient y accomplir 
l'obligation de faire vérifier les poids et me- 
sures. Ces opérations seront consignées sur 
la copie des rôles par émargement. 

ac. Les opérations justifiées des vérifica- 
teurs, tant dans leurs tournées que dans leurs 
bureaux, serviront de documens pour dresser 
les rôles de l'exercice ou des deux exercices 
suivaos ; et, à cet effet, ils seront tenus de 
faire parvenir au préfet de leur département 
leurs tableaux et procès- verbaux avant le 3 c 
octobre de chaque année. 

^ 22, Il est défendu aux vérificateurs de s'in- 
gérer dans le recouvrement de la rétribution, 
et de percevoir ou accepter aucun salaire de 
la part de ceux dont ils vérifient les poids et 
mesures, à peine de concussion. 

23. Les poids et mesures des bureaux d'oc- 
troi et autres offices publics où les préposés 
comptent avec les contribuables au poids ou 
à la mesure,seront soumis à la vérification . 
Là où*la rétribution serait à la charge directe 
du Gouvernement, elle sera gratuite. 

24. Les balances, romaines ou autres ins- 
trumens de pesage autorisés ou tolérés, seront 
soumis à la vérifacation primitive et poinçon- 
nés avant d'être exposés en vente ou livrés au 
public, afin de constater que leur première 
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éopstruction De renferme pas de vices qui 
Auisent à leur atactitude. Ifs ne seront pas 
iiHceptibles de la vérification périodique ; 
mais les poids spéciaux qui y seraient em- 
ployés y seront soumis comme tout autre 
poids. 

TiTBB III. De rînspection sar le débit des mar- 
chandises au poids ou 3i la mesure. 

25. Conformément à la loi du aS septem- 
bre 1795, les maires, adjoints et officiers 
de police, sont chargés de faire dans leurs 
ttrrondissemens respectifs, et plusieurs fois 
dans Tannée, des visites dans les boutiques 
et ma|;asins, dans les places publiques, foires 
et marchés, à Teffet de s'assurer de l'exacti- 
tude et du fidèle usage des poids et mesures. 

Us sont partieulièrement chargés de sur- 
veiller les bureaux publics de pesage et de 
mesurage dépendant de Tadministration mu- 
nicipale. 

Ils s'assureront, i<» si les poids et mesures 
portent les marques et poinçons de vérifica- 
tion; a» si« depuis la vérification que ces mar* 
ques constatent, ces instrumens n'ont point 
souffert de variations, soit accidentelles, î.oit 
frauduleuses; 3° et essentiellement, si les 
marchands font réellement usage de ces poids 
et mesures, et non d'aucun autre. 

a6. Ils vérifieront fréquemment les balan- 
ces, romaines, et tous autres instrumens de 
pesage autorisés ou tolérés. Ils s'assureront 
de leur justesse et de la liberté de leurs mou- 
vemens. 

97. Les maires et les officiers de police 
veilleront à la fidélité dans le débit des mar- 
chandises qui, étant fabriquées au moule ou 
à la forme, se vendent à la pièce ou au paquet 
comme correspondant à un poids déterminé, 
telles que les |Yains de certaines espèces, les 
bougies, chandelles, et autres semblables. 
Néanmoins, les formes ou moules propres aux 
fabrications de ce genre ne seront jamais ré- 
putés instrumens de pesage, ni assujétis à la 
vérification. 

28. Les vases ou futailles servant de réci- 
pient aux boissons, liquides ou autres matiè- 
res, ne seront pas réputés mesures de capa* 
cité ou de pesanteur. La police municipale 



veillera à ce que, dans le débit en détail, les 
boissons et autres liquides ne soient pas ven- 
dus en raison d'une certaine mesure présu- 
mée, sans avoir été mesurés effectivement. 

99. Il n'est apporté aucun changement 
dans l'usage de vendre à la pièce , et sans 
rapport avec les mesures légales, les liqueurs 
ou les vJDs venant de l'étranger ou de crus 
particuliers, d'un prix supérieur à celui dei 
vins de vente courante. 

TiTRK ly. Dispositions générales. 

3o. Le prix vénal des denrées et marchan- 
dises pourra être établi sur tout multiple et 
fraction décimale d'dnité du système métrique 
des poids et mesures, sans préjudice de Tu- 
sage, dans la vente en détail, des mesures 
dites usuelles, permises en vertu du décret 
du 12 février 1812* 

La même règle est applicable dans les cas 
où les bases du cours légal doivent être déter- 
minées par l'autorité; elle s'appliquera égale- 
ment à la composition des assortimens obli- 
gatoires des poids et mesures 5 soit pour les 
particuliers, suivant l'article i5 ci-desiUs, 
soit pour les bureaux de pesage et mesurage, 
ainsi que pour le service des halles et mar- 
chés. Toute disposition contraire est annu- 
lée. 

3 c. En matière de poids et mesures, les 
arrêtés pris par les préfets , et les ordon- 
nances de police rendues par les maires, ne 
ieroDt exécutoires qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre ministre de l'intérieur. 

32. Toutes les contraventions auxdits ré- 
i;lemens et arrêtés, de la compétence des trl- 

' bunaux de simple police, seront poursuivies 
conformément aux articles du Code pénal 
relatifs à Tusage des poids et mesures, et à 
Tarticle 606 de la loi du 24 octobre 1794 , 
sur les contraventions aux réglemens de po- 
lice en général. 

33. Les dispositions de Tarrêté dn 18 juin 
i8ot non modifiées par la pr^ente ordon- 
nance continueront à être exécutées. 

34- Nos ministres secrétaires d'État aux 
départemens de Tintérieur et des financea 
sont chargés , etc. 
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Tarif des Rétributions à percevoir pour la vérification des poids et mesures, 
et des instrumens de pesage et de mesurage de chaque espèce , autorisés ou 
tolérés, sauf la remise accordée aux fabricans par l'article 17 ife V ordon- 
nance qui précède. 

POIDS ET MESURES MÉTRIQUES. 



POIDS EN CUIVRE 


POIDS BH FER. 


SIMPLES. 




DIVISÉS. 




cent. 




cent. 




cent. 




37 5 


5 kilogrammes, 




Demi-hectogr. div. . . 


30 


Myriagramme 


37 5 


composés de 




Double décagramm. div. 




Demi-myriagramme . . 


37 5 


I double kilogr. . . iS\ 
a kilogrammes. . . 3u > ^5 
I kilogr. divisé. . . 3o ) 


et au-dessous .... 


3o 


Double kilogramme . , 
Demi-kilogramme . . . 


i5 


Cinq myriagrammes . • 


5o 


i5 
i5 


Double myriagramme.. 
Myriagramme ..... 


25 
25 


Double hectogramme. . 

Hectogramme 

Demi «hectogramme . . 




composé de 


Demi-myriagramme . • 
Double kilogramme . • 
Kilogramme 


25 

10 
10 


Double dëcagramme. . 




I kilogr. divisé. . . 3o i ^^ 




10 


Dëcagramme 




Double hectogramme. • 


5 


Demi-dëcagramme. . . 




Demi -kilogr. divisé . . 


3o 




h 


Double gramme .... 




Double hectogr. divisé. 


3o 


Demi-hectogramme . • 


5 


Gramme 




Hectogramme divisé. . 


3o 







Mesures de capacité pour Us grains et autres 
matières sèches. 

Hectolitre 75 

Demi-hectolitre. . 5o 

Double décalitre i5 

Décalitre 10 

Demi-décalitre 7 

Double litre 5 

I^tre 5 

Demi-Utre 5 

Double décilitre 5 

Décilitre 5 

Mesures de capacité pour les liquides. 

Double décalitre 5o 

Décalitre 5o 

Demi-décalitre 5o 

Double litre. .....* ao 

Litre i5 

Demi'litre 10 

Double décilitre 10 

Décilitre 10 

Demi-litre et au-dessous 10 

Mesures pour le lait. 

Double litre 10 

litre iQ 

Mesures de longueur. 

Double mèlre ordinaire on brisé. ...... i5 

Mètre ployant on à charnière 10 

Mètre simple et demi-mètre 10 

Décimètre et double décimètre ....... 5 



Mesures de solidité. 

Double stère 75 

Sière . . 7S 

Mesures agraires. 

Double décamètre a5 

Décamètre. aS 

Demi-décamètre ..'..!. 25 

POIDS KT MESURES USUELS. 

(Décret du 12 février 181 2.) 
Poids en cuivre simples. 

De ao livres 37 5 

De 10 livres 37 5 

De 8 liwes 37 5 

De 6 livres 37 5 

De 4 Hvres ^ . . i5 

De 2 livres i5 

De I livre i5 

De 1/2 livre i5 

De 1/4 livre i5 

De 1/8 livre 75 

Une once et au-dessous 75 

Poids en cuivre divisés. 

De 8 livres 75 

De 4 livres 45 

De 2 livres 3o 

De 1 livre et au-dessous 3o 

Poids en fer. 

De 8 livres aS 

De 6 livres. ,25 
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De 4 livres. . xo 

D» a lm«i 10 

De I livre . . lo 

De i/a livre lo 

De i/«» livre lo 

De 1/8 livre 5 

Mesmns de eapaciU pour les grains et autres 
matières sèches. 

Double boÎMeaa ao 

Boic$eaa i5 

Demi-boiutaa 10 

Quart de boisseau 7 

Double litre % . 5 

Litre. 5 

Demi>litre 5 

Quart de litre 5 

Huitième de litre 5 

Mesures de capacité pour les liquides. 

Demi-litre 10 

Quart de lilrt 10 

Huitième de litre 10 

Seizième de litre et «u-deuous 10 

Mesures pour le lait. 

Demi-litre 5 

Quart de litre 5 

Huitième de litre 5 

Seizième de litre 5 

Mesures de longueur. 

Toise ao 

Demi-toise 10 

Aune et demi-aune ao 

Pied 5 

Mesures représentant le poids de V huile. 

Une livre 10 

Une demi-livre lo 

Un quart et au-dessous 10 

IHSTAUMBVS DB PESAGE. 

La rétribution pour la vérification primi- 
tive des instrument de pesage est fixe et 
sans remise : 

Balances de magasin , cinquante centimes 
chacune. 

Balances de comptoir, vingt-cinq centimes 
diacune. 

Seront réputées balances de magasin, et 
indistinctement, toutes- balances dont les 
fléaux auront plus de soixante-cinq centimè- 
tres de longueur, et comme balances de comp- 
toir, tontes celles de la plus petite dimension, 
jusqu'à soixante-dnq centimètres. 

Balances- bascules autorisées dans le com- 
merce en gros, de la portée de cinquante à 
cent kilogrammes inclusivement, un franc 
chacune. 
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Les mêmes balances , quelle que soit leur 
portée au-dessus de cent kilogrammes et in- 
distinctement , deux francs cnaciuie. 

Les poids spéciaux à Tusage desdites ba- 
lances-bascules étant susceptibles de la révi- 
sion périodique (art, tl^ de l'ordonnance)^ 
il sera 4>erçu pour chacun d'eux la rétri- 
bution analogue à celle de tout autre poidf 
de la même nature et de la même valeiur. 
Pour la vérification primitive de ces poids , 
la remise de la moitié du droit sera accordée 
aux fabricans. 

Romaines tolérées divisées au poids déci- 
mal ou usuel , et indistinctement, quelle qiie 
soit leur portée , jusqu'à quarante kilogram- 
mes inclusivement, cinquante centimes cha- 
cune. 

La rétribution sur chaque romaine tolérée 
dans le commerce en gros, dont la portée 
s'élèvera de quarante à deux cents kilogram- 
mes, sera calculée à raison de vingt-cinq 
centimes pour chacun des doubles myria- 
grammes qui constituent sa plus forte portée, 
et sans qu'il soit tenu compte des divisions 
en kilogrammes qui excéderaient un nombre 
rond de doubles myriagrammes. 

Romaines tolérées dé deux cents kilo- 
grammes et au-dessus, quelle que soit leur 
portée, deux francs cinquante centimes. 

Si d'autres instrumens de pesage et de 
mesurage venaient à être autorisés, le droit 
serait fixé, suivant Tanalogie, par le minis- 
tre secrétaire d'Etat de l'intérieur. 

Tu pour être annexé à l'ordonnance royale 
du x8 décembre i8a5, enregistrée sous le 
n» 6045. 

Le ministre secrétaire itElat au 
département de l'intérieur , 

Signé CoRBiÈBE. 



ai=Pr. a8 DicBMBRB 1 8 a5. — Ordonnance 
du Roi portant convocation de la Cour des 
pairs (I). (8 , Bull. 69 , n* a337.) 

Charles , etc. 

Tii l'article 34 de la Charte constitution- 
nelle et l'arrêt de la Cour royale de Paris, en 
date du 17 de ce mois; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice, 

Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qtii 
suit: 

Art. I*'. La Cour des Pairs est convoquée, 
et se réunira le i5 février prochain, pour 
procéder à l'instruction et au jugement, le 



(1) f'o^.ftqtes s«r Us Sftiçles ^ fl 34 4* U Cfiarte, 
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cas échéant, du procès auquel a donné lieu 
la plainte par notre procureur près le tribu- 
nal de la Seine, en exécution de notre déci- 
sion du 9 février dernier. 

a. Notre procureur général près la cour 
royale de Paris remplira les fonctions de 
procureur général près la Cour des pairs. 

3. Le garde des registres de la Chambre 
des pairs remplira les fonctions de greffier 
près la Cour des pairs. 

4. Notre ministre de la justice est char« 
gé, etc. 

31 = Pr. 28 DKCIMBRB i8a5. — ' Ordonnance du 
Roi qui élève à U dignilé de pair du royaume 
M. deBausset-Roquefort, archevêque d*Aix(i). 
(8, Bull. 69, n'' a338.) 

Charles, etc. 

Yu l'article 27 de la Charte constitution* 
nelle et Tarticle i*^ de l'ordonnance du aS 
août 181 7. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«». Le sieur de Baussct-Roquefort, 
archevêque d*Aix, est élevé à la dignité de 
pair du royaume, pour en jouir, ainsi aue 
des droits, honneurs et prérogatives qui y 
sont attachés. 

a. Le président de notre conseil des mi« 
nistres est chargé, etc. 



ai = Pr. a8 oiciMBiiB iSaS. — Ordonnance du 
Iloi relative à la iran$nu«sion de plu$ieur« ti- 
tres de pairie (a). (8 , Bull. 69 , n"» 2l^.} 

Charles, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«'. Les rang, titre et qualité de pair 
du royaume qu'il nous a plu d'accorder à no- 
tre cousin le duc de Duras seront transmis 
héréditairement à notre* cousin le duc de 
Rauzan» gendre dudit duc de Duras, pour 
en jouir, lui et sa descendance{mâle , natu- 
relle et légitime, dans le cas où le titulaire 
actuel viendrait à décéder sans postérité 
mâle, naturelle et légitime. 

Les rang, titre et qualité de pair du royau- 
me qu^il nous a plu d'accorder à notre cousin 
le maréchal duc de Conégliano seront trans- 
mis héréditairement au sieur Ducbesne de 
Gillevoisin, baron de Conégliano (Alphonse- 
Auguste), gendre dudit duc de ConegUano, 
pour en jouir, lui et sa descendance mâle, 
naturelle et légitime , dans lè cas où le titu* 
laire actuel viendrait à décéder sans po^érité 
mâle, naturelle et légitime. 

Le» r«^)g , titre et qualité de pair du royau« 



me qu'il nous a plu d'accorder à notre aiaé 
le comte deDurfort, seront transmis hérédi- 
tairement au sieur de Béarn (Etienne) , petit- 
fils dudit comte de Durfort, pour en jouir, 
lui et sa descendance mâle , naturelle et légi- 
time, dans le cas où le titiilaire actnel vien- 
drait à décéder sans postérité mâle, naturelle 
et légitime. 

Les rang, titre et qualité de pair da royau- 
me qu'il nous a plu d'accorder à notre amé 
le marquis d'Aligre, seront transmis hérédi- 
tairement au sieur Pomereu d'Aligre (Etiennt 
Marie-Charles), petit-fils dudit marquis d'A« 
ligre, pour en jouir, lui et sa descendance 
mâle, naturelle et légitime, dans le cas où le 
titulaire actuel viendrait à décéder sans pos- 
térité mâle, naturelle et légitime. 

a. Ceux qui seront appelés à jouir du bé- 
néfice des précédentes transmissions ne pour- 
ront être admis dans la Chambre des pairs 
3 n'en justifiant de l'institution, d'un majorât 
e dix mille francs de revenu net, en im- 
meubles libres de tous privilèges et hypo- 
thèques, et non grevés de restitution, en 
vertu des articles 1048 et X049 d" Code ci- 
vil. 

A l'égard de ceux qui n'auraient pas sa- 
tisfait à cette obligation dans le délai d'un an* 
à partir du jour où ils auraient pu siéger à la 
Chambre des pairs, les dispositions de la 
présente ordonnance seront sans effet et 
comme non avenues. 

3. Le président de notre conseil des mi- 
nistres et notre ministre de la justice sont 
chargés, etc. 

ai =3pr. adDÉcsKiaK 182S.— «OrdoiiiMnee du 
Roi qui règle , pour les grades supérieurs , U 
mode d'avancement dans les rëgioiens de carf 
lerie de ligne. (8, Bail. 69 , n*^ a346.) 

Charles, etc. • 

Vu les ordonnances des a août 18 18 et 27 
février i8a5. 

Sur le rapport de notre mâaistre secrétaire 
d'Etat de la guerre. 

Nous avons ordonné et ordennoBs ce qui 
suit: 

Art. !•». A dater du i«» janvier i8»6, l'a- 
vancement dans la cavalerie de la ligne rou- 
lera séparéanent, pour les grades supérieurs, 

I* Entre les vingt-quatre régimens de ci- 
rabiniers, cuirassiers et dragons ; 

a« Entre les vingt -quatre régimens de 
chasseurs et hussards. 

En conséquence, l'^ticle m de l'ordon- 
nance du 9 août 18 18 est et demeure annulé. 

a. Notre ministre de 1& guerre est char* 
gé,etc. 



(I et a) ^oy, not^i inr l'article 37 de la Charte. 



CHARLES X. — DO ai AU a^ BÉCEMBaE l8a5. Sa; 

ai oicBHBRE i8a5 = Pr, a3 janvibb i8a6. — > ai oécBiiBBB i8a5. -* Ordonnance da Roi qui 

Ofdonnance da Roî portant ^tablittement d*Qn accorde une pension h la dame veuve Huguet. 

abattoir public dans la vill«<de Luael, dëpar- (S, Boll. 71 bis, n? ao.) 

tement de rHtfranll. (S , Bail. 7) , n*" a484.) 



Charles, etc. 

Sur le rapport de notre mioistre secrétaire 
d'Etat ao département de l'intérieur , 

Notre Conseil*d'£tal entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. X"'. L'établissement, dans la ville de 
Lunel (Hérault) , d'un abattoir public , poiir 
l'abatage et la préparation des porcs desti- 
nés à la consommation des habitans et aux 
besoins du commerce , est autorisé. 

a. En conséquence , à partir de la publi- 
cation de la présente ordonnance et du rè- 
glement local nécessaire pour son exécution, 
tous les charcutiers ayant boutique ou maga- 
sin à Lunel sont tenus de venir abattre et 
préparer audit abattoir, exclu%ivement à 
tout antre, les porcs dont ils auront besoin 
pour leur commerce. Les habitans conserve- 
ront la faculté d'abattre chez eux , dans des 
lieux clos et séparés de la voie publique, les 
porcs destinés a leur consommation particu- 
lière. 

3. Les droits a payer pour l'occupation 
des places destinées à la préparation des 
porcs dans l'abattoir seront réglés par un 
tarif proposé et arrêté dans la forme accou- 
tumée. 

4. lie maire de Lunel pourra faire les 
réglemens locaux nécessaires pour la police 
de l'abattoir et du commerce de la charcu- 
terie ; mais ces réglemens ne seront exécu- 
toires qu'après avoir obtenu l'approbation 
de notre ministre de rintérieur, sur l'avis 
du préfet de l'Héranlt. 

5. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé, etc. ...^__ 

ai DicBHBRB i8a5. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des pensions de retraite à des mili- 
taires. (8, Bail. 71 bis, n^» i3, 16 et 18.) 



ai DÉCEMBBB i8a5. —Ordonnances du Roi qui 
'"^ accordent des pensions à des veuves de mili< 
taires. (8, Bull. 71 bis, n<*s i4» i5, 17 et 19.) 



ai DÉcBMBBB i8a5. — Ordonnances do Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux communes de Montfort , de Roquefort , 
d*Albert et dt Seadan ; aux hospices de d{<' 
verses commiines. (8 , Bail. 76, n^* a6So «1 
3658.) 



ai DjscEMBBB i8a5. — Ordonnance daRoi qui 
autorise les sieurs Galaire et Patret à mainte- 
nir en activité les trois lavoirs li bras pour le 
minerai de fer qu'ils ont établis dans la com- 
mune de Vy-le - Ferroux (Haate-Loire). (8 , 
Bull. 76, n» 3671.) 



21 DÉcBUBBB 1835. — Ordonnance daRoi qui 
accorde des letlres de déclaration de natora- 
lité au sieurToassaint.(8, Bull. i3o, n* 45io.) 



ai dkcembbb i 8 a5.— Ordonnance daRoi qui 
accorda des lettres de déclaration de natnra- 
lité an sieur Danmet dit Damel. (8, Bull. 37 1 , 
n<* 10442) 



ai = Pr. 28 DicEMBBE i8a5. — Ordonnance du 
Roi portant convocation de la Chambre des 
pairs et de la Chambre des députés. (8, Bail. 

e^.n^aîse.) 

ai DicEMBBB iSaS. — Ordonnance qni nomme 
maître des requêtes en service ordinaire M. d« 
Broé. (8, Bail. 69, n«'34o.) 



ï DBCBMBBB i8a5 = Pr. a3 jawvier 1826. — 
Ordonnance du Roi qni classe les chemins y 
indiqués au rang des routes départementales 
de la Dordogne. (8, Bull. 7 a, n"» 3485.) 



21 nicBHBRB 1825. — Ordonnance qui admet 
le sieur Hora à établir son domicile en France. 
(8, Bull. 69, n<> 3364.) 



1 DBCBMBBB i825. — Ordonnance da Roi qoi 
autorise l'inscription au Trésor royal de deux 
cent quatorze pensions civiles et militaires. (8, 
Bull. 81 bis, n» i. 



1 DBCBMBBB i8a5. — Ordonnance du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
aux séminaires fabriques et communautés de 
diverses communes. (8, Bull. 127 , n*" 4326 
à 435o ) 



a4 DECEMBRE i8a5.=Pf. i**" janvier 1826. — 
Lettres - patentes portant érection de majorais 
(1). (8. Bail. 170,0* 2386.) 

Par lettres- patentes lignées GHAai^s, et 
plus bas, par le /{os, le gtrde^es- sceaux, 
signé Comte nt Pbyronvst, scellées en pré« 



<i) Cet acte n'est inséré que potit faire connaître I* forme d% ces lettres-patente». 



3a8 CHARLES X. — DU l4 

tence du conseiller d'EUt commissaire du 
Roi au scear , et de la commission du sceau, 
le a4 décembre i8i5 , 

Sa majesté a érigé en majorât , en faveur 
de M. Alexandre-Emile Delespine, écuyer, 
l'un des gentilshommes ordinaires de sa 
chambre, etc., une inscription de six mille 
francs de rente cinq pour cent , portée au 
nom dudit sieur Delespine au grand-livre 
de la dette inscrite, sous le n« 79615, 3« 
série , immobiUsée à Teffet de ce majorât , 
auquel a été attaché le titre de Vicomte, 

Sa majesté a érigé en majorât, en faveur 
de M. Martin comte Lejeas , ancien séna- 
teur , officier de la Légion -d'Honneur , pour 
être ledit majorât atuché à son titre de 
comte, le ch&tean d'Aiseray, ayant loge- 
ment de concierge et de jardinier , remises , 
écuries, buanderies, etc., cour, basse-cour, 
jardin, pièces d*eau et parc, de huit heclaret 
vingt-deux ares soixante-douze centiares, 
clos de murs et de grilles de fer; quarante- 
huit hectares quarante ares quatre-vingt- 
deux centiares de terres labourables en vingt 
pièces , lieux dits Fim de ta justice , delà 
Veau y des mauvais près et de la Râcle^^ 
Chouan et fin de la croix à la Dame ; onze 

gièces de prairie ensemble de vingt-trois 
ectares quatre-vingt-neuf ares cinquante- 
cinq centiares ; trois pièces de terre siir Po- 
tângey, ensemble de quatre hectares qua- 
rante ares soixante-deux centiares , aux lieux 
dits aux HerbuoUes et en Messigny; et une 
pièce de terre et pré, entouré de fossés, 
appelé le Pré Molay^de dix-sept hectares 
quatorze ares, sise territo'u'e de Tart-le-Bas ; 
tous ces biens produisant onze mille cent 
fnokc» de revenu net, et situés canton de 
Genlis, arrondissement de Dijon, départe- 
ment de la Côte-d'Or. 

Sa majesté a érigé en majorât, en faveur de 
M. Alexandre-Florent-Joseph comte d*Hau- 
bersart, comte, pair de France, chevalier de 
Tordre royal de la Légion d'Honneur, pre- 
mièrement, dix hectares quatre-vingt-dix- 
neuf ares vingt-six centiares de terres à la- 
bour, en six pièces sises au terroir de Wam- 
baix, arronaissement de Cambrai, départe- 
ment du Nord, ainsi distribuées : cinq hecta- 
res trente-un ares quatre-vingt-dix centiares 
tenant du levant à Boniface, du couchant à 
Foraux ; cent quarante-un ares quatre-vingt- 
six centiares tenant du nord au chemin de 
Cambrai à Bohain, du midi et du couchant à 
Félicien Boniface; trente-cinq ares quarante- 
six centiares tenant du nord aux terres d'E- 
pinoy, du midi à la veuve Lefebvre, du cou- 
chant à Saveaux; cent six ares trente-huit 
centiares tenant de liste à Fieret de Catli- 
gnies, à Eugène de Lormais d'Heucourt, du 
pord à Guisli^ Courtec^isse ; cent quarante- 
P lim cjnatrc.TJDjit quatre cpntiares iimi% 



AU a5 DÉCEHB&B l8i5. 

par le ruisseau des Grands Ruyaux, tenant 
d'un bout à Ph. Capon, et cent quarante-un 
ares quatre-vingt-quatre centiares tenant du 
levant à Anselme Lefebvre, du couchant s 
d'Epinoy ; secondement^ quatre hectares deux 
ares trente-sept centiares de pareilles terres 
sises à Fontaines-les-Croisilles, arrondisse- 
ment d'Arras, département du Pas-de^Calais, 
tenant d'une liste et d'un bout au sieur 
Daoust, d'autre liste au sieur Lepoivre, d'au- 
tre bout, au chemin de BuUecourt ; le tout 
appartenant à sa seigneurie, et produisant 
neuf cent vingt-six francs quarante-cinq cen- 
times de revenu net ; cette érection faite par 
remplacement d'une maison avec ses dé- 
ptendances et jardins, d'environ vingt ares , 
sise à Douai, département du Nord, rue d'Es- 
querchin, n*> 483, qui faisait partie du ma- 
jorât institué au titre de Baron par M. le comte 
d'Haubersart père, suivant lettres-patentes 
du 25 mars 181 3, et depuis recueilh par M. 
le comte d'Haubersart, son fils, susdénommé; 
au moyen duquel remplacement ce majorât 
au titre de Baron est maintenant composé , 
i» des quinze hectares un are soixante-trois 
centiares susdésignés; 2'* et de soixante- 
treize hectares soixante-onze ares vingt qua- 
tre centiares de terres labourables et prairies 
situées communes de Nomain, Lambres, Vir- 
ginal et Istre, déjà érigées audit titre par les- 
dites lettres-patentes du 25 mars i8i3: le 
tout produisant cinq mille trente-neuf francs 
quarante-cinq centimes. 

Pour extraits conformes aux re- 
gistre et pièces : 

Le secrétaire général du sceau de France, 

Signé CuviLLiER. 



24 oicEUBRB 1825. — Ordonnance da Roi qoi 
accorde des lettres de déclaration de natara- 
liteau sieur Schmit. (8, Bull, agi, n^ iii63.) 



a5 DBCIHBRX 1825 = Pr. II JAMVIBR 1826. — 

Ordonnance du Roi portant aulorisation défi- 
nitive de la: maison des religieuses de Sainte- 
Marie dites de Saint-François, à Douai, dé- 
partement du Nord. (8, Bull. 71, n^ ^iSj.} 

Charles, etc. 

Vu la loi du 24 mai x825 ; 

Vu la déclaration des religieuses de Ste- 
Marie dites de St.-Fran9ois, composant la 
communauté établie à Douai , qu'elles sont 
régies par les mêmes statuts que ceux ap- 
prouvés pour la maison hospitalière des 
Chariottes d'Arras ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Douai, du 4 juillet 1825, tendant à ce que 
ledit étfthUt^ewept soit autorisé d^s cf ttfi 
ville \ 



CHAatES 

Vu le consentement de Tévêque de Cam- 
brai du 2 septembre i8a5; 
' Vu Vordonnance royale du a 4 février 1 8 1 5, 
portant autorisation des statuts de ladite mai- 
son d'Arras ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de rinstruction publique, 
' Nous avons ordonné et odonnons ce qui 
suit: 

Art. I•^ La maison des religieuses de 
Sainte-Marie dites de Saint-François, à 
Douai, département du Nord, diocèse de 
Cambrai, gouvernée par une supérieure lo- 
cale, est définitivement autorisée. 

a. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique est char- 
gé, etc. 



a6 DicBMBRB 1825. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de nalura- 
lité au sii-nr Nerdig. (8, Bull. 232, n» 8478 ) 



a8 DicEMBRE 1825 =Pr. 1"^ JAMTIEH 1826. — 

Ordonnance du Roi portant règlement pour 
le service du bureau central de vérification 
établi près la direction de l'octroi de Paris. 
(8, Bull. 170, n'* 2384.) 

Charles, etc. 

Vu la déUbération du conseil général du 
^ département de la Seine , faisant fonctions 
de conseil municipal de la ville de Paris , en 
date du ao septembre 1825, et le projet de 
règlement y annexé pour le bureau central 
de vérification de Foctroi de Paris ; 

Vu l'avis du préfet de la Seine ; 

Vu les observations de notre ministre se- 
crétaire d'Etat de l'intérieur: 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des nuances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•'. A dater du i" janvier i8a6, les 
objets non sujets aux droits d'octroi arrivant 



à Paris, que les propriétaires, destinataires 
ou conducteurs voudront être dispensés de 
décharger ou d'ouvrir aux barrières avant 
l'introduction , seront conduits sous escorte 
au bureau central de la vérification établi à 
rhôtelde la direction de l'octroi, pour y être 
soumis à la visite , à couvert, en présence du 

Sropriétaire, ou pour y être conservés en 
épôtet sans visite, lorsqu'ils devront être 
réexpédiés hors Paris. 

Les marchandises sous plomb des douanes 
qui ne devront point être conduites aux bu- 
reaux de cette administration le seront éga- 
lement au bureau central de vérification. 

Le bureau central sera ouvert depuis le 
lever jusqu'au coucher du soleil. 

a. Ne pourront être admit à la faveur ac- 
cordée par l'article précédent : 



— DU 36 AU 28 DÉCEMBRE iSiS. 839 

I* Les objets soumis aux droits d'octroi , 
si ce n'est lorsqu'ils se trouveront en petite 
quantité ou en petit volume dans les çharge- 
mens ou colis contenant des objets non sou- 
mis aux droits; 

2« Les acides nitriques et sulfuriques , et 
tous autres produits chimiques ou substances 
quelconques pouvant occasionner des risques 
d'incendie. 

3. Notre préfet de la Seine désignera les 
barrières par lesquelles les chargemens pour- 
ront entrer à la destination du bureau central, 
ou être réexpédiés de ce bureau à l'extérieur. 

Pour être admis à jouir de la faculté accor- 
dée par l'article 1*', les conducteurs repré- 
senteront aux employés de l'octroi, avant 
l'introduction , les lettres de voiture ou bor- 
dereaux indicatifs des espèces, poids, quan- 
tités et marques des colis qu'ils voudront con- , 
duire au bureau centtat de ' vérification ; ils 
déclareront, en outre, que les chargemens ne . 
contiennent aucun objet soumis aux droits. 
Lorsqu'il s'y trouvera, par exception , quel- 

3ue objet soumis aux droits , ainsi qu'il est 
it à l'article 2 , ils en déclareront l'espèce et 
la quantité. 

5. Les objets déclarés pour le bureau cen- 
tral y seront conduits sous escorte et sous 
plomb de capacité pour les voitures hachées, 
ou sous un simple plomb pour chaque colis 
détaché. 

6. Il y aura chaque jour deux convois gra- 
tuits des barrières autorisées au bureau cen- 
tral , et vice versa. 

Des convob extraordinaires pourront en 
outre être autorisés par la direction de l'oc- 
troi , lorsque les propriétaires , destinataires 
ou conducteurs , se soumettront à payer les 
frais d'escorte conformément au tarif en vi- 
gueur. 

7. Les voitures allant au bureau central, 
et vice versa j ne pourront stationner en au- 
cun endroit pendant le trajet: il ne pourra 
non plus être rien changé au chargement des- 
dites voitures. 

8. Au moment de leur arrivée au bureau 
central , les chargemens seront inscrits sur le 
registre d'entrée par nombre de colis, après 
que les plombs auront été reconnus sains et 
entiers. 

9. Les colis qui ne seront pas enlevés du 
bureau central dans les vingt-quatre heures 
de leur arrivée seront pris en charge sur un 
registre à souche, et placés dans les magasins. 



après avoir été marqués d'un numéro d ordre. 
La prise en charge des colis aura lieu sans 
vérification du contenu : elle relatera seule- 
ment les noms et demeures des conducteurs 
et des propriétaires ou de leurs représentans 
à Paris, le poids brut de chaque colis et la 
nature des marchandises d'après les indica- 
tions fournies par les lettres de voiture ou 



3âo CHA&IES X. — ^^ DECEMBRE l8l5. 

bordereaux, qui resteront déposés au bureau 
central , et par la déclaration du conducteur. 
Un récépissé signé par le conservateur du 
bureau central sera délivré au conducteur 
ou à la personne qu'il indiquera, et les colis 
ne seront rendus que sur la, remise de cette 



pièce. 

10. Les colis destinés pour Textérieur de 
Paris seront expédiés de Tentrepôt sans avoir 
été ouverts au bureau central ; mais ils seront 
mis sous plomb et escortés jusqu'à la barrière 
de sortie, où l'état des plombs sera vérifié 
par les employés de l'octroi. 

XX. Les colis destinés pour l'intérieur de 
Paris seront vérifiés au moment de leur sor- 
tie du bureau central Les propriétaires ou 
leurs représentans seront tenua de les faire 
ouvrir^ et de se conformer, pour la facilité 
des visites, aux dispositions prescrites par 
l'article a 8 de l'ordonnance du 9 décembre 
x8i4, sur les octrois. • 

En cas de non-déclaration ou de fausse 
déclaration de la nature, espèce, et quantité 
des objets sujets aux droits , ces objets seront 
saisis , conformément aux lois et régltmens. 

xa. La durée du séjour des objets déposés 
dans le bureau central , quelle que soit leur 
destination, ne pourra excéder un an. 

x3. Lorsqu'à l'expiration de ce délai les 
propriétaires ou leurs représentaus n'auront 
pas réclamé les objets déposés, sommation 
leur sera faite de les retirer; et, faute par 
eux d'obtempérer à cette sommation dmnt 
le délai d*un mois, les colis seront ouverts, 
et les marchandises y contenues seront ven- 
dues aux enchères par un officier public 

Le produit de la vente, déduction faite des 
frais de toute nature et des droits , s'il y a 
lieu, sera versé à la caisse des dépôts et 
consignations pour le compte de qui il ap- 
partiendra« 

14. L'administration de l'octroi ne sera 
point responsable de la nature ni de l'état des 
marchandises déclarées être contenues dans 
ks colis, toutes les fois qu'elle représentera 
ces derniers intacts à l'extérieur. 

i5. Les droits de conduite et de magasi- 
nage au bureau central seront fixés ainsi qu'il 
suit : 

Pour chaque plomb , y compris la ficelle, 
quinze centimes; 

Pour chaque voiture, lorsqu'il aura été 
accordé une escorte extraordinaire, un franc; 

Pour droit de magasinage pour chaque colis 
et par mois , cinquante centimes. 

Les droits de magasinage seront perçus à 
la sortie; ils seront les mêmes, quels que 
soient le poids , le volume et l'espèce des 
marcbandises contenues dans les colis. 

Un moU commencé comptera comme mois 



16. Les ouvriers et hommes de peine né- 
cessaires au service du bureau central se- 
ront nommés, comme tous les préposés de 
l'octroi, par notre préfet de la Seine, sur la 
proposition du directeur de l'octroi de Pa- 
ris, et ils seront porteurs d'une plaque par- 
ticulière. . 

17. Les contraventions aux dispositions 
de la présente ordonnance seront punies des 
peines prononcées par les lois et réglemens 
sur les contributions indirectes et les octrois. 

Il sera déposé au greffe du tribunal de 
première instance de Paris une empreinte du 
plomb dont il sera fait usage par l'adminis- 
tration, pour y avoir recours en cas d'appli- 
cation des peines prononcées par l'artide 
14a du Code pénal. 

1 8. Il sera procédé, à l'expiration de cha- 

2 ne exercice , pour la reddition du compte 
es recettes et dépenses du bureau central» 
conformément aux dispositions de larticle 7 
de l'ordonnance du a3 décembre i8i4« 

19. Notre préfet de la Seine est autorisé, 
sous l'approbation de notre ministre des fi- 
nances, à prendre les mesures d'ordre né- 
cessaires pour Texécution des dispositions qui 
précèdent. 

ao. Notre ministre des finances est char- 
gé, etc. 

a8 DicsMBiB i8a5 = Pr. 11 jarvikr 182&. » 
Ordonnance du Roi fH>rtant autorisation dé- 
finitive de La communant^ des religieuses de 
Saint-Joseph d'Ernée, départemenl de U 
Mayenne. (8, Bail. 71 , n"" 2458.) 

Charles, etc. 

Vu la loi du ai mai x8a5 : 

Tu la déclaration des religieuses de Saint- 
Joseph composant la communauté établie à 
Ernèe, qu'elles sont régies par les mèmea sta- 
tuts que ceux approuvés pour la maison des 
hospitalières de Saint^Joseph de Beaufort, 
diocèse d'Angers; 

Yu la délibération du conseil municipal 
d'Ernée, du 16 août i8a5, tendant à ce que 
ledit établissement soit autorisé dans cette 
commune; 

Tu l'avis favorable du préfet de la Mayenne, 
du 19 septembre x8a5 ; 

Yu le consentement de l'évêque du Mans, 
du 10 décembre x8a5; 

Yu le décret du a6 décembre 18 10, portant 
autorisation des statuts de ladite maison de 
Beaufort; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit: 

Art. !•'. La communauté des religieuses de 
Saint*Joseph d'Eniée, département de la 
Mayenne, diocèse du Mans, gouvernée par 
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un* supérieure locale, est définitivement au- 
'(brisée. 

a. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique est char- 
gé, etc. 



aJ DicBKBRE i8a5 s=: Pr. 2I jahtikr 1826. — 
OHonnance da Roi qui classe les chemins y 
indiqués au rang des routes - départeiAenlales 
de l'Ariége. (8 , Bull. 73 , n*" 2486.) 



28 dAckiibhi 1825 = Pr. a3 jantiir 1826. — 
Ordonnance du Roi contenant des dispositions 
relatives ^ plusieurs roules du département de 
U Loire. (8 , Bull. 73 , n» 2487.) 



28 DicSlIBBE 1825 = Pr. 23 JAMTIKB 1826. — 

Ordonnance du Roi relative ^ la distraction 
et réunion de plusieurs communes. (8, Bull. 
63, n» 2888.) 



28 DiCKMBRK 1825 =Pr. 28 JANVIBR 1826. — 

Ordonnance du Roi portant autorisation , 
conformément aux statuts y annexés, de la 
société anonyme formée i Paris, sous le 
nom de manufacture française de fil de lin à 
la mécanique. (8, Bull. 73 bis, n^ 3.) 



28 Dir.BVBRB 1825. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent racceptalion de dons et legs faits 
aux communes d'Hellenvilliers et de Carcas- 
sonne, et aux pauvres de diverses antres 
communes. (8, Bull. 76, n?^ 2659 à 2670.) 



28 oécEMBRK 1825. -— Ordonnance du Roi por- 
tant concession des mines de houille , dites 
d'Olympie (Gard). (8, Bull. 177, n» 2702.) 



28 DÉCEMBRE i825. — Ordonnance du Roi qui 
accorde une pension à la dame Tenve Fou- 
rouge (8, Bull. Si bis, n^ 2.) 

28 DéciMBRx 1825. — Ordonnance dn Roi qui 



autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux fabriques des églises de diverses commu- 
net.(8, Bull. 137, n»« 435i 1^5^) 



28 DÉCEMBRE i8a5. — Ordonnance qui accorde 
des lettres de déclaration de natoralité au 
sieur Frantzen. (8 , Bull. i53, n<* 5532.) 



28 DÉCEMBRE l825 = Pr. 28 JANVIER 1826. — > 

Ordonnance du Roi portant autorisation, con- 
formément aux statuts y annexés, de la société 
anonyme formée h Paris sons le nom de pa- 
peterie mécanique d'Echarçon (8, Bull. 73^/5, 
n*» 2.) 



28 DÉCEMBRE i825. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Patas à ajouter à son nom 
celui de Dillier. (8, Bull. 71 , n<* 2459.) 



28 DÉCEMBRE i825. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
aux hospices et aux pauvres de diverses com- 
munes. (8, Bull. 77, n's 2675 âi 2678.) 



28 DÉCEMBRE i825. Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs de Thon et Manthey i éta- 
blir une usine à l'effet d'exploiter le puits sa- 
lé de Salzbrunn (Moselle). (8« Bull. 77, 
n* 2703.) 



28 DÉCEMBRE i825. •— Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Domange. (8, Bull. 97, n** 323 1.) 



28 DÉCEMBRE i825. -^ Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natora- 
lité au sieur Remestch. (8, Bulletin i3o, 
n» 45ii.) 



3l DÉCEMBRE l825 = Pr. 1" JANVIER 1826. — 

Tableau des prix des grains pour servir de ré- 
gulateur de l'exportation et de l'importation , 
conformément aux lois des 16 juillet 18 19 et 
4jttillet 1821.(8, Bull. 70, n<* 2382.) 



FIN DU TOMB YIHGT-CIRQUIEMB. 
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